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Comiro  le  dit  un  vieil  adaKi'  : 
Rien  n'eut  si  biiau  que  aon  pa.vH; 
Kt  ilu  lu  chanter  u'uit  l'uaa({>' 
l.e  niittn  je  chante  &  inos  amla. 

L'étranger  voit  (l'un  œil  d'unvie 
Uu  Saint-Laurent  le  niiijcatuooz  coura; 
A  aon  aapuct  le  Canadien  a'^rle: 
O  Canada  I  mon  paya  !  mes  amours. 

(i.  K.  Cabtiir  (18S5). 


MONTRÉAL 

EUSÈBE  SÉNÉGAL  dr-  FILS,  IMPRIMEURS-ÉDITEURS 

No  20,  rue  Saint-Vincent. 

1893 


Kniiecistuk  uorirormcmuiit  à  l'Acto  du  Parlomonl  du  (Juuada,  en  l'amioo  mil 
huit  cent  (juutro-vingl-trnizo,  pur  Euskuk  Senécal  4  Fils,  uu  bureau  du 
Ministre  iId  l'Agriculture. 


INTRODUCTION 


T'avais  (Mitnq>ri8  la  publi(;atioii  de  ces  discours  avec 
r«!8poir  qiK!  j(>  pourrais  phu^er  sous  une  même  couverture 
une  étude  qui,  pour  mieiix  les  faire  ressortir,  compren- 
drait la  VlK  POIilTlQUK  DK  8lll  tlKOIKtES  CaUTIEH  ET  SON 
TKMP8. 

Ce  projet  ne  peut  être  exécuté.  Les  huit  cents 
pages  qui  Kuivent  suffisent  à  peine  à  contenir  en  partie 
les  opinions  exprimées  par  l'homme  d'Etat  canadien,  au 
cours  d'une  carrière  aussi  tourmentée  qu'excessivement 
remplie. 

Pour  mettre  cette  vie  en  pleine  lumière,  il  faudrait  un 
autre  volume,  qui  comblerait  les  lacunes  de  celui-ci.  Les 
matériaux  que  j'ai  en  main  en  justifieraient  la  publica- 
tion. En  attendant  que  je  l'imprime,  je  me  contenterai 
des  notices  qui,  accompagnant  chaque  discours,  en 
expliquent  le  but,  la  portée,  et  les  circonstances  dans 
lesquelles:  il  a  été  prononcé. 

Posons  toutefois  quelques  jalons  pour  donner  une  idée 
d'ensemble  et  guider  le  lecteur  à  travers  les  événements 
dont  il  sera  question. 

Sir  Georges  Cartier  naquit,  le  6  septembre  1814,  à  Saint- 
Antoine,  paroisse  du  comté  de  Verchères,  située  sur  les 
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bords   de  la  rivière   Chambly.     Son  père,  le  lieutenant- 
colonel   .Ta(,*ques   Cartier,   était  cultivateur,  et  son  aïeul, 
riche  marchand,  qui   portait  le  même   nom,  représenta 
Verchères  (alors  Surrey),  de  1804  à  1809.    Il  fit  son  cours 
classique  au  séminaire  de  Montréal,  étudia  le  droit  dans 
cette  même  ville,  et  fut  admis  au  barreau  en  1885.   Deux 
ans  après,  il  prenait  part  à  l'insurrection  de  1837,  notam- 
ment au  combat  de   Saint-Denis.     Il  est  assez   curieux 
de  constater  que  le  premier   discours  de  ce  volume  con- 
tient  un  désaveu  de  la  révolte.     En  1848,  Cartier   con- 
sentait de  se  laisser  élire  pour  le   comté   de   Verchères 
qu'il  représenta  jusqu'en  1861.    Après  avoir  refusé  deux 
fois    d'être    ministre,   il   devenait,  en    18i)6,   secrétaire 
provincial    dans    le    cabinet    MacNab-Taché.     L'année 
suivante,  la  voix  unanime  du  parti  l'appelait  au  poste 
de  chef  des    conservateurs   du  Bas-Cantda.      Il    rem- 
plaçait Taché,  tout  comme  celui-ci  avait  remplacé  Morin. 
En  1858,  il  formait  le  cabinet  Cartier-Macdoiiald.qui  dura 
quatre  ans.  Battu  sur  la  question  de  la  milice,  il  remplit 
le  rôle  de  chef  de  l'opposition  jusqu'en  1864,  alors  que 
surgit  le  cabinet  Taché-Macdonald.   De  ce  cabinet  sortit  la 
coalition  avec  les  libéraux  du  Haut-Canada,  qui  devait 
amener    la   confédération   des    provinces.     Sir  Greorges 
Cartier  en  fut  un  des  principaux  membres,  et  souvent 
l'âme  dirigeante,  ayant  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
l'Etat  durant  les  absences  ou  les  maladies  de  sir  John- A. 
Macdonald.    Il  alla  s'éteindre  à  Londres,  le  20  mai  IStS, 
après  une  longue  maladie  causée  par  son  opiniâtreté  au 
travail  et  ses  luttes  politiques.     Marié  en  184*7  à  Mlle 
Hortense,  fille  de  M.  E.-E.  Fabre.  et  sœur  de  Mgr  Fabre, 
archevêque  de  Montréal,  il  eut  deux  filles  de  ce  mariage, 
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dont  uue  seule  survit  ;  l'autre  repose  à  ses  côtés,  au 
cimetière  de  la  Côte-des-Neiges,  Lady  Cartier  habite 
Cannes,  l^rance,  depuis  la  mort  de  sou  illustre  époux. 

Le  chef  conservateur  a  presque  fait  son  autobiographie 
en  plus  d'une  occasion.  Le  lecteur  pourra  consulter  à 
ce  sujet  les  discours  qu'il  prononçait,  le  30  octobre  1866, 
à  un  banquet  qui  lui  fut  offert  par  les  citoyens  de 
Montréal,  et  le  23  décembre  1869,  à  un  dîner  que  les 
négociants  de  Québec  avaient  organisé  en  son  honneur. 
Dans  ces  deux  discours,  il  se  complaît  à  repasser  les 
diverses  étapes  de  sa  carrière. 

Les  discours  de  Cartier  couvrent  la  période  politique 
qui  va  de  1844  à  1872,  soit  vingt-huit  années.  Cette 
période  fut  féconde  en  événements.  Elle  vit  la  suite  et  la 
fin  de  l'Union  des  Canadas,  et  le  commencement  de  la  Con- 
fédération, laquelle  devait  comprendre  bientôt  à  peu  près 
toute  l'Amérique  britannique  du  Nord,  d'un  Océan  à 
l'autre.  C'est  dire  qu'elle  fut  témoin  de  bien  des  change- 
ments, de  bien  des  transformations,  de  bien  des  luttes. 
L'Union  était  pleine  de  danger  pour  nous  :  Cartier,  conti- 
nuant l'œuvre  de  La  Fontaine,  de  Moriu  et  de  Taché, 
la  fit  tourner  à  notre  avantage.  Il  accomplit  la  Confédé- 
ration, et  sans  lui,  elle  n'aurait  pu  réussir,  pour  protéger 
nos  droits  et  nos  institutions,  tout  en  fondant  une 
nation  nouvelle. 

Le  nom  de  Cartier  est  attaché  aux  plus  grands  actes 
politiques  de  cette  importante  époque. 

Entre  autres,  mentionnons  la  décentralisation  judi- 
ciaire, l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  le  choix 
d'Ottawa  comme  capitale,  la  construction  du  chemin  de 
fer  Montréal  et  Portland,  celle  du  Grand-Tronc  et  du  pont 


IV  niSrOUHS  DE  SIU  OKOHGKS  CAHTIKH 

Victoria,  la  codif  le  j;  des  lois  civiles  et  de  la  procédure 
civile,  l'applica  il  des  lois  françaises  aux  Cantons  de 
l'Est,  la  modification  des  lois  criminelles,  l'acte  des 
municipalités  du  Bas-Canada,  la  loi  concernant  les 
bureaux  d'enregistrement,  l'organisation  de  notre  système 
d'instruction  publique,  la  fondation  des  écoles  normales, 
la  création  d'une  ligne  de  steamers  océaniques,  l'amélio- 
ration et  l'approfondissement  du  fleuve  Saint- Laurent,  le 
creusement  des  canaux,  la  confédération  des  provinces  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  l'acquisition  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  la  construction  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  d'après  le  tracé  liobinson,  l'établissement  de 
la  province  de  Manitoba,  l'admission  de  la  Colombie- 
Britannique  dans  la  Confédération,  l'organisation  de 
notre  système  militaire,  le  chemin  de  fer  du  Pacifique.  Et 
cette  liste  est  loin  d'être  complète. 

Plus  d'une  de  ces  mesures  suffirait  à  immortaliser 
Cartier.  Si  Napoléon  n'était  pas  un  aussi  célèbre  guer- 
rier, pourrait-il  réclamer  une  plus  grande  gloire  que 
celle  d'être  l'auteur  du  code  civil  de  la  France  ?  Grlad- 
stone  recherche-t-il  une  plus  glorieuse  ftn  de  carrière  que 
le  règlement  de  l'éternelle  question  d'Llande,  qui  est  au 
fond  une  lutte  pour  la  propriété  du  sol  ?  Cartier  fut  tout 
à  la  fois  un  législateur,  un  fondateur  de  constitution, 
un  conquérant  pacifique.  D'un  trait  de  plume  il  ajouta 
à  son  pays  des  contrées  vastes  comme  des  empires. 

Cartier  s'était  identifié  de  bonne  heure  avec  les  intérêts 
de  Montréal,  et  il  n'a  pas  peu  contribué  à  en  faire  la 
métropole  commerciale  du  Canada  et  l'une  des  grandes 
cités  du  continent.  Presque  toutes  les  mesures  ci-haut 
mentionnées,    soit    d'ordre    politique,    intellectuel    ou 


INTRODUCTION  V 

matériel,  ont  on  nno  influence  directe  sur  les  étonnants 
progrès  de  cette  ville.  Nous  pouvons  y  ajouter  le  creuse- 
ment du  port  dans  la  direction  d'Hochelaga,  la  cession 
de  plusieurs  terrains,  appartenant  au  gouvernement,  qui 
étaient  utiles  au  développement  de  la  ville.  De  1861  à 
18*72,  Cartier  fut  le  représentant  de  Montréal,  mais,  comme 
bien  d'autres,  il  tomba  victime  de  l'ingratitude  publique, 
juste  au  moment  où  il  dotait  ses  concitoyens  de  ce  qu'ils 
réclamaient  avec  le  plus  d'instances  :  le  terminus  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique.  Sa  première  élection  à  Montréal, 
en  1868,  contre  son  puissant  antagoniste,  sir  Antoine-Aimé 
Dorion,  s'était  terminée  par  une  défaite  ;  sa  dernière,  en 
18*72,  fut  encore  plus  désastreuse.  Il  était  réservé  aux 
Métis  de  la  Rivière-Rouge  de  réparer  cette  faute  en  élisant 
Oartier  député  de  Provencher  ! 

Ce  volume  représente  un  travail  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  le  lecteur  ne  pourrait  le  supposer.  Il  a  coûté 
des  années  de  recherches  dans  les  journaux  français 
et  anglais  du  pays.  Parfois,  de  véritables  fouilles  ont  été 
nécessaires  pour  trouver  un  discours.  Certaines  allo- 
cutions avaient  été  tellement  mal  rendues  que,  sans 
défigurer  la  pensée  de  l'orateur,  il  a  fallu  les  reconstituer, 
au  moyen  de  renseignements  particuliers.  D'autres, 
prononcées  en  anglais,  et  elles  ne  sont  pas  peu  nom- 
breuses, ont  dû  être  traduites.  De  plusieurs,  il  ne  reste 
que  des  fragments. 

Au  reste,  Cartier  était  loin  d'être  un  orateur  correct.  Il 
se  plaignait  de  ne  s'exprimer  qu'a\  ec  beaucoup  de  diffi- 
culté. Ce  qui  ne  l'empêchait  pa'j  de  débiter  au  besoin 
def^  discours  de  six  à  huit  heures,  répétant  en  français  ce 
qu'il  avait  dit  en  anglais,  et  vice  versa,  se  permettant  mille 
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digrossious,  mêlaut  uue  idée  philosophique  à  une  vive 
boutade,  et  cela  quand  il  avait  quelque  avantage 
à  en  tirer,  comme  d'attendre  quelque  traînard  ou  de 
peser  de  tout  le  poids  de  son  raisonnement  sur  un  vote 
important,  parfois  décisif.  Et  sa  voix,  qui  n'était  pas 
belle,  ne  rachetait  pas  ce  que  la  forme  laissait  à  désirer. 

N'ayant  guère  le  temps  d'écrire,  au  milieu  d'occupa- 
tions absorbantes,  les  discours  de  Cartier  se  ressentent 
nécessairement  de  l'improvisation.  S'ils  ne  sont  pas  des 
modèles  d'éloquence,  on  y  trouve  une  rare  unité  de  vues, 
souvent  de  l'élévation,  des  pensées  profondes,  des  obser- 
vations justes,  le  sens  exact  des  ressources  et  des  besoins 
du  pays,  une  admiration  réfléchie  da  système  monarchi- 
que anglais,  une  aversion  déclarée  pour  le  républicanisme 
américain,  la  fierté  du  nom  canadien,  la  passion  de  sa  race, 
un  inviolable  attachement  aux  principes  catholiques. 
Sur  ce  dernier  point,  son  plaidoyer  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  Pape  (1860)  et  sa  défense  des  Zouaves  Pon- 
tificaux, dans  sou  discours  sur  la  milice  (1868),  sont  des 
témoignages  éclatants  de  son  courage  autant  que  de  la 
fermeté  de  ses  convictions. 

Ces  discours  respirent  aussi  le  mépris  des  préjugés 
populaires.  Plus  d'une  fois,  il  se  plaira  à  proclamer  que 
s'il  a  pris,  lors  de  la  Confédération,  le  portefeuille  de  la 
milice,  c'est  qu'il  était  le  plus  impopulaire  ! 

A  ceux  qui  mettraient  en  doute  son  attachement  à  sa 
race,  nous  conseillons  de  lire,  entre  autres,  son  discours 
sur  la  tombe  de  Ludger  Duvernay,  fondateur  de  la  Société 
Saint-Jean-Baptiste,  et  celui  qu'il  prononçait  à  la  fête 
nationale  des  Canadiens-Français  d'Ottawa,  le  24  juin 
1868. 
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Ses  premiers  discours  furent  ponr  les  chemins  de 
fer  tout  comme  les  dornierK.  Il  voyait  dans  ces  commu- 
nications, le  seul  moyen  de  peupler  rapidement  le 
Canada  et  do  consolider  ses  institutions.  Peu  d'hommes 
ont  mieux  vu  à  travers  l'avenir.  A  lire  certains  de  ses 
discours,  on  croirait  entendre  un  prophète  ! 

Dans  cette  tâche  dilhcile,  j'ai  eu  le  concourr  éclairé  de 
M.  Alfred  Garneau,  l'un  des  principaux  officiers  du  Sénat, 
qui,  à  une  érudition  considérable,  joint  une  profonde 
connaissance  de  la  langue  française.  MM.  Elie  Tassé, 
David  Ma-jor,  Alfred  Olivier  et  autres  m'ont  aussi  donné 
une  assistance  active.  M.  Benjamin  Suite,  qui  fut  pen- 
dant plusieurs  années  secrétaire  de  sir  Georges  Cartier, 
s'est  chargé  de  préparer  la  table  des  noms.  L'hono- 
rable M,  Laviolette,  conseiller  législatif,  qui  fut  un  ami 
intime  de  Cartier,  m'a  aidé  de  toute  façon  dans  la  publi- 
cation de  ce  livre.  M.  J.-C.  Auge  a  eu  la  complaisance 
de  mettre  \  ma  disposition  la  série  de  la  MiNERVE,  Je 
dois  aussi  reconnaître  l'extrême  obligeance  des  officiers 
de  la  Bibliothèque  fédérale. 

A  la  mort  de  Cartier,  le  Parlement  fédéral  décida  de 
lui  faire  des  funérailles  publiques,  d'accorder  une  pension 
à  sa  famille,  et  d'ériger  une  statue  à  sa  mémoire.  Les 
funérailles  eurent  lieu  avec  un  éclat  incomparable,  à 
Montréal,  le  13  juin  1873.  Mais  un  changement  survenu 
dans  le  ministère,  quelques  mois  après,  fut  cause  que  l'on 
perdit  de  vue  le  monument.  Elu  député  de  la  capitale, 
au  mois  de  septembre  18*78,  l'auteur  de  ces  lignes  crut 
qu'il  devait  appeler  l'attention  du  Parlement  sur  cet 
oubli.  C'est  ce  qu'il  fit  dans  deux  sessions  consécutives, 
et  un  bronze  superbe  rappelle  le  nom  de  Cartier,  à  l'ombre 
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n)(*»''o  du  Palais  législntit' où  il  régna  si  longtemps.  Le 
TTiuaumont  qui  est  présenté  aujourd'hui  au  public,  œuvre 
de  la  pensée  du  plus  grand  homme  d'Etat  que  les  Cana- 
diens-Français aient  produit,  sera  plus  durable  que 
l'airain. 


Tao*8iinil«  d'ont  lattre  d«  81r  Oaorgei-Etitnu  Cartier,  à  l'Honorable  SénaUnr  Oirard. 
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RESPONSABILITÉ  MlMSTfiKIKLl  E 

l'IlUNONCli    LE  24  SEfTl^MUIIIi   Ibll 

A    SAINT-DKNIS 


Lc8  éloctioiis  (le  scplombro  1841  oiiront  uno  grande  imporiunco.  Lo  ininis- 
li-ri!  Lu  Foiiluiiii'-Baldwiii  s'claiil  ili'iiiis,  iiarcc  ([IK!  lu  goiivi'rrnmr,  sir  (llmrlt's 
Mi'lcuUo,  n'avait  pas  voulu  accoptir  su  rcconimamlalion  pour  iIiîs  noniiiia- 
tiuns  h  lins  charges  pulilii|uos,  ce  qui  mettait  en  J(hi  tout  le  |)rincipe  de  la 
rosponsaliiliW  des  ministres,  M.  DiMiis-Ucnjuniin  VigiT  forma  un  cabinet 
uveo  M.  W.  Draper,  i|u'il  avait  (Combattu  jusqu'alors.  Lo  23  septembre, 
la  législature  l'ut  dissoute  et  des  clcctions  générales  suivirent.  Lo  lendemain, 
M.  Denis-lJenjaniin  Viger  adressait  la  parole  h  Saint-Donis,  comté  do  Suint- 
Ilyacintho,  et  M.  George-Elioinit^  Cartier  lui  donnait  la  répli(|ue.  Lo  minis- 
tore fut  battu  dans  lo  Bas-Canada,  ot  M.  Viger  so  vit  repousser  par  deux 
comtés  ;  mais  lo  gouvomeur,  car  c'el  lit  lui  ipii  ré},'nait  pniti(|uoment,  obtint 
la  majorité  dans  lo  llaui-(;anada.  M.  Tlionius  Boutliillier  gagna  lo  comté  de 
Suint-Hyacinthe,  où  M.  (Cartier  prononça  le  iin-mier  discours  ipie  les  journaux 
rapportent  do  lui.  Cette  analyse,  évidemment,  est  bien  incomplète. 


MoBBÎeura, 

Vous  vonoz  d'cntondro  lo  discours  de  M.  Donis-Benjamin  Viger, 
le  président  du  Conseil  exécutif.  Ce  discours  no  saurait  avoir  mon 
approbation,  non  plus  que  la  conduite  tenue  par  cet  honorable 
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monHiour  on  nccoptunt  do  fornior  uno  lidnuniMiration  i\  lu  iIciiuiikIo 
(lu  HJr  (lliiirloH  Motcalto. 

liii  qiiONlion  qtii  ii^ilo  In  payN,  lu  voici  on  pou  Av  tnotH  ;  fiiiro 
IrioiMphor  lu  priiicipo  do  lu  roNpoiiHithiliti^  titiniNlûriollo,  pond  duiiH 
loH  rt^HolulionN  do  lH-41,  «t  miH  on  prutiqiioNouH  nir  ('linrloH  lingot. 

Or,  quo  diNont  ooh  rt^MiliitioiiH  '/  quu  le  pliiH  important  ot  lo 
]iliiH  in(H)ntoNlulilo  iIoh  droilN  d'un  pouplo  oHt  d'avoir  un  parlointMit 
qui  pi'otiN^o  HOH  lilKU'tt^H,  (pli  («xorct'  uno  ii\f1uonco  oonHtitutionnollc 
Hur  l'oxëcutif,  (pii  K'^ifi^n*  Mur  tontes  Iom  inutiiM'OH  do  hom  roshort; 
quo  lo  ^ouvurnour,  tout  entêtant  cotnptablo  aux  nutorit<(s  inipû- 
riuluH  HouheH,  doit  eonduint  noH  uti'airori  uvoc  l'aHNontiniont  do 
minintrcH  roHponHuMoH,  ot  quo  ooh  miniHtroH  doivent  jouir  do  In 
cuntianc*  doH  ropriÎMonfantH  du  pouplo. 

Sir  CharloH  Hajçot  voulut  fairo  un  ohhuî  loyal  do  ooh  rénolutionH, 
Voilà  pourquoi  il  appola  au  pouvoir  notre  di^no  ot  roHpopt(5  chef, 
M.  La  Kontaino,  qui,  avec  Hotuînunont  collè^uo,  M.  Hnldwin,  ropr<5- 
Huntait  ri'olloinent  la  mnjorit«5  du  Hontimont  populairo.  Son  siiccch- 
Bour,  Hir  CliurloH  Motoall'o,  rofuHu  do  Kuivre  l'avin  do  hos  mininIroH 
dnna  doH  matièroH  qui  étniont  do  tour  reHKorf  nbHolu,  ot  jo  nuIh 
ici  auj()ur:!'hui  pour  lo  blftmor.  Il  n'ont  tronvd  troÎH  députdH  Iuih- 
canadionH  pour  l'approuvor,  et  M.  Vigor  ost  un  do  coux-Ià.  Non 
content  d'avoir  mal  voté,  il  est  devenu  lo  principal  conHoillur  du 
gouvornour  ot  s'est  allié  à  nos  pires  ennemis.  Qu'ost  dovonu 
l'homme  qui  restu  dix-neuf  mois  derrière  les  verrous  pour  ne  pas 
souscrire  ii,  dos  conditions  qui  n'étaient  pus  d'accord  avec  l'honneur 
de  son  pays  ?  Les  temps  sont  bien  changés. 

Il  n'y  H  plus  à  craindre  lo  retour  des  événements  do  1837,  causés 
par  les  agissements  d'une  minorité  qui  voulait  dominer  la  majorité 
et  exploiter  le  gouvernement  dans  son  intérCt.  Los  événements 
de  1837  ont  été  mal  interprétés.  Lo  jjouplo  avait  plutôt  pour 
but  do  réduire  au  néunt  cette  minorité  oppressive,  quo  d'amener 
une  séparation  de  la  province  d'avec  la  mùro-patrio.  Mais,  heureu- 
sement, nous  pouvons  espérer  d'avoir  franc  jeu  depuis  la  conces- 
sion du  gouvernement  responsable,  qui  oblige  le  chef  do  l'admi- 
nistration de  s'entourer  de  conseillers  jouissant  do  la  confiance 
do  la  majorité. 

La  minorité  se  trouve  aujourd'hui  dans  l'impuissance  de  fairo 
le  mal.  C'est  en  vain  qu'elle  cherche  à  relever  la  tête  pour  domi- 
ner encore,  elle  se  brisera  ii  ce  jeu.  Los  événements  de  1837  et 
18'^8  ont  coûté  à  l'Angleterre  des  sommes  d'argent  trop  énormes 


I.K    Î4    SKPTKMHUK    IHU  f  • 

|M»ur  qu'on  ait  i\np|)r($hotul(>rqu'ollo  appuie  iino  paroillo  tontiitlvo. 
Au  roHto,  lu  maj(»riit<  ont  autrcniont  l<»yali<  »>t  fldtMo  <[\vi  lu  mino- 
l'iliV  qui  OHt,  trop  houvoiiI  /^uiilëo  pur  l'inhMflt  du  ih  hOH  ofifuMioim 
do  loyuut<^. 

Lu  rosporiMultiliti^  d«>«  nmlliouroux  dvénomontH  do  1S37  pèHO 
Nur  lu  tAto  do  c«Mix  (|til  dirigouiont  l'opinion  puhliqiio  à  rotto 
(époque.  M.  Vif^or  (<tuit  un  do  coux-liV,  ot,  uv(mi  rintluonco  qu'il 
avait,  il  aurait  dQ  mieux  ronMoillcr  hoh  compatriotoH  ;  lui  ot  hoh 
umin,  aurniont  dû,  din-jo,  n«  conduire  on  politiquoH  pluN  tfclairt^H  et 
plUH  <'lairvo3'aiitH.  Mau.'onunt  M.  Viger  chorcho  à  nous  diviHor  en 
NO  prOlunt  aux  nianttMivroH  do  nir  (^harlon  Motcalfu  ;  niain  lo  1\hh- 
Canada  lui  dira  dauH  quflqueH  jourH,  d'une  voix  à  pou  près  una- 
nime, qu'il  roMto  uni  ot  inviolabloment  attach(5  au  principe  de  In 
roi«ponHal)ilit<$  miniHtôriollo.  Là  est  lo  Hulut  duns  les  lutloH  du 
pn^Mont  comme  dattH  Ioh  liittoH  de  l'avenir. 

KlectourH  do  Saint-DoniH,  vouh  ave/,  fait  preuve  do  courage  lo 
22  novembre  1837,  quand,  urméH  de  quelques  mauvais  fusils,  do 
lancoa,  de  fourches  et  do  bfitons,  vous  battiez  les  troupes  du  colo- 
nel Gore  I  J'étais  dos  vôtres  ot  je  crois  n'avoir  pas  manqué  do 
bravoure.  Aujourd'hui,  je  vous  demande  une  preuve  plus  grande, 
mieux  raisonnée  do  ))atriotiquo  intelligence,  je  vous  conjure  de 
repousser  par  vos  votes,  arme  encore  plus  formidable,  ceux  qui 
veulent  continaor  l'oppression  on  vous  privant  des  avantages  du 
gouvernement  responsable.  Oui,  électeurs  do  cette  noble  paroisse, 
fuites  votre  devoir,  donnez  un  exemple  salutaire,  et  lo  Bus- 
Canada  sera  tior  do  vous  I 


DISCOURS 
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CHEMIN  DE  FER  MONTRÉAL  ET  PORTLAND 


PRONONCÉ    LE    10   AOUT    1840 

A   MONTRÉAL 


Le  cliemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique  est  la  seconde  route 
qui  a  été  construite  pour  mettre  le  Canada  en  communication  avec  les  Etats- 
Unis.  Il  relie  Montréal  à  Portland,  et  fut  longtemps  l'unique  débouché, 
pendant  1  iiiver,  des  produits  canadiens  ù  destination  de  l'Europe.  Inauguré  en 
1851,  il  a  été  absorbé  par  le  Grand-Tronc.  Le  public  montréalais  ne  fut  pas 
lent  à  apprécier  l'importance  de  l'entreprise  quand  elle  fut  soumise  à  sa  con- 
sidération. Le  10  août  1846,  des  milliers  de  personnes  se  réunirent  sur  le  Champ 
de  Mars,  sous  la  présidence  de  M.  La  Fontaine,  pour  en  discuter  le  mérite  et 
applaudir  aux  discours  qui  furent  prononcés  par  le  président  et  MM.  Holmes, 
Hincks,  Cartier,  Drummond,  DrBeaubien,Elder,  Taylor,  Dr  Nelson,  R.  S.  M. 
Bouchette  et  C.-S.  Gherrier.  Un  grand  nombre  d'actions  furent  souscrites 
par  les  personnes  présentes,  MM.  La  Fontaine  et  Cartier  donnant  l'exemple. 
Celui-ci  prononça  un  discours  qui  fut  fortement  applaudi,  et  qui  montre  que, 
môme  avant  d'entrer  dans  la  politique,  il  avait  épousé  la  cause  des  chemins 
de  fer,  à  laquelle  il  devait  rester  Adèle  toute  sa  vie. 


Messieurs, 

Je  regrette  que  la  tâche  de  parler  à  une  assemblée  comme 
celle-ci,  qui  réunit  presque  toute  la  population  de  Montréal,  ne 
soit  pas  dévolue  à  un  autre  qu'à  moi.  Mais  si  faibles  que  puissent 
être  mes  paroles,  j'espère  qu'elles  contribueront  à  vous  déterminer 
à  établir  un  chemin  de  fer  qui  doit  nous  mettre  en  communication 
avec  les  Etats-Unis  par  la  voie  de  Portland.  Si  je  viens  discourir 
des  avantages  que  nous  offre  cette  entreprise,  ce  n'est  pas  que  je 
pense  que  personne  parmi  vous  puisse  les  ignorer,  mais  parce  que 
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je  désire  vous  inspirer,  s'il  est  possible,  un  zèle  plus  ardent  encore 
pour  une  œuvre  véritablement  nationale. 

A  l'époque  actuelle,  il  est  impossible  qu'un  pays  jouih  se  d'une 
grande  prospérité  sans  chemins  de  fer.  Pormottez-moi  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  en  Europe.  Là,  je  sont  préci- 
sément les  nations  qui  ont  été  les  premières  à  constraire  de» 
chemins  de  fer,  qui  sont  à  la  tête  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Voyez  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Franco  :  chacun  do  ces  pays 
a  sillonné  son  territoire  de  lignes  nombreuses,  et  qui  se  prolongont 
jusqu'à  ses  frontières.  Dans  les  contrées  où  il  n'y  avait  pas  de  voies 
ferrées,  on  commence  actuellement  à  en  établir.  L'Espagne  même, 
ce  pays  déchu  et  infortuné,  est  sur  le  point  de  construire  des 
chemins  do  fer,  et  elle  leb  considèr  3  non  seulement  comme  des 
moyens  de  communication  commerciale,  mais  comme  des  moyens 
de  mettre  fin  à  l'anar'^hie  et  à  la  guerre  civile. 

Eh  bien,  résolvons-nous  aussi  d 'avoir  nos  chemins  de  fer,  pour 
les  souder  à  ceux  d'un  peuple  entreprenant,  séparé  de  nous  par  une 
ligne  imaginaire,  par  une  ligne  qui,  hélas  !  ne  devient  que  trop 
visible,  lorsque  nous  faisons  conti'aster  notre  apathie  et  notre 
paresse,  avec  l'activité  incessante,  l'énergie  fébrile  et  l'esprit  d'en- 
treprise de  nos  voisins.  Les  Etats-Unis  peuvent  servir  d'exemple 
aux  peuples  d'Amérique  et  même  à  ceux  d'Europe.  En  soixante 
ans,  leur  population  s'est  augmentée  de  2,000,000  à  20,000,000 
d'âmes,  et  ce  peuple,  qui  n'avait  aucune  importance  parmi  les 
nations,  s'est  placé  au  premier  rang  par  son  énergie  politique, 
commerciale  et  industrielle.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  signaler 
toutes  les  causes  de  sa  grandeur,  mais  nous  devons  en  noter  quel- 
ques-unes en  passant,  et  l'une  de  celles-là  est  la  facilité  des  com- 
munications par  les  chemins  de  fer  et  les  canaux. 

Les  Américains  n'ont  pas  seulement  enrichi  leur  pays,  en  acti- 
vant le  commerce  et  l'industrie,  mais  ils  l'ont  aussi  peuplé,  en  y 
attirant  des  émigrés  de  toutes  les  parties  du  monde.  Un  homme 
qui  vient  d'Europe  choisira  certainement  le  pays  le  plus  commode, 
le  pays  où  il  pourra  voyager  le  plus  promptement,  et  l'émigré 
sait  qu'il  peut  en  trois  ou  quatre  jours  se  transporter  d'une  extré- 
mité à  l'autre  des  Etats-Unis.  Je  dois  faire  remarquer  aussi  que 
chaque  ville,  qui  a  l'avantage  de  devenir  l'aboutissant  d'un  chemin 
de  fer,  voit  doubler  la  valeur  de  ses  propriétés  :  témoin  Butfalo, 
Albany,  Boston,  New- York,  Philadelphie,  Baltimore,  et  grand 
nombre  d'autres  villes. 
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Il  n'y  a  aucun  douto  que  le  mPmo  .sort  attend  Montréal.  Ocou- 
pon.s-nous  donc  un  peu  du  chemin  dont  il  H'iigit  et  qui  provoque 
trois  qucHl ions:  doit-il  Cire  fuit?  pouvons- nous  le  faire Z  serait-il 
profitable  ? 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  discuter  si  ce  chemin  doit  être  Mti, 
car  cette  question  a  été  trait(5e  par  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi. 
Je  me  contenterai  de  dire  avec  eux  que  la  prospérité  de  Monti'éal 
dépend  de  sa  position  comme  entrepôt  du  commerce  do  l'Ouest, 
que  les  changements  opérés  dans  les  lois  des  céréales  ont  mis  ce 
commerce  en  danger,  et  que  nous  ne  pouvons  le  conserver,  si 
nous  ne  nous  assurons  pas  les  meilleurs  moyens  de  tranR])ort 
depuis  les  eaux  de  l'Ouest  jusqu'à  l'Atlantique  par  nos  canaux  et 
])ar  ce  chemin  do  fer. 

A  la  seconde  question,  pouvons-nous  le  faire?  je  réponds  oui, 
nous  le  pouvons.  Tous  les  moyens  sont  entre  nos  mains.  Que 
les  grands  et  les  petits  capitalistes,  que  les  grands  et  lea  petits  pro- 
priétaires prennent  des  actions  !  Elles  ne  sont  que  de  cinquante 
louis  ;  ces  actions  sont  payables  par  petits  versements,  et  même 
avant  de  les  avoir  payées  en  entier,  vous  pourriez  en  disposer 
avantageusement.  Dans  tous  les  pays,  spécialement  aux  Etats- 
Unis,  on  regarde  les  chemins  de  fer  comme  l'un  des  meilleurs 
placements. 

A  la  troisième  question,  le  chemin  serait-il  profitable  ?  il  suffit 
d'examiner  la  condition  géographique  du  pays,  pour  répondre 
affirmativement.  Jjc  Canada  est  placé  sur  une  ligne  de  communi- 
cation entre  les  Etats  de  l'Ouest  et  les  Etats  de  l'Est,  de  manière 
à  nous  permettre  de  passer  les  produits  des  uns  chez  les  autres. 
Si  donc,  par  le  moyen  de  ce  chemin  de  fer,  nous  pouvions  établir 
des  communications  moins  dispendieuses  entre  ces  Etats,  non 
seulement  nous  travaillerions  pour  nos  propres  intérêts,  mais 
aussi  pour  ceux  de  nos  voisins,  puisque  rien  ne  saurait  être  plus 
avantageux  que  de  leur  ouvrir  la  route  la  plus  facile  depuis  les 
lacs  jusqu'aux  meilleurs  ports  de  l'Atlantique. 

Nous  sommes  précisément  dans  la  position  qu'occupait  la  Bel- 
gique en  1831.  Séparée  de  la  Hollande,  elle  se  trouvait  obligée 
de  commercer  avec  quatre  millions  d'habitants  au  lieu  de  douze 
millions  avec  qui  elle  trafiquait  auparavant.  Pour  échapper  à  la 
ruine,  le  gouvernement,  par  la  loi  du  1er  mai  1834,  décida  de 
construire  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer,  qui,  partant  de 
Malines,  comme  point  central,  allèrent  rayonner  dans  toutes  les 
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directions  du  torritoiro.  Co  vaste  réseau,  lo  plus  complet  de  l'Eu- 
rope, a  été  construit  au  moyen  d'emprunts  nationaux.  De  cette 
façon  la  Belgique  attira  chez  elle  tout  le  commerce  do  transit. 
AussiMes  chemins  de  fer  sont  la  source  de  la  prospérité  dont  elle 
jouit  aujourd'hui.  En  1835,  ses  recettes  montaient  à  £2,500,000  ; 
en  1845,  à  £12,500,000.  En  1835,  le  nombre  de  voyageurs  était  do 
1^5*75,000,  et,  on  1845,  do  3,452,000,  ce  qui  représente  un  accrois- 
sement considérable. 

Encore  un  autre  avantage  qui  devra  découler  du  chemin  do  for 
de  Montréal-Portland.  Il  y  en  a  plusieurs  d'entre  vous  qui 
souffrent  durant  l'hiver  du  prix  élevé  du  bois  de  chauffage.  Eh 
bien,  cette  ligne  apportera  sur  nos  marchés  une  plus  grande 
quantité  do  co  combustible,  que  vous  aurez  pour  deux  piastres  la 
corde,  au  lieu  do  le  payer  quatre  et  cinq.  J'invite  donc  tous  ceux 
c  '.1  sont  présents  à  venir  prendre  des  actions  selon  leurs  moyens, 
d'abord  pour  leur  propre  pi'ofit,  ensuite  par  patriotisme  ;  car 
l'amour  du  pays  doit  nous  engager  à  faire  des  efforts  pour  son 
amélioration.  Je  m'adresse  aux  Canadiens  de  toutes  les  origines: 
Américains,  Français  et  Anglais,  soyons  unis  et  marchons  ensemble 
vers  nos  destinées.  Mais  surtout  ne  rougissons  pas  en  cette 
occasion  de  prendre  pour  modèles  nos  entreprenants  voisins.  Nos 
communications  avec  eux  auront  un  bon  effet  ;  nous  connaîtrons 
mieux  leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  leurs  pays  ;  nous  serons  en 
meilleure  situation  pour  nous  occuper  des  relations  d'affaires  que 
nous  aurons  par  la  suite  avec  eux. 


CIRCULAIRE 


AOX 


ÉLECTEURS  DE  VERCHÉRES 


10    AVRIL    1848 


M.  Leslie,  qui  représentait  le  comté  de  Vcrchères  depuis  plusieurs  années, 
ayant  accepté  la  charge  de  conseiller  législatif,  M.  Georpie-Etienne  Cartier, 
qui  avait  déjà  refusé  la  candidature  dans  plusieurs  comtés,  se  présenta,  sur 
les  instances  d'un  grand  nombre  d'amis,  ù  l'élection  qui  eut  lieu  les  .'î  et  4 
avril  1848.  Il  obtint  une  majorité  de  248  voix  contre  son  adversaire, 
M.  Marion.Varennes  ayant  voté  en  bloc  pour  lui.  M.  Marion  ne  recueillit  dans 
cette  paroisse  que  4  voix,  quand  M.  Cartier  en  comptait  374.  Le  triomphe  do 
l'élu  fut  célébré  dans  le  comté  avec  un  extrême  enthousiasme,  si  l'on  en  juge 
parle  compte-rendu  suivant  de  la  Minerve,  en  dulo  du  lOavril  1848 — "Nous 
avons  déjà  eu  occasion  do  féliciter  le  comté  de  Verchéres  du  choix  qu'il  vient 
de  faire  de  M.  G.-E.  Cartier  comme  son  représentant.  Nous  avons  appris  avec 
plaisir  qu'après  l'élection,  M.  Cartier  a  été  l'objet  d'attentions  particulières  et 
d'ovations  de  la  part  des  électeurs,  et  nous  espérons  qu'il  a  trouvé  dans  les 
manifestations  et  les  égards  dont  on  l'a  entouré  une  ample  compensation  des 
ennuis  qui  sont  l'accompagnement  nécessaire  d'une  élection  contestée.  Mer- 
credi matin,  le  5  du  courant,  M.  Cartier  a  qviitté  Verchères  jwur  se  rendre  à 
Varennes,  où  il  voulait  passer  l'intervalle  de  temps  qui  restait  à  s'écouler  jus- 
qu'au vendredi  suivant,  le  jour  fixé  pour  la  proclamation.  Sur  sa  route 
M.  Cartier  a  été  salué  par  un  grand  nombre  de  citoyens  à  cheval,  qui  l'ont 
ensuite  accompagné  jusqu'au  village  de  Varennes.  M.  Cartier  a  eu  l'honneur 
d'un  banquet  de  la  part  de  Paul  Lussier,  écuier,  cet  ancien  et  respectable 
seigneur  et  citoyen,  auquel  avaient  été  invités  plusieurs  des  principaux  et 
notables  de  Varennes.  Le  vendredi  matin,  M.  Cartier  est  parti  de  Varennes, 
accompagné  de  plus  de  cent  cavaliers  et  d'un  cortège  nombreux  pour  se 
rendre  à  Verchères,  le  chef-lieu  du  comté  et  où  devait  avoir  lieu  la  procla- 
mation. M.  Cartier  y  a  été  accueilli  au  milieu  des  acclamations  des  électeurs 
des  différentes  paroisses  du  comté  venus  en  grand  nombre,  nonobstant  le 
mauvais  état  des  chemins.  Après  la  proclamation,  et  les  remerciements  de 
M.  Cartier  aux  électeurs  du  comté,  ce  dernier  s'est  remis  en  route  pour 
Varennes,  toujours  accompagné  de  sa  suite  nombreuse,  qui  s'était  accrue 
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durant  la  murche.  Sur  la  routn  do  Verchfiro»  à  Vnnînnos,  do  nombreux 
coupH  do  l'usil  ont  étf)  tin-s  ot  flos  drnpniuix  ot  dos  pavillons  ont  oto  nrliorés 
on  a'mna  do  fôto  et  do  n-jouissanco.  Arrivé  à  Van-nnos,  M,  Cartior  voulut 
pronilro  congé  des  éloctours  pour  so  uieltro  en  routo  pour  Monlival,  mais  l»- 
coilfafço  insista  à  accompufçnor  M.  Curtinr  jusfiu'ii  la  liKuo  do  soiiaration  du 
comté  do  ViTchères  d'avec  le  comté  <\a  Cliambly.  Là,  M.  Cartier  remercia  en 
termes  convenobles  les  électeurs  des  égards  dont  il  avait  été  l'objet,  p\m 
l(!s  électeurs  et  le  nouveau  repn'sentantsesf'pari'ront  f•^ti^rnln^'nt  satisfaits." 
Ci-aprés  la  circulaire  que  M.  Cartier  publia  dans  les  journaux  pour  exprimer 
sa  reconnaissance  aux  électfsurs  : 


AUX    ÉLECTEURS   DU    COMTÉ    »E   VEncilÈRES. 

Messieurs, 

Voua  veneis  d'Otro  t<îmoinH  d'une  lutte  électorale  remarquable 
sous  plus  d'un  raiiport,  d'abord  parce  qu'une  élection  oontestéo 
est  un  fait  assez  rare  dans  l'histoire  do  votre  comté,  r-j  ensuite 
parce  que  la  bonne  entente  n'a  cessé  do  régner  un  instant,  soit 
avant,  soit  durant  l'élection,  entre  les  deux  candidats  qui  avaient 
l'honneur  de  briguer  vos  suffrages.  Les  électeurs  comme  les 
candidats  sont  entrés  amis  dans  la  lutte  et  on  sont  sortis  amis,  il 
devait  en  être  ainsi. 

Car  vous  n'aviez  pas  à  choisir  entre  un  ami  et  un  ennemi,  mais 
entre  deux  amis.  Ce  n'était  pour  vous  qu'une  question  de  préfé- 
rence personnelle.  Vou.s  aviez  à  décider  lequel  des  deux  candidats 
possédait  le  plus  de  titres  pour  vous  représenter  au  Parlement  et 
soutenir  vos  intérêts  locaux  et  ceux  du  pays  en  général.  Le  résul- 
tat de  l'élection  a  fait  pencher  la  balance  en  ma  faveur,  et  m'a 
conféré  le  mandat  le  plus  important  et  le  plus  sacré  qu'il  vous 
soit  possible  de  confier  à  un  homme  :  cului  de  prendre  part  on 
votre  nom  à  la  législation  du  pays. 

Tout  en  vous  offrant  mes  remerciements  les  plus  sincùres  pour 
cet  honneur  insigne  et  pour  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré 
en  me  choisissant  pour  vous  représenter,  j'avoue  que  j'appréhende 
que  ma  faible  capacité  ne  .soit  pas  toujours  à  la  hauteur  des  devoirs 
que  j'aurai  à  remplir  comme  membre  du  Parlement.  Néanmoins,  je 
puis  vous  assurer  que  je  n'épargnerai  aucun  effort  pour  m'acquitter 
de  mon  mieux  do  mes  nouvelles  et  importantes  fonctions,  comp- 
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tant  nusHi  boaucoup,  pour  m'nidor  à  attoindro  co  but,  sur  lo  oon- 
coui'H  que  jo  dois  atliîiidro  du  putriotinmo,  dcH  lumiiNrcH  et  do  l'in- 
tclli^onco  qui  diHtiii;j;Mont  à  un  haut  dc;jjré  Ich  éloctours  du  comté 
do  VcrchèruH.  Jo  vou»  invito  donc  à  vous  motlro  on  tout  temps 
en  rapport  avec  moi  et  à  me  faire  connaître  «oit  Ich  VjOHoins  du 
comté,  Hoit  votre  appréciation  des  intérôtH  du  pays  au  point  de 
vue  général. 

Permettez-moi  maintenant  d'offrir  spécialement  mes  rcmercio- 
monts  loH  plus  sincèroH  aux  actifs  et  chaleureux  amis,  qui,  par 
leur  ardeur,  leurs  efforts  et  leur  énergie  m'ont  assuré  le  succès,  et 
permettez-moi  do  mCmc  d'ofï'rir  mes  remorciements  à  ceux  dos 
électeurs  qui  se  sont  opposés  à  mon  élection,  pour  les  bons  égards 
et  la  bioiiveillanco  qu'ils  m'ont  témoignés  pendant  et  après  la 
lutto.  Je  puis  les  assurer  quejo  n'entretiens  contre  oux  aucun 
sentiment  do  vengeance  pour  l'opposition  qu'ils  m'ont  faite.  La 
lutte  électorale  qui  a  eu  lieu  n'a  changé  on  rien  mes  dispositions 
à  leur  égard,  et  j'ai  lieu  c  .  croire  qu'il  en  est  de  mômo  do  leurs 
propres  dispositions.  Je  compte  parmi  ceux  qui  m'ont  com- 
battu un  grand  nombre  d'amis  qui  avaient  promis  leur  appui  à 
mon  concurrent,  avant  même  qu'il  fût  question  do  moi  comme 
candidat,  et  jo  no  puis  leur  on  vouloir  parce  qu'ils  ont  tenu 
parole. 

Avant  de  terminer,  1!  me  faut  mentionner  une  dos  heureuses 
causes  qui  ont  dû  contribuer  ii  dégager  la  lutte  dos  troubles,  des 
excès  et  du  jeu  des  mauvaises  passions  qui  ordinairement  accom- 
pagnent les  élections.  Cotte  cause  est  la  tempérance  observée 
généralement  par  les  citoyen»  du  comté  do  Verchères.  Jo  no  puis 
m'empêcher  de  signaler  un  fait  qui  a  eu  lieu  à  Varonnes,  lu 
parois.-io  la  plus  considérable  du  comté,  et  dont  les  habitants  sont 
presque  tous  membres  de  la  société  de  tempérance.  Durant  les  jours 
lixés  pour  la  vocation,  lo  village  de  Varonnes  a  réuni  plus  do 
quatre  cents  personnes  venues,  la  plupart,  d'une  distance  assez 
considérable  pour  enregistrer  leurs  votes,  et  pas  une  seule  n'a 
fait  usage  do  spiritueux.  Et  durant  la  votation  il  y  a  eu  une 
telle  absence  d'excitation  et  d'excès,  qu'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs qui  demeurent  loin  du  village,  ont  profité  do  l'occasion 
pour  accomplir  leur  devoir  pascal.  C'est  un  nouveau  trait 
do  mœurs  électorales  que  de  voir  ainsi  un  électeur  remplir  on 
même  temps  son  double  devoir  de  chrétien  et  do  citoyen,  etjo 
suis  heureux  de  le  faire  connaître  parce  qu'il  honore  lo  comté  et 
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la  pnroi8«e,  et,  qu'il  est  de   niituro  à  cncourngor  les  zélatourH 
dévoués  de  la  cjiuho  de  Ih  tompéranco. 

J'ui  l'honneur  d'ôtro, 

;  ,  ,i  MoHHieurs,  "'''■'■'  ■■ 

^  Votre  trÔ8  humble  et  trÙH  obéissant  sorvitour, 

GEO.  ET.  CARTIER. 


DISCOURS 

SDR   LK 

CHEMIN  DE  FER  DU  SAINT-LAURENT  ET  DE  L'ATLANTKjrE 

PRONONcii  uK  15  pAvrier  1849 
A  L'ASSliMDLÈE  LÉGISLATIVE 


.  M.  l'Oratour, 

J'ni  riionneur  do  jjréHenter  une  pétition  do  la  Compagnie  du 
chumin  do  fer  du  Saint-Laurent  ot  de  l'Atlantique,  demandant  de 
l'aide.  Malgré  la  dureté  deu  temps,  la  compagnie  a  réunsi  à  ouvrir 
au  commerce  trente  milles  de  voie,  de  Montréal  à  Saint-Hyacinthe. 
Elle  a  dépen.'sé  plus  de  £183,000,  et  le  montant  souscrit  excède 
£250,000.  Et  ce  qui  prouve  en  faveur  de  sa  direction,  c'est  que 
ju.>-qu'ici  les  dépenses  sont  restées  au-dessous  des  estimations.  Le 
fait  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  se  produit  rarement  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les  calculs  sont  pourtant  si 
exacts. 

Le  plus  tôt  cette  ligne  sera  terminée,  le  mieux  ce  sera,  non  seule- 
ment pour  les  villes  de  Montréal  et  de  (Jnébec,  mais  pour  les  districts 
de  Québec  et  des  Trois-Rivières,  et  dans  l'intérêt  également  des 
travaux  publics  et  des  canaux,  qui  ont  déjà  coûté  à  la  province  une 
somme  ronde  de  £3,000,000.  Nos  moyens  actuels  de  transport  ne 
suffisent  pas  au  commerce,  qui  souffre  beaucoup  de  l'accumulation 
des  produits  de  l'Ouest,  soit  i  Montréal  ou  à  Québec.  Tout  le  monde 
se  rapjielle  les  pertes  subies  par  le  commerce  canadien  en  1848  et 
1849.  Si  les  produits  qui  passèrent  l'hiver  dans  ces  deux  villes 
avaient  pu  atteindre  le  marché  anglais  dans  le  cours  de  l'hiver, 
ou  de  bonne  heure  au  printemps  de  1849,  nos  marchands  auraient 
profité  des  hauts  prix,  et  le  pays  n'eût  pas  subi  une  perte  de  plus 
de  £600,000,  perte  dont  il  ressent  encore  les  conséquences. 
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Lu  compn^Mit)  no  Hollicito  pan  do  Horoiirt  iiécuiiiiiiroH.  HIU*  no 
nouN  (l(<iniirulo  do  fuiro,  npriNs  nvoir  (iëpoiiNÔ  du  ;^roM«OH  HommoH 
d'nrf^ciil,  (\\w  <•»«  (|iui  font  |)i-cs(|uo  toutuM  Iom  U^t^iKlatiircH  (U'm  KIiiIh 
do  rUnion-Américaiiu'.  AiiiHi,  pur  oxoinplo,  l'Kfat  <lo  Miimwi- 
chiiM'ttH  a  toujours  aidé  n»ix  ('((iiipiignios  ilo  ohomiii  do  for  on  loin* 
|)rôlai)t  Hon  crédit  ou  autrotnont.  Il  y  ii  diinH  oot  FAnl  pluH  do 
huit  contH  milloH  do  voies  fbrr«5oH,  dont  la  plus  longue  no  dopasse*  pas 
oont  dix  milles,  ot  lo  crédit  ])iililic  on  u  f avorisô  l'ont iôroconst  mo- 
tion. Nous  pouvons  oitor  '•ussi  l'Ktat  le  plus  poi)uloux  ot  lo  plus 
rioho,  celui  de  Now-York,  coupé  on  tous  Hon*  i)ar  dos  canaux  ot 
des  chemins.  Lo  chemin  de  for  do  Long-Island,  lo  chemin  do  fer 
d'Auburn  et  Hoohoster,  et  ])lusieurs  autres  ont  eu  lo  bénéfice  du 
crédit  do  l'Etat,  qui  protège  de  la  mPmo  maniùro  la  construction 
du  chemin  do  fer  do  New-York  et  de  l'Erié. 

Si  nos  ontropronantH  voisins  sont  obligés  d'avoir  recours  au 
crédit  et  à  l'aide  de  leurs  législatures,  pourquoi  nous,  qui  sommes 
réputés  moins  entreprenants  ot  moins  riches,  ne  recevrions-nous 
IMiH  les  mOmos  secours  de  notre  législature  ?  Il  n'y  a  pas  do  temps 
à  perdre  pour  l'achôvemont  du  chemin  de  fer  du  Snint-Laurent  et 
de  l'Atlantique,  si  nous  voulons  nous  assurer  le  commerce  de 
l'Ouest.  Toutes  les  villes  du  littoral  do  l'Atlantique  se  lo  disputent. 

Boston  no  veut  plus  se  contenter  do  ses  moyens  actuels  de 
transport,  ot  achève  la  construction  de  son  chemin  de  ferd'Ogdens- 
burg.  I)'un  autre  côté,  Now-York  jugeant  insuffisant  le  chemin 
do  l'ITudson,  ainsi  quo  les  moyens  de  transport  entre  Albany 
et  Buft'alo,  construit  la  ligne  do  New-York  et  do  l'Erié,  devant 
avoir  son  terminus  à  Dunkirk  sur  lo  lac  Erié,  bien  au-delà  du 
canal  "Wolland,  dont  le  trafic  ne  saurait  manquer  de  diminuer. 
D'autre  part,  Philadelphie  vise  au  commerce  des  lacs  en  reliant 
le  chemin  de  fer  de  Harrisburg  et  Pittsburg  avec  ceux  de  l'Ohio 
qui  aboutissent  à  Cleveland.  Enfin  Baltiniore  ne  reste  pas  en 
arrière.  Elle  atteindra  par  chemin  do  fer  Wheeling  sur  la  rivière 
de  l'Ohio,  et  par  voie  d'eau  Pittsburg,  pour  de  là  communiquer 
avec  Cleveland  par  chemin  de  for. 

En  voyant  les  efforts  que  fait  une  population  intelligente,  nous  ne 
pouvons  douter  de  l'importance  du  commerce  dos  lacs  qu'elle  con- 
voite et  des  profits  qu'elle  en  attend.  Or,  nous  pouvons  nous  emparer 
do  la  plus  grande  partie  de  ce  commerce  en  construisant  le  plus  tôt 
possible  le  chemin  do  fer  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique. 


DISf^OtTRS 

i 

CHEMIN  DE  FER  DE  MONTRÉAL  ET  PORTLAND 

'  PnONONCÈ  I.E  ni   JlIIt.l.KT   18^!) 

A  M()NTHÉA.L 


A  In  acssion  do  1849,  io  iniiiislcrn  La  Fontnino-Ualdwin  lit  passer  uih' 
mi^aurn  pour  (Micoiiriigcr  In  conslriiclion  <le  tdiil  clusiiiin  du  for  ayant  iilus 
ilo  75  milles  dn  loiiguour.  Il  (fiiruiitissiiit  un  inlért^l  de  six  pour  oonl  sur  In 
moitié  du  coiM,  à  cortainos  conditions.  Il  en  résulta  un  Rrnn<i  élan  dans  In 
construction  des  clii-mins  d»!  fer.  Mais  redoutant  uno  snifçni'e  trop  l'urtn  nu 
tri'sor  public,  Io  KouviTni'inont  rcslreifçnit  cotte  mosunJ  on  IXôl  au  (irnnd- 
Tronc.  Le  chemin  do  Montn>al  h  Portiand  ou  do  l'Atlnntifiuo  nu  Saint- 
Laurent,  lo  Gieal-Western  et  Io  Northern  lurent  les  seuls  clieinins  «[ui  proli- 
lèront  des  avantages  do  la  loi  do  184!).  Le  chemin  de  l'Atlanlicjuo  recul 
$1,840,000;  le  Greal-WesU^rn,  $2,810,000,  et  lo  Northern,  $2,;il  1,0(10.  Pour 
avoir  droit  ù  la  subvention  du  gouvernement,  les  citoyens  de  Montréal  tinrent 
une  assemblée  publique  au  Marché  Bonsecoura  et  adoptèrent  des  résolu- 
tions propres  à  assurer  la  construction  du  chomin  do  l'Atlanliquo  ;  une  sec- 
tion do  trente  milles  était  alors  en  service,  et  il  s'agissait  d'assurer  la  construc- 
tion de  trente-quotre  autres  milles.  Sur  la  proposition  de  M.  Curlier,  npjiuyé 
par  M.  John  Hose,  il  Ait  résolu  que  la  ville  prendrait  des  actions  dans  In  com- 
pagnie i)our  un  montant  de  £125,000,  cl  qu'elle  émettrait  des  obligntions  à 
cet  eflet,  rachetables  à  des  périodes  fixes,  variant  de  sept  il  quinze  ans. 
Outre  MM,  Cartier  et  Rose,  l'honornblo  A.-N.  Morin,  M.  B.  Holmes,  député, 
MM.  0.  Borthelot,  George  Desbarats  et  Louis  Blanchard  liront  aussi  îles 
discours  en  faveur  de  l'entreprise,  les  seuls  dissidents  étant  M.  I.-D.  Gibb  et 
M.  John  Molson,  qui  purent  à  peine  se  faire  entendre. 


Mcssioixrs, 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  Montriînl  méconnaîtrait  ses 
meilleurs  intérêts  et  serait  la  plus  arriérée  des  villes,  si  elle 
refusait  le  moyen  qui  lui  est  oifort  pour  ramener  une  prospérité 
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qui  lu  Aiit.  J'en  nppiillo  aux  ^ramJH  prof  ridtuiroH,  aux  |)otitM 
propriôlaii'uH,  qui  t'ont  la  proHpdritë  (l<  h  i^rainiH,  vl  aux  chiHHOH 
iiiduHtriolloH  vi  oiivriùt'uN,  (|ui  t'oiil  la  proN|i(<rit($  doH  uns  et  duH 
uutruH.  NouH  avoiiH  un»  chaiicu  oxct^ptioiiiiollo  tl'allirttr  *ioH 
cupitiiux  t^lriiii;iri>rH.  Il  huttit  ii  la  villo  do  ^iiianlir  .C12&,l)00 
d'olili^alioiis,  uiiu  tiai^alollo  coiiiparéti  aux  duttcH  «iiiorinoH  coii- 
tracléi)  par  Ioh  nioindroH  villuH  «Iuh  FjtatH-lJiilH,  pour  ninciiur 
d<>H  capitaux  qui  partHuront  par  Ioh  niaiiin  «Ioh  indiiHlriols,  dim 
ouvriofM,  pour  noiilaj^or  lo  comiuorco  qui  Moiitlro.  (J'ont.  un  avaii- 
ta^u  dont  noun  jouironH  avant  m(!m(t  qiio  l'ouvra^tt  Hoit  achovd. 

On  dit  quu  cottu  garantie  d»  £125,000  iniportora  dos  chai/roH 
onérouHUH,  muin  vuux  qui  tiennent  eu  langage  n'ont  paH  caU-ulé 
HérieuHoment.  Kn  suppoHant  nifline  que  la  ville  ait  à  payer  tout 
le  montant  pour  lequel  «on  (•ré<lit  Hera  engagé,  il  n'y  a  pas  un 
vingt-cinquiôme  do  koh  propriétdH  qui  sera  atteint.  Voyez  donc. 
Now-York,  Kilo  eut  à  la  tOto  du  commerce  américain,  mais  pour 
obtenir  cotte  poHition,  elle  n'a  pas  craint  de  H'ondetter  nu  montant 
d<t  vitigt-cinq  millionH  de  i)iaMtruH.  Il  lui  a  fallu  avoir  foi  on  cllo- 
mômo,  on  hou  euprit  d'entreprise,  OMComptor  l'avenir.  Oui,  ceux 
qui  H'oppoHont  à  co  mouvement  ount  do8  ennemie  du  progrès  et 
do  leur  |)ropre  prospérité. 

Le  temps  est  venu  do  faire  mentir  votre  réputation  d'hommoa 
apathiques,  sans  énergie  et  sans  esprit  d'entreprise.  Que  ces 
ëpithôtos  cessent  de  s'attacher  au  nom  canadien  !  Cette  grande 
assemblée  est  une  dos  premières  qui  aient  été  tenues  dans  une 
ville  des  provinces  britanniques  pour  encourager  une  ontropriso 
publique  do  cette  importance.  11  est  désirable  que  l'exemple 
parte  do  Montréal,  la  tôto  commerciale  de  l'Amérique  Britannique. 
Elle  doit  se  montrer  digne  de  su  position. 

M.  Cortier  s'étend  longuement  sur  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  la  construction  du  chemin  do  fer  de  l'Atlantique  et  du 
Saint-Laurent,  sur  les  embarras  dans  lesquels  le  commerce  est 
plongé,  embarras  qui  iront  toujours  grossissant  si  les  amis  de 
leur  pays  ne  font  pas  de  sérieux  efforts  pour  les  surmonter.  Il 
dit,  notamment,  que  les  chemins  de  fer  sont  le  plus  puissant 
moyen  à  adopter  pour  endiguer  le  mouvement  en  faveur  de  l'an- 
nexion du  Canada  aux  États-Unis.  Songeons  que  nous  n'avons 
pas  encore  soixante-dix  milles  de  chemin  de  fer  dans  tout  le  Canada, 
et  que  la  construction  du  premier  chemin  de  fer,  celui  de  Laprairio 
à  Saint-Jean,  remonte  seulement  au  21  juillet  1836.     Romuons- 
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noiiH,  nKlfonM-nous.  '  Montréal  mi  appoléo  i^  dovoiur  le  grnnd 
ontivpôt  (lo  l'Oiuwt;  huiih  Ich  chcinitiH  do  for  ot  Ion  canaux,  il  lui 
m-ra  iriipoMnihlo  d'attoindro  foK(s  ^loriouHO  poHition  qui  en  fora 
l'uau  doH  principale»  villoH  du  uualiueut. 

<  Lns  chillVns  »ulvnnU  in<llqii..nl  Ifls  l)l•nKr^s  aceonipli»  depuis.  Rn  1840,  10 
iiiillosonoxploilation  IH.')!),  71  niillo«  ;  IHliO, '2,087  ;  I87(),2,4!)7  ;  1880,0,891, 
1889,  12,0-28  ;  1890,  i.l,'25»l  ;  1891,  14,009.  Lo  caj.itnl  onKug.MJ.m»  1h8  oli.^- 
iiiiiiH  d"  l'iT  ilcpasHuil  $700,r)00,000  «n  1889,  ot  les  ntot'ttos  do  l'annoo  sVIc. 
vuicril  il  *4'2, 149,01.'),  jos  fnii»  irt-xploitulion  i-tunt  do  f.1 1,0:18,01  f).  En  189(1, 
le  luùmu  cupilul  Bf^luvuil  ù  $780,447,812,  ot  i\  |8I0,C47,758  ou  1891. 


PROTESTATION 


CONTRB 


L'ANNEXION  DU  CANADA  AUX  ÉTATS-UNIS 

15     OCTOBRB     1849 


Il  se  nt  h.  Montréal,  dans  l'automne  de  1849,  un  grand  mouvement  en 
faveur  de  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Beaucoup  d'hommes  poli- 
tiques, d'avocats,  de  commerçants,  d'industriels,  s'organisèrent  en  ligue  et 
lancèrent  un  manifeste  pour  engager  le  peuple  à  chercher  dans  l'union  avec 
la  République  le  remède  aux  maux  dont  ils  sn  plaignaient.  Des  ofliciers  de 
milice  se  joignirent  à  eux,  et  cet  acte,  qui  pour  eux  était  de  la  trahison,  fut 
puni  par  la  perte  de  leurs  commissions.  En  face  de  cette  agitation,  treize 
conseillers  législatifs  et  membres  de  l'Assemblée  signèrent  une  protostation 
qui  était  en  même  temps  une  déclaration  de  fidélité,  qui  produisit  un  elfet 
salutaire  sur  le  public.  Le  18  octobre  suivant,  deux  conseillers  législatifs  et 
quatre  représentants  du  district  de  Québec  endossaient  cette  protestation 
dans  les  termes  suivants  :  "  Nous,  soussignés,  approuvons  la  protesta- 
tion contre  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis,  publiée  dans  la  Mhierve  du 
15  octobre  présent,  sij,'ni'o  par  plusieurs  membres  de  îa  législature,  et  prions 
ceux  qui  ont  en  mains  l'original  de  vouloir  bien  y  apjwscr  nos  noms.  Québec 
18  octobre  1849.  L.  Massue,  conseiller  législatif,  Louis  Méthot,  conseiller  légis- 
latif, J.  Chabot,  M  P  P.  pour  la  cité  de  Québec,  F.  Lemieux,  M.  P.  P.  pour 
Dorchester,  F.  X.  Mélhot,  M.  P.  P.  pour  la  cité  de  Québec,  Joseph  Cauchon, 
M.  P.  P.  pour  Montmorency."  M  Cartier  fut  l'un  do  ceux  ({ui  prirent  l'initia- 
tive de  la  protestation,  (jue  voici . 

Noua  soussignés,  membres  de  la  législature  provinciale,  résidant 
dans  la  ville  de  Montréal  et  ses  environs,  avons  vu  avec  surprise 
et  regret  une  certaine  circulaire  au  peuple  du  Canada,  récemment 
publiée  par  nombre  de  personnes,  dans  le  but  avoué  de  susciter  au 
sein  de  notre  population  un  mouvement  on  faveur  d'une  sépara- 
tion d'avec  la  Grande-Bretagne  et  d'une  annexion  aux  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Sincèrement  attachés  aux  institutions  que  la  mère-patrie  a 
depuis  peu  reconnues,  et  convaincus  que  ces  institutions  eont 
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suffisantes  pour  nous  assurer,  au  moyen  d'une  législation  sage  et 
judicieuse,  un  remède  prompt  et  efficace  à  tous  les  maux  dont  la 
province  puisse  se  plaindre,  nous  croyons  devoir  nous  empresser 
de  protester  d'une  manière  publique  et  solennelle  contre  les  opi- 
nions énoncées  dans  ce  document.-  Nous  croyons  devoir  en  môme 
temps,  et  sans  attendre  le  concours  des  autres  membres  de  la 
législature,  lequel,  à  peu  d'exceptions  près,  nous  est  d'ailleurs 
assuré,  on  appeler  à  la  sagesse,  à  l'amour  de  l'ordre  et  à  l'honneur 
des  habitants  de  ce  pays,  pour  les  engager  à  s'opposer  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  une  agitation  qui  a  pour  but  de 
saper  cette  constitution  si  longtemps  désirée  et  dont  l'octroi  a  été 
accueilli  par  des  sentiments  de  vive  reconnaissance  envers  la 
métropole,  agitation  qui  enfin  no  peut  avoir  pour  résultat  que  la 
continuation  des  scènes  dont  cette  ville  a  déjà  tant  souffert,  le 
renversement  de  l'ordre  social  et  le  renouvellement  des  troubles 
et  commotions  dont  nous  avons  eu  jadis  à  déplorer  les  suites 
désastreuses. 

Montréal,  le  15  octobre  1849. 

J.  Leslie,  M.  C.  L. 

E.  E.  Caron,  M.  C.  L. 

L.  M,  Viger,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Terrebonne. 

J.  H.  Price,  M.  P.  P.  South  Eiding  York. 

Malcolm  Cameron,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Kent. 

Jos.  Bourrot,  M.  C,  L. 

A.  N.  Morin,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Bellochasse. 

Lewis  T.  Drummond,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Shefford. 

Wolfred  Nelson,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Eichelieu. 

N.  Dumas,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Leenster. 

Geo.  Et.  Cartier,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Verchères. 

Pierre  Davignon,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Eouville. 

Ls  Lacoste.  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Chambly. 

A.  Jobin,  M.  P.  P.  pour  le  comté  de  Montréal. 

T.  Bouthillier,  M.  P.  P.  pour  Saint-Hyacinthe. 

D.  M.  Armstrong,  M.  P.  P.  pour  Borthier. 


DISCOURS 

SUR 

L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES 

PBONONCÉ    LE    26   MARS    1850 

A   MONTRÉAL 


Au  printemps  de  1850,  toutes  les  colonies  anglaises  furent  invitées  à 
prendre  part  à  une  grande  exposition  universelle  que  la  métropole  devait 
tenir  l'année  suivante  à  Londres.  Cette  invitation  trouva  de  l'écho  et 
l'exposition  fut  un  immense  succès.  Les  citoyens  de  Montréal  résolurent  d'y 
prendre  part,  à  une  assemblée  qui  eut  lieu  dans  une  vaste  salle  de  la  Place 
Dalhousie,  appartenant  à  M.  Moïse  Hayes.  Cette  salle  avait  été  occupée  par 
l'Assemblée  législative,  à  la  session  précédente.  La  proposition  qui  accom- 
pagna le  discours  de  M.  Cartier,  dont  nous  n'avons  qu'un  maigre  résumé, 
obtint  l'approbation  générale. 


Messieurs, 

J'approuve  pleinement  les  discours  qui  viennent  d'être  pro 
nonces  par  M.  Dunkin  et  par  l'honorable  M.  Morin.  Tous  deux  nous 
ont  pressés  d'accepter  l'invitation  que  nous  adresse  la  Grande- 
Bretagne  do  prendre  part  à  l'exposition  universelle  qu'elle  veut 
tenir  en  1851.  A  vos  applaudissements  j'ai  compris  que  cette 
invitation  serait  acceptée  d'emblée.  Tous  deux  nous  ont  exposé 
les  avantages  que  nous  retirerions  comme  nation  de  notre  parti- 
cipation À  ce  grand  concours  pacifique  de  l'univers.  Je  suis  per- 
suadé qu'ils  ont  pleinement  convaincu  tous  ceux  qui  encombrent 
cotte  salle. 
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A  cette  exposition,  l'éloge  des  nations  no  sera  pas  fait  par  des 
discours,  par  de  belles  phrases,  mais  bien  par  les  objets  d'indus- 
trie qu'elles  pouri'ont  y  étaler.  Si  nous  ne  pouvons  y  figurer  au 
premier  rang,  ni  au  second,  ni  au  troisième,  figurons-y  toujours. 
Ce  sera  déjà  beaucoup.  C'est  un  honneur  que  nous  devons  envier 
et  que  nous  devons  (ficher  de  mériter  par  tous  les  efforts  possibles, 
si  nous  voulons  conserver  le  rang  distingué  que  nous  occupons, 
comme  colonie  britannique. 

L'idée  de  tenir  cette  grande  exposition  de  tout  l'univers  est 
digne  do  l'illustre  nation  qui  est  notre  métropole.  Nous  serions 
donc  bien  coupables  si  nous  no  répondions  pas  à  son  généreux 
appel.  Nous  avons  d'ailleurs  toutes  les  raisons  pour  nous  engager 
à  nous  y  rendre.  D'abord,  nous  devons  justifier  la  bonne  opinion 
que  nous  avons  de  nous-mêmes.  Si  nous  n'avons  pas  l'avantage 
de  remporter  des  prix  à  la  première  exposition,  qui  nous  dit  que 
nous  ne  réussirons  pas  d,  la  seconde  ?  Un  premier  et  vigoureux 
effort  en  déterminera  d'autres.  Commençons  \mi'  avoir  confiance 
en  nous-mêmes  et  mettons-nous  à  l'œuvre  en  conséquence 

N'allons  ])as  dire  que  nous  n'avons  jamais  rien  fait  en  matière 
d'art  et  d' industrie.  L'édifice  que  nous  occupons  en  ce  moment 
serait  là  pour  nous  réfuter.  L'entreprenant  propriétaire  prendrait 
la  parole  pour  nous  contredire,  et  il  aurait  raison.  Le  peui)le  qui 
a  construit  les  plus  beaux  canaux  du  monde,  ne  saurait  avoir  à 
rougir  do  la  position  qu'il  occupe  dans  le  monde  industriel.  Oui, 
montrons-nous  dignes  de  nous-mêmes  et  nous  pourrons  faire  une 
exposition  convenable.  Pour  nous  y  préparer,  jo  propose  que 
l'on  tienne  d'abord  des  expositions  industrielles  locales,  où  nous 
pourrons  nous  rendre  compte  de  la  valeur  des  meilleurs  produits 
do  l'art  canadien,  et  qu'une  exposition  ait  lieu  dans  cette  cité 
même,  à  une  date  qui  pourra  être  fixée  plus  tard. 


DISCOURS 

SUR  LA 

TENURE  SEIGNEURIALE 

PHONONCB   LE  25  JUIN    1850 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  la  session  de  1850,  la  Chambre  adopta  des  résolutions  présentées  par 
l'honorable  M.  La  Fontaine,  dans  le  but  d'amener  la  suppression  de  la  tenure 
seigneuriale  et  sa  transformation  en  une  tenure  libre.  Cette  question  était 
agitée  dans  le  pays  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  pétitions  sur  pétitions 
ayant  été  adressées  à  l'Assemblée  législative.  On  regardait  ce  système 
comme  entravant  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Les  résolu- 
tions de  M.  La  Fontaine  portaient  que  ce  changement  ne  devait  s'effectuer 
qu'en  indemnisant  les  seigneurs.  Elles  soulevèrent  un  long  et  important 
débat  entre  les  honorables  La  Fontaine  et  Papineau,  M.  La  Terrière  et 
M.  Davignon,  le  principal  chef  du  mouvement  favorable  à  l'abolition  de  la 
tenure  dans  le  district  de  Montréal.  M.  Papineau,  qui  était  seigneur  lui- 
même,  défendit  la  classe  à  laquelle  il  appartenait.  La  question  fut  déférée 
à  un  comité  spécin'.  M.  Cartier  prit  tout  de  suite  une  attitude  bien  tranchée, 
ainsi  que  l'indique  son  discours.    >-    '  ^    ■ 


M.  l'Orateur, 

^ ■  ■''  \  -  -    * 

Malgré  l'agitation  ardente  qui  se  fait  daivs  le  Bas-Canada  pour 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  personne  ne  désire  d'injustice 
envers  qui  que  ce  soit.  L'on  veut  procéder  tout  comme  à  l'expro- 
priation des  terres  pour  certaines  fins  publiques  dans  le  Haut- 
Canada.  La  constitution  a  pourvu  heureuse  ruent  à  ce  que  la 
Chambre  se  compose  d'hommes  possédant  des  propriétés.    Nous 
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avons  ainsi  la  garantie  qu'ils  n'agiront  pas  commo  les  aocialistos 
et  les  radicaux  de  Paris.  V 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  la  tenure  seignouriale  est 
le  système  le  plus  avantageux  pour  un  pays  nouveau.  On  aurait 
pu  trouver  mieux  dans  une  certaine  partie  de  la  France  au  temps 
où  elle  fut  implantée  ici.  Quelque  part  on  disait  :  "  Nulle  terre 
sans  seigneur,"  tandis  qu'ailleurs  on  proclamait  la  maxime  : 
"  Nul  seigneur  sans  titre."  La  Chambre  n'a  pas  à  relever  les  fautes 
commises,  mais  à  faire  pour  le  mieux.  Chose  certaine,  la  région 
colonisée  sous  la  tenure  seigneuriale  n'a  pas  autant  progressé  que 
celle  qui  a  été  régie  par  une  autre  tenure. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  député  de  Missisquoi  (M.  "W.  Badgley) , 
les  cens  et  rentes  ne  sont  qu'un  petit  fardeau  comparé  aux  lodset 
ventes.  Cette  amende  de  la  douzième  de  la  valeur  à  chaque 
mutation  em  pêche  les  hommes  prudents  d 'améliorer  leur  propriété. 
Pour  la  même  raison,  les  réclamations  des  seigneurs  priment 
celles  des  créanciers.  Mais  il  est  facile  d'établir  que  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale  sera  tout  aussi  profitable  aux  seigneurs 
qu'aux  censitaires.  La  seigneurie  de  La  Salle  est  maintenant  à 
vendre,  elle  a  beaucoup  de  valeur,  mais  elle  ne  trouve  pas  d'ache- 
teurs, vu  les  craintes  qui  existent  au  sujet  des  placements  de  cette 
nature.  Je  n'hésiterais  pas  à  dire  au  plus  riche  seigneur  du  Bas- 
Canada  que  par  ses  exactions  il  a  ébranlé  la  confiance  en  la 
durée  do  ce  système.  Ainsi,  qu'un  homme  meure  en  laissant  sa 
seigneurie  à  plusieurs  enfants,  si  l'un  d'eux  ne  peut  acheter  la 
part  des  autres,  la  seigneurie  est  presque  toujours  vendue  au 
rabais.  Pour  se  protéger,  le  seigneur  est  obligé  d'espionner  les 
transactions  de  son  censitaire.  Tout  indique  que  les  soigneurs  ne 
iwurront  jamais  obtenir  de  meilleurs  termes  qu'aujourd'hui  pour 
une  commutation  de  tenure. 

Cette  question  intéresse  également  la  cause  de  l'ordre.  On  peut 
y  retracer  la  cause  des  émeutes  des  anti-rentiers  de  l'Etat  de  New- 
York.  Elle  présente  des  dangers  dans  un  pays  comme  le  Bas- 
Canada,  où  l'on  essaie  de  répandre  des  doctrines  socialistes.  Il  est 
pleinement  démontré  qu'il  est  plus  avantageux  à  un  colon  d'acheter 
une  terre  moyennant  2s.  6d.  par  arpent  dans  les  townships  que 
de  s'établir  dans  une  seigneurie. 

L'honorable  député  de  Shefford  (M.  Drummond)  a  réduit  à  trois 
les  réclamations  des  seigneurs  :  rentes,  lods  et  ventes  et  banalités. 
Il  a  dit  avec  raison  que  la  banalité  vaut  peu  de  chose  ;  j'irai  plus 
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loin,  je  soutiens  qu'avec  ce  privilège  on  peut  ruiner  un  seigneur. 
Les  censitaires  peuvent  exiger  la  construction  d'un  moulin,  puis 
acheter  dans  le  Haut-Canada  toute  la  farine  dont  ils  ont  besoin. 
Lu  moulin  n'aurait  donc  rien  à  moudre.  Les  seigneurs  agiraient 
sagement  en  ne  se  montrant  pas  trop  exigeants. 

Il  est  évident  que  l'arrêt  de  1711  ^'applique  à  toutes  les  sei- 
gneuries. 11  contredit  l'interprétution  donnée  par  l'honorable 
M.  Papineau,  puisque  pas  un  seul  seigneur  n'a  encore  vendu  ses 
terres  dans  le  Bas-Canada  comme  s'il  en  avait  la  propriété 
ai)soluo.  Il  est  un  autre  arrêt  qui  a  le  même  effet  que  celui  de 
1711.  Je  connais  un  seigneur  qui  concéda  des  terres  au  taux  de 
rente  ordinaire,  mais  qui  prit  sur  elles  des  hypothèques.  Or, 
quand  il  voulut  poursuivre  en  vertu  de  ses  hypothèques,  la  cour 
les  déclara  nulles  et  donna  gain  de  cause  aux  acquéreurs. 

Je  crois  que  l'honorable  député  de  Eouville  (M.  P.  Davignon) 
ne  devrait  pas  presser  sa  résolution,  mais  se  contenter  pour  le 
moment  des  propositions  de  l'honorable  député  de  Montréal 
(M.  L.-H.  La  Fontaine).  Celles-ci  déclarent  qu'il  imjjorte  de 
changer  la  tenure  seigneuriale  à  des  conditions  équitables.  La 
dernière  résolution  implique  l'adoption  d'une  loi  déclaratoire,  loi 
qui  passerait  difficilement,  et  qui,  après  tout,  n'effectuerait  pas  la 
commutation  voulue.  Au  reste,  les  rentes  ne  sont  pas  le  plus  grand 
inconvénient,  ce  sont  les  lods  et  ventes.  Nous  devons  esjjérer 
que  les  députés  du  Haut-Canada  appuieront  la  mesure  présentée 
par  l'honorable  procureur  général  du  Bas-Canada  (l'honorable 
L  -H.  La  Fontaine). 


DISCOURS 

L'AUGMENTATION  DE  LA  REPRÉSENTATION 

PllONONCK   LE   'ÎH   JUIN    1850 

A  LASSEMDLÉB  LÉGISLATIVE 


A  la  session  do  I8i0  ol  h  la  session  suivanlo,  M.  Lu  Fontaino,  lirocnrour 
général  du  Bas-Canada,  soumit  ù  l'Assombloo  législative  une  mesure  pour 
porter  à  150  le  ciiiiïre  de  la  déjmtntion,  qui  était  jusqu'alors  do  84.  Elle  fut 
rcpousséo  chaque  fois,  faute  de  pouvoir  rallier  56  voix,  soit  les  deux  tiers 
de  la  députation,  sans  lesquels  l'on  ne  |)ouvait  changer  aucune  clause  de 
l'acte  d'Union.  C'est  la  voix  de  l'honorable  M.  Papineau,  député  de  Saint- 
Maurice,  qui  fit  échouer  la  mesure  en  1849  ;  il  fut  le  seul  Canadien-français 
à  voter  tout  comme  les  tories  du  Haut-Canada.  Il  demandait  ce  que  deman- 
dèrent ensuite  les  ennemis  du  Bas-Canada,  ù  savoir  que  la  re|)résentation  fût 
proportionnée  à  la  population.  55  députés  volèrent  pour  l'augmentation  de 
'a  représentation  et  20  contre.  M.  Paj)ineau  s'isola  également  de  ses 
compatriotes  à  la  session  de  1851,  le  vote  ayant  été  cette  fois  de  51  pour  et 
21  contre. 


M.  l'Orateur, 

Il  me  semble  que  tout  démocrate  doit  appuyer  les  résolutions 
soumises  par  l'honorable  procureur  général  (M.  La  Fontaine), 
à  l'effet  d'augmenter  la  représentation  de  la  province.  Que  ceux 
qui  toute  leur  vie  ont  combattu  la  démocratie  s'opposent  au  bill, 
cela  se  conçoit  ;  mais  je  suis  surpris  de  voir  parmi  ses  adver- 
saires des  vétérans  de  la  démocratie  et  des  nouveaux  convertis. 

Ces  étonnants  démocrates  ont  formulé  diverses  objections 
contre  le  bill.    Quelques-uns  disent  qu'ils  n'en  veulent  pas  afin  de 
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reHpocter  le  principe  établi  dans  l'acte  d'Union,  qui  donne  un 
nombre  égal  de  roprëHentants  à  l'une  et  à  l'autre  nection  do  la 
province.  Une  bien  inauvaine  raÎHon.  SupposonH  que  ce  bill 
devionne  loi  demiiin,  il  ne  8erait  pan  irnlvocabl  \  (Jui  oinpffdierait 
ceux  qui  préconieent  la  roprÔHontation  basée  Hur  la  population  de 
préHontor  eimuite  une  moHure  pour  faire  triompher  leurs  vuoh,  ni 
cola  était  possible  ?  Tout  démocrate  désire  «ans  doute  le  triomphe 
do  ce  principe  ;  mais,  en  attendant,  il  doit  appuyer  ce  projet  do  loi 
comme  étant  le  seul  praticable. 

D'un  autre  côté,  Ioh  partisans  de  l'économie  allèguent  que  ce 
bill  augmenterait  le» dépenses.  Encore  une  objection  peu  sérieuHe. 
Avant  l'Union,  le  Haut  et  le  Bas-Canada  comptaient  154 députés. 
L'honorable  procureur  général  (M.  La  Fontaine)  propose  main- 
tenant de  lixor  la  représentation  à  150,  soit  quatre  de  moins 
qu'avant  l'Union,  alors  que  la  i)opulation  était  moindre  de  moitié 
ou  bien  certainement  d'un  tiers.  Chacun  des  84  membres  qui 
siègent  actuellement  dans  cette  Chambre  reçoit  un  louis  par 
jour  ;  qu'on  réduise  cette  indemnité  à  dix  schillings  ou  douze 
schillings  et  demi  par  jour,  et  la  difléronce  suffira  à  payer  l'aug- 
mentation de  la  représentation. 

M.  KoBiNsoN  (député  de  Simcoo). — Il  n'y  aurait  pas  économie. 

M.  Caktieu. — Oh  !  que  si.  L'on  forait  plus  do  besogne,  et  il  y 
aurait  moins  do  verbiage.  Quel  temps  l'on  gaspille  maintenant 
on  longues  dissertations  sur  la  constitution,  dans  le  soi-disant 
comité  du  retranchement,  quand  on  y  perd  do  vue  l'objet  qu'on 
s'était  proposé  par  la  formation  de  ce  comité  !  C'est  un  fait  connu 
que,  si  un  grand  nombre  de  personnes  sont  réunies  ensemble,  il 
en  est  peu  qui  osent  porter  la  parole,  tandis  que  dans  une  petite 
assemblée  tout  homme  est  un  parleur.  J'en  conclus  que  beaucoup 
do  députés  qui  croient  devoir  étaler  leur  éloquence  sur  toute  espèce 
de  sujets,  seraient  beaucoup  plus  circonspects  en  présence  d'une 
assemblée  plus  nombreuse. 

Revenons  à  la  doctrine  prêchée  par  les  apôtres  de  la  démocratie, 
que  la  représentation  doit  être  basée  sur  la  population.  Us  pré- 
tendent n'en  avoir  jamais  prêché  d'autre,  mais,  si  l'on  jette  un 
regard  en  arrière,  on  voit  qu'ils  ont  été  guidés  par  le  jirincipe 
même  de  ce  bill.  Quel  était  le  système  du  Bas-Canada  ?  La  repré- 
sentation avait-elle  pour  base  la  population  ?  Non,  la  disproportion 
était  beaucoup  plus  considérable  qu'aujourd'hui.  Sauf  une  couple 
d'exceptions,  il  serait  même  ridicule  de  prétendre  que  le  principe 
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électif  existait  alor8.  Nouh  n'en  avions  qu'un  Himulacro.  L'on 
compî'iit  un  Houl  poil  dan»  un  comté,  ot  conimo  tnNH  pou  do  ^onu 
niinont  à  iuiro  cinquante  ou  Hoixanto  milloH  pour  <lonner  leur 
vote,  le  prcnùor  venu  pouvait  Otro  élu  par  acclamation,  j^râoc 
ùr  l'appui  do  vingt  ou  tronto  de  hoh  voiHinH.  11  y  a  ou  progrÔH 
dopuiH  l'Union.  On  a  établi  pluniourH  poilu  par  comté,  la  popula- 
tion Huit  loH  choHOH  do  pluH  prèu,  Ioh  éloctionu  excitent  de  l'intérât, 
ot  le  peuple  eut  convaincu  qu'il  jouit  d'ingtitutionH  éloctiveH,  oe 
qui  n'était  pan  vrai  autrotoiH.  . 

J'ajouterai  quulquou  mot»  à  l'adresse  du  nouvel  odepto  do  la 
démocratie,  l'honorable  député  do  Toronto  (M.  Goorgo  Brown). 
Son  aôlo  de  converti  le  porte  à  ropousHor  lo  prénont  bill  parce 
qu'il  n'y  reconnaît  pas  la  représentation  ba^ée  sur  la  population. 
11  devait  pourtant  savoir  qu'il  n'est  pas  do  démocratie  connue 
dans  le  monde  qui  ait  encore  attoint  la  perlbction.  Prenons 
même  la  constitution  dos  Etats-Unis,  la  constitution  démocratique 
qui  est  réjmtée  la  plus  parfaite.  Elle  présente  dos  imperfections 
toiles,  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  minorité  d'élire  des  représentants 
au  Congrès,  au  Sénat,  et  mfime  à  la  présidence.  La  représenta- 
tion ne  s'accroît  pas  non  plus  proportionnollomont  à  la  population. 
Chaque  Etat  a  le  droit  do  nommer  un  i-opréwontant  par  chaque 
nombre  do  70,000  électeurs,  et  quand  il  s'en  trouve  30,000  on  plus 
dos  70,000,  ces  30,000  ne  sont  aucunement  roprénontés.  Le  sys- 
tème démocratique  n'est  donc  pas  parfait,  ot  l'honorable  député 
devrait  voter  pour  cette  mesure,  qui  est  un  pas  vers  'a  perfection 
à.  laquelle  il  aspire. 
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I 


Lo  (|uutriùin()  Purluinont  du  Cunadu  s'ouvrit  lu  19  aoiU  1852,  à  Qu^hoc. 
Voilil  (piinzo  ans  qui'  li-s  tlcputi's  n'avaii'iil  juis  si(''(?(^  dans  l'aiiciouiio  cii|)i- 
lalo.  Lo  ciibiiinl  Ilhicks-Moriii  n'uuail  alors.  Aux  l'Ici'liousKt'iii'rulos  li^nuos 
l'annt^o  préci><lento,  M.  Cartier  avait  été  élu  pour  la  seconde  fois  dépu^  du 
Vorclièrus.  Oiïrc!  lui  fut  Taito  d'entrer  dan»  le  >,'ouverni'ment  comme  coin- 
inissairo  des  travaux  puitlics,  mais  il  rurusa  itour  dos  raisons  ({ui  sont 
énoncées  plus  loin. 


M.  l'Orateur, 

Les  explications  donnée»  par  l'honorable  inspecteur  général 
(les  comptes  '  (M.  Francis  Hincks)  sont  parfaitement  exactes. 
Lort^que  le  portefeuille  de  commissaire)  des  travaux  publics 
me  fut  offert,  je  refusai  de  l'accepter  pour  des  raisons  per- 
sonnelles. L'insuffisance  du  traitement  attaché  à  cette  charge  est 
une  de  ces  raisons.  Les  petits  salaires  auront  toujours  pour  résul- 
tat de  donner  de  l'avancement  à  des  hommes  très  riches  ou  à  des 
hommes  sans  influence  dans  la  société.    J'ai  la  bonne  ou  la  mau- 

'  C'est  ainsi  qu'un  a])pulait  lo  ministre  chargé  de  l'administration  des 
nuances.  Le  titre  d'inspcctnur  général  des  comptes  l\it  supprimé  en  1851) 
pour  être  remplacé  par  celui  de  ministre  des  flnances,  en  môme  temps  que  la 
législature  adoptait  une  loi  pour  consolider  la  dette  publique.  Sir  A.  T.  Gult 
fut  le  premier  ministre  qui  porla  ce  nouveau  titre. 
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vaise  fortune  de  n'être  ni  riche  ni  pauvre,  et  l'acceptation  de  cette 
charge  m'eût  imposé  des  sacrifices  personnels,  tout  comme  aux 
personnes  qui  m'ont  confié  la  conduite  de  leurs  affaires  légales. 
En  entrant  dans  la  politique,  j'ai  compris  toutefois  qu'il  fallait 
faire  des  sacrifices,  et  j'aurais  consenti  à  mettre  cette  considération 
de  côté,  si  d'autres  objections  d'un  caractère  pu])lic  ne  s'étaient 
présentées. 

Quoique  je  sois  jusqu'à  un  certain  point  en  faveur  du  commerce 
libre,  je  ne  voudrais  pas  réduire  ce  pays  à  l'insignifiance.  Et  nous 
arriverons  fatalement  à  ce  résultat,  si  nous  laissons  le  champ  libre 
au  commerce  de  nos  voisins,  qui,  eux,  nous  ferment  leur  pays. 
J'approuve  le  mode  adopté  par  l'inspecteur  général  des  comptes, 
tout  en  regrettant  la  démission  de  l'honorable  député  de  Montréal 
(M.  John  Young),  qui  remplissait  les  fonctions  de  commissaire 
des  travaux  publics  avec  un  talent  et  une  intégrité  incontestables. 
Je  crois  que  cet  honorable  monsieur,  si  partisan  qu'il  puisse  être 
du  commerce  libre,  ne  devrait  pas  soutenir  ce  principe  quand  il 
n'est  pas  conforme  aux  intérêts  du  pays. 

Je  le  répète,  le  chiifre  du  salaire  n'aurait  pas  été  un  obstacle 
insurmontable  à  mon  entrée  dans  le  cabinet,  mais  nous  n'avons 
pu  nous  entendre  sur  la  question  du  Conseil  législatif  Je  ne  suis 
pas  très  en  faveur  d'une  chambre  haute  élective,  quoique  je  n'y 
suis  pas  non  plus  très  opposé.  Lo  pays  a  combattu  pour  cette 
réforme  lorsque  le  Conseil  législatif  ne  relevait  pas  de  l'opinion 
publique,  mais  les  raisons  qui  pouvaient  faire  désirer  l'électivité  de 
ce  corps  ont  cessé  d'exister.  Je  suis  d'avis,  cependant,  que  le  sys- 
tème fonctionnerait  mieux  si  les  conseillers  assistaient  plus  régu- 
lièrement aux  séances. 

Quand  ce  portefeuille  me  fut  offert,  je  crus  nécessaire  de 
demander  au  chef  du  gouvernement  s'il  avait  l'intention  d'exiger 
un  cens  fondé  sur  la  propriété.  L'on  apporte  un  changement 
radical  dans  la  constitution  du  Conseil,  et  je  voudrais  qu'il  n'alar- 
mât personne.  La  propriété  est  l'élément  qui  doit  gouverner  le 
monde,  et  la  propriété  doit  aussi  régir  la  propriété.  L'homme 
qui  a  acquis  des  biens  est  généralement  intelligent,  énergique  et 
moral.  Ce  n'est  pas  tant  la  propriété  que  je  considère  que  la 
garantie  qu'elle  offre  que  son  possesseur  doit  être  un  homme 
économe,  industrieux  et  honnête.  J'ai  donc  insisté  sur  un  droit 
d'éligibilité  basé  sur  la  propriété.  Je  désirais  qu'il  fût  porté  à 
£2,000.     Je  me  serais  peut-être  contenté  de  moins.    Ceci  peut 
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paraître  une  simple  question  de  détail  ;  à  mes  yeux,  c'est  une 
question  de  principe,  la  base  même  de  la  mesure.  Je  crois  que 
l'intention  du  cabinet  est  tout  simplement  de  soumettre  à  la 
Chambre  une  série  de  résolutions  pour  sonder  l'opinion  des  dépu- 
tés en  attendant  qu'il  consulte  le  pays.  Je  ne  doute  nullement 
que  ce  mode  d'action  n'ait  été  adopté  avec  les  meilleures  inten- 
tions possibles,  mais  comme  mes  idées  n'ont  pas  été  partagées 
par  !e  premier  ministre,  j'ai  cru  devoir  décliner  l'offre  honorable 
qu'il  m'a  faite.  Sur  les  autres  points  mon  sentiment  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  la  politique  du  gouvernement. 
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A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIViS ^- 


A  la  session  de  1853,  l'Iionorablo  M.  Drumniond,  procureur  général  du 
Bas-Canada,  présenta  un  projet  de  loi  qui  définissait  les  droits  des  seigneurs 
et  des  censitaires,  et  qui  facilitait  le  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Il  en 
résulta  une  discussion  longue  et  animée,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Drum- 
mond,  Chauveau,  Cartier  et  autres.  M.  Cliristopher  Dunkin  fut  admis  à  la 
barre  de  la  Chambre  pour  défendre  les  droits  des  seigneurs.  Le  projet  minis- 
tériel fut  adopté  par  l'Assemblée  législative  à  une  forte  majorité,  mais  le 
Conseil  législatif  le  rejeta,  ce  qui  provoqua  une  grande  indignation  dans  la 
province.  L'honorable  M.  Morin  ])résenta  des  résolutions  pour  rendre  le 
Conseil  électif,  le  sentiment  public  étant  qu'on  ne  pourrait  obtenir  la  réforme 
seigneuriale  sans  la  reconstitution  de  ce  corps. 


M.  l'Orateur, 

Je  '  is  complimenter  M.  Dunkin  sur  le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  la  barre  de  la  Chambre.  Il  a  parlé  au  nom  d'un  petit  nombre 
de  seigneurs,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  qui  doive  faire  dépré- 
cier ses  arguments.  C'est  un  adversaire  qui  vaut  la  peine  de  le 
combattre.     Je  vais  tout  de  suite  prendre  cette  liberté. 

M.  Dunkin  a  eu  tort  de  dire  que  les  rois  de  France  n'avaient 
pas  eu  en  vue  le  bonheur  de  leurs  sujets  et  de  leur  peuple.  L'his- 
toire de  France  détruit  cette  assertion  presque  à  chaque  page. 
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Il  est  également  faux  que  les  seigneurs  soient  propriétaires  absolus 
de  leurs  seigneuries.  La  moilleui'e  preuve  en  est,  que  les  soigneurs 
n'ont  jamais  osé  se  dessaisir  de  leurs  terres  par  un  acte  de  vente. 
II  est  vrai  qu'ils  ont  violé  la  loi  en  stipulant  des  taux  de  cens  et 
rentes  trop  élevés,  mais  ils  n'ont  jamais  osé  vendre  personnelle- 
ment, ce  qu'ils  auraient  pu  faire  s'ils  avaient  été  propriétaires 
absolus  de  leurs  seigneuries.  L'arrôt  de  Marly  est  une  loi  posi- 
tive, non  un  simple  acte  comminatoire,  ainsi  que  M.  Dunkin  l'a 
prétendu. 

Un  rapport  de  la  Chambre  d'assemblée,  dont  feu  Andrew  Stuart 
était  le  président,  affirme  que  les  seigneurs  sont  tenus  de  concé- 
der à  un  taux  peu  élevé,  et  que  cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée 
parce  que  les  pouvoirs  réunis  du  gouverneur  et  de  l'intendant 
n'ont  pas  été  transmis  aux  cours  de  justice.  Ce  comitt  ^tait 
composé  d'hommes  distingués,  parmi  lesquels  on  comptait,  outre 
M.  Stuart,  l'ancien  juge  en  chef  Sullivan.  L'honorable  Denis- 
Benjamin  Viger  était  aussi  l'un  des  membres  du  comité,  et  on 
peut  le  considérer  comme  une  bonne  autorité  en  la  matière.  Ce 
comité  arriva  à  cette  conclusion,  après  avoir  entendu  beaucoup 
de  témoins,  et  je  préfère  le  résultat  de  ses  études  à  ce  que 
quelques  seigneurs  nous  ont  exposé  l'autre  soir  à  la  barre  do  la 
Chambre. 

On  a  parlé  du  droit  de  banalité.  Ce  n'est  pas  un  droit  inhérent 
à  la  tcnure  seigneuriale,  mais  un  droit  de  convention.  Je  ne 
pense  pas  que  le  jugement  dans  la  cause  de  Monk  vs  Morris 
puisse  être  considéré  comme  déterminant  la  jurisprudence  en  l'es- 
pèce ;  je  le  crois  même  erroné.  Si  les  censitaires  s'en  tenaient 
strictement  à  leur  droit,  ils  forceraient  lec*  seigneurs  de  remplir 
leurs  obligations,  ce  qui  en  minorait  beaucoup,  car  il  n'y  a  pas, 
dans  le  Bas-Canada,  un  seigneur  sur  vingt  qui  ait  des  moulins 
considérables.  L'exercice  do  ce  droit  de  banalité  a  causé  beau- 
coup de  mal.  Alors  qu'il  y  a  dans  le  Haut-Canada  plus  de  deux 
cents  moulins  à,  farine,  nous  n'en  avons  dans  le  Bas-Canada  que 
doux  qui  puissent  préparer  la  farine  pour  le  marché.  Notre 
farine  est  inférieure,  et  nous  faisons  ainsi  une  grande  perte.  Le 
seigneur  ne  doit  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  la  perte  de  ce 
droit;  il  ne  souffrira  pas  do  la  concurrence  si  nos  moulins  sont 
mis  en  bon  état. 

Je  nie  l'existence  du  droit  de  retrait.  Le  retrait  féodal  et  cen- 
sier  avait  sa  raison  d'être  en  Franco  ;  on  l'y  avait  introduit  pour 
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empêcher  des  d^îmombrements  do  fiefs  ou  pour  y  remédier.  Ici, 
le  retrait  est  incompatible  avec  l'obligation  du  seigneur  de  con- 
céder ses  terres,  puisque,  dès  qu'il  aura  exercé  ce  droit,  il  pourra 
ôtro  contraint  de  concéder  do  nouveau.  C'est  un  «bus  qui  s'est 
introduit  comme  tant  d'autres.  Je  suis  oppo.se  à  l'article  du  bill 
qui  donne  ce  droit  au  seigneur  dans  les  cas  de  fraudo. 

Le  seul  argument  un  peu  plausible  que  j'aie  entendu  contre  la 
mesure,  est  que  les  seigneurs  recevront  le  prix  de  commutation 
partiellement,  et  en  différents  temps,  ce  qui  les  empêchera  de 
placer  avantageusement  leurs  capitaux.  Il  n'en  saurait  résulter 
un  bien  grand  mal.  Les  seigneurs  ne  seront  pas  tenus  de  dépen- 
ser leur  argent  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  le  recevront,  et  ils  pour- 
ront le  conserver.  Si  les  seigneurs  craignent  de  devenir  trop 
prodigues,  qu'ils  demandent  à  se  faire  interdire,  et  on  leur  nom- 
mera des  curateurs. 

Le  mauvais  effet  du  droit  des  lods  et  ventes  est  facile  à  voir. 
Un  censitaire  améliore  sa  propriété,  et  il  ne  peut  en  tirer  de 
profit  ;  s'il  la  vend,  les  lods  et  ventes  deviennent  exigibles,  et  il  perd 
un  douzième  de  la  valeur  de  sa  propriété.  La  tenure  seigneuriale 
enraie  aussi  le  progrès  du  pays.  Si  le  projet  de  loi  empiétait 
aussi  sur  quelques-uns  des  droits  des  seigneurs,  je  voterais  contre, 
mais  je  suis  persuadé  du  contraire.  Jo  désire  traiter  tous  les 
intéressés  avec  justice  et  impartialité,  et  je  veux  en  même  temps 
faire  cesser  l'agitation  qui  se  poursuit  dans  le  Bas-Cunada,  agita- 
tion qui  prendra  des  proportions  graves  si  elle  n'est  pas  arrêtée 
sans  délai. 
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A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  la  session  de  1853,  l'honoruble  A.  N.  Morin,  secrétaire  provincial,  pré- 
senta une  mesure  pour  introduire  le  principe  électif  dans  la  composition  du 
Conseil  législatif.  L'idée  de  deux  chambres  électives  avec  le  système  du 
gouvernement  responsable,  était  empruntée  à  la  constitution  de  la  Belgique. 
Plusieurs  conservateurs,  notamment  M.  Cauchon,  s'opposèrent  à  la  mesure, 
qui  l'ut  adoptée  par  une  bonne  majorité  Tout  en  appuyant  la  proposition  du 
gouvernement,  M.  Cartier  lit  plus  d'une  réserve. 


-      M,  l'Orateur, 

Les  résolutions  de  l'honorable  secrétaire  renferment  quatre 
propositions  principales,  savoir  :  l'application  du  principe  électif 
au  Conseil  législatif  ;  la  désignation  de  ceux  qui  auront  qualité 
pour  choisir  les  membres  de  ce  corps  ;  les  conditions  requises 
pour  être  éligible  au  Conseil  ;  l'abolition  du  cens  pour  l'Assemblée 
législative. 

La  majorité  de  la  Chambre  est  on  faveur  de  la  première  propo- 
sition. Le  Conseil  lui-môme  a  démontré  la  nécessité  d'une  réforme. 
Depuis  plusieurs  années  déjà,  beaucoup  de  ceux  qui  en  forment 
partie  brillent  par  leur  absence,  et  l'on  s'attend  évidemment  à 
quoique  mesure  de  régénération.     Or,  lo  seul  remède  possible  h 
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l'état  do  choBee  actuoi,  t3Ht  l'application  du  principe  i^lectif,  et  je 
l'approuve. 

Le  nouveau  Bysfème  affecte,  naluroilonient,  l'existence  d'une 
branche  de  la  législature  que  je  croia  auMNi  ndccHuaire.  L'osHai 
d'une  Chambre  unique  a  été.  fait  maintes  fois  aux  EtatH-lJniH,  ot 
très  souvent  n'a  jias  réussi.  Dans  la  grande  France  démocratique, 
l'expérience  a  été  également  tentée,  pour  tinir  par  le  despotisme, 
par  l'empire. 

Maintenant,  quels  sont  ceux  qui  devraient  composer  la  nouvelle 
Chambre,  dont  la  constitution  ne  serait  pus  le  calque  de  celle  (jui 
existe  déjà,  et  dont  la  voix  ne  serait  pas  non  plus  le  simple  écho 
de  l'autre  branche  de  la  législature  ?  Je  vois  par  les  résolutions 
que  les  électeurs  du  Conseil  seront  les  mSmes  que  ceux  de  l'As- 
semblée. Tout  d'abord,  j'avais  pensé  que  ces  électeurs  devaient 
fitre  des  francs-tenancinrs,  possédant  des  biens  d'une  valeur  an- 
nuelle de  £25.  Mais,  en  y  réfléchissant  un  peu,  je  me  suis  con- 
vaincu que  dans  le  Bas-Canada,  en  tout  cas,  les  électeurs  qui 
n'étaient  tenus  que  de  posséder  en  fraache  tenuro  une  propriété 
valant  30  chelins,  possédaient  de  fait  presque  toujours  des  biens 
valant  au  moins  £75.  Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  ce 
point. 

Les  résolutions  spécifient  les  oonditions  d'âge  ot  de  cens  requises 
pour  être  éligible  au  Conseil.  On  a  fixé  l'fige  à  trente  ans.  Je 
serais  allé  plus  loin  ;  je  l'aurais,  moi,  fixé  à  trente-cinq  ans. 
Cependant,  je  crois  que,  dans  la  pratique,  peu  d'hommes  arrive- 
ront au  Conseil  avant  d'avoir  atteint  ce  dernier  âge.  Mais  je 
préférerais  avoir  une  garantie  constitutionnelle.  De  vingt  et  un 
à  trente-cinq  ans,  nos  législateurs  s'efforceraient  d'acquérir  de 
l'expérience  dans  la  Chambre  basse,  puis,  chercheraient  ensuite  à 
entrer  au  Conseil.  Je  félicite,  néanmoins,  l'honorable  secrétaire 
d'avoir  fait  un  pas  dans  la  bonne  voie. 

Il  est  une  autre  chose  dont  je  suis  bien  aise  :  c'est  quo  le  fait 
d'avoir  servi  comme  maire  ou  préfet  de  comté  ne  suffit  plus  pour 
être  éligiblo  au  Conseil.  Maintenir  cette  condition  d'éligibilité, 
c'eût  été  mêler  la  passion  politique  aux  affaires  municipales. 
L'honorable  secrétaire  aurait  dû  aussi  interdire  l'accès  du  Conseil 
aux  anciens  membres  dos  deux  Chambres  du  parlement.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  un  homme  qui  n'a  pu  se  faire  réélire  pour 
l'Assemblée,  serait  éligible  pour  le  Conseil,  comme  le  portent  les 
résolutions.    Je  proposerai  par  un  amendement  de  ne  rendre 
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éligiblos  quo  ceux  qui  poHHèdoront  £1,000.  On  Hjiit  qiio  j'ai  rofuHtJ 
un  portofeuille  dan»  lo  ministùre,  parce  que  celui-ci  ne  voulait  paa 
tUablir  de  cvm.  J'auraiH  piél'dré  £1,500,  même  £1,200,  mais  je  no 
HoraiH  puK  trop  ffiola^  do  voir  le  cens  fixé  à  £1,000,  car  nouH  Havons 
que  celui  qui  peut  acquérir  ce  montant  par  Hon  travail  et  son 
énergie,  «aura  bien  «Sconon>iHcr  lesdonierH  publicH,  ot  Moru  meilleur 
législateur  que  l'individu  qui  aura  paHHë  Ha  vie  à  lire  de  la  poli- 
liquo.  Toute  constitution  qui  éloigne  la  Jeunesse  de  l'industrie 
pour  la  jeter  dans  la  politique,  est  mauvaise.  11  faut  apprendre 
aux  enfants  ù,  gagner  de  l'argent  à  la  maison  avant  qu'ils  s'oc- 
cupent de  politique. 

On  a  dit  quo  le  cens  n'existait  pas  aux  Etats-Unis.  J'ai  sur- 
veillé de  près  la  législation  de  co  pays,  ot  ce  sont  mes  ob.servation8 
qui  m'engagent  à  insister  sur  co  point.  Un  sénateur  éminent  de 
la  république  voisine  me  disait,  un  jour,  qu<5  nous  devions  main- 
tenir le  cens  dans  les  changements  que  pourrait  subir  notre  cons- 
titution, si  nous  voulions  avoir  une  législature  resiwctablo.  Il 
avouait  quo  la  corruption  exercée  dans  son  pays,  et  particulière- 
mont  à  New-York,  eût  été  empêchée  dans  une  grande  mesure  par 
le  cens. 

Avec  le  cens,  une  législature  possède  plus  do  stabilité,  plus  de 
jugement,  moins  d'impétuosité  et  de  témérité.  On  a  prétendu 
(ju'en  Angleterre,  il  était  question  de  l'abolir,  mais  cet  argument 
ne  vaut  rien  pour  moi.  11  est  certain  que  la  propriété  est  le  prin- 
cipal élément  représenté  à,  la  Chambre  des  Lords,  et  c'est  là  l'élé- 
ment conservateur  de  la  constitution  britannique  qui  a  duré  le 
plus  longtemps.  En  Angleterre,  les  membres  dos  deux  Chambres 
ne  sont  pas  payés,  ce  qui  est  bien  différent.  Si  nos  législateurs 
ne  recevaient  rien,  n'iraient  au  Parlement  quo  ceux  qui  seraient  en 
pouvoir  de  quitter  pour  un  temps  leurs  familles  et  leurs  affaires. 

L'instruction,  selon  moi,  n'est  pas  un  titro  suffisant  pour  être 
éligible.  Un  homme  peut  dévorer  vingt  bibliothi-ques  sans  être 
plus  apte  i\  la  législation.  Il  est  do  ces  hommes  qui  ont  essayé  de 
la  législation  en  Allemagne  ot  en  Franco,  et  nous  savons  à  quoi 
ont  abouti  leurs  tentatives. 

Dans  SOS  résolutions  le  secrétaire  provincial  a  établi  lo  cens  ; 
mais  je  proposerai  un  amendement  au  sujet  de  l'âge,  pour  substi- 
tuer  35  ans  à  40. 

Le  pouvoir  de  dissoudre  la  législature  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence  du  gouverneinent  responsable. 
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Jo  condiimno  almolumont  lu  Hoplièinc  rëHuliition,  qui  Hupprimo 
lo  conH  pour  lu  (/hambru  huHHe.  Hi  le  prin(>i[)o  UHt  bon,  pourquoi 
no  pjiH  rappliquer  aux  doux  ChambroH  «S^alnmont  ?  Pourquoi  on 
rnbaiHHor  uno  par  cette  abolition  ?  Si  cette  réuoliition  ost  adoptée, 
il  B'onsuivra  que  le  Conseil  a"»'»  plu«  de  poids  et  de  prestige  que 
l'AsBemblâo. 


DISCOURS 

flun  I.A 

CHUTE  DU  MINISTÈRE  IIINKS-MORIN 

PIlONONCâ   1.E   '20  JUIN    1854 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


La  session  du  1854  s'ouvrit  trbs  tard,  lo  i:)  juin,  i\  ciiusu  do  l'incondio  du 
palais  législatirdu  Quùboc.  Lo  gouvernonicnl,  ayant  Tait  passor  uno  loi  |)oui- 
nuRinnnler  la  ropiV'sontation,  ri''8olut  do  n^  pivsi^nlor  (|ue  los  mosuros  loa 
plus  urgenlns,  ot  d'ajournor  le  rôgloment  do  la  tonuro  seigneuriale  et  des 
ri'servos  du  clergé.  Lo  traité  de  n'iciprocité  venait  d'ôtro  conclu  ovoc  les  Etats- 
Unis,  il  s'agissait  de  lo  mettre  en  vigueur,  puis  do  décréter  que  la  loi  des 
IVunchises  électorales  serait  exécutoire  en  jaavior  1855.  Toutefois,  la  majo- 
rité de  la  Chomhre  s'ojjimsa  à  rojournemcnt  de  ces  questions,  et  deux  amnn- 
iloments, présentés  à  cet  olFet  par  MM.  Ganchon  et  Sicotte,  furent  adoptés  sur 
un  vote  do  42  contre  29.  M.  Ilincks  fut  abandonné  par  la  plupart  do  ses 
partisans,  tandis  qm^  M.  Morin  conserva  la  majorité  do  son  parti.  C'est 
M.  Cartier  qui  soutint  lo  gros  du  débat  au  nom  des  ministériels.  Son  dis- 
cours accuse  lo  premier  dissentiment  public  ipie  l'on  connaisse  avec  celui 
qui  devait  être  son  loyal  ot  éminent  allié,  M.  John  A.  Macdonald  ;  il  s'agis- 
siiitde  rind>:r.inité  à  payer  aux  seigneurs.  On  voit  aussi  quo  M.  Cartier  ne 
croyait  ])as  alors  à  la  coalition  do  ses  amis  avec  les  conservateurs  du  Haut- 
Cuuuda,  i]ui  allait  pourtant  être  la  conséiiucnce  de  la  crise  de  1854. 


M.    rOrntour, 

La  question  à  débattre  ne  consiste  pas  dnns  los  amendements 
proposés  par  les  honorables  députés  de  Montmorency  et  de  Saint- 
Hyacinthe  (MM.  Cauclion  et  Sicotte).  Nous  venons  d'entendre 
la  déclaration  dos  ministrca  annonçant  la  dissolution  prochaine  do 
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lu  lëf^inlaturo.  D'ici  ii  quol(|uuH  HuiiiaiiittH  iioiih  noiiH  troiiveroiiH 
en  facu  do  itoH  élucttMirh.  Il  n'ii^il  donc  du  Hiivoir  Hi  iiouh  dovoim 
ronvui'Her  lo  niiiiiHtùri*,  on  adoptant  d  )g  ainundoinvnfH  qui  «^'(lui- 
valunt  &  di'N  votcH  du  non  (;onfian(;o,  pour  le  runiplacur  par  duM 
Hdvui'HuiroN  poliliqiiuH,  ou  imu  h'II  \\\<h\  paH  pr<<tVral)lo  <|uu  Iuh 
ntonibi'uH  du  notru  [tarli  engagent  la  liiKu  avui-  l'appui  et  l'influenuo 
de  ra<itniniHtralion. 

Une  grandu  <|U(>H(ion  domine  la  HJtualion,  l'abolition  de  la  tenuro 
Hui^nuurialu.  Lun  opinions  duH  niinintruH  uouh  Nont  connuoH. 
KiluiH  conipoi'Iont  (|Uu  cuttu  quuHlion  doit  ôtru  rûglûu  de  layon  à  ne 
pUH  ruinur  Iuh  cunHitairuH. 

On  l'uprocliu  duH  luntourH  au  gouvurnoment  dauH  le  règlement 
de  cette  quention.  Or,  uIIuh  no  Hont  riun,  comparéeu  aux  diMais  et 
aux  acciduntH  (pii  puuvunt  résulter  de  la  formation  d'un  nouveau 
vubinot.  Lus  niinittlruH  ont  déclaré  quu  lus  élections  auront  liuu 
bientôt  et  qu'une  BusHion  sura  convoquée  prochainumunt.  (ju  il  He 
forme  un  cabinet  nouveau,  ne  pourrn-t-il  pau  ajourner  à  la  pro- 
chaine HeHtiion  do  façon  à  prolonger  son  existence  juscpi'ii  la  fin  de 
1855,  et  retarder  ainsi  indétiniment  le  règlement  du  la  question 
seigneuriale  ? 

La  situation  HO  réduit  t\  ceci:  le  pays  a  d'Iiabiles  ministies  qui 
ont  bien  gouverné,  et  d'autre  part,  la  question  seigneuriaiu  ut  la 
question  des  réserves  du  clergé  ne  peuvent  être  résoluus  à  cutto 
session,  quoiqu'elles  doivent  l'fitre  sous  peu.  (Je  quu  veulent  les 
auteurs  des  amendements  à  l'adressu,  ce  n'est  pas  lo  règle  nent  de 
ces  questions,  mais  la  chute  du  ministère.  Ce  qu'ils  veulent  eux- 
mCmes,  c'est  arriver  au  pouvoir.  S'ils  réussissent  dans  leur  projet, 
d'avance  je  dis  qu'ils  seront  très  bifinuibles  aux  yeux  du  pays. 

Ces  messieurs  paraissent  insister  bien  fortement  sur  'e  règle- 
ment de  ces  questions.  En  est-il  un  seul  qui  ait  dit  <ie  quelle 
manière,  selon  qiu)l  mode  ce  règlement  devrait  s'effectuer  ?  Jls  se 
jilaignent  que  lo  ministère  ne  légifère  pas.  Sont-ils  eux-mêmes 
prêts  à  légiférer  ? 

L'honorable  député  de  Montmorency  n'est  ni  sincère  ni  sérieux 
en  proposant  son  amendomcnt  ;  tous  ses  collègues  savent  combien 
il  est  resté  muet,  indifférent,  quand  la  loi  seigneuriale  u  été  dis- 
cutée à  la  dernière  session.  S'il  a  voté  pour  la  loi,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  faire  autrement.  Chacun,  d'ailleurs,  savaitqu'il  était  plutôt 
en  faveur  des  seigneurs  que  des  censitaires.  Il  lui  est  impossible 
do  donner  le  change.     Pout-on,  en  pareille  matière,  comparer  sa 
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H\nv6r'i{6  à  collo  du  l'Iionoraltlo  prociiroiir  f^éné'  !  ùii  Bnn-CnniulH 
(M  Dniinmotui),  qui  ii  (uni  Iriiviiilld  pour  obtenir  l'iuloplioii  do 
cotto  iiiohui'o  ;  du  l'Iioiioniblo  coniniiHMiiiru  doH  turroH  (M.  \forin), 
(liiiiirintulli^KiK'o,  Itmcotiiiai.'AHiiliccrt,  ItulniiluruHont  provorhialvH  ; 
do  l'iioiionibio  itiHpoctuiir  ^i^nûral  (M.  lliiicUN),  dont  le  zùlo,  i'iii- 
fluonco  ot  loH  quaiittm  tinancièroH  ont  puinNammunt  contrllmé  à 
luiro  votof  par  Ioh  dëputéH  du  Haut-Canada  lo  crédit  nécoimairo 
pour  |)ayor  l'indumiiild  des  Hi'i^ncurrt  dan»  lo  but  do  lacilitor  !a 
('o:iiiiiutation  ot  do  Houla^ur  d'autant  \m  conHitairoH? 

i'our  niioux  comprondro  lo  njanquu  do  Hincërité  du  député  de 
Montmorency,  voyonHd'alK)rd  qui  lui  Hort  do  Mocond  :  l'honorable 
député  du  Saguenay  (M.  do  Lu  Torrière),  un  uoi^nour,  l'un  do  ceux 
qui  oiit  lo  pluH  comlmttu  le  règlement  do  cette  qucHtion  i^  la  der- 
nière HCHHion.  ('eux  qui  ra|)puicnt  Hont  également  doH  hommes 
qui  ont  vot'^  contre  la  loi  neigueurivile,  surtout  parce  qno  l'itidom- 
nité  devait  ôtro  payée  aux  Hoignourn  à  môme  Iom  fondu  publicH. 

NouH  n'uvonn  piu*  oublié  la  motion  préfontée  à  la  HOMHion  der- 
nière par  l'honorable  député  de  Kingston  (l'honorable  J.-A.  >Iac- 
doi\uld),  portant  qu'il  «orait  injuHto  de  payer  l'indemnité  doH 
HoigneurH  Hur  le  revenu  connolidé  de  la  province.  Or,  Iok  députés 
qui  ont  appuyé  cotto  proposition  ont  dénoncé  pour  la  plupart  la 
loi  Heigneurialo.  La  convention  anti-Hoigneurialo  tenue  ii  Montréal, 
demandait  aussi  que  l'abolition  dos  droits  féodaux  ftit  régléo  à 
l'aide  dos  deniers  de  la  province. 

Chacun  se  rappelle  que  ceux  qui  ont  voté  à  la  dernière  session 
pour  la  loi,  ont  été  traités  comme  s'ils  eussent  été  dos  voleurs  de 
grand  chemin.  Et  pourtant  l'honorable  député  de  Montmorency, 
qui  a  un  journal  important  et  une  plume  bien  taillée,  est  resté 
indifférent  à  la  discussion  de  cette  mesure. 

Le  député  de  Saint-Hyacinthe  occupe  également  une  position 
bien  étrange,  bien  extraordinaire.  Il  a  refusé  d'accepter  un 
imrtof'euillo,  fort  bien  ;  mais  s'il  est  excusable  d'avoir  dédaigné  un 
portefeuille,  il  ne  l'est  pas  d'essayer  do  renverser  le  ministère,  ot 
de  causer  un  grand  tort  au  parti  auquel  il  appartient.  Entre  lo 
député  de  Saint-Hyacinthe  et  lo  député  de  Montmorency,  il  y  a 
cotte  différence  que  le  dernier  n'ost  pas  inconséquent  dans  son 
opposition  au  ministère,  puisqu'il  a  toujours  travaillé  à  le  renver- 
ser, tandis  que  l'autre  prétond  qu'il  n'ost  jamais  passé  à  l'ennemi  et 
qu'il  veut  rester  fidèle  à  son  drapeau.  Celui-ci  n'a  pas  le  droit  de 
démolir  sans  être  prêt  à  édifier.    On  ne  provoque  pas  une  crise 
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ministérielle  sans  en  saisir  d'avance  toute3  les  conséquences. 
Est-ce  dans  les  ranf]fB  do  son  propre  parti  que  l'honorable  député 
compte  constituer  un  ministère  ?  Assurément  non.  Veut-il  d'un 
cabinet  do  coalition  avec  nos  adversaires  ?  Mais  les  conservateurs 
haut-canadiens  n'ont  pas  encore  montré  qu'ils  soient  prêts  à  former 
une  pareille  coalition.  Si  oui,  il  leur  faudrait  renoncer  à  beau- 
coup de  leurs  principes.  Il  reste  un  troisième  moyen  do  former 
une  administration,  co  serait  de  contracter  alliance  avec  l'hono- 
rablo  représentant  de  Kent  (M.  George  Browii).  Mais  mon 
honorable  collègue  a  trop  de  sens  pour  croire  que  le  Bas-Canada 
pourrait  l'approuver  de  s'allier  avec  un  homme  qui  insulte  chaque 
Jour  d'une  façon  si  outrageante  à  'los  croyances,  à  nos  idées. 

Bref,  la  question  seigneuriale  ne  peut  ôtre  résolue  d'une  façon 
satisfaisante  pour  les  censitaires,  sous  les  auspices  d'une  adminis- 
tration qui  serait  composée  de  pareils  éléments.  Le  député  de 
Saint-Hyacinthe  doit  le  comprendre  facilement.  Quant  au  député 
de  Montmorency,  il  n'a  eu  d'autre  but,  en  présentant  son  amende- 
ment, que  de  renverser  l'administi'ation  au  cri  inavoué  mais  bien 
connu:  "  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette," 
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SUR   LA 

COALITION  DE  M-U  SÉCULARISATION  DES  RÉSERVES 
DU  CLER(;É  ET  LE  GRAND-TRONC 

PllONONdÉ  I,li  20  SEl'ÏKMUIŒ  1854 

A   L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


L'année  1854  l'ut  témoin  d'une  transformation  des  |»arlis.  Le  5  septembre, 
M.  Cartier  fut  proposé  comme  Orateur  de  l'Assemblée  législative  jiar  le 
rainistère  Hincks-Morin,  mais  il  fut  battu  par  trois  voix,  ce  qui  amena  la 
retraite  du  ministère.  Sir  Allan  MacNao,  chef  des  conservateurs  du  Haut- 
Canada,  fut  alors  appelé  à  former  une  administration,  et  après  s'être  assuré 
de  rapj)ui  des  libéraux  modérés  anglais,  il  oH'rit  une  alliance  qui  fut  acce])tée 
]iar  M.  Morin  et  ses  collègues.  Le  nouveau  ministère  se  trouva  constitué 
comme  suit:  Haut-Canada  —  sir  Allan  MacNab,  président  du  conseil  exé- 
cutif; les  honorables  J.-A.  Macdonald,  procureur  général;  W.  Cayley,  inspec- 
teur général  des  comptes;  R.  Spence,  ministre  des  postes;  John  Ross,  prési- 
dent du  Conseil  législatif  ;  Bas-Canada — les  honorables  A.-N.  Morin,  commis- 
saire des  terres;  L.-T.  Drummond,  procureur  général;  P.-J.-O.  Chauveau, 
secrétaire  provincial;  E.-P. Taché,  receveur  général;  J.  Chabot,  commissaire 
des  travaux  publics.  Ce  ministère  de  coalition,  qui  devait  amener  une  trans- 
formation dans  l'état  des  partis,  fut  violemment  combattu  à  son  début,  mais 
il  réussit  à  faire  voter  l'adi  esse  par  une  majorité  considérable,  la  séance  de 
clôture  n'ayant  pas  duré  moins  de  Tl  heures. 

Quant  à  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé,  dont  il  est  question  dans 
le  discours  de  M.  Cartier,  il  est  bon  il'oxpliquer  f[uo  l'acte  constitutionnel  de 
1791  réservait  le  septième  des  terres  do  la  couronne  non  concédées  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  pour  le  soutien  d'un  clergé  proleslanl.  Il  accordait 
au  gouverneur  le  droit  d'établir  des  cures  ou  reclories  et  de  les  doter  au 
moyen  de  ces  terres.  En  1830,  sir  John  Colborno  institua  57  cures  en  faveur 
de  l'Eglise  anglicane.  Ces  réserves  couvraient  une  étendue  de  2,395,687 
acres.  Plus  tard  l'Eglise  d'Ecosse  fut  admise  à  en  bénéficier.  Les  autres 
sectes  voulurent  aussi  jouir  des  mêmes  avantages,  et  les  juges  anglais 
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décidèrent  quo  les  mots  clergé  proleslanl  s'appliquiiienl  à  toutes  les  sectes. 
Les  réformisti!»  du  Ilaul-Canada,  qui  étaient  pour  la  plupart  méthodistes, 
l)a|)listes,  ])resbylériens,  etc.,  ne  lardèrent  pas  à  s'emparer  de  celte  question 
pour  demander  la  sécularisation  des  réserves  ei  '.'Tljolilion  des  reclories, 
les  revenus  devant  être  alFectés  au  progrès  de  l'éducation  et  au  profit 
des  municipalités.  En  1850,  le  ministère  La  Fontaine-Baldwin  lit  adopter, 
par  46  voi.v  contre  34,  des  résolutions  par  lesquelles  la  législature  demandait 
de  disposer  des  terres  réservées  au  clergé  suivant  (ju'elle  le  jugerait  con- 
venable, aucune  secte  ne  devant  être  considérée  comme  ayant  des  droits 
acquis,  et  les  émoluments  assignés  aux  titulaires  devant  leur  être  réservés 
durant  la  vie.  Le  gouvei'nemeut  impérial,  qui  avait  déjà  refusé  de  sanc- 
tionner une  loi  passée  en  183'J  par  la  législature  canadienne,  trouva  moyen 
de  retarder  la  ([uestion,  et  ce  n'est  qu'en  1854  qu'elle  l'ut  réglée  par  le 
ministère  MacNab-Morin,  à  la  satisfaction  de  presque  tous  les  intéressés. 
Les  revenus  provenant  des  terres  devaient  être  affectés  à  payer  les  salaires 
et  allocations  accordés  aux  membres  du  clergé  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  puis 
à  former  un  fonds  intitulé  :  "  Fonds  des  municipalités  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,"  applicable  au.\  dettes  des  municipalités,  à  l'instruction,  aux  che- 
mins, etc.  Celte  mesure  fut  présentée  par  l'honorable  John  A.  Macdonald, 
procureur  général  du  Haut-Canada. 


M.  l'Orateur 


La  plupart  des  honorables  députés  qui  ont  parlé  ont  plutôt 
traité  la  question  comme  une  question  haut-canadienne.  Je  me 
placerai  au  point  de  vue  du  Bas-Canada.  Il  n'y  a  pas  eu  pour 
nous  de  coalition.  Nous  appuyons  les  mêmes  minist res.  La  seit ion 
bas-canadienne  du  cabinet  n'a  pas  été  atteinte  par  le  vote  de  non- 
confiance  du  mois  de  juin  dernier.  Cette  section  du  cabinet  était 
alora  soutenue  par  une  majorité  des  réformistes  du  Bas-Canada,  elle 
compte  encore  un",  majorité  dans  la  Chambre,  et  elle  n'a  jamais 
été  blâmée  par  eux  ;  pour  ces  raisons,  je  crois  que  l'on  a  tort  de 
dire  que  le  gouvernement  est  un  gouvernement  de  coalition  en  ce 
qui  concerne  le  Bas-Canada  :  l'appeler  ainsi  est  une  fausse  dési- 
gnation. 

Il  est  vrai  qu'une  coalition  a  eu  lieu  dans  le  Haut-Canada,  et 
que  l'honorable  M.  Morin  l'a  acceptée.  Je  n'aime  pas  les  coali- 
tions. Je  suis  un  homme  de  parti.  J'air"^  un  gouvernement  qui 
représente  mes  sentiments  et  mes  principes.  Toutefois,  j'admets 
qu'une  coalition,  dans  la  partie  haut-canadienne,  était  devenue 
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nécessaire,  et  je  l'appuierai,  tout  comme  les  mesurtîs  que  le  cabinet 
croira  devoir  présenter  dans  l'intérêt  matériel  du  J)ay8.  Je  désire 
qu'il  soit  bien  compris  que  l'appui  que  je  donne  aux  ministres 
haut-canadiens  ne  s'applique  pas  aux  persotines,  nuiis  aux  me- 
sures. Je  ne  soutiens  pas  le  ministère  comme  entité  politique, 
mais  parce  qu'il  est  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  chose 
publique. 

Je  regrette  les  divisions  survenues  dans  les  rangs  des  réfor- 
mistes. Les  réformistes  du  Haut-Canada  qui  ont  blâmé  la  coalition 
pourraient  facilement  y  voiuédicr  en  cessant  leurs  querelles. 

Quant  aux  réserves  du  clergé,  j'ai  toujours  cru  qu'il  faudrait  les 
séculariser.  Je  n'ai  jias  exprimé  d'opinion  av'i,nt  aujourd'hui  à 
cet  égard,  car  j'attendais  une  heure  favorable.  Je  crois  qu'on  a 
eu  tort  de  s'attaquer  au  mot  "  ajustement  "  dans  lo  discours  du 
trône. 

M.  JosBPH  Uartman  (député  de  York-Nord). — Ce  mot  a-t-il 
été  employé  là  pour  nous  amorcer  tous  ? 

M.  Cartier. — Je  ne  pourrais  renseigner  l'honorabld  député,  vu 
que  je  ne  suis  j)as  dans  les  confidences  du  gouvernement.  Je  sais 
que  beaucoup  de  membres  de  l'Eglise  d'Angleterre,  à  Montréal, 
ont  voté  pour  le  principe  de  la  sécularisation  à  la  dernière  élec- 
tion. Cela  montre  que  l'opinion  publique  est  de  plus  eu  plus 
dis])osée  à  l'accepter,  pourvu  qui!  soit  donné  des  coinpen.sutions 
satisfaisantes  aux  intéressés.  La  question  de  la  sécularisation  des 
réserves  n'a  pas  été  soulevée  par  les  catholiques  du  J 'as-Canada, 
mais  par  la  grande  majorité  protestante  de  l'autre  provi  nce.  C'est 
à  elle  qu'il  faut  en  attribuer  la  responsabilité.  Les  dernières  élec- 
tions ont  prouvé  que  l'idée  de  la  sécularisation  est  devenue  popu- 
laire. Si  les  protestants  n'avaient  pas  élu  une  majorité  écrasante 
en  faveur  de  la  sécularisation,  les  catholiques  n'auraient  pas 
appuyé  cette  mesure. 

Si  je  me  reporte  à  la  législation  sur  les  chemins  de  fer,  adoptée 
à  la  dernière  session,  je  dois  dire  que  la  construction  du  Grand- 
Tronc  est  le  plus  grand  bienfait  qui  ait  jamais  été  conféré  au  pays. 

M.  James  M.  Ferres  (député  de  Missisquoi). — N'êtes- vous  pas 
un  agent  payé  de  la  compagnie  ? 
,    M.  Cartier. — Non. 

M.  Ferres. — Ne  i-ecevez-vous  pas  de  l'argent  de  la  compagnie  ? 

M.  Cartier. — Je  suis  l'avocat  de  la  compagnie,  mais  je  n'en  ai 
pas  encore  reçu  un  sou.     J'ai  cependant  déboursé  plusieurs  cents 
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louis  pour  elle,  et  je  m'attends  d'être  remboursé.  Mais  je  ne 
dépends  pas  de  la  compagnie,  j'en  suis  indépendant.  Ma  clientèle 
2>rivée  m'en  rend  indéi^endant.  Que  je  le  mérite  ou  non,  le  public 
H  assez  confiance  en  moi  comme  avocat  pour  me  rendre  indépen- 
dant do  tout  émolument  que  je  pourrais  recevoir  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc. 

J'ai  été  chargé  de  l'acte  qui  a  créé  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc,  et  j'en  suis  plus  fier  que  de  tout  autre  acte  de  ma  vie. 
Même  aujourd'hui,  c'est  le  Grand-Tronc  qtii  est  la  principale 
cause  do  la  prospérité  publique.  La  compagnie  emploie  1,600 
hommes,  et  elle  a  dépensé  deux  millions  et  demi  de  louis  depuis  le 
mois  de  juillet  1852. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Québec  et  Eichmoi\d,  le  député 
do  Lumbton  (M.  Brown)  est  dans  une  erreur  profonde,  loi'squ'il 
suppose  qu'il  aurait  été  construit  aussi  pr()mj)tement  si  le  Grand- 
Tronc  n'en  avait  pas  fait  l'acquisition.  Les  premiers  entrepre- 
neurs n'avaient  dépensé  qu'une  bagatelle  quand  le  Grand-Tronc 
acquit  le  chemin,  et  jamais  encore  sur  le  continent  on  n'a  vu  un 
tronçon  de  96  milles  se  bâtir  en  aussi  peu  de  temps. 

On  a  parlé  de  bien  des  choses  au  coui-s  du  débat,  notamment  du 
projet  des  parlements  annuels,  qui  a  été  suggéré  par  l'honoi-able 
député  de  Montréal  (M.  A.-A.  Dorion).  Je  désapprouve  entière- 
ment ce  projet,  et  je  pins  dire  que,  même  aux  Etats- Uni»,  l'opinion 
publique  se  prononce  contre  le  principe  d'élire  des  législatures 
pour  une  aussi  courte  période. 


'*:.: 


DISCOURS 

Sf'R 

LES    JOURS    FÉRIÉS 

IMIONONCÉ  LE  '27  OCTOIIIIK   1854 

A  L'ASSEMBLÉK  LÉGISLATIVE 


M.  Ferres  ayant  présenté  un  bill  pour  niodillor  l'aoto  dns  intorprotations, 
par  rapport  aux  iirotiHs  des  billets  les  jours  de  fête,  M.  Carliur  releva  vive- 
ment son  langage,  qui  était  projjre  à  faire  croire  ([ue  la  loi  existante  avait  spé- 
cialement pour  but  de  protéger  les  catholitjues.  Après  le  discours  do  M .  Cartier, 
le  député  de  Missisquoi  demanda  la  permission  de  retirer  son  bill,  ce  que  lui 
))crmit  la  Chambre. 


M.  l'Orateur, 

Je  suis  surpris  de  la  proposition  de  l'honorable  député  do 
Missisquoi  (M.  Ferres).  Il  a  donné  à  entendre  fjue  l'acte  eoncer- 
nant  les  billets  proniissoires  et  les  lettres  de  change  était  un  acte 
catholique,  et  qu'il  a  été  rendu  pour  la  protection  spéciale  des 
eatholiqties,  au  préjudice  de  ceux  qui  appartiennent  aux  autres 
communions  religieuses. 

M.  Ferres. — Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Oart[er. — Je  suis  heureux  de  l'apprendre.  J'étais  en  Chambre 
loi-sque  l'acte  de  1849  fut  adopté  ;  Je  formais  môme  partie  du 
comité  qui  fut  chargé  de  le  préparer.  Or,  nous  prîmes  la  ])rc- 
caution  de  le  soumettre  tout  d'abord  à  toutes  les  banques  do 
Montréal,  qui  se  déclarôi'ent  satisfaites,  car  les  lois  qui  réglaient  les 
billets  proniissoires  et  les  lettres  de  change  avaient  été  jusque-là 
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fort  criticiuublcH.  11  y  avait,  par  oxoinple,  six  joiim  do  gi-âco  pour 
les  billctH.  Ce  (Jdlai  était  trop  long  ot  iuii«ait  au  commerce  ;  jts  lo 
tiw  abréger,  ot  la  loi  do  1849  mit  sur  lo  inêino  pied  les  billets  pro- 
missoires  et  les  lettres  de  change. 

Aussitôt  après  l'adoption  do  cotte  mesure,  un  inconvénient  so 
produisit  :  les  banques  no  savaient  trop  quand  expirait  lo  délai 
pour  lo  protêt  d'un  billet,  s'il  s'agissait  d'un  catholique.  Après 
quelques  pouri)arler8  avec  les  cais.siers  de  ces  institutions,  nous 
arrêtâmes  de  fixer  par  une  loi  spéciale  les  jours  lériés,  do  manière 
à  accommoder  les  banques  protestantes  et  les  banques  catholiques. 
Ce  changement  l'ut  généralement  api)rouvé. 

En  1850  et  1851,  quelques  légères  modifications  furent  apportées 
à  l'acte  relativement  au  temps  prescrit  i)0ur  le  jirotêt  des  billets, 
("est  ainsi  quil  n'y  a  plus  maintenant  que  trois  jours  de  grâce.  11 
est  donc  ét(jnnant  que  nous  soyons  appelés  à  cluinger  une  loi  qui, 
adoptée  en  1849,  a  été  amendée  dans  les  deux  sessions  suivantes, 
quand  pas  une  seule  banque  n'a  encore  à  cotte  heure  envoyé  de 
pétition  pour  sa  modification. 


D I  s  C  O  U  Tl  s 

SUH 

L'INDEMNITÉ  DES  DÉPUTÉS 

PnONONCÉ  LE  27  NOVEMHHE  1854 

A  L'ASSEMHLÉE   LÉGISLATIVE 


M.  OFauheli.  propose  que  la  Chambre  se  forme  on  comité  général  pour 
amender  l'acte  indemnisant  les  membres  de  l'Assemblée  législative,  des 
déjjenses  qu'ils  font  durant  les  sessions  de  la  législature.  "  Je  crois, 
dit-il,  quo  Ton  devrait  aui^'nienter  l'indemnité  do  ceux  qui  résident  à  une 
certaine  distance  du  siège  du  gouvernement,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
nécessaire  ])our  les  dépui?":  qui  habitent  dans  le  voisinage,  et  qui  i)euvent 
|)ar  conséquent  vaquer  ù  leurs  occupations  habituelles  môme  durant  la 
session.  L'indemn'té  de  quatre  piastres  par  jour,  sullisante  en  1849,  no  l'est 
plus  en  1851,  par  suite  des  changements  survenus."  Après  un  court  débat. 
M.  0"Karr(jil  retire  sa  proposition  à  la  demande  de  l'honorable  M.  Morin. 


M.  r Orateur, 

Je  m'oppose  à  toute  augmentation  de  ce  genre.  Supposons  que 
l'indemnité  soit  élevée  à  huit  piastres  par  joui",  et  que  les  atî'uires 
du  pays,  par  suite  de  son  développement,  un  jour,  exigent  (^uo  le 
Parlement  siège  durant  sept  mois,  comme  la  chose  arrivera  avant 
longtemps,  la  qualité  de  membres  deviendrait  une  charge  impor- 
tante. Et  dans  ce  cas,  nous  aurions  à  subir  ici  les  mêmes  maux  que 
nos  voisins  à  Washington.  Pour  moi,  je  voudrais  que  l'indemnité 
fut  réduite  à  quinze  chelins  par  jour. 


DISCOURS 


8UU 


L'ÉLECTION  DE  VERCHËRES 


pnoNONC)!:  i.E  \\  l'ÉvniER  1855 


A    V  KHCIIKUES 


La  Gazelle  officielle  ilu  27  janvior  1855  renferme  les  nominations  sui- 
vantes :  les  lionoralilcs  Jolin-Fninuis  Duviil  ul  Honé-Kdoimid  Curon,  juges 
lie  la  Cour  du  banc  de  la  Heine  jmur  le  Bas-Canudu  ;  les  honorables  Auguste- 
Norbert  Morin  et  William  Hiulj/ley,  juges  do  la  Cour  suiierieure  ;  l'hono- 
nible  Joseph  tîauchon,  cuuiniissuire  des  terres  do  la  couronne  ;  l'honurablo 
François  Lemieux,  commissaire  des  travaux  publics,  et  l'honorable  George- 
l'Uienne  Cartier,  secrétaire  et  régistrateur  de  la  province  du  Canada,  h  la 
place  de  l'honorable  Pierro-Joseph-Olivier  Chauxeau,  (pii  devait  ùtre  nommé 
peu  après  surintendant  de  l'instruction  publii|uo.  En  annonçant  la  nomi- 
nation do  M.  Cartier,  la  Patrie,  qui  était  rédigée  i)ar  M.  Alfred  Rambeau, 
disait  à  la  date  du  30  janvier  1855  :  "Celte  nomination  a  donné  une  satisfac- 
tion générale.  M.  Cartier  est  un  homme  do  talents  supi'rieurs  bien  reconnus, 
d'une  activité  et  d'une  application  au  travail  peu  ordinaires,  et  il  sera  une 
très  bonne  aciiuisition  pour  le  ministère  et  le  pays  entier."  Les  libéraux 
combattirent  avec  acharnement  celui  qu'ils  redoutaient  déjà  connue  leur 
plus  formidable  adversaire.  Us  prirent  i)0ur  candidat  M.  C.  Préfontaine, 
cultivateur  de  Saint-Marc.  MM.  A.-A.  Dorion,  Joseph  Contre,  Rodolphe 
Lallamme,  Joseph  Papin,  'Wilfrid  Dorion,  Pierre  Blancliet,  surnommé  le 
6't7oi/e«,  se  jetèrent  dans  la  mêlée,  avec  l'ardeur  (pii  caractérisait  la  pléiade 
rouge.  Ils  eurent  à  rencontrer  des  jouteurs  non  moins  aguerris,  MM.  T.-J.- 
J.  Loranger,  L.-S.  Morin,  C.-J.  Coursol,  Norbert  Dumas,  A. -M.  Delisle,  J.-A. 
Berthelot,  John  Fraser.  On  peut  juger  de  la  violence  de  la  lutte  par  l'attaque 
suivante  du  Moniteur  :  "  Le  rival  de  M.  Préfontaino  est  M.  Cartier,  avocat 
de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  partisan  dn  monopole,  défenseur  des 
places  lucratives,  souteneur  des  privilèges,  fauteur  de  corruption,  allié 
des  seigneurs,  ennemi  des  censitaires,  adversaire  de  la  justice,  champion 
de  l'illégalité,  apôtre  de  la  servitude,  j)rédicant  de  la  soumission  passive, 
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Inndour  do  sujcU,  nmrcliand  do  uunscicnctm  luuiiuinet),  ininistro  tury,  aKiotour, 
jnlx'ur,  i'l(!."  Tunl  ilo  ^ros  inots  n'omln^l'll^^l•^t  pus  M.  (liirticr  il'ftlro  l'iii 
pur  uim  iimjdi'ili'  du  IH(i  voix,  iiprôs  doux  jours  di'  volntioii.  Pour  eéltibrer 
8011  Irioiuphi!,  80S  (imia  nlliTcnt  lu  ri'conduiri' à  Moulri'iil,  lu  î(i  (i-vricr  1855, 
api'i's  HV(jii'  orjfiiniw  uiio  procession  d'iiu  moins  cont  voilures,  touU's  ornnes 
du  lirnpi'aux  blinis.  Lo  discours  ipii  suit  IHit  prouonco  |i>Jour  du  la  iitvsoti- 
tiitioii  dus  candidats. 


Muuaieui'H, 

Jo  vioiis  Hollicitcr  vos  sutt'rat^os  aujoiii-fl'hui  à  iiu  nouveau  titre.  Lo 
24  juiivior  (lernior,  j'ai  aci'i^pté  la  cliarifi' (le  secrétaire  pj'ovincial 
dans  lo  cal)int't  MacNali-Tarlié,  cl  crttt.'  aicoptalioii  rend  vacant 
mon  mandat  de  députtî  et  m'iinjK)so  lo  devoir  do  vous  demander  le 
i*onouvellemont  de  votre  contiaiico.  Je  no  considùro  pas  l'honneur 
que  r<tn  nie  t'ait  connue  un  honneur  pei-sonnel  seulement,  je  crois 
qu'il  rejaillit  sur  tout  le  comté  qui,  à  diverses  rei)i'ises,  uj'a  élu 
comme  son  représentant.  Ce  comté  m'est  chenVhien  des  titres,  ma 
l'onamo  et  moi  y  avons  vu  le  j»mr,  nui  famille  remonte  à  ses  orif^ines 
mCmoH,  j'y  possède  des  pro))riétés  et  j'ai  l'avantai^e  de  connaître 
personnellement  presque  tous  ceux  (pli  m'écoutent. 

On  a  dit,  on  a  écrit  contre  moi  bien  des  choses  de])uis  ([uehiuo 
temps.  Certains  dénij^reurs  venus  de  Montréal  ont  même  cherché 
à  détruire  nui  réputation  dans  des  discoure  qu'ils  ont  débités  aux 
portes  des  éi^lises.  ils  se  sont  jiermis  de  telles  éiiormités  qu'il  mo 
faut  du  courai^o  pour  i)araître  devant  vous,  imiis  je  n'en  manque 
pas,  heureusement.  Aus.si  l'opjmsition  que  l'on  me  fait  aujourd'hui 
no  vient  pas  du  comté  ù,  proprement  parler,  nuiis  d'un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  qui  s'appellent  des  rouu^es.  Kt  ceux-là  n'ont 
pas  de  politique  fixe,  ils  sont  jaloux  du  succès  (pie  m'ont  valu  mon 
travail  et  mon  énergie.  Je  sais  (pie  vous  avesi  écouté  leurs  discours, 
leurs  calomnies,  avec  une  parfaite  inditt'érence,  on  attendant  que  jo 
pusse  les  rencontrer  face  à  face,  et  je  vous  on  remercie. 

On  est  venu  sur  les  hustings  s'attaquer  à  mes  votes.  Eh  bien,jo 
suis  ))rC't  à  les  défendre.  Loin  d'en  rougir,  j'en  suis  tier,  car  j'ai 
toujoui-s  voté  pour  plus  de  liberté  et  pour  rendre  le  peuple  meilleur. 

On  m'a  reproché  d'avoir  appuyé  l'acte  de  la  tenure  seigneuriale, 
quand  mes  accusateni-s  devraient  ])lutôt  se  défendre  de  l'avoir 
combattu.    Rien  ne  saurait  être  plus  faux  que  de  prétendre  que 
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(H't  acto  n'oHt  pas  (liiiiH  l'iiitôffll  tics  coiiHitaiivs.  Il  leur  est  m(^rno 
plus  iivuntat^oux  ([tio  ju  iio  l'osporais.  Au  mois  cli»  Juin  (U-iiiioi'. on 
roprucliait  au  gouvoriu'iuont  hu  lontour,  parco  qu'il  ii-ivait  pan 
oiicoiv  fait  pasHor  l«  hill  do  lu  tonuix)  Moiiçiicuriale,  ot  nuiintciuiiit 
(pi'il  a  adopté  uno  mumIIoui-j  loi  (put  ci'IId  (ju'il  proposait  d'altonl. 
les  rou/^oH  ohort'lu'ut  à  lo  irouvor  ou  l'auto.  Hst-il  uno  nioillcuro 
prmivo  (lo  leur  nuiiiquo  do  sinci'rifd  '(  ('o  qu'iln  voulout,  ëvidoin- 
mcnt  c'osi  do  l'aj^ilation.  Ils  so  montrent  aujourd'hui  f'urioux, 
parco  qu»>  nous  li-ur  avons  onlovo  louto  causo  d'ai^ilation  st^riouso. 
Vous  savoz  (pio  jo  no  vous  ai  Jamais  trompés.  ('ro_vo/,-nioi,  je  huIh 
convaincu,  on  ma  conscionoo,  (|uo  cotto  loi  est  bonne,  lu  moillouro 
môme  quo  les  eeiisilairos  pus,sent  obtenir. 

LuisHoz-uioi  vous  oxpli«pier  Ioh  dispositions  do  l'acto  seiij^neurial 
ot  les  cireoustanees  dans  lesquelles  il  l'ut  adopté.  Tout  d'abord,  on 
no  pouvait  demander  à  la  lé!j;islaturo  do  raelietor  les  droits 
Hoiufiiouriaux,  qu'eu  démontrant  qu'elle  avait  permis  aux  seii^noui's 
do  i)rélovor  dos  droits  illéj^aux,  ot  qu'il  fallait  conséquemmont 
réparer  lo  mal  qu'elle  avait  commis  ou  laissé  eommottre.  Jl  n'y  a 
jamais  eu  do  df»uto  sur  lu  léu^alité  des  lods  et  ventes,  et  cependant 
ils  constituent  lo  principal  t^riof  contre  la  tenuro  seij^nourialo. 
Si  l'on  eût  demandé  à  lu  léi^islaturo  d'abolir  les  lods  et  ventes,  cette 
demande  aurait  été  rojotéo,  car  le  droit  dos  soit^noui-s  sur  ce  point 
est  incontestable.  Le  droit  des  cens  et  rrntes,  i)ouvait  au  contraire, 
être  attaqué,  ce  (lui  explique  lu  mugnitique  subvention  pur  lu 
législature  do  £500,000.  >r:iis  plus  tard  on  leur  a  s\d)stitué  lo 
rachat  dos  lods  et  ventes,  et  cotto  substitution  est  bien  colle  qui 
pouvait  lo  ]ilus  pj'otitor  aux  censitaires.  Ce  changement  dans  le 
bill  a  été  fait  uu  Conseil  législati''  su"  ''-v's  de  mou  ami  l'hono- 
rable M.  Ilincks.  Aussi  lo  puyi<  '  us  romorciomonts  à  cet 
homme  d'Etat. 

J'ai  voté  ])our  le  premier  bill  ^u'il  était  bon  et  qu'il  était 

basé  sur  lo  seul  pi-iucipo  quo  l'on  ..\^ait  d'abord  invoquer  i)our 
obtenir  une  indemnité.  J'ai  voté  pour  le  second  bill,  parce  qu'il 
était  meilleur,  ot  parce  quo  tout  en  maintenant  l'indemnité,  il 
rap])liquait  d'une  façon  plus  avantageuse  :  c'était  lu  meilleure 
solution  pos.siblo  d'un  problème  bien  ditticilo.  Aussi  aurais-je 
manqué  à  mes  électeurs  et  trahi  les  intérêts  du  pays  si  j'eu8.se 
voté  contre.  Lo  comté  de  Verchères,  en  purticidioi",  u  profité  du 
changement,  car  il  y  a  très  peu  de  cas  ici  où  les  rentes  exceueul 
deux  BOUS, 


On  voiiH  H  dit  qiui  rinduinnitiS  iio  mitllra  piiH  |H)itr  ruchutur  Ich 
lods  i't  (■('«^«'.5;  jo  (  roÎM  (HU)  irllt' uHMvrlioii  n't'sl  |iiihjuhIo.  Maiw  ni 
rin(luiiiiiit<$  étiiit  iiiNiitliNaiito,  lu  U^i^iHlaluro  dovra  vuU>r  lo  cri^dit 
néi't'MMairc  pour  toi'iiiiiior  Id'uvro  coininoticiltv  ToiitoM  K-h  pro- 
pritHëH  Hi)i^ii(>iii-iali*H  en  ('iiiiadu  w)iit  («HtinitJoH  iV  i;i,IMH),(M)l),  dimuis 
nif'iiio  .Cl,r)(((M(0(»,  (diitl'iv  (iiu\jo  croin  tri>|)r<)iiMi(l«'rahlo  ;  li»s  Indu  et 
v»n/(',s  in«  n'ôliHi'iil  «pi'iV  un  <piart  de  la  vali  ur  «laiis  le  district  do 
Munti'i-al  ot  iV  ini  ciiupiirnit)  duiiH  W  dislrict  d«'  (jiK-licc  j  il  Hi'hHuit 
dune  qu'on  pourra  pii^ndru  uno  bonno  purtio  du  eut  ar^unt  pour 
ruppli<[uur  au  rachat  deis  autnm  cIuiixuh  soi^nourialim.  Les  lnih  et 
ventes  payc^n,  iiouh  <5tiMiidronH  !»>  droit  do  Itanulité,  ot  nouH  n^dui- 
roHH  la  route  à  troin  nous  ot  demi. 

Los  r«)U^OK  ont  ^iH)MMi  outre  nioHUro  Iom  d(5|)onsoH  pré.suniubloM  don 
comniiMHuiroH  do  la  lonuro  Moi^rnourialo,  ils  ont  niôini-  vt)ulu  fiiiro 
oroiro(iu'ollos  luontoraionl  iV  £l(M),()00.  Main  uno  paroillo  j)ri'lontion 
CHt  uno  insulte  au  liou  sons.  A  ce  sujet,  ou  a  ruppoli^  l'airairo  des 
commissaires  dos  perles  causées  parla  révolte,  qui  auraient  nuin/ré 
une  partie  du  tonds  d'indemnité  on  prolongeant  indétiniment  luurH 
Méances  à  doux  louis  par  jour  ;  nuiisii  ne  saurait  y  avoir  d'uiialoi^ie 
entre  les  doux  cas.  Si  ces  commissair^^s  étaient  nudlioMnêtos, 
jtourcpioi  les  eomini.ssaires  seigneuriaux  le  seraient-ils  aussi?  Jios 
dovoii-s  des  momltros  do  ces  doux  commissioiiH  sont  tout  à  fait 
ditVéronts.  Los  un^  avaient  à  véritior  ot  i\  décider  uno  inliiùté  do 
caa,  tandis  que  les  attributions  des  autres  ressemblent  bciiucoup  à 
celles  dosottioiors  du  reeonsonient,  ce  (pli  n'entraîne  pas  de  dépense 
excessive.  Lo  pays  a  la  garantie  (juo  le  /^ouvornomont  verra  à  ce 
que  la  commission  soiifnourialo  tasse  son  devoir.  Bref,  l'actoseitçueu- 
rial  me  semble  si  partait  que  jo  crois  que  nous  devons  roniorcier  la 
Providoncode  l'avoir  inspiré  aux  hommes  d'Ktat  qui  l'ont  conçu. 

Nos  adversaires  ont  t'ait  tout  on  leur  pouvoir  pour  discréditer 
cette  mesure,  ot  parmi  ceux-là  Jo  dois  dénoncer  M.  Doutre,  qui  est 
l'un  do  leurs  chefs,  l'un  do  leurs  journalistes,  un  ^rand  homme  à 
leuns  yeux.  M,  Doutre  a  noirci  plusieui"s  colonnes  de  gazette 
pour  établir  que  les  censitaires  no  ))euvent  pas  racheter  leur  rentes 
en  vertu  du  290  article  de  l'acte,  ce  qui  no  l'a  pas  empêché  d'ad- 
mettre plus  tai"d  qu'il  se  trompait.  Ce  célèbre  M.  J)outro  a  dit 
pour  s'excuser  qu'il  nuuxpuiit  uno  virgule,  ot  ([ue  l'absonco  de  cotto 
virgule  l'avaitinduit  en  erreur.  M.  Doutre  n'avait  pu  bien  lire  l'acte 
sans  virgule.  Pourtant  les  jn-otocoles  ot  quol(|ues  autres  pièces  do 
grande  importance  n'ont  pas  toujours  de  ces  signes  jjour  séparer 
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Wh  iiuMiihrt's  (11)  pliniw's  ;  leur  pliniMéolonio,  ndunnioiiiN,  ohI  jut<éo 
HutllHiuitu  j  un  act«t  du  l'arloiiioiit  dovrait  pouvoir  H'iiiti^rpnUor 
HuiiH  liixu  do  viixuluH.  Kn  touto  cottu  utl'uiiv.  M.  Doutro  inu  ptimlt 
avoir  Joui^  lo  rôlo  du  Martin  qui,  faute  d'un  point,  comnu»  on  Hait, 
])<>rdit  mm  fino. 

Kn  (liHcutant  l'actu  du  la  tonuru  Hui^nuurialo,  nouH  no  duvoiiH 
pas  oublior  (|u  il  uouh  faut  aj^ir  do  {îoncort  avoc  lo  Haut-Canada 
qui,  lui,  n'a  aucun  intéri^t  dii-oct  dans  cotto  nu'Muri'. 

Au  d(5l)ut  do  mes  runuir(|Ut>H,J'ai  ditcpu*  lu  lulto(|uo  l'on  mu  fait 
n'cNt  paH  HUHcitdu  par  Ium  habilanlH  (l\i  comté,  nuiis  par  corluiiiH 
a^itatoui-H  du  Muntrdal.  Jjo  mômo  M.  Doutro  dont  jo  viunn  de 
parlor  OHt  un  do  coux-lii  Pour  ompr-chur  ma  réiMoction,  il  a  6vvii  ii 
un  citoyun  du  conit^f  quo  Ju  muîh  \in  nuiuvais  (i(<pu((?,  (|u'on  devrait 
me  renvoyer  ù.  mon  bureau,  et  (jue  ma  d«5failo  nerait  uu  coup 
s(<rieux  porte  au  /gouvernement.  Il  a  même  dit,  entre  autren  cIiosuh, 
(|ue  j'ai  voté  |)our  l'augmentation  do  l'indemnité  des  députés.  Or, 
ce  qu'il  a  dit  est  un  monsonfçe,  et,  commo  prouve,  Jo  jJuiB  citer  lo 
Pays,  dont  M.  Doutro  est  lu  rédacteur. 

M.  DouioN. — M.  Doutro  n'ust  pas  le  rédacteur  du  Pays. 

M.  Cartier. — Kn  tout  cas,  il  est  l'un  do8  collahoi-ateui-s.  Lo 
Pays  a  admis  quo  j'ai  voté  contre  l'augmentation  do  l'indemnité 
des  députés.  Cette  fuusseté-h\  est  un  échantillon  do  toutCH  collos 
quo  jo  rulôvu  ut  quo  l'on  éparpillu  dans  lu  comté. 

On  mo  reproche  un  autre  vote  :  celui  quo  j'ai  donné  sur  les  réserves 
du  clori^é.  A  eu  jjropos,  laissez-moi  dire  (pio,  tout  on  étant  oppo.sé 
au  ))rincipu  du  hill,  jo  ne  lui  ai  pas  refusé  mon  adhésioti,  jnirce  quo 
la  majorité  du  IIaut-(.'anada  lu  réclamait  avec  poi-sistanco,  et  quo 
cette  dunumdu  n'était  pas  du  colles  quo  l'on  puut  rofusur.  J'ai  voté 
pour  quu  la  distribution  dos  fonds  nu  donnât  pus  à  dos  agitatouitj 
aussi  forcenés  quo  los  Browu  et  les  MacUenzie  lo  moindre  droit  do 
80  mêler  dos  propriétés  do  l'K^lise  dans  lo  Bas-Canada. 

Je  ne  saurais  passer  sous  silence  une  déclaration  quo  M.  Dorion, 
lo  chef  dos  rouges,  u  i'aito  aussitôt  après  la  troisième  délibération 
de  la  loi  sur  los  réserves  du  clei'gé.  M.  Dorion  n'a  pas  craint  do 
déclarer  qu'il  aurait  consenti  à  la  représentation  basée  sur  la 
population,  si  lo  llaut-Canuda  eût  accepté  une  égale  distribution 
dos  réserves  du  clergé,  (^uand  M.  Labergo  entendit  cotte  décla- 
ration, il  ne  se  gêiui  pas  pour  dire  quo  M.  Dorion  venait  de  fondre 
un  boulet  propre  à  tuer  son  parti.  (îola  est  vrai,  et  j'ajoute  quo  ce 
boulet  frai)porait  aussi  notre  nationalité. 
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Cola  est  do  toute  évidoiico.  Avec  l'urmiigemont  actuel,  la 
représentation  du  Haut  et  du  Bus-(  •anada'  est  la  môme  en  nombre  ; 
mais  comme  le  llaut-C'anada  a  une  population  qui  grandit  d'année 
en  année  dans  une  ])lu8  forte  proportion  que  la  nôtre,  il  est  clair 
que  la  représentation  basée  sur  la  population  détruirait  notre 
influence  dans  la  législature.  Nous  avons  donc  la  ])reuve  que 
M.  Dorion  était  prêt  X  céder  son  [lays  pour  un  plat  de  lentilles, 
BOUS  forme  de  quelques  milliers  do  louis. 

Quant  au  tarif,  on  a  répandu  dans  le  comté  une  histoire  ridicule. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  rouges  ont  appuyé  une  proposition 
de  M.  Young,  tendant  à  réduire  tellement  le  tarif,  en  ce  temps  de 
crise  commerciale,  que  nous  n'aurions  pu  nniintenir  le  crédit  public, 
considération  qui  doit  iirinier  toute  autre.  En  second  lieu,  M.  Young 
demandait  d'augmenter  les  droits  sur  les  spiritueux  jusqu'à,  cent 
pour  cent,  ce  qui  inévitablement  eût  amené  la  contrebande.  Nous 
nous  8o;nme8  contentés  de  réduire  les  droits  sur  les  articles  de  pre- 
mière nécessité,  le  sucre,  la  mélasse. 

Mes  adversaires  ont  porté  une  autre  grave  accusation  contre 
moi.  Ils  m'ont  appelé  tory.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  Montréal 
Gazette  est  un  journal  tory,  et  que,  comme  elle  m'ayipuie,  je  dois 
être  un  tory.  Ceux  qui  lisent  ce  journal  savent  qu'il  a  combattu 
ma  nomination  comme  secrétaire  provincial  lUt  en  admettant 
que  j'avais  la  capacité  voulue  pour  remplir  et  lIo  charge.  C'était 
son  droit  de  parler  ainsi,  et  je  serais  le  dernier  à  nier  à  la  presse 
son  franc  parler. 

On  a  dit  ensuite  que  j'étais  bien  un  tory,  puisque  je  me  suis  allié 
à  sir  Allan  MacXab  et  ses  collègues.  Oi",  il  n'y  a  plus  de  tories 
dans  le  sens  que  l'on  donnait  auparavant  ù,  cette  désignation. 
Les  vieux  tories  ont  mis  de  l'eau  dans  leur  vin,  et  ont  renoncé  aux 
idées  surannées  qui  leur  étaient  projires.  Dans  l'alliance  que  nous 
avons  taiie,  c'est  sir  Allan  MacNab  qui  est  venu  à  la  majorité  bas- 
canadienne.  La  majorité  bas-canadienne  n'a  aucimement  aban- 
donné son  ancienne  position.  Un  homme  d'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  rai)pui  qui  lui  est  ortei't. 

Autre  point.  Si  j'ai  été  appuyé  par  un  journal  tory,  j'ai  été 
combattu  par  un  autre  journal  tory  qui  se  publie  à  Montréal,  je 
veux  jmrler  du  Herald.  Ce  journal,  vous  le  savez,  est  le  plus  violent 
ennemi  de  la  l'ace  canadienne-française.  Les  événements  de  1837 
et  1838  ne  sont  pas  assez  éloignés  pour  que  nous  ayons  oublié 
le  langage  inhumain  qu'il  tenait  •  alors,    Il  eut  môme  la  cruauté 
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(l'applaudir  quund  les  patriotes  montèrent  à  l'cchafaud,  et,  si  on 
l'avait  (jcouté,  on  eût  demandé  encore  du  sanaj.  Il  eut  aussi 
la  sauvagerie  d'(?criro  en  ces  mauvais  jours  :  "  Pour  avoir  la 
paix,  il  faut  balayer  les  Canadiens  de  la  face  de  la  terre.  ! 
Wmanche  soir,  tout  le  pays  en  arrière  de  Laprairie,  présentait 
l'aflroux  spectacle  d'une  vaste  nappe  de  flammes  livides,  et  l'on 
rapporte  que  pas  une  seule  maison  de  rebelle  n'a  été  laissée  debout. 
Dieu  sait  ce  que  vont  devenir  les  Canadiens. . .  Néanmoins,  il  faut 
que  l'autorité  des  lois  soit  maintenue  inviolable,  que  l'intégrité  do 
l'empire  soit  respectée  et  que  la  paix  et  la  prosj)érité  soient  assu- 
rées aux  Anglais,  même  au  prix  de  l'existence  de  la  nation  cana- 
dienne-française tout  entière."  Oui,  ce  journal  me  combat,  il  se 
prononce  pour  l'annexion,  et  il  chante  les  gloires  de  mes  adver- 
saires.   Je  ne  le  leur  envie  pas. 

Puisque  l'on  parle  de  tories,  laissez-moi  ajouter  que  M.  Dorion, 
le  chef  des  rouges,  a  été  élu  par  les  marchands  tories  de  Montréal. 

M.  DoRiON. — Je  le  nie. 

M.  CAUTrKR. — Je  crois  que  cela  peut  être  prouvé.  En  tout  cas, 
les  marchands  tories  de  Montréal  ont  voté  pour  lui.  Son  parrain 
comme  candidat  était  M.  Eedpath,  l'un  de  ces  tories,  et  l'un  des 
espi'its  dirigeants  de  l'in-stitution  do  la  Longue- Pointe  qui  a  entre- 
pris la  conversion  de  la  jeunesse  canadienne  au  protestantisme. 
C'est  ainsi  que  M.  Dorion  montre  son  dévouement  à  ses  compa- 
triotes ;  ce  sont  là  les  hommes  qui  le  patronnent. 

Je  dois  dire,  en  terminant,  que  l'encouragement  de  l'instruction 
sera  toujours  l'une  de  mes  plus  grandes  préoccupations  comme 
homme  public.  Et  je  puis  faire  plus  en  ce  sens,  sans  m'exa- 
gérer  mon  influence,  que  mon  ad^  arsaire,  M.  Préfontaine,  un 
brave  homme,  si  vous  le  voulez,  nniis  qui  n'a  aucune  valeur, 
aucune  expérience  politique.  Deux  fois  j'ai  refusé  d'être  ministre  : 
on  m'a  d'abord  offert  le  portefeuille  de  solliciteur  général,  puis 
celui  de  ministre  des  travaux  jjublics.  Mais  j'ai  ci'u,  cette  fois,  que 
je  devais  accepter  ma  part  de  responsabilité  comme  membre  d'un 
gouvernement  qui  avait  mon  plus  cordial  appui,  et  je  demande 
aux  électeurs  de  Verchères,  qui  m'ont  toujours  été  si  fldèles,  de 
ratiHcr  le  choix  que  Son  Excellence  a  fait  de  moi  pour  être  un  de 
ses  ministres. 


ÉLOGE  FUNÈBRE 

t>K 

LTJDGER   DUVERNAY 

PH0NONCÉ   LE   21    OCTOIIIIE    1855 

A    MONTRÉAL 


Loîl  ocloliru  1855,  lu  translation  dos  restes  deLiulgerDnvcrnay.fuiidalour 
do  la  Sociclo  Saint-tloan-Baptisto  de  Montréal,  cul  lieu  de  Tancien  cimetière 
do  la  rue  Saint-Antoino,  au  nouveau  cimetière  de  la  Côlo-des-Neiges.  La 
cérémonie  l'ut  extrêmement  imjjosante,  et  l'on  porto  à  dix  mille  personnes 
la  multitude  cjui  accompagnait  le  corbillard.  Toutes  les  autres  sociétés 
canadiennes,  les  ofliciers  do  la  milice,  de  la  cavalerie,  les  pompiers,  avec 
leurs  brillants  eostumes,  s'étaient  joiats  aux  membres  de  la  société  nationale. 
Vors  deux  heures  de  l'après-midi,  un  dimanche,  au  son  des  cloches  de  la 
cathédrale,  le  convoi  se  mit  en  marche  et  délila  jiar  les  rues  Sainte-Catherine, 
Lamontagne  et  Sherbrooke  jusqu'à  la  Côte-des-Neiges.  Les  coins  du  poêle 
étaient  portés  iiar  l'honorable  Joseph  Bourret,  MM.  W.  Nelson,  N.-B  Des- 
marteau, P.  Jodoin,  Jean-Louis  Beaudry,  Jean  Bruneau,  R.  Trudeau.  La 
procession  s'arrêta  au  bas  de  la  colline  où  se  trouve  élevé  le  monument. 
Plusieurs  corps  de  musique  exécutèrent  des  morceaux  appropriés  à  la 
circonstance.  Puis  le  prêtre  prononça  les  paroles  que  la  religion  fait  entendre 
sur  la  tombe  de  ses  enfants. 

La  cérémonie  accomjjlio,  l'honorable  T.-.T.-J.  Loranger  prononça  l'éloge  do 
celui  qui  avait  été  son  ami  intime,  mais  surtout  l'ami  Adèle,  intrépide  de  sa 
race.  Sa  parole  éloquente  créa  une  profonde  impression.  "  Renouvelons," 
s'écria-t-il  on  terminant,  "dans  ce  champ  de  la  mort  que  domine  l'antique 
montagne  d'Hochelaga,  où  lo  christianisme  planta  sa  première  croix,  où  'o 
pionner  planta  le  premier  drapeau  de  la  civilisation  ;  d'où  l'ioil  contemple 
le  panorama  enchanteur  que  forment  les  eaux  du  Saint-Laurent,  mariant 
leur  limpide  éclat  aux  ombres  de  la  plaine  ;  renouvelons,  dis-je,  le  serment 
que  nous  avons  fait  en  formant  l'association  Saint-Jean-Baptiste,  de  demeurer 
à  jamais  Canadiens  et  de  conserver  dans  toute  sa  vigueur  notre  nationalité, 
et  nous  aurons  dit  à  notre  fondateur  un  adieu  digne  de  sa  mémoire." 
M.  Loranger  fut  suivi  du  président  de  la  Société  Saint-Jean-Raptiste,  l'hono- 
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rable  Goorge-Elionno  Cartier,  un  antre  nmi  du  dérunt,  qui  avait  partagé  avec 
lui  les  angoissiis  de  la  lutte  et  les  gloires  du  combat. 

Le  monument  est  une  magnillqno  jjyramide  en  pierre  do  taille,  de  trente 
pieds  do  haut.  Sur  unu  face  on  lit  l'inseription  suivante  :  "  A  la  mémoire  de 
Ludger  Duvernay,  fondateur  de  la  SociiHé  nationale  canadienne  de  Saint- 
Jean-Baptisle,  décédé  le  28  novembre  18,'')2,  à  l'ilge  de  r)3  ans  et  10  mois. 
La  Société  aaint-iIean-Ba[itiste  fut  fondée  en  18.14."  Sur  une  autre  face  : 
"  Ce  monuinoiit,  fruit  de  la  munificence  des  membres  de  l'Association  Saint- 
Jean-Baptiste,  a  été  érigé  en  juin  1855.  Cette  pyramide  est  aussi  le  monument 
inaugural  de  ce  cimetière  "  Sur  les  deux  autres  faces  se  détache  une 
couronne  de  feuilles  d"érable  avec  castors. 


Messieurs, 

Obligé  comme  je  le  suis  par  mes  devoirs  publics  de  résider 
ailleurs  qu'à  Montréal,  j'avais  craint  qu'il  ne  me  fîkt  pas  possible 
de  me  rendre  à  l'invitation  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste,  et 
de  prendre  part  à  la  cérémonie  .solennelle  de  la  transhition  des 
dépouilles  mortelles  de  son  digne  fondateur.  Je  me  félicite  de  ce 
qu'un  heureux  accident  me  permet  d'assister  à  cette  funèbre  mais 
auguste  cérémonie.  Il  convenait  que  le  panégyrique  si  mérité  du 
défunt  fût  pi'ononcé  par  quelque  membre  do  la  société  même  qui 
lui  doit  son  existence,  et  il  ne  pouvait  êti*e  confié  à,  une  bouche 
plus  éloquente  que  celle  que  nous  venons  d'entendre  (l'honorable 
T.-J.-J.  Loranger). 

En  déposant  sous  cette  pyramide  et  à  l'ombre  de  ces  érables  les 
cendres  de  Ludger  Duvernay,  nous  rendons  hommage  à  la  vertu, 
en  même  temps  (jue  nous  payons  un  tribut  do  recon./ii8.sance. 

Le  fondateur  de  notre  société  ne  voulait  point  que  son  œuvre 
finît  avec  lui.  Son  vœu  le  plus  ardent  était  qu'elle  lui  survécût 
comme  moyen  puissant  d'aider  les  Canadiens-Français  à  maintenir 
leur  existence  nationale.  Aussi,  nous  serions  indignes  de  notre 
nom,  et  nous  faillirions  au  désir  do  notre  fondateur,  si  nous 
n'unissions  tous  nos  effo  .'ts  pour  assurer  la  permanence  de  notre 
nationalité. 

Le  travail  et  la  bonne  conduite  de  chaque  membre  d'une  société 
constituent  une  base  solide,  sont  deur  moyens  de  succès.  Mais 
il  ne  suffit  pas,  pour  loe  membres  dune  nationalité,  d'avoir 
contribué  à  son  existence  par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite, 
il  leur  reste  encore  une  grande  œuvre  à  accomplir  ;  il  leur  reste 


LE  2!    OCTOnKE    1855  65 

à  en  îiHfiurcr  la  |KiriuanoMCo.  Imitilod'iiuliqiiorlo  moyen  <rohtenir 
cette  permunenee.  Vonn  lo  conriaiHsoz  comme  moi.  L'histoii-o 
de  toutes  les  nationulitéH,  ot  surtout  notre  propre  histoire  lo  fait 
connaître  suffisamment. 

La  population  ne  suffit  pas  ù,  constituer  une  nationalitt5  ;  il  lui 
faut  encore  l'élément  territorial.  La  race,  la  langue,  l'éducation 
et  les  mœurs  forment  co  que  j'appelle  un  élément  personnel 
national.  Mais  cet  élément  devra  périr  s'il  n'est  pas  accompagné 
do  l'élément  territorial.  L'expérience  démontre  que,  pour  lo 
maintien  ot  la  permanenco  do  toute  nationalité,  il  faut  l'union 
intime  et  indissoluble  do  l'individu  avec  lo  sol. 

Canadiens-Français,  n'oublions  pas  que,  si  nous  voulons  assurer 
notre  existence  nationale,  il  faut  nous  cramponner  à  la  terre.  Il 
faut  que  chacun  de  nous  fasse  tout  en  son  pouvoir  pour  conserver 
son  patrimoine  territorial.  Celui  qui  n'en  a  point,  doit  employer 
le  fruit  de  son  travail  il  l'acquisition  d'une  partie  de  notre  sol, 
si  minime  qu'elle  soit.  Car  il  faut  laisser  à  nos  enfants  non 
seulement  le  sang  et  la  langue  do  nos  ancêtres,  mais  encore  la 
propriété  du  sol.  Si  plus  tard  on  voulait  s'attaquer  à  notre 
nationalité,  quelle  force  lo  Canadien-Français  ne  trouvera-t-il  pas 
pour  la  lutte  dans  son  enracinement  au  sol  ?  Lo  géant  Antée 
puisait  une  vigueur  nouvelle  chaque  fois  qu'il  touchait  la  terre  : 
il  en  sera  ainsi  de  nous. 

Voilà  un  siècle,  nous  étions  à  peine  soixante  mille  Canadiens- 
Français,  disséminés  sur  les  rives  de  notre  beau  Saint-Laurent,  et 
aujourd'hui  nous  sommes  au-delà  de  six  cent  mille,  propriétaires 
d'au  moins  les  trois  quarts  de  nos  fertiles  campagnes.  Je  ne  vois 
pas  d'éventualité  possible  qui  puisse  donner  lo  coup  de  mort  à 
notre  nationalité,  tant  que  nous  aurons  la  pleine  possession  du 
sol.  Compatriotes,  souvenons-nous  toujours  que  notre  nationalité 
ne  peut  se  maintenir  qu'à  cette  condition. 

Jetez  or  f-e  moment  les  yeux  sur  l'Irlande.  V  ez  l'heureuse 
phase  que  traverse  la  nationalité  irlandaise,  en  butte  depuis  tant 
d'années  à  des  persécutions,  à  des  difficultés  de  tout  genre.  Jusqu'à 
ces  dernières  années  l'Irlande  a  été  soumise  à  un  système  de  lois 
sur  la  propriété,  qui  en  rendait  pour  ainsi  dire  l'accès  impossible  à 
ses  malheureux  enfants.  L'Irlandais  se  trouvait  en  quelque  sorte 
séparé  du  sol  natal,  qu'il  occupait  à  la  surface,  il  est  vrai,  mais 
dans  le  sein  duquel  il  ne  pouvait  prendre  racine.  Aussi  se 
voyait-il  obligé  de  fuir  sa  chère  patrie  pour  trouver  une  terre 

5 


66  ÉLOGE  FUNftBRK  DE  LIin(îEn  DUVEnNAY 

qu'il  pût  dire  ôtro  la  sionno.  L'impuÏHHance  dans  laquollo  il  ho 
trouvait  d'acqii(5rir  lo  plu»  petit  coin  do  Hon  Irlande,  ii  été  le  plun 
rude  coup  porté  à  sa  nationalité.  Mais  quel  heureux  changoraont 
ne  voyons-nous  pas  se  réaliser  maintenant  ?  lia  loi  dite  The  law 
of  incumbered  estâtes,  qui  autorise  la  vente,  en  lots  de  50  à  200 
acres,  d'immenses  territoires  pQssédés  jusqu'alors  par  do  grands 
pi'opriétaires  qui  n'en  rôtiraient  do  protits  ni  pour  oux,  ni  pour 
leui's  tenanciers,  n'est  en  vigueur  que  (lopuis  quelques  années,  et 
déjà,  des  millions  d'acro«  ont  été  vendus  par  morceaux  à  dos 
Irlandais.  Certains  maintenant  d'y  devenir  pro])rictairos,  un 
grand  nombre  des  fils  émigrés  de  l'Irlande  reprennent  la  routo 
de  leur  pays. 

Jetez  aussi  les  yeux  sur  la  France,  cotte  chère  patrie  do  nos 
ancêtres.  Pourquoi  y  voyons  nous  l'esprit  national  aussi  fort  et 
aussi  vigoureux  ?  C'est  que  le  Français  est  uni  ])ar  la  propriété  ù- 
la  terre  qu'il  habite.  Un  écrivain,  dans  un  moment  de  délire,  a  osé 
proclamer  que  hi  propriété,  c'est  le  vol...  Maxime  blasphématoire 
et  délétùre  I  Maxime  destructive  du  travail  de  toute  nationalité  ! 
En  eft'et,  le  travail  existerait-il,  s'il  n'avait  la  propriété  pour  but 
et  pour  rémunération  ?  Et  sans  la  propriété,  pourrait-il  exister 
une  nationalité  et  une  patrie  ?  Eomarquons  que  la  môme  nécessité 
do  tenir  au  sol  à  titre  de  propriétaire  pour  lo  maintien  de  notre 
nationalité,  existe  également  pour  les  membres  des  sociétés-sœurs 
nationales.  La  lutte  qui  doit  se  livrer  entre  nous  et  les  membres 
de  ces  sociétés  pour  la  possession  du  sol,  doit  être  une  lutte  de 
travail,  d'économie,  d'industrie,  d'intelligence  et  de  bonne  conduite, 
et  non  pas  une  lutte  de  race,  do  préjugés  et  d'envie.  Le  Canada  a 
de  l'espace  :  il  en  a  pour  eux,  il  en  a  pour  nous,  il  en  a  pour  tous. 
Nos  horizons  sont  sans  bornes. 

Les  principales  races  qui  habitent  le  Canada  descendent  dos 
deux  grandes  nations  européennes  réunies  aujourd'hui  sous  les 
mêmes  drapeaux  pour  empêcher  une  nationalité  affaiblie  de 
succomber  sous  la  loi  du  plus  fort.  Comment  pourraient-elles 
s'empêcher  de  vivre  en  harmonie  sur  cette  terre  qui  est  leur 
propriété  commune?  Dans  cette  lutte  toute  pacifique,  souvenons- 
nous  que,  si  le  majestueux  érable  est  le  premier  des  ai'bros  de  la 
forêt,  et  croît  toujours  sur  le  meilleur  sol,  les  Canadiens-Français 
doivent  comme  lui  jjrendre  racine  bur  le  sol  le  plus  fertile  et  lo 
plus  avantageux  !  Oui,  l'érable,  dont  la  fouille  orne  la  poitrine  des 
Canadiens-Français    au   jour  de   la    célébration  de    notre    tSte 
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nationale,  comino  elle  ombrage  la  tombe  do  nos  frèrea  décddéH, 
doit  pouHser  sur  un  hoI  qui  Hoit  le  nôtre,  FuHHe  le  ciel  que  jamais 
n'arrive  le  jour  où  le  Canadien-Français  aura  cesse  d'en  ôti'o  le 
propritStaire,  car  ce  jour-là  finira  notre  nationalité  I 

Réunis  en  ce  moment  près  de  la  tombe  do  notre  fondateur, 
prônons  l'ongiif^cmont  solonnol  do  travailler  pour  le  miiiiilicii  do 
nos  institutions,  nt  d'unir  toutes  nos  fbrcys  ot  toutes  nos  voIduIos 
pour  étendre  de  plus  en  plus  notre  domaine  dans  va  beau  et  grand 
pays  !  En  accomplissant  cette  promesse,  nous  remplirons  les  vtt-ux 
du  courageux  patriote  dont  nous  déplorons  aujourd'hui  la  porto. 
Oui,  avant  de  nous  séparer,  bénissons  le  nom  do  l'homme  regretté, 
qui  a  si  puissamment  contribué  au  déveloj)pomont  de  notre 
nationalité  en  créant  parmi  nous  l'esprit  d'association. 

11  me  reste  un  devoir  à  ac3'<mplir,  c'est  «le  remercier,  au  nom  de 
l'association  Saint-Jean-Baptiste,  les  nu'ml)res  du  clergé,  les 
autorités  civiques,  les  sociétés  littéraires,  roligiousos  et  de  tempé- 
rance, les  professeurs  et  élèves  de  nos  maisons  d'éducation,  les 
officiers  do  la  milice  ot  de  la  cavalerie  canadiennes,  los  membres  de 
la  presse,  les  compagnies  de  pompiers  ot  les  corps  de  musiques, 
pour  le  généreux  concours  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  prêter  en 
cotte  circonstance  mémoiablo. 

Un  mot,  et  je  termine.  En  face  du  mausolée  que  la  reconnais- 
sance do  tout  un  peuple  a  élevé  à  la  mémoire  de  Ludgcr  Duvornay, 
ot  à  côté  duquel  '  nous  viendrons  tous  reposer  au  tcnie  de  la  vie, 
laissez-moi  vous  donner  l'assurance  que,  si  la  politique  me  tient 
éloigné  de  vous,  je  n'en  continuerai  pas  moins  de  combattre 
de  toutes  mes  forces  pour  les  droits  et  les  intérêts  do  notre 
association  patriotique. 

'  Le  corps  do  CJurlinr  rnposo  sur  une  émiuence,  ù  quelques  arpents  do  unlui 
(It!  Liidger  Duvcrnuy. 


Di  SCO uns 


BIIII 


L'INSTRUCTION  PIIBLKIUE  DANS  LE  RAS-CANADA- 
LE  COMMERCE  AVEC  LES  ÉTATS-L'NIS 

l'IlONONGK  LE  2U  KKVMIKII   1856 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


La  (hiuxièmo  sossion  ilii  cinqiiilmo  Parleim'nt  s'ouvrit  le  15  l'iWrier  1850. 
Le  discours  du  trùno  unnouriiit,  onlro  autres  choses,  uno  mesure  pour  rendre 
électif  le  Cousiîi!  législatif,  et  une  autre  jjour  l'organisation  d'une  police 
provinciale.  M.  A.-A.  Dorion  proposa  un  preniier  anicndeincnt  à  l'adresse, 
dans  lecjuel  il  reprochait  au  gouvernein(;nt  l'ahscnce  de  mesures  relatives  à 
l'instruction  ])ubli(iuo  et  au  (•(imniiTce.  Il  fit  un  tabli-au  très  sombre  do  l'étal 
de  l'éducation  dans  la  province.  D'autre  part,  MM.  Galt,  Young,  Cayley, 
llartman,  Stevenson,  Ferres,  Bellingham,  traitèrent  do  l'avenir  commercial 
du  i)ays.  ai)rès  quoi  l'amendement  de  M.  Dorion  fut  ro[)ou8so  jiar  une  majorité 
do  23  voix.  Au  cours  do  ce  débat,  M.  I.-!"].  Thibaudeau,  députe  do  Porlneuf, 
pronon'ja  les  paroles  suivantes:  "  Les  représentants  du  Ba.s-Canada  doivent 
de  la  riîconnaissanoo  ("i  l'Iionoralile  secrétaire  provincial  pour  la  façon  triom- 
phante dont  il  aréponduaude|)Utédo  Montréal  (M.  A.-A.  Dorion).  Assun;ment 
les  habitants  du  Bas-Canada  trouvent  un  bien  faible  sujet  de  satisfaction  dans 
les  paroles  prononcées  ce  soir  ])ar  le  député  de  Montréal,  et  ils  n'auront  guère 
lieu  de  le  remercier  d'avoir  j)our  ainsi  dire  donné  raison  aux  paroles  attri- 
buées naguère  i  un  ijersonnage  haut  placé.  Certaines  exi)ressions  trouvées, 
nous  assure-t-on,  dans  le  discours  prononcé  par  Son  Excellence  le  Gouveriunir 
général,  à  Ilamilton,  furent  dans  le  temps  bruyanunent  critiquées  par  q.ui;lques 
personnes  intéressées  ii  soulever  la  jjopulation  du  Bas-Canada.  Mais  ces 
paroles  eussent-elles  été  réellement  prononcées  par  le  gouverneur,  ce  qui  n'a 
jamais  été  établi,  seraient  moins  injurieuses,  beaucoup  moins  blessantes, 
surtout  dans  la  bouche  d'un  étranger  peu  au  courant  de  notre  état  social, 
que  ne  l'est  la  peinture  faite  ce  soir  par  le  député  de  Montréal,  que  cette 
peinture  soit  remplie  ou  non  de  fausses  couleurs.  Dis-moi  qui  tu  hantes,  je 
te  dirai  qui  tu  es  I    Aussi  avons-nous  lieu  d'être  surpris  de  voir  un  Canadien- 
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FrnnrnI»  conrondii  dniiR  ion  rnnRs  du  parti  où  an  trouve  In  d<^|mtt>  do  Lamhton 
(M.  (iiMirfçi!  Browii),  qui  ii  iioiir  orguno  lo  Globe,  oot  onnomi  ochornt't  de  nolro 
ruco  et  do  nolro  roligion." 


M.  rOiatour, 

J'ai  écoutr  uveo  beaucoup  d'attoiition  lo  iliNcoiirM  de  l'hotnirablo 
député  do  Montréal  (M.  A. -A.  Dorioii)  Haiin  avoir  [»u  trouver  lo 
corn'ftif'doiit  Ha  propoHition  avait  besoin.  O'i  pourrait  en  con- 
cluri'  (|uo  lo  Ban-Canada  «Ht  dauH  un  état  d'iynorancT  (U'plorablo, 
mais  je  dois  dire  (pie  eotto  prétention  est  fausse,  ot  que  non  soulc- 
nieiit  le  liant  mais  le  Has-Canada  a  été  félicité  ])ar  des  bonnnes 
importants  lie  la  république  voisine  sur  ses  pro^çrès  inlelleeluels.  Ia) 
Bas-Canada  présente  i\  nos  youx  une  augmentation  eonsidérablo 
dans  le  nombre  des  écoles  et  des  élèves.  Cette  augmentation  est  lu 
nu'illeure  réponse  aux  assertions  de  M.  Dorion  et  des  Journaux 
grits  du  Ihmt-Caïuida,  qui  s'évertuent  à  dépréeier  les  Mas-(;ana- 
diens.  c'e.st-iV-dire  ceux  (pii  professent  la  religion  ealliolique.  Cvnt 
ainsi  (pi'on  185H,  le  nombre  de»  écoles  était  de  2,îi')2,  en  1854  de 
2,571,  tandis  (pi'il  s'élevait  eu  1855  à  environ  3,000.  Lo  chiffre 
pour  le  Haut-Canada  est  de  3,250.  La  dift'érence  n'est  ])as  aussi 
grande  qu'on  j)ourrait  le  croire  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
pour  co  qui  est  de  renseignement  éléinentaii'c.  Le  Bas-Canada  a 
l'avantage  dans  renseignement  supérieur.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  comparer  les  étudiants  qui  sortent  cha«iue  année  des 
collèges  et  universités  du  Ifaut-Canada  avec  ceux  du  Bas-Canada. 

M.  VVii,80N  (London). — Que  deviennent-ils  tous? 

M.  Cartier. — Tous,  Je  suppose,  sont  de  vos  amis,  et  le  reste  du 
Ba.s-Canada,  il  vos  youx,  doit  être  ]dongé  dans  une  ignorance  pro- 
fonde. J'ai  lu  dans  un  Journal,  qui  n'est  pas  su.spect  do  jiartialité  sur 
ce  ])oint,  (pie  hugraîniiutr  srhools  du  Haut-Canada,  où  l'on  enseigne 
les  langues  mortes,  reçoivent  des  élèves  incapables  do  lire  et  d'écrire. 

Plusieurs  voix. — Nommez  le  Journal. 

M.  ( '.VRTIER. — Je  ne  désire  pas  lo  nommer. 

Plusieurs  voix. — Nommez-le.  ^ 

M.  Cartier. — Puisqu'on  insiste.  Je  dirai  que  co  Journal  est  lo 
Globe.  De  l'extrait  que  Je  vais  lire  il  résulte  que  les  salaires  des 
instituteni-s  dans  les  grammar  sc/iools  ont  été  réduits  l'an  dernier 
de  onze  à  dix  mille  louis  dans  lo  Ilaut-f'anada,  ot  que,  sur  cent 
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(11»  ccH  îicoli'H,  cirKiimnto-Mix  adim^ttuiciil  des  t''kH'im  incupubloH 
d't'oriiv,  cl  qtio  tronto-doux  nur  cunt  on  roctivaiont  qui  iu<  Huvuieiit 
piiH  liro.  l\^  i»lu8,  je  commiH  uiio  du  ith  «'coIoh  duiiH  lo  IIuuKîunadii 
qiio  l'on  H  dft  f'orruor  t'anU'  d't'lùviw. 

Lu  New  York  JleraH  rocoimuîl  quo,  |iurt(mt  diuiH  lo  BuH-L'unadii, 
on  r»5|)ond  avoc  onij»reHw>ini'iit  aux  cHortn  qui  ho  l'ont  pour  répundru 
rinHtruclion  puMiquo.  Kt  cupundant  il  ne  niancpio  pas  de  ^oim 
(pii  fSHuiont  de  soulever  Ioh  préjuj^én  deH  culdvaleurK  eontru  l'édu- 
culioii.  Main  ces  préjuges  disparaissi-nl  rapidement,  et  je  ne 
connais  aujourd'hui  qu  une  scide  paroiHwc  qui  n'ait  pas  d'écolo 
élémentaire. 

Je  ne  crains  pas  d'ajouter  <pie  nuiintH  comtés  du  Has-Canada 
pourraient  soutenir  aviindiiçeusemcnl  lu  comparaison  avec  ceux 
du  Ilaut-Caïuida,  sous  le  rapport  des  élèves  dans  les  écoles  com- 
nnuies  ot  supériouve».  Un  seii^neur  du  Has-t'anada  a  constaté  en 
renouvelant  son  terrier.  (|ue,  sur  cinqiuinto  cultivateurs,  trois 
seulement  ne  ])ouvaient  sii^ncr  leurs  noms.  liC  comté  de  Ver- 
clirres,  je  suis  lici'  de  le  dii'c,  peut  cire  comparé  avec  n'importe 
quoi  comté  du  llaul-Canada  (|uant  au  nomhro  dos  écoloH  ot  dos 
élèves. 

On  a  parlé  d'écoles  nornudcs  ;  ch  bien  !  lo  f^ouvemeiTicnt  est 
prêt  il  en  établir  dans  le  Mas-Caïuula  dès  cpu!  la  (-'luimbro  votora  lo 
crédit  nécessaire.  Jusfpi'ici  une  seule  école  uornuilo  a  été  subven- 
tionnée, nuiis  cllo  est  insuttisanto,  et  il  on  faudra  au  moins  trois. 

L'honorable  député  de  Lincoln  (M.  W.-II.  Merritt), — ^,je  dois 
dire  ([u'il  n'est  aucun  de  mes  honorables  collègues  que  je  respecte 
davantai^o — se  rappelle  peut-être  que,  lorsque  je  siéifoai  pour  la 
])remièro  fois  dans  cette  Chambre,  qui  tenait  alors  ses  réunions 
i\  Montréal,  je  n'hésitai  pas  il  le  défendre  quand  il  y  fut  attaqué  à 
cause  de  ses  discoui-s  en  faveur  du  canal  Welhmd.  On  prétendait 
que  la  dépense  il  faire  serait  au  prolit  exclusif  du  Haut-Canada. 
Je  ne  craignis  pas  de  répondre  que  cette  entreprise  protiterait  non 
seulement  au  Haut-Canada  mais  aussi  au  Bas-Canada,  puisque  le 
canal  amènerait  les  produits  agricoles  do  l'Ouest  aux  ports  de  mer 
de  Montréal  et  Québec.  Oui,  je  soutins  hautement  qu'il  profiterait 
d'une  manière  permanente  au  Bas-Canada.  Il  en  sera  ainsi  de 
toutes  les  entreprises  (jui,  exécutées  dans  la  région  supérieure, 
auront  ijour  but  do  faire  écouler  les  produits  de  l'Ouest  jusqu'au 
bord  do  la  mer.  J'ai  nême  dit  au  député  do  Lincoln,  en  une 
certaine  occasion,  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  de  son  nu)nument 
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pour  quand  il  no  Hcriiit.  plus,  qus  le  canal  Wel'and  rappellerait 
tout  aussi  bien  sa  mémoire  que  le  canal  Érié  rappelle  le  nom  de 
Do  V'itt-Clinton. 

Malgré  mon  rcHpect  pour  l'honorable  député,  je  no  puis  m'em- 
]»ôc'h'jr  do  différer  avec  lui  sur  qiuîiques  points.  Loreque  l'hono- 
rable député  songea  à  construire  le  canal  Welland,  il  espérait  sans 
doute  que  la  protection  accordée  aux  produits  américains  trans- 
portés sur  les  eaux  canadiennes  serait  continuée  par  la  Grande- 
Bretagno  ;  jusque  même  en  1849,  personne  ne  songeait  au  chan- 
gement que  le  tarif  a  subi  depuis  ;  mais,  malgré  ce  changement, 
l'honorable  député  no  s'est  pas  trompé  dans  ses  calculs  à  l'égard 
du  canal  Welland,  puisque  le  trafic  n'a  pas  cessé  d'augmenter. 
Sous  d'autres  rajiports,  l'honorable  député  s'est  plaint  que  le 
commerce  s'éloignait  du  pays.  Ceci  a  eu  lieu  parce  que  ce  com- 
merce ne  s'étayait  d'abord  que  sur  des  tarifs. 

Je  crois  devoir  on  prévenir  mon  honorable  ami,  je  crains  que 
pour  le  commerce,  dont  il  fait  sa  spécialité,  il  n'ait  aujourd'hui  un 
sérieux  rival  dans  la  personne  de  l'honorable  député  do  Montréal 
(M.  John  Young).  Cet  honorable  monsieur  a  publié  un  rapport 
favorable  !>u  canal  de  Caughnawaga,  mais  son  discours  m'a 
convaincu  que  son  projet  est  plutôt  favorable  aux  intérêts  de 
New- York  qu'à  ceux  de  Montréal.  Si  ce  projet  s'accomplissait, 
je  crois  que  les  citoyens  de  Montréal  n'en  retireraient  d'autre 
bénéfice  que  celui  de  voir  le  commerce  de  leur  ville  prendre  la 
route  des  Etats-Unis  par  la  voie  du  lac  Champlain.  Dût-il 
augmenter  le  revenu  des  canaux,  il  n'ajouterait  pas  au  commerce 
que  possèdent  Montréal  et  Québec.  Si  les  canaux  de  New- York 
ne  sont  pas  dans  un  état  florissant,  c'est  qu'ils  souffrent  de  la 
concurrence  des  chemins  de  for. 

Le  canal  de  l'Érié  est  un  fiasco  comparé  au  chemin  de  fer.  J'ai 
en  main  le  rapport  de  l'auditeur  du  canal,  qui  recommande  l'impo- 
sition de  péages  sur  le  chemin  de  fer  afin  de  permettre  au  canal 
de  soutenir  la  concurrence.  Autrement  l'on  devra  avoir  recoura 
à  la  taxe  directe  pour  payer  les  dépenses  du  caiial.  Quoi  qu'en  ait 
dit  le  député  de  Lincoln,  l'état  financier  du  canal  do  l'Erié  est  tel 
que,  par  la  constitution  de  1846,  il  avait  un  fonds  d'amortissement 
de  $1,300,000  à  payer,  outre  l'intérêt  de  la  dette.  Le  mauvais 
succès  du  canal  Érié  ne  doit  ]ms  nous  effrayer.  En  outre,  l'hono- 
rable dé])uté  de  Montréal  semble  avoir  oublié  que  le  commerce  de 
New- York  n'est  pas  aussi  considérable  qu'autrefois,  eu  égard  à 
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rucoroisscmoiit  do  su  ]i()pulali()!i.  Il  y  a  cinq  ans,  lu  population 
do  ootto  villo  était  do  500,000  ânicis,  ot  dopuJH  lo  roconsoniont  de 
1855,  oilo  no  diîpasso  guère  nuiintoiiant  G00,000.  On  croit  copon- 
dant  qu'elle  atteindra  bientôt  750,000.  Et  pourquoi  won  comniereo 
n'est-il  pas  plus  considérable  ?  Parce  que  New- York  a  des  con- 
currents pour  le  commerce  do  l'intérieur  et  do  l'extérieur.  Bo.ston, 
avec  ses  steamers  océaniques  et  ses  nombreuses  lignes  de  chemin 
de  for  ;  Philadelphie,  avec  ses  chemins  do  foi"  ot  le  commerce  du 
lac  Erié,  et,  dans  uno  certaine  mesure,  la  Nouvelle-Orléans,  sont 
devenues  des  ville»  rivales  pour  le  commerce  qui  autrefois  se  con- 
centrait à  New- York. 

Je  no  suis  pas  do  ceux  qui  voient  tout  en  noir.  Je  préfère  les 
prospectives  encourageantes.  J'ai  foi  dans  nos  populations,  dans 
nos  ressources,  dans  l'avenir.  Si  le  commerce  do  Montréal  ou  do 
(iuéboc  n'est  pas  aussi  considéi'uble  qu'il  devrait  l'être,  cela  est  dû 
principalement  à  la  dépression  subis  j^ar  le  commerce  du  bois. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer. 

La  Nouvelle-Orléans  a  aussi  éprouvé  une  diminution  dans  son 
commerce,  cejiondant  ni  New- York,  ni  la  Nouvelle-Orléans,  ni 
Montréal  ne  se  sont  crues  alors  ruinées.  Montréal  est  encore  la 
plus  belle  villo  de  l'Amérique  biHtannique  du  Nord,  celle  qui 
montre  la  plus  grande  somme  d'entreprise.  Mais,  si  Baltimore  ot 
Philadelphie  sont  toutes  deux  éclipsées  ])ar  New- York,  comment 
peut-on  croire  qu'une  ville  de  75,000  unies  puisse  soutenir  les 
concurrences  à  l'égal  d'une  ville  do  020,000  âmes  ? 
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M.  Mackenzie  illalilirnaiid)  proirnso,  appuyé  par  M.  Dewitt,  la  rosoluliuii 
suivante:  "Après  In  31  janvier  1857,  il  n'y  aura  qu'un  système  ninnélairo 
ayant  lo  dollar  pour  l'unité  princijtalo  et  la  jilus  élevée.  Los  comptes  publics 
seront  en  dollars,  cents  et  mills,  et  l'argent  monnayé  aura  la  môme  valeur 
intrinsèque  qu'aux  Etats-Unis."  MM.  Cayley,  Cartier  et  Brown  prennent  part 
à  la  discussion,  et  la  Cliainbro  rejette  la  proposition  par  58  voix  contre  37, 


M.  l'Orateur, 

L'honorable  député  de  Ilaldimand  (^r.  Wm.  Lyon  Mackenzie) 
devrait  être  satisfait  des  explications  qu'il  a  entendues.  Bien  que  le 
principe  du  système  décimal  ait  été  affirmé,  il  veut  cependant 
aller  plus  loin  encore  ;  c'est-à-dire  que  la  Chambre  se  prononce 
pour  l'adoption  du  dollar  américain,  comme  unité  monétaire. 

M.  Mackenzie. — Pour  le  système  actuel  du  dollar  divisé  on 
cents  et  mills. 

M.  Caetier. — L'opinion  publique  voudrait  que  nous  eussions  un 
cours  monétaire  décimal  qui  facilitât  le  plus  possible  nos  relations 
commerciales  avec  les  Etats-Unis,  et  aussi  avec  l'Angleterre  et 
les  autres  nations  européennes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  notre 
commerce  avec  l'Angleterre  représente  plus  des  deux  tiers  de 
nos  importations  et  exportations.     Sans  doute,  notre  commerce 
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avec  loH  Ktuth-Uiiirt  uiitçnionto  rapidement;  maiH  celui  que  nous 
fiÙNOiis  uvoc  la  mèrepatrio  no  diminue  pac,  '  et  la  question  do  la 
circulation  nion»5lairo  se  diHCuto  là-bas  actuollomont.  Pouv  ms- 
nous  douter  qiw.  les  tinancier.s  de  rAiiu;leterro  no  lioiuiom  com[)te 
(io  leurs  ra2)ports  commerciaux  avec  les  Etatt^-Unis,  et  de  nos 
jjropres  relations  avec  nos  voisins,  dans  le  rùyleniont  de  cette 
question  ?  Les  conclusions  auxquelles  l'Angleterre  arrivera, 
devront  donc  ré]M)ndre  aux  besoins  du  Canada.  Il  est  certain 
que  le  Canada  fera  avant  longtemps  un  commerce  considérable 
d'exportation  do  bois  do  construction  avec  la  Franco,  et  nous 
no  devons  i^as  nous  hâter  imprudemment  d'adopter  un  nouveau 
système.  Quant  au  principe  même  du  système  j^roposé,  je  le 
crois  bon.  En  somme,  le  système  que  nous  propose  l'honorable 
député  no  serait  mis  on  vigueur  qu'en  1857,  et  d'ici  là  nous 
saurons  ce  que  l'Angleterre  aura  décidé,  et  ce  quo  nous  aurons 
do  mieux  à  l'aire  dans  l'intérêt  du  pays. 

M.  JÎROWN. — L'inspecteur  général  devrait  rédiger  la  résolution 
dans  la  forme  la  plus  acceptable.  Il  sutHt  pour  le  moment  quo  le 
gouvernement  s'engage  à  adopter  le  système  décimal. 

M.  Mackenzie. — Je  refuse  do  modi fi  ur  davantage  ma  proposition. 

'  La  siUiatioii  a  clé  complùtonicnt  renversée  dtjuiis.  Notre  commerce 
d'importations  et  d'exportations  avec  les  Etats-Unis  a  été,  l'an  dernier,  de 
$3, '233,783  plus  considérable  que  celui  que  nous  avons  fait  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Il  s'est  élevé  pour  les  Etats-Unis  à  $88,515,093,  le  cliiirre  corres- 
pondant pour  la  Grande-Bretagne  elanl  do  $85,281,310. 
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A  celte  séance,  M.  Laberge  proposa  dt;  cliunger  la  loi  relative  à  l'ir.dé- 
])en(Jance  des  membres  de  l'Assemblée  législative.  "  l'iusieurs  députés, 
dit-il,  sont  salariés  par  le  gouvernement  et  peuvent  être  accusés,  à  te.  t  ou  à 
raison,  de  n'être  que  les  instruments  du  gouvernement  qui  les  paie.  Aussi 
est-il  urgent  de  passer  un)  loi  qui  sauvegarde  d'une  manière  plus  ellicace 
l'indépendance  et  l'honneur  de  la  Chambre  en  déclarant  inéligibles  les 
personnes  qui  recevront  d'une  façon  quelconque  un  traitement  du  gouver- 
nement." M.  Cartier  réj)ondii  à  M.  Laberge  dans  le  discours  qui  suit,  puis 
M.  Evanturel  vint  à  la  rescousse  du  (lé])Uté  d'Iberville.  M.  Lorangor,  qui 
était  évidemment  visé,  prononça  un  discours  très  digne;  aprèsijUoi.M.  Smith, 
solliciteur  général,  proposa  le  renvoi  du  bill  à  trois  mois,  co  qui  fut  adopté 
par  61  voix  contre  42. 


M.  l'Orateur, 

Sous  prétexte  do  sauvegarder  l'indépendance  et  l'honneur  de  la 
Chambre,  l'honorable  député  d'Iberville,  (M.  Charles  Laberge) 
vieiît  de  proposer  une  mesure  très  particulièrement  dirigée  contre 
certaiiis  membres.  Il  eût  bien  mieux  valu  avouer  son  véritable 
but,  qui  est  d'éliminer  trois  députés  honorables,  ceux  de  Laprairie, 
de  Québec  et  des  Trois-Rivières. 

On  parle  beaucoup  de  l'indépendance  de  la  Chambre  ;  on  y 
prend  un  grand  intérêt,  comme  si  elle  se  trouvait  réellement  en 
danger  ;  mais  j'ose  dire  qu'elle  est  suffisamment  protégée  par  la 
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lin  qui  (lt'»luru  (lu'uii  fniiclit»nnuiro  du  i^duvonioiiiDiit  no  peut 
siégov  punni  nous.  Nôiiiiiuoiiis  l'houoniblo  dt'i)uté  d'Ibervillo 
n'oHt  pus  siili.sCait,  il  doiniiudu  qu'un  député  iio  re^-oivu  jaiiuûs 
uuc'uuo  rétribution  pour  lus  sorviccs  qu'il  uuru  pu  vondro  à  la 
provinco.  (^uo  résulterait-il  do  cotto  niosuro  ?  (^uo  des  hommes 
éniinents,  inliWrfS,  d'uni'  bonnôtoté  élablio,  commo  los  honorai)li's 
députés  do  (Québec  (M.  Clmbot)  et  do  La])rairio  (M.  Lonim^er). 
no  pourraient  Januiis  faire  j>rotiter  lu  jjrovinfe  do  leurs  études 
spéciales.  Ta"  ])i'emior,  par  oxemj)lo,  nommé  membre  do  la  oom- 
mission  seiufneuriale,  ])i)ssèdo  pour  sa  t'onction  des  spécialités  (|u'on 
trouverait  difticiloment  ailleui-s  ;  c'est  à  ses  soûls  talents,  à  su 
réputation,  qu'il  a  dfi  d'êtro  choisi  parmi  tant  d'autres  qui 
l)riii;uaient  cotte  clmri;;e.  Le  second,  tout  le  pays  sait  i\  quelle 
hauteur  il  s'wt  élevé  ])ar  su  plaidoirie  devant  lu  Cour  seii^neu- 
riule,  on  faveur  des  censiluires.  Ce  sont  \X  des  services  ditticilos 
à  obtenir,  dos  sor\nces  dont  le  pays  j^arderu  mémoire,  et  qui, 
pourtant,  n  tairaient  jamais  été  rendus,  si  la  proposition  du  député 
d'iberville  avait  été  adoptée  à  une  session  antérieure.  Kt,  sous 
prétexte  de  mettre  notre  indépendance  à  l'abri  d'une  tentation 
problématique,  ou  aurait  privé  les  censitaires  do  cette  i)laidoiri'j 
magistrale.  Je  no  mets  nullement  en  doute  le  mérite  dos  autres 
avocats  qui  ont  tiifuré  dans  cotto  cause  célèbre  ;  do  part  et  d'autre, 
il  y  a  eu  un  rare  déploiement  do  connais.xances  légales  et  do  talent 
oratoire.  Mais  lu  palme  a  été  remportée  par  l'honorable  député 
(le  Laprairie,  qui  a  jeté  des  flots  de  lumière  sur  la  question.  C'est 
un  com])liment  que  je  ne  lui  ai  encore  jamais  décerné,  connaissant 
su  modestie,  mais  que  los  circonstances  justitient  en  ce  moment. 
Oui,  le  premier  mau;istrat  de  notre  province,  l'homme  dont  nous 
nous  ifloritions  tous,  l'honorable  M.  La  Fontaine,  a  dit  que,  par 
l'étendue  do  ses  connaissances  légales,  l'élégance  de  ,sa  pai'ole  et  la 
force  do  son  argumentation,  le  député  de  Lajirairie  a  brillé  uu 
premier  rung.  Kt  ce  jugement,  sans  doute  impartial,  a  été  corro- 
boré par  bien  d'autres  poreonncs  compétentes.  Je  no  saurais  donc 
accepter  une  propo.sition  ijui  empêcherait  les  hommes  los  ])lu8 
éminonts  do  rendre  service  à  leur  pays.  De  i)lus,  la  mesure  ]>ro- 
posée  imi)liquc  une  censure  contre  l'administration  qui  a  cru 
devoir  mettre  à  protit  le  talent  et  l'honnêteté,  là  où  elle  les  a 
trouvés,  dans  le  véritable  intérêt  du  peuple.  Pour  toutes  ces 
raisons,  je  crois  qu'elle  doit  être  repoussée. 


DISCOUKS 
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L'INSTRUCTION  SlTÉRIELllE  DANS  LE  BAS-CANADA 

pnoNONCÉ  i.K  lien  Avnit,  18 J6 
A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  In  session  do  1850,  M.  (îartier  suisit  lu  lépislaturo  do  la  quosHon  de 
l'inslriiuliuii  iiiililii|ii('  dans  lu  nas-Canadn.  Il  invsisnta  deux  projcls  do  loi 
(jui  causùreiil  dos  ciiaiiyunu.'iils  considérahlL'S.  L'un  aniciidail  les  Arles  des 
écoles  communes  de  184G-4'J-53,  créait  un  conseil  do  l'inslruclion  publiciuo, 
ot  ])erinettail  aux  municipalités  S(^nlain's  d'éji'ver  lours  coUsalions,  L'autre 
décrétait  l'élahlissemont  d'écoles  noruiaies  dans  le  Bas-Canada,  et  créait  un 
l'onds  i)ormanont  île  $88,000,  destiné  à  renseignement  sujjérieur.  Trois 
écoles  normales  furent  inauguri'e>'  en  conséiiuenco,  l'année  suivante:  l'école 
normale  Laval  à  Québec,  l'école  normale  Jacques-Cartier  et  l'école  normale 
McGill  à  Montréal.  Ces  deux  mesures  soulevèrent  des  débats  considérables. 
M.  J.-B.-E.  Dorion,  déjuito  do  Drummond  et  Arlliabaska,  projiosn  d'aiïecter 
le  revenu  des  biens  des  Jésuites  à  l'instruction  primaire  au  lieu  tle  l'instruc- 
tion supérieure,  mais  il  no  put  rallier  que  27  députés,  au  nombre  desiiuels  so 
trouvaient  MM.  A.-A.  Dia-ion  et  Papin.  Ce  dernier  proposa  môme  une  motion 
demandant  l'établissement  d'écoles  mixtes  au  frais  do  l'Etat,  et  d'où  tout 
enseignement  religieux  serait  banni.  Il  soutint  que  l'éducation  doit  être 
morale  et  intellectuelle,  mais  qu'elle  ne  peut  être  religieuse  dans  un  pays  où 
-,  'usieurs  confessions  existent  comme  au  Canada.  "  Il  no  peut,  disait-il,  y 
avoir  de  religion  d'Etat,  et  s'il  en  est  amsi,  l'Etat  ne  peut  en  aucune  façon 
donner  do  l'argent  pour  l'enseignement  d'aucune  foi  religieuse.  Le  mode 
d'éducation  suivi  jus(|u'à  ce  jour  a  été  loin  il'élre  satisfaisant.  Il  nous  faut 
un  système  général  applicable  à  toutes  les  parties  do  la  province,  et  qui 
satisfasse  les  catholiques  ot  les  protestants."  Cette  motion  cpii  sapait  à  sa 
base  l'enseignement  religieux,  no  fut  ap])i''  ée  que  par  19  députés,  MM.  A.-A. 
Dorion,  Josojjh  Papin,  George  Brown,  Charles  Daousl,  etc. 
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M.  rOi.itour, 

Coiiiiiu'  riiMli(|U('iit  K"H  ri'soIiitioiiM  (put  jo  vioiiH  do  liro,  noiiH 
propnsoiiM  (li^  l'i'éor  un  luiids  juMiiiam'iil  |i(nir  I  «'ticoiiru^^ciiu'iit  lU' 
I  iiiHlnictioii  HU|iéi'iuui't>  «Iuiih  \v  nasCaiiiula.  (V  t'ondH,  t'oniu!  pur 
IcH  biuriH  doH  .lôsiiitoH,  biuiiH  dont  on  fupitalisoruit  lu  vulour,  pur  lo 
HurpluH  anniud  du  ibndis  iWa  dcolos  coniniunalcH  du  Has-( 'uiuulu, 
pur  unu  allocation  uiuiiK-IK' du  cinti  niillo  louis,  tiri'u  du  fonds  du 
rc'Hurvu  consolida  du  la  provincu,  ut,  s'il  uHt  iiût'UHHairu,  pur  une 
uutru  ullouution  Hur  lu  fonds  dus  éuolus  du  Has-Caïuidu,  dovru 
produire  un  ruvunu  uiinuel  du  vin^t-duux  niillu  louis.  Sur  co 
montant,  dix-supt,  niillu  louis  siTont  distriltuûs  aux  ucolus  sucoii- 
duirus  ;  cinii  cunts  réhurvds  |tour  uidur  lus  coniniunus  à  lorniur  dus 
bililiotliù(|uus  j)ul)li<pius  ;  deux  mille  oiiiq  uuntH  suront  dustinés  à 
l'entrutiun  dus  éuolcs  nornuilus  ut  ontin  duux  niillu  Horont  uapi- 
lalisos  pour  uidur  àTuciiut  do  torruins  ut  i\  lu  uonstruction  d'écoles 
normulos. 

D'un  uutru  uôté,  pour  buluneor  les  cinci  millu  louis  du  ruvunu 
consolidé  du  la  provincu,  attribués  au  lius-Canaflu,  nous  proposons, 
pur  lu  nuuvièmo  résolution,  do  jirundru  sur  eu  mt'mo  fonds  une 
soniniu  éii^ulu  «[uu  l'on  répurtiru  soloii  lus  ordres  du  la  léij;isluturu, 
entre  lus  éuolus  supériuurus  duiis  lu  Iluut-('uiiu(lu 

Lu  prumiùre  de  ces  résolutions  n'uxigu  aucune  uxpliuution. 
t'hucun  de  nous  comprend  lu  nécessité  d'ussuoir  sur  des  bases 
durables  les  écoles  supérieures.  Le  puys  duinundu  il  ^runds  aris 
des  écoles  normulus,  ut  nous  nu  pourrions  soni^ur  à  fairu  droit  à  sa 
requête,  si  nous  n'uvicms  à,  notre  disjiositioii  un  fonds  j)urniununt, 
sur  lequel  nous  puissions  toujouin  compter.  Muis  il  est  une  uutru 
considérution  qui  nous  fuit  désirer  lu  créution  du  ce  fonds  :  c'est 
cullu  du  l'économie,  ut  cutte  con.sidération  mu  conduit  naturelle- 
niunt  à,  quulquus  explications  sur  lu  sucondu  résolution. 

Tels  qu'ils  sont  udministrés  aujimrd'hui,  lus  iiiuiis  des  Jésuites 
no  produisent  pas  tout  lo  revenu  qu'on  ])ourruit  on  attendre. 
('es  biens  consistent  en  seigneuries,  situées  dans  Irs  distncts  de 
(Québec,  des  Trois- Ilivières  et  de  Montréal,  et  en  divei-s  immeubles 
d'une  nature  improductive.  Mais  seigneuries  et  biens  impro- 
ductifs exigent  des  agents,  des  gardiens,  dos  intendants,  et  les 
sulaires  de  ces  employés  absorbent  une  somme  du  mille  louis  par 
an,  représentant  un  capital  du  vingt  mille  louis. 
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Co  n'ost  piiH  tout  ;  il  urriv»  hu'ii  dts  fois  (|iio  qut'I(j\n'"ui)K  do  oôrt 
iimm'ublos  Moiit  voiiilus  ot,  l'uuto  d'un  I'diuIh  ponniiiu'iit.  lo  produit 
dts  voiitw  twt  l'iiiployé  coiumu  rovoiui.  (/u'en  réMultoniitil  '(  Pou 
A  peu  cuH  bioiiH  diiniiuioruient,  et  il  urrivcrait  un  jour  où  nous  lo8 
aurions  rt'duitM  à  Z(5ro,  tundiN  (piVri  ciipit.ilihuut  ces  propriôlôs  ot 
nous  conlontunt  do  ne  toiicluir  i|u  aux  iiittjrt'tM,  nous  aurons  sans 
cosso  à  notro  disposition  do»  sonnnos  oonsidi-ralilos.  11  ost  à  prt5- 
Humur  que  co  rovonu  annuel  no  H'C'kWoru  jtas  à  moins  do  (|uinzo  ou 
seize  inillo  louis.  A  cotto  soinnio  viendront  s'ajoutor  roxcé(kMit 
des  allocations  votées  par  la  lci,'islaturo  on  laveur  des  écoles  com- 
munales, une  pai't  du  revenu  con^ilidé  et  une  allocation  ])risc  à 
mémo  lo  fonds  do  l'ensoi^nemont  primaire  du  Ba^-Cunudu,  de 
nmniùro  à  compléter  la  sommo  do  22,l)t)()  louis.  Oui,  nous  aurims 
à  notre  disposition  22,()()t(  Ioiuh  par  an  pour  ronseii^nomont  supé- 
rieur dans  lo  Uas-t^unada  ;  tandis  que  la  somme  disponible  n'a 
jamais  dépassé  21)  ou  21  mille  hmis  pour  les  institutions  secon- 
daires. .his<iu'à  ces  dorniôroH  années  mi3n\«,  on  n"a  jamais  appliqué 
plus  de  cinq  i\  si.\  mille  louis  à  cotte  fin. 

J'ai  déjà  dit,  en  expliquant  mes  résolutions,  que  do  cette  somme 
considérable  de  22,000  louis,  17,00(1  seruienl  att'ectés  à  l'entrotion  des 
écoles  supérieures  de  toutes  sortes  :  universités,  colli^ges,  sémimiiros, 
académies,  écoles  su|)érienre.s,  écoU^s  modèles,  onHn  toutes  les  institu- 
tions autres  que  les  écoles  primaires  ou  d  enseignement  élémentaire. 

De  prinu'  aboril,  la  ditticulté  paraît  consister  dans  la  répartition 
(le  cette  somme.  J'avoue  qu'il  a  été  presque  impossible  ju.s(prici 
d'obtenir  un  partage  é(juitable.  Mais,  pour  obvier  à  tout  incon- 
vénient, voici  los  précautions  (pii  seront  adoptées.  Les  demandes 
do  subventions  devront  être  faites  avant  los  premiora  jours  du 
mois  d'août  et  être  acconii)agnées  dos  rapports  déjà  exigés  par  la 
loi,  lesquels  donneront,  en  outre,  des  renseignements  sur  le  nombre 
de  livres  possédés  par  l'institution,  la  valeur  do  son  nnisée,  do  son 
cabinet  de  physique,  de  son  laboratoire,  do  sa  collection  d'instru- 
ments de  mathématiqiu's  ot  le  total  do  son  actif  et  de  son  passif. 
Ces  renseignements  stu-ont  utiles,  parce  que,  comme  il  n'est  pas 
probable  qu'une  institution  ait  besoin,  chaque  année,  de  la  même 
assistance,  les  subventions  ne  seront  pas  pcrjuanoutos,  mais  sim- 
l)lemcnt  destinées  à  tirer  les  établissements  de  leui-s  embarras 
jiécuniaires  ;  elles  seront  calculées  selon  les  besoins  respectifs  de 
chaque  école  pendant  l'année  et,  dans  qiu'lques  cas,  elles  pourront 

même  être  discontinuées. 
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(jimiit  à  r*^(i)|i>  tioriiiaU-,  l'Ilt;  iiioiiuyait  du  iiailiv  au  iiiilii'U  du 
dilIlcullÔM  (|iu'  IKMIM  i'H|u'Ti»ii(«  uvoii'  ttiit  diNparaitiv  (>iiti(T«'iiictit. 
lii'  cri'dil  (l(>  ^I^.OOO  IoiiIh  pour  lo  trait«*uu>iil(li>M|ii'i)t'ttMHfui'H(*t  pour 
ItMitri-tii-n  di'f*  iMôvi-h,  chI  Ir^HiuHutliwnil,  coniim'  l'on  n\'ii  «onvaincni 
m  jftaiit  un  iiiiip  d'd'il  niir  le  laMfau  dcM  irvi-iiUM  »■!  des  dôpcum'n 
de  It'colf  noiMiulc  du  Haut  Canada,  AummI  avoiiM  imus  diWid»'- (pU', 
dans  |«>  iiaH-Canada  di<  lut^nut  (pU'  dans  lo  Haut,  lo  l'ondH  doH  t^coliM 
C't)inniuiuiliw  viendrait  un  aidu  à  cului  du  l'ôcolo  iiornutlu  jusqu'à 
roncuiTcncc  dt-  .C:t.r>lll).  Ajo\itu/.  i\  cfttu  homiuiu  «■nvii'on  r>(l(l  louis, 
))rovrnaul  ilcs  paicnu-nls  voiW's  par  les  ôIùvuh  du  l'iV-idu  noinialu, 
ut  vous  olitiundruK  un  total  du  r),0(M)  louis  uu  nioiiiH,  dcsiinû  à 
Hulivunir  aux  Irais  du  l'ûuolu  norinulu.  Cu  ruvuiui,  tout  uonsidûraidu 
<|u'il  paraît,  sura  d'autant  plus  m'cussai m  <piu  lu  i^oiivurnuinuiit  ho 
propose  (i«>  fonder  dans  !«'  Has-( 'aiuida  |)lusiuui-H  éeoies  nortnulus. 

Néanmoins,  avant  d'organisur  ces  grandes  institutions,  il  a  fallu 
songer  atix  liâtiniunts  qui  luur  Huraient  uttuctés.  L'tVolo  nonuulu 
du  Haut-Canada  n'u  ])uh  v\^  établiu  dans  sus  iniin(>ul)leH  aux  frui» 
de  son  Itudget  spécial  ;  mais  les  ,£H>,()(tO  des  dépi-nst-s  occasitjnnées 
par  la  i-onstruetion  d(«  sus  bâtiments,  ont  été  fournis  par  lu  fond» 
de  eonstruction  ilu  Haut-Camtda.  Il  est  eurtain  que,  dans  l'uutru 
partie  du  la  provincu,  nous  n'avons  puH  un  besoin  immédiat  do 
nouveaux  bâtiments;  c'est  cu  (jui  nous  purinellra  de  créer  sans 
ditHculté.  peu  à  pe»i,  un  fonds  spécial  de  £llJ.tK(l(.  en  retirant 
cba(|ue  année,  pendant  s«>pt  uns,  ut  plumant  ù  intérêt  une  somnu' 
du  £'l,Mi[),  dus  £22.tllltl  produits  ])ar  lu  fonds  punnanunt  du  l'oii- 
«cigiu'meiit  supérieur.  Par  ce  moyen,  on  créera  lui  fomls  do 
constrm'Iion  sans  piiver  les  écoles  secoiulaires  d'une  partie  consi- 
déraltk;  des  allocations  annuelles  sur  les(|uelles  elles  comptent. 

Mais  lu  gouveriu'ment  veut  plutôt  s'occuper  do  l'instruction 
que  dus  constructions.  Pour  atteindre  ce  but,  il  ost  évident  qu'il 
faut  dos  professeurs  capables  et  aussi  di's  livres  du  choix.  Il  mo 
rest(^  maintun-int  lï  discuter  quekpius  détails  ivlatifs  aux  écoles 
nornuiles.  Nous  commencerouH  jmr  un  établir  trois.  Un  pourra 
mo  domandor  pourquoi  no»is  un  donnons  trois  au  Bus-Canadu, 
qiuind  le  llaut-Camidu  n'en  possèdu  ([u'uno  ?  Notre  décision  ost 
basée  sur  la  divei-sité  dus  languus  en  nsage  dans  le  C<anada  friinçais 
ut  sur  lu  situation  géogruphiq,uu  do  cette  partie  de  la  2)rovinco. 
Dans  le  Haut-Canada,  la  très  grande  majorité  nu  parle  que  la 
langue  anglaise  ;  une  seule  école  peut  donc  répondre  à  tous  les 
besoins  ;  nuiis  dans  le  Bas-(1amula,  la  ])opulation  anglaise,  qui  se 
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])luiiit  bivii  tV  tort  (l'(^ti-(«  iirgligi^c,  aurait  raimtii  dt*  <liri'  i(ii<'  hch 
.  '  miiit  foultfH  aux  yiviïn,  ni  mu8  iiiHtitutotu's  tMaiotit  ohli^i^s  do 
|)iiiHur  loiir  iiiHtnictioii  dariH  iiiio  ëoolo  tVaiivai.so 

Il  tant  (liiix*  |)(iiir  Ut  luoiiiH  deux  t^'olos  dans  U\  |taH-( 'aiiada, 
l'uML' (là  ri'iiNoij'iiciiuiit  NU  dunim  un  lraii(;ais,  ^'t  l'aulrc  où  l'on 
HO  Korvo  ilo  la  lanj^iu»  anf^laiHo.  f^a  «iluation  gt'o^^rapliujuo  du 
Ilah-Canada  fait,  copcmiant,  (|ut>  IniiH  (^coIoh  Hont  ndcuNHairuH. 

DaiiM  lt>  IIaul-(  aiuida,  i'dcolt'  norniaio  do  Toronto  mo  trouve  ti 
pfu  pn^s  au  contro  do  in  pr  >vinro,  tandis  (|uo,  dans  lo  (Canada 
li'an(;ni.s,  ni  (^ntîlK'f  ni  Monlri-al  n'oicupeiil  uno  position  ccntralo 
j)our  C'otto  population  qui  s'étt'ud  do  (Jaspé  aux  townsliips  do 
l'Kst,  du  Sa^uonay  à  la  valléo  <lu  Haint-Maurico,  ot  dos  rivoH  du  lue 
Cliaiuplain  aux  bords  do  la  rivière  Ottawa. 

li'ofolo  nornialo  anglaiso  Hora  i^tahlio  il  Montréal.  Kn  otl'cl,  sur 
22U,tl(l<(  (MtoyoïiH  do  langue  anglaise  é])ars  datis  le  Has  Canada, 
environ  200,000  Hont  groupt-s  dans  un  rayon  do  120  milles  de 
.Montréal.  Nous  n'aurions  doue  pas  pu  choisir  do  ville  )tlus  cen- 
trale pour  cotto  popidation.  D'un  autre  côté,  dans  les  to\vnsliii»s 
do  i'Kst,  danH  la  région  do  Montréal,  jusqti'ù.  collo  du  Saint- 
Maurice,  ot  dans  lu  valléo  do  l'Ottawa,  nous  avons  une  population 
d'environ  :iOO,000  Français,  qui,  eux  aussi,  ont  droit  à  une  école 
normale,  et  dont  M(»ntréal  est  réolleinont  le  contro. 

Voilà  pourquoi  cotto  ville  po.ssùdoru  dans  ses  murs  doux  écoles 
normales,  l'une  destinée  uux  Français  ot  l'uutro  ù,  lu  pupulutiua 
d'origine  britannique. 

Knfin,  dans  cotto  vaste  région  qui  s'étend  des  Trois-Rivièros  4 
Gaspé,  habite  une  |)opulation  presqiui  ontitrroment  t'ranyaiso  ot 
aussi  considérable  que  celle  qui  so  groupe  dans  l'arrondissement 
dont  Montréal  est  lo  centre.  On  no  pouvait  pas  exiger  sans  injus- 
tice que  ces  300,000  Français  dépondissent  do  l'écolo  normale 
établie  tians  cette  dorniùre  ville,  ot  nous  leur  devions  d'en  fonder 
une  à  Québec. 

M.  CiiAPAis. — Lu  lungue  ungluiso  seru-t-olle  oxcluo  de  cette 
dernière  écolo  ? 

M.  Caktiek. — Nullement.  Les  doux  lungues  seront  enseignées 
dans  les  trois  écoles.  Seulement,  dans  collo  do  Québec  et  duns 
l'une  des  deux  institutions  étubliea  à  Montréal,  renseignement  se 
fera  en  français  ;  et  dans  la  seconde  école  de  Montréal,  on 
cmi)loiera  l'anglais.  Ce  plan  u  été  généralement  approuvé  par 
les  représentants  dos  doux  races  auxquelles  il  a  été  soumis. 
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M.  Brown. — Ces  écoles  anront-cllcs  un  caractère  religieux  ? 

M.  Cartier. — lies  élèves  auront  à  se  conformer  aux  pratiques 
religieuses  des  directeurs  de  l'établissement  qu'ils  choisiront. 
L'école  anglaise  sera  annexée  à  l'Université  McGill,  qui  jouit 
d'une  si  haute  réputation  ;  et  l'école  de  Québec  deviendra  une 
succursale  do  l'Université  Laval.  Par  ce  moyen,  nous  mettrons 
ces  deux  écoles  en  relief.  Dès  le  principe,  elles  occuperont  une 
haute  place  dans  l'estime  publique.  Car,  si  nous  voulons  arriver 
au  succès,  il  no  suffit  pas  de  faire  de  notre  mieux,  nous  devons 
encore  nous  assurer  le  concours  des  personnes  les  plus  élevées  et 
mériter  les  sympathies  des  hommes  influents  qui  se  sont  consacrés 
à  la  cause  de  l'enseignement. 

M.  Brown. — Les  dirocteuv.s  des  univei'sités  McGill  et  Laval 
choisiront-ils  les  professeurs  des  deux  écoles  normales  annexées  à 
ces  deux  établissements  ? 

M.  Cartier.— Nous  nous  servirons  simplement  d'une  parcie  dos 
bâtiments  de  ces  deux  universités,  mais  nous  nous  réservons  la 
nomination  des  professeurs. 

M.  Brown. — Je  désirerais  savoir  si  ces  universités  exerceront 
un  conti'ôle  quelconque  sur  les  écoles  normales,  ou  si  elles  leur 
céderont  seulement  des  locaux. 

M.  Cartier. — Les  directeurs  do  ces  universités  n'auront  rien  do 
commun  avec  l'administration  ou  la  direction  des  écoles  nor.males. 
Une  clause  du  bill  <léclare  quo  les  écoles  normales  seront  sous  la 
haute  direction  du  Gouverneur  en  conseil.  Le  gouvernement 
présentera  en  ">utre  un  projet  de  loi  |)our  créer  un  conseil  d'ins- 
truction publique. 

M.  DoRioN. — Allez-vous  réserver  une  somme  pour  pourvoir  à 
l'enseignement  d'un  certain  nombre  d'élèves  ? 

M.  Cartier. — Je  ne  saurais  entrer  à  présent  dans  les  détails  les 
plus  minutieux.  11  nous  importe  peu  de  les  connaîti'o  et  je  no 
suis  pas  prêt  non  plus  à  répondre  à  toutes  les  questions.  La 
troisième  école  normale,  celle  qui  sera  destinée  aux  Français  de 
la  région  de  Montréal,  sera  établie  dans  le  palais  de  justice, 
l'ancien  hôtel  du  gouvernement,  et  placée  sous  le  contrôle  immé- 
diat du  surintendant  de  l'instruction  publique.  Et  le  talent 
administratif  de  ce  fonctionnaire  nous  fait  croire  que  cotij  école 
ne  sera  ni  la  moins  florissante  ni  la  moins  bien  conduite  des  tri»is. 
A  ces  grands  établissements  seront  de  plus»  annexées  des  écoles 
modèles,  qui  recevront  des  élèves  au  moins  un  millier  de  louis;  et 
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cotte  Bomnio,  ajoutée  aux  cinq  niillo  louis  dont  j'ai  parlé,  non» 
donnem  un  total  annuel  de  £(î,000,  affecté  à.  l'ontretion  de  ces 
écoles  normales. 

En  expliquant  la  nécessité  d'avoir  plus  d'une  écolo  normale 
dans  le  Bas-Canada,  J'ai  dit  un  mot  de  l'institution  de  Toronto, 
que  Je  suis  loir  do  vouloir  déprécier,  et  dont  j'admire  au  contraire 
lo  succès.  Mais  J'ose  dire  que,  malgré  sa  situation  centrale  et 
l'unité  do  langue  dont  jouit  la  poptilation  du  Haut-Canada,  l'école 
de  Toronto  ne  suffit  pas  à  cette  province,  et,  comme  je  vais  lo 
prouver,  trois  établissements  de  ce  genre  auraient  pu  y  trouver 
des  éléments  de  prospérité.  En  effet,  de  18-17  à  1854,  il  est  sorti 
de  l'école  normale  de  Toronto  1,476  instituteurs,  soit  environ 
200  par  an  ;  et  sur  ces  1,47(!  élùves  635  appartenaient  aux  comtés 
de  Pool,  York  ot  Ontario,  »|ui,  à  eux  trois,  n'ont  qu'une  popula- 
tion de  135,000  âmes,  tandis  que  los  816,000  habitants  du  reste 
du  Haut-Canada  n'avaient  fourni  que  814  élèves.  C'est-à-dire 
que,  dans  les  comtés  les  plus  rapprochés  de  l'école  normale,  nous 
trouvions  un  élève  par  1,500  habitants,  tandis  que  dans  les  comtés 
les  plus  éloignés  la  proportion  n'est  que  do  un  élève  par  8,000 
âmes.  Ne  devons-nous  pas  supposer  que  cette  énorme  différence 
est  due  à  l'éloignement  do  l'école  normale,  et  que  los  comtés  do 
l'est  et  de  l'ouest  auraient  donné  plus  d'élèves  s'il  s'était  trouvé 
une  école  normale  vers  les  extrémités  do  la  province  ?  D'après  ces 
données,  nous  pouvons  raisonnablement  espéi'er  d'avoir  environ 
60  élèves  par  an  dans  l'école  normale  anglaise  de  Montréal,  75 
dans  l'école  française  ot  une  centaine  dans  celle  de  Québec  ;  ot, 
avec  de  tels  éléments  de  succès,  je  suis  presque  assuré  que  nous 
élèverons  l'on-joignement  dans  lo  Bas-Canada  à  une  hauteur  qu'il 
n'a  jamais  atteinte  dans  le  Canada  anglais. 


DISCOURS 
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M.  l'Orateur, 

On  aiiruit  pu  croire,  d'aprùs  la  discussion,  que  nous  entendions 
dépv-usor  pour  les  académies  et  les  collùcfes  tout  rar;j;ent  qui  sera 
volé,  mais  il  n'en  est  rien.  Nous  trouvons  même,  dans  la  loi 
uctuolle  la  distinction  de  trois  sortes  d'institutions:  les  écoles  élé- 
mentaires, les  écoles  modèles,  et  les  académies.  Une  partie  des 
crédits  sera  aflectée  aux  deux  classes  d'écoles  supérieures  désijrnées 
dans  la  loi,  de  mCme  qu'une  partie  aux  collèges  qui  jusqu'ici  ont 
reçu  des  allocations  spéciales. 

Los  écoles  ont  ou  par  le  passé  plus  de  la  moitié  de  la  somme 
allouée  pour  l'instruction  publique,  conformément  à  l'Acte  des  écoles 
communes.  Il  est  absurde  de  prétendre,  comme  l'a  fait  le  député 
de  Montréal,  que  nous  visons  à  détruire  le  système  des  écoles  com- 
munes, en  détournant  les  fonds  au  profit  des  collèges.  J'ai  déjà 
expliqué  que  la  présente  loi  ne  disposait  que  du  revenu  des  biens 
des  Jésuites  et  des  reliquats  du  fonds  des  écoles  communes.  Mais, 
nous  répond  l'honorable  monsieur,  comment  peut-il  exister  une 
balance  en  caisse,  lorsque  nous  voyons,  par  tm  rapport  déposé  sur 
le  bureau,  qu'il  a  été  prfité  £5,000  à  ce  fonds  ?  C'est  une  somme 
que  le  surintendant  avait  appliquée  à  tort  A  la  construction  et  à  la 
réparation  de  maisons  d'écoles.  Depuis  jjlu.'iieui's  années,  il  y  a  eu 
dos  balances  en  caisse,  qui  se  sont  élevjes  à  £5,000  en  1852,  à 
£7,500  en  1854,  et  à  £6,400  en  1855.    Les  biens  des  Jésuites  n'ont 
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paH  étà  adminÏHti't^H  cotnmo  ils  aumiunt  dû  l'ôti-o,  ot  nous  pourrons 
par  la  présente  loi  en  rotii-or  dos  sommes  considérables.  Les  arré- 
va,c^o.i  o'élèvent  aujourd'hui  à  £25,000,  et  de  ce  montant,  nous  pour- 
rions percevoir  et  placer  £10,000  à  £18,000,  ce  qui  ajouterait 
£1,000  au  revenu  annuel.  Je  crois  qu'il  serait  facile  do  réaliser 
£10,000  par  année,  en  administrant  sagement,  et  en  plaçant  avan- 
tageusement les  deniers.  Peut-être  môme  pourrions-nous  atteindre 
le  chiffre  de  £14.000  ou  £15,000  :  la  balance  en  caisse  s'élèverait 
alors  à  £5,000  par  année,  et  nous  n'aurions  que  peu  de  chose  à. 
prendre  dans  le  fonds  dos  écoles  communes. 

Cette  année,  quinzo  collèges  seulement  ont  reçu  des  allocations. 
Les  institutions  telles  que  les  classes  de  grammaire  du  Haut-Canada, 
ont  obtenu  £11,000,  tandis  que  les  écoles  communes  n'ont  eu  que 
£23,000.  Dans  les  établissements  subventionnés  l'an  dernier,  on 
comptait  15,000  élèves,  et  non  pas  9,000,  ainsi  que  l'a  prétendu 
le  député  de  Lambton  (M.  Brown). 

A  entendre  le  représentant  de  Montréal  (M.  Dorion),ron  pour- 
rait croire  que  les  écoles  du  Bas-Canada  ont  reçu  plus  d'argent  que 
celles  du  Haut-Canada.  Mais  il  faut  faire  abstraction  du  crédit 
accordé  à  l'école  normale,  lequel  monte  seul  à  £3,000,  et  de  ceux 
qui  ont  été  votés  pour  les  bibliothèques,  etc.,  etc. 

L'an  dernier,  les  écoles  communes  du  Haut-Canada  se  sont 
partagé  £23,800,  et  celles  du  Bas-Canada,  £29,600.  C'est  le  surin- 
tendant qui,  sous  le  système  actuel,  propose  la  distribution  des 
crédits,  basée  sur  le  nombre  dos  écoles  ;  mais  le  gouvernement  en 
est  responsable  à  la  Chambre.  Par  la  loi  de  1853,  les  reliquats  du 
fonds  des  écoles  communes  étaient  aussi  affectés  au  maintien  des 
écoles  dites  de  grammaire,  dont  une,  dans  chaque  comté,  recevait 
£190  ;  les  comtés  pouvaient  on  établir  en  donnant  i\  chacune  £50. 

Les  établissements  d'éducation  supériouro  no  sont  pas  également 
répartis  dans  les  comtés  du  Bas-Canada,  et  pour  cette  raison 
les  municipalités  no  doivent  pas  elles-mêmes  distribuer  les  fonds. 
Nous  voulons,  non  pas  créer  des  dotations  permanentes,  mais 
encourager  les  institutions  qui  auraient  besoin  d'un  peu  d'aide 
et  suivant  les  circonstances.  Les  dotations  de  l'université-collège 
de  Toronto  sont  distribuées  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la 
loi  de  1853,  et  le  surintendant  a  même  le  droit  d'augmenter 
l'allocation  pour  les  écoles  communes,  lorsqu'il  a  lieu  de  croire  que 
le  recensement  est  incomplet.  Poui-quoi  donc  ne  confierait-on  pas 
au  ministèi^e  la  distribution  des  crédits  ?    Craint-on  que  jious  ne 
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favorisionH  trop  nos  urnis  ?  Av(/n8-nou8  donc  m«Snt(5  ce  roprocho  ! 
en  accordunt  do  fortes  Hontmes  à  Montréal,  à  Napierville,  à  Suint- 
Jean,  à  lieauliarnois  et  à  l'AHMoiuption,  dont  les  députés  n'ont  içuèi-e 
donné  d'a])pui  au  gouvernement  ?  Presque  les  deux  tiers  des  crédits 
sont  allés  aux  institutions  de  comtés  roiirésentés  i)ar  des  adversaires 
du  cabinet. 

La  tendance  ju.i<pi"ici  n.  été  d'encourager  les  collèges  et  les 
maisons  d'éducation  supérieui-e,  au  détriment  des  écoles  élémen- 
taires. C»)  présent  bill  a  pour  objet  de  favoriser  les  écoles-modèles 
plutôt  que  les  ecjUèges. 

M.  HoLTON. — Je  regrette  que  le  secrétaire  provincial  ne  nous  ait 
pas  plus  clairement  expliqué  pourquoi  il  traite  ses  concitoyens  du 
Bas-Canada  autrement  que  ceux  du  Haut-Canada. 

Ce  bill,  qii  permet  au  ministère  de  donner  une  pension  à  tous 
les  instituteai-s  mis  à  la  retraite  et  âgés  de  plus  de  soi.\;<ute-dix  ans, 
n'est  qu'un  moyen  d'exercer  du  patrormge  public,  et  d'acquérir  do 
l'influence  politique.  De  même,  les  grosses  sommes  acconlées  i\ 
Montréal  n'ont  pour  but  que  do  renforcer  la  position  du  secré- 
taire pi-ovincial. 

M.  Cartikr. — Voici  tout  ce  qui  en  est  :  dans  le  Haut-Canada, 
l'on  ne  compte  que  sept  ou  luiit  collèges  et  environ  quatre-vingt- 
cinq  écoles  de  grammaire,  au  lieu  qu'il  y  en  a  près  do  trois  cents 
dans  lo  Bas-Canada. 


DISCOURS 
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Une  discussion  ornpiMisc  fut  siisniton  par  une  motion  do  i'iionorablo 
J.-H.  (JaniiTon,  ilf'imlc  di>  Toronto,  (jui  ilonianilait  de  prodiiiro  ralioc\ition  du 
jupro  Duval  aux  jnros  dans  lo  procès  do  Kolly  fil  antres,  accnsos  du  mourtro 
d'Kdward  (;orri(j;an  ;  ce  procès  avait  ou  lion  au  mois  do  Icvrior  précodont. 
Cette  proposition  que  l'on  pouvait  considi^rer  comme  un  attentat  contre 
l'indf^pendanco  dos  juges,  fut  discutéo  avec  une  passion  aveugle  i)ar  certains 
députés  du  Haut-(;anada.  Le  ministère  se  rol'nsa  à  <;ette  demiinde  injuste, 
et  bien  qu'il  eût  le  droit  de  son  côté,  la  motion  de  M.  Cameron  fut  adoptée  par 
une  majorité  de  quatre  voix.  Les  ministres  déclarèrent  alors  (pi'ils  conseille- 
raient au  gouverneur  de  ne  pas  consentir  à  la  demande  de  la  Chambi-o,  ot 
qu'ils  donneraient  leur  démission  si  la  majorité  persistait.  Leur  attitude  fui 
iipimyée  par  une  majorité  de  seize  voix  à  l'occasion  d'une  motion  de  non- 
conliance  j)ré8enté('  par  M.  A.-A.  Dorioii,  et  l'ecliec  sur  la  motion  Cameron 
i'ul  réparé,  mais  le  jiarti  ministériel  on  resta  afl'aibli'.  Les  votes  se  ]iarlagèrent 
connue  suit: — l'onr:  Messieurs  Aikens,  Bell,  Biggar,  Bourassa,Bro\vn, Bureau, 
Cameron,  Cbrislie,  (Charles  Daoust,  Darclie,  Delong,  DeWitt,  J.-B.-E.  Dorion, 
.\.-A.  Dorion,  Ferguson,  Ferres,  Foley,  Fraser,  Galt,  Gamble,  Goulp, 
Ilertmau,  Holton,  Jobin,  Laberge,  Larwill,  Lumsden,  J.-S.  Macdonald, 
Hoderick  McDonald,  McKenzie,  Marcliildon,  Maltice,  Murney,  Papin, 
Patrick,  Powell,  Prévost,  Hhodes,  Rolph,  Sanborn,  Scatcherd,  Somervillo, 
Wilson,  Wright  et  Young — 45.  Contre:  Messieurs  Alleyn,  Bowes,  Brodeur, 
Cartier,  Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chabot,  Chapais,  (Jhisholm,  Church, 
Conger,  Gook,  Crawford,  Chrysler,  Daly,  J.-B.  Daoust,  Désaulniers,  Dionne, 
Doslaler,  Drummond,  Dufresne,  EvanturcI,  Felton,  Ferres,  T.  Fortier, 
O.-C.  Portier,  Fournier,  Gill,  Guevremont,  Jackson,  Labelle,  Laporte, 
Lemieux,  Loranger,  Lyon,  Macdonald,  McCann,  Masson,  Mutheson,  Meagher, 

'  L.-P.  Turcotte,  £e  Osnada  «oti«r f/ni'nn,  p.  S90, 
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MongHtmia,  Jos.  (;.  llonisoii,  A.  Morrison,  l'olcUo,  Pouliii,  I'(niliot,  Pnco, 
Hoblin,  Huss,  HImw,  Hinilh,  Hidnoy  Sinilli,  Southwick,  S|.)'nctj,  Stuvenson, 
Tacht^,  Torill,  Tliilminli-au,  TurcoUo,  Valois  ol  VVIiilimy-  01. 


M.  rOmtour, 

Lo  vote  sur  la  motion  de  l'honorable  iléputô  do  Toronto 
(M.  J.-H.  Canieroii)  a  été  mêlé,  amis  et  udvoi-Huiit's  so  ti'ouvant 
confonduH.  C'était  un  vote  de  nan-contianct'.  Mais  ton  ministroK 
étant  dirt'ftomont  oppcmés  à  la  majorité,  il  Unir  fallait  nécossairo- 
ment  agir  un  lour  double  qualité  do  consoilloi's  rosponsablos  et  do 
leaders  de  lu  ("hainbro.  C'est  pourquoi  nous  avons  voulu  nous 
assurer  si  lo  irouvernoniont  possédait  lu  c-onlianco  do  la  ('banibn>, 
et  nous  l'avons  fait  sans  consulter  ceux  qui  nous  appuient 
d'ordinaire. 

On  pourrait  prétondre,  mais  à  tort,  que  le  cabinet  était  tenu  de 
donner  suite  au  vote  qui  vient  d'Ctre  rescindé.  11  nous  restait,  Je 
lo  répète,  à  nous  enquérir  si  le  gouvernement  possédait  encore  la 
confiance  de  la  Chambre.  Or,  ce  vote  de  confiance,  nous  no 
pouvions  lo  solliciter  nous-mCmes,  qu'en  provoquant  la  discussion 
sur  le  sujet  du  vote  primitif.  Et  quelle  a  été  l'expression  de 
l'opinion  do  laChunibro  ?  L'honorable  député  même  qui  a  proposé 
radresHc.  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  entendu  denuvndor  un  vote  de 
non-confiance,  puisqu'il  avait,  au  contraire,  confiance  dans  l'admi- 
nistration. Après  avoir  fait  savoir  ce  que  serait  l'avis  du  ministère, 
nous  l'avons  emporté  par  une  forte  majorité,  et  nous  avons  alors 
avisé  Son  Excollonce  selon  notre  conscience.  Nous  n'avons  atta<jué 
aucun  des  droits  ou  des  principes  de  la  Chambre,  et  lu  seule 
question  qui  pourrait  être  discutée  maintenant  serait  do  «avoir 
si  l'avis  du  ministère  est  satisfaisant  ou  non. 

Le  député  de  Montréal  a  trouvé  moyen  de  réduire  cette  question 
aux  dimensions  de  son  esprit.  M.  Camoron  avait  cru  que  la  question 
se  liait  à  do  grands  principes  ;  lo  député  de  Montréal,  lui,  la  l'amène 
à  une  simple  affaire  de  privilège.  Le  ministère  avait  deux  devoii-s 
à  l'emplir  :  l'un  plus  important  que  l'autre.  On  ne  dira  pas, 
certes,  que  la  transmission  pui-ement  matérielle  du  message 
constituait  le  devoir  principal  ;  non,  c'était  l'avis  t\  donner.  Si  le 
ro])résontant  de  Monti-éal  a  raison,  que   i*estorait-il  à  faire  aux 
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initiirtt.  H  (lauH  co  caH?  ConscilltT  un  (îoiiwnuMir  do  ho  ooiif'ormor 
iV  lu  tlciiutiido  <lo  l:i('liiiiiil)ro.  Mais  l(<  ininiHlèro  u  t  i'ii|i  lo  Nciitiiiiutit 
duiu  iii(lt'poii(lan('(>  diurne  |i()iir  donner  cet  avin. 

IVvntiH-jo,  par  liaHard.  al)di(|<ii>r  ma  conNcioniio  |H)ur  ino 
maintonir  au  pouvoir  ?  Xom.  j»*  ino  suis  toujourn  otVorc»^  do  mo 
tonir  on  rt^^çlo  avoc  nui  (•<)hm(  icnco,  et  ni  jf  puis  lui  dcniouror  Jldt''lo, 
tout  ou  restant  d'aeeord  avec  la  nuijorité.  tant  mieux,  nuiis  si  jo 
no  lo  pouvaiH  iMant,  jo  mo  rantçerais  volontiers  du  côtô  do  la 
minoi-itt*.  Ilourousomont,  j'ai  toujours  eu  pour  moi  la  nuij(M'il6 
do  mes  compatriotes,  l>ien  t[\w.  pour  me  détruire,  moH  uiuioiuiM 
Hoioiit  all(5s  jusqu'il  dire  <iuo  j'étais  un  Anglais. 


1)1  s  cor  its 
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M.  Dorioii,  (kipiiti' lit)  Moiitiviil,  ili'iiiiiiiili'  i:i>|iii)  ili'  linile  la  corrcsiiuiiiliiiicn 
l'chuiigi'o  iliiniiil  raiini'ii  iiviut  lo  KuuvtiriiiMiD'iit  iMiiu^t'iiiuiil  lu  coiislriK^liiin 
ilii  ciiiial  |iri)|i'ti'  lie  CuiiKhnawa^ii  rt  l'i'jiirK'issniDMil  du  raiial  Wrllatul. 
Ci'.lU'  |iri)|iiisiliiiii  |)riiv'iii|iii-  iiiiii  vivo  ilis(nis!«iiiii,  à  lai|iii>lli)  iirriiin'iil  part 
MM.  Ilolloii,  (layley,  Youni,',  (lall,  lloliinsoii,  Klovt'iisoii,  Morrilt,  Turonllti, 
l'elton,  Marc.liililoii,  (JarliiT  cl  WIImmi.  M.  CarliiT  s'aiipliiiiu'  siirtoiil  à  ri-fiiliT 
II!  illsi;(ini's  ilu  M.  Ydiiii^'.  i|iii  l'tait  li'  |iriiini)lriir  iln  l'aiial  ili*  CaiiKlmawaf^a, 
ot  ili'claro  qui)  lo  koiivuiiioihdiiI  n'avait  i»u»  ♦;ni!nro  pris  do  ilùcisioii  A  ci'  sujet. 


M.  rOratour, 

Jo  nie  qm'  K'  ;^»)Uvoriirinont  on  quoiqu'un  do  ho»  mcinbnw  soit 
opposé  ii  ruui^nioululion  du  coininoroo  do  Moutrôul.  Kn  (^o  qui 
conoorno  lo  canil  do  (Juu^hiuiwaga,  il  uo  s'agit  pa«  pour  Montréal 
de  di«cutor  si  cette  ville  et  lu  province  devront  en  profiter,  nutis 
do  connaître  la  route  qu'il  devrait  «uivre.  Il  y  eut,  en  184l>,  une 
convention  à  Saratoga,  ii  laquelle  aanistaiont  des  dôli'guësdo  toutes 
les  villos  intéressées,  ot  tous  les  représentants  de  Montréal  s'y 
prononcèrent  en  faveur  d'une  autre  voie  que  celle  recommandée 
par  M.  Young.  J'en  sais  quelque  chose,  puisque  j'assistais  à  cotte 
réunion,  ainsi  que  l'honorable  député  do  Montréal  (M.  A.-A.  Dorion). 
M.  Young  prétend  avoir  l'appui  des  ingénieurs,  ce  qui  est  taux, 
car  ueux-ci  ont  deniandé,  dans  un  rapport,  que  le  canal  itkt  creusé 
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vIk-^-vIm  lie  Mttiiln'ul,  «it  imii  puH  à  iiiMif  inilloH  |iIuh  liiiut,  là  où  il 
ii(<  <|(<Nm'rvimit  ijut'  lo  «•i>iniii'iT«>  iIi'k  KttitH  TniH. 

.le  hiiIm  i|iii'  II*  il(-|Mitt''  (te  Molli ival  rt<vi'ii(lii|tit>  pour  wiii  Iriui^ 
ruviiiitiii;<>  on  ri-  i|iii  (>Nl  «loH  t'M'lii>H-M  -«|iii'l<|ur  M>  |iit-<l-«  iiiuiN  lu 
loii;(iii>iir  lit*  Hoii  choiiiiii  M'riiit  «lo  vlii^t-ciiii|  iiiilIcH,  vw  pliiH  dcH 
ii(Mil'iiiillttM(|iiciuiai  Lai'hiiio,  tuiiiliHi|ii(i,  iU>  lioiit^iiniil  l'i  Suint  Jean, 
la  iliNluiii't'  h'i'hI  i|i|(>  <|(*  w'ixi'  niilIcH.  \a'h  iiili'ivts  du  IIum  ( 'aiiailu 
m>ruii<iit  eu  outiv  iiiit'iix  wrvih  pur  un  luiial  t^ii  tiiio  de  Mont  niai, 
•pu*  par  un  canal  on  haut,  Ivtpiol  nu  wtruit  iitilo  quuu  Irutlu  du 
rOuoKl. 

Collo  dirtôn-iK-o  do  loiit^uonr  ont  d'un»?  j^rando  iiiiportunro  pour 
lin  t'uiiu!  do  iiuutoi'xo  piods  do  profondoiir.  J'ai  un  pliin  à  moi  pour 
ti'unilior  lu  ditlioiillô,  ot  pour  nisrtuivr  lu  popiiialion  do  Moiiti-i^al, 
(pii  craint  do  no  roi ircr  aucun  protil  du  cunul,  h'II  hu  coiiHlruimut 
au  doNHUH  du  lu  ville.  (V  plun  cMt  d'iMur^ir  lu  cunal  liiicdiinu,  eu 
(pli  dt^vru  HO  ïiùw  l)ioiil6t.  |)our  les  lionoinH  non  Houlonu'iit  du 
coiniiH'no,  inuiH  aiiMHi  do»  tuliriqiicH,  ijuil  nu  puiit  uliniontur 
HiiHlNuininoiit  d'cuii. 

M.  YoiiNtJ. — C'uMt  lu  iautc  du  dépurtcinciit  dcM  truvuiix  puMicH. 

M.  Cautikh. — Ju  vouw  doiiiuiid»'  pardon.  Il  n'y  u  pan  un  annoz 
grand  voluinu  dVuu  ;  «iiiund  le  cunal  de  Lacliinc  Hcru  élurgi,  Iuh 
vuiKHcaux  y  passeront,  cl  Monlréul  deviondru  lo  turiiiinus  du  lu 
grundu  nuvigution.  Si  lu  dûputû  du  Montréal  disuit  iV  mm  ôIccIuui'h 
qu'il  ust  un  l'uvuur  du  lu  construction  du  cunal  i\  < 'uughnuwugu,  il 
suit  (piul  uti'ut  produiruil  cotte  déclaration.  Aux  durni»'^ros  oluctions, 
il  u  dû  donnur  des  uxpliculions  à  eu  sujul.  Ju  pourruis  ajouturquo 
quulques-unH  des  uinis  du  l'honorable  député  m'ont  ulors  demandé 
«'ils  duvuient  votur  pour  M.  Young,  qu'ils  disuient  Ctru  pour  lu 
eonstruetion  d'un  cunul  au-dessus  du  Montréal.  A  cuux-là  Ju 
véptindis  qu'ils  pouvaient  l'uppiiyur  sans  eruintu,  cur  eu  tuonsiuur 
nu  ])ourruit  juniuis  uxécutur  son  projut. 

Unk  voix. — Avuz-vouB  voté  pour  lui  ? 

M.  Cartier. — J'ai  dit  à  l'honorablo  dé[)uté,  upri^H  son  élection, 
quu  j'étuis  fâché  du  n'uvoir  pu  voter  pour  lui,  vu  qu'il  se  présoiiluit 
eontro  mon  ami,  M.  llineks.  IjO  plan  dont  j'ui  purlé  pour  l'amé- 
liorution  du  canul  Luehinu  m'ost  ubsoliiinunt  iiui'sonnul,  ut  ju  suis 
un  faveur  du  cunul  du  Cuughimwuga,  à  condition  qu'il  no  se  lasso 
pus  ù  Cuughnawuga  I 
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M.  Cai'tirr  iimposa  i|iii<  lu  Ch/tiiibrit  MH'iiriiiiU  fti  coiiiitf  pour' ini'tiiln)  on 
L'oiisidi'i'iitiiiii  mil'  xi'i'ii'  ili'  ri'siiliilioiis  cniin'i  iimit  les  l'cnli-s  ciiiiiiiuiiios. 
MM.  Diirioti  et  Saiihnrn  llnnit  i|iii)l((>u>>(  iihsurvalinii!).  puiH  lu  |iri)positi(in  l'ut 
ailopti'u. 


M.  l'Onitoiir 


J»>  propose  <nu'  la  (,'luuiihro  se  formo  on  comiti^  tj<^n<1nil  pour 
disciitiM'  ccrtuinos  r(''S(»liitii)iis  conccrmuit  Ioh  dcolon  coiiunuiios. 

La  pn'iniùn^  inoditio  cctto  diHposition  do  la  loi  actiiollo,  qui 
uinpOoho  loM  ooiMiiiiNHuiiVH  de  prélever  Hur  lu  iniinicipalité  iiite 
soiimm  jiliiH  fort»'  quo  colle  accordée  ))ar  le  /^ouvoriieiiieiit.  Dans 
le  Haut-Canada,  il  y  a  |)aM  de  limite  à  ce  pouvoir.  Nous  vouIouh 
donc  pennottro  l'imposition  d'une  taxe  re))résentant  le  double  de 
l'allocation  du  ^ouvernenumt.  De  nombreuses  ])étitions  nous  ont 
demandé  d'accroître  les  pouvoii-s  des  commisHairoH. 

La  deuxième  résolution  rù^le  l'établisHt^inent  d'écoloa-modèles 
dans  chaque  municipalité,  et  ])ermet  au  surintendant  d'attecter  à 
chacune  d'elles  lu  somme  de  £90.  On  nous  dira  ])eui-Ctrequo  cela 
est  insuffisant  ;  mais  nous  espérons  que  les  municipalités  seront 
encouragées  )>ar  ce  don  à  fournir  le  supplément  nécessairo  du 
crédit  ministériel. 

La  troisième  résolution  se  rapporte  il  l'aide  que  réclament  les 
arrondissements  scolaires  pauvres  du  Haut-Canada,  pour  lest^uels 
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est  réservée  uiio  somme  do  £600  !  La  part  du  Bus-Canada  wjra  de 
£1000,  attendu  le  grand  nombre  do  gens  pauvres  dans  certaines 
parties  de  la  province. 

La  quatrième  résolution  aft'ecte  le  même  montant  qui  a  été 
accordé  pour  le  Haut-Canada, — îi  la  publication  d'un  Journal  de 
l'Instruction  Publique — lequel  rendra  d'immciiHcs  services  aux 
inspecteui*s  et  aux  deux  raille  instituteurs  du  Bas-Canada,  ainsi 
qu'à  leurs  élèves. 

La  cinquième  résolution  consaca-o  £500  aux  pensions  des  institu- 
teurs rais  à  la  retraite.  Cette  somme  est  égale  à  celle  que  l'eçoit 
le  Haut-Canada.  Il  faudra,  cependant,  que  chaque  in,stituteur 
vei"8e  £1  par  année  au  fonds  de  l'etraite  pour  avoir  droit  à  la 
pension.  Et  le  chiifre  de  cette  pension  ne  devra  pas  excéder  le 
raontant  que  formeraient,  en  se  totalisant,  six  piastres  par  année 
pour  la  période  de  temps  durant  laquelle  l'instituteur  aura 
enseigné  et  contribué  au  fonds  de  retraite. 

La  sixième  résolution  attribue  au  surintendant  la  distribution 
de  la  subvention  afférente  à  l'instruction  publique. 

La  septième  résolution  pourvoit  à  la  création  d'un  conseil  de 
l'instruction  publique,  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
conférés  au  conseil  du  Haut-Canada.  Il  se  réunira  de  temps  à 
autre  pour  faire  des  régleraents  relatifs  à  la  direction  des  écoles 
qui  relèvent  des  commissaires.  Il  classera  les  écoles  et  les 
instituteurs,  réglera  le  mode  d'enseignement  et  les  aifairos  de 
l'école  normale,  ainsi  que  ce  qui  concernei'a  les  bureaux  d'exami- 
nateurs, dont  le  nombre  doit  être  accru.  Il  choisira  ou  publiera 
lui-même,  s'il  y  a  lieu,  les  livres  pour  les  écoles  ;  il  pourra  aussi 
annuler  les  diplômes  décernés  aux  instituteurs  par  les  écoles 
normales  ou  les  bureaux  d'examinateurs,  en  cas  de  mauvaise 
conduite. 

La  huitième  résolution  porte  que  les  secrétaires-trésoriers 
recevront  pour  leur  rétribution  huit  pour  cent  des  sommes  qui 
leur  passeront  par  les  mains,  au  lieu  de  quatre  pour  cent  comme 
ci-devant.  Jusqu'ici  les  commissaires  ne  pouvaient  faire  remplir 
à  leurs  officiers  tous  les  devoirs  de  leur  charge  sans  une  rémuné- 
ration supplémentaire.  Et  la  confusion  où  se  trouvaient  leurs 
comptes  entraînait  dee  ennuis  sans  nombre  pour  les  inspecteurs 
et  les  commissaires. 

M.  DuFRSstiE. — Je  voudrais  savoir  si  l'on  augmentera  les 
allocations  destinées  aux  écoles  communes. 
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M.  Cartier. — (Jcrtinnement.  Elles  ont  été  augmentéos  l'annéo 
duriiièro  mémo.  Je  n'ai  i)a8  d'objection  contre  l'exercice  par  le 
peuple  du  droit  de  se  taxer  autant  qu'il  le  voudra  ;  mais  il  ne  faut 
pas  l'effrayer,  car  c'est  la  crainte  des  taxes  qui  a  presque  toujours 
provoqué  des  troubles  dans  le  pays.  Il  faut  donc  avancer  sur  ce 
terrain  avec  précaution. 

Quant  aux  écoles-modôlos,  elles  sont  déjà  réglementées,  et  leurs 
allocations  seront  puisées  dans  le  fonds  de  l'instruction  supérieure 
créé  par  les  autres  résolutions.  Nous  avons,  en  outre,  des  collèges 
où  les  élèves  peuvent  s'instruire  à  aussi  bon  marcbé  qu'aux  écoles- 
modèles  de  comté.  Sans  doute,  le  gouvernement  grossira  le  fonds 
scolaire,  lequel  déjà  s'est  accru  toutes  ces  années  dernières. 
J'espère  que  l'augmentation  sera  plus  considérable  encore  cetie 
année  On  a  dit  que  la  balance  en  caiisse  diminuerait  graduellement, 
à  mesure  que  l'on  apprécierait  mieux  les  avantages  du  fonds  de 
l'instruction  publique.  Mais  les  revenus  provenant  des  biens  des 
Jésuites  devront  s'accroître,  avec  une  meilleure  administration, 
soit  par  les  ve.ntes  ou  des  placements  plus  productifs,  et  nous 
espérons  que  d'ici  à  deux  ou  trois  ans,  ces  revenus  seront  de 
£15,000  à  £1(5,000  par  année. 

Des  £38,000  versés  dans  le  fonds  de  l'instruction  publique  du 
Haut-Canada  cette  année,  £24,000  ont  été  attectés  au  maintien  des 
écoles  élémentaires,  ce  qui  est  le  plus  fort  montant  distribué 
jusqu'ici  à  ces  institutions  dans  cette  partie  du  pays. 

Le  bill  prescrit  que  les  écoles  de  district  seront  soumises  à 
la  surveillance  de  nos  inspecteurs  à  partir  du  mois  da  juillet  1857, 
de  même  que  les  instituteurs. 
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A  UN  BANÇUET  DONNÉ  A  SIR  WILLIAM  LOGAN 

A    TOltONTO 


Los  citoyens  do  Toronto  donnèrent  un  jçrand  diuur  ù  sir  Wiilinni  liOg.in, 
notre  fameux  géologue,  pour  roconnaitre  les  services  ([u'il  avait  rendus  au 
pays  comme  l'un  de  nos  représentants  à  l'exposition  de  Londres.  Sou  Kxeel- 
lence  sir  Edmund  Head,  le  gouverneur  général,  était  préscmt,  et  prononça  un 
discours  excessivement  élogteux  à  l'adresse  de  sir  William,  qui  venait  de 
recevoir  de  l'empereur  des  Français  la  croix  de  la  légion  d'honneur.  Parmi 
les  autres  orateurs  se  trouvaient  M.  J.-B.  Robinson,  le  maire  de  la  ville, 
M.  George  Brown,  l'honorable  M.  Gayley,  etc.  Après  la  santé  de  la  Heine, 
le  président  proj  jsa  la  santé  de  l'empereur  des  Français,  et  pria  l'honorable 
M.  Cartier  de  répondre.  L'orateur  reçut  une  véritable  ovation  en  prenant  la 
parole. 


M.  le  Président  et  Messieurs, 

Vous  m'appelez  à  répondre  au  toast  qui  vient  d'être  bu  avec 
tant  d'enthousiasme.  C'est  un  honneur  que  j'apprécie  plus  que  je 
ne  saurais  le  dire. 

L'empereur  des  Français  nous  est  devenu  tout  particulièrement 
cher  depuis  le  jour  où  il  a  contracté  l'heureuse  alliance  qu'il  a  plu 
à  notre  reine  d'accepter.  Cette  alliance  a  été  formée  pour  com- 
battre et  dompter  la  barbarie,  et,  comme  l'un  des  descendants  de 
la  grande  nation  à  laquelle  appartient  l'empereur,  je  m'en  félicite 
à  tous  les  points  do  vue.  S'il  est  quelque  chose  qui  distingue  la 
race  anglaise,  c'est  la  noblesse  de  ses  sentiments  et  sa  sincérité. 
L'empereur  des  Français  a  raison  de  compter  sur  cette  sincérité. 
Pour  moi,  il  me  semble  que  son  jour  le  plus  heureux  n'est  pas 
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cului  où  lu  furtureH8e  du  Mulukotf  a  été  nnluvée,  mai»  celui  quia 
vu  la  conHommaiion  de  l'alliance  entre  leH  deux  nationu.  Oui.  ces 
deux  puiBHantoH  nations  Bont  maintenant  unioH  danH  l'intérêt  de  la 
civiliHation,  et  au  bewoin  pour  défendre  lo  faible  contre  la  tyrannie. 
ElleB  ont  remporté  un  triomphe  nignalé  et  do  nouveau  couvert  de 
gloire  leurs  dra))oaux.  SituéH  comme  nous  lo  Kommos  dan»  ce 
grand  pays — ca'*  le  Canada  est  aujourd'hui  rt^put^î  comme  tel — 
nous  en  sommes  tous  liers,  La  plupart  d'entre  nous  descendent 
do  ces  nations  alliées,  et,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  seulement  un 
sujet  de  joie  vive,  mais  un  glorieux  privilège  pour  nous  aujour- 
d'hui, do  voir  ces  deux  nations,  enfin  unies,  combattre  aux  côtés 
l'une  de  l'autre,  déployant  contre  l'ennemi  de  la  civilisation  et  du 
progrès  ce  courage  et  cette  valeur  qu'elles  montraient  autrefois 
l'une  contre  l'autre.  Aussi  mon  plus  ardent  désir  est-il  de  voir  se 
fortifier  cette  union,  qui  peut  être  si  fructueuse  pour  la  Franco, 
pour  tout  .'empire  britannique  et  pour  le  Canada  en  particulier. 


■:.•   ■■-!-■  I- 
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A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  cotte  séance,  M.  Dorion  (Montréal)  s'éleva  fortement  contre  l'adoption  du 
rapport  du  comité  général  de  la  fllinmbre  en  faveur  dos  résolutions  de 
M.  Cartier  concernant  les  écoles  communes.  Celles-ci  étaient  sacriflées  aux 
écoles  supérieures,  d'après  M.  Dorion,  et,  loin  d'augmenter,  l'allocation  en 
leur  faveur  avait  diminué  de  £'29,000  à  £24,800  environ.  "Je  suis  d'avis, 
ajouta-t-il,  que  ce  système  a  été  imposé  au  gouvernement  par  l'influence  du 
Has-Canada.  Le  clergé  du  Bas-Canada  a  essayé  d'arracher  au  gouverne- 
ment tous  les  biens  des  Jésuites  sous  le  prétexte  d'en  affecter  une  partie  à 
l'enseignement  supérieur.  Jo  suis  tout  à  fait  opposé  à  l'idée  de  transférer 
ces  propriétés  au  clergé."  M.  Dorion  proposa,  on  conséquence,  que  tous 
les  biens  des  Jésuites  fussent  affectés  au  fonds  des  écoles  communes  du  Bas- 
Canada,  le  revenu  devant  être  distribué  chaque  année  parmi  les  municipalités 
scolaires,  d'après  leur  population,  pour  être  réparti  par  elles  pour  les  lins  de 
l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Cette  proposition  ne  rallia 
que  26  voix  contre  69. 


M.  l'Orateur, 

Je  propose  que  la  Chambre  adopte  le  rapport  du  comité  général, 
sur  le  bill  concernant  l'instruction  supérieure  dans  le  Bas-Canada. 

J'ai  donné  toutes  les  explications  désirables  à  cet  égard,  mais 
comme  il  été  déposé  un  amendement,  je  dois  ajouter  que  les  biens 
dos  Jésuites  ont  toujours  été  réservés  pour  l'instruction  supérieure. 
La  proposition  de  M.  Dorion  (député  de  Drummond  et  Artha- 
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buHka)  n'a  (rmitrc  but  qiio  de  faire  paHwer  cew  ])n)pri«<(dK  aux 
(îcoIoH  l'ominunos.  Ce  werait  ausHJ  injimto  que  ni  on  enlevait  au 
Kintj's  Colteye  toute»  ho8  dotations  pour  iew  donner  aux  écoloB 
communeH. 

On  a  di^jil  beaucoup  t'ait  pour  favoriser  les  écoles  communes, 
dans  le  Has-Canada  en  particulier.  On  leur  a  attocté  une  n^servo 
de  1,000,000  d'acres  de  terre,  qui  ju'oduit  un  revenu  aiuiuel  de 
£1,000,000.  Les  biens  dos  Jésuites  ne  rapportent  on  tout  que 
£13,000,  et  le  gouvernement  veut  faire  en  sorte  qu'ils  produisent 
annuellement  £15,000  Le  député  d'Arthabaskaa  tort  de  craindre 
que  les  intérôts  dos  écoles  communes  no  soient  lésés.  Nous  y  por- 
terons la  plus  scrupuleuse  attention. 

Nos  honorables  adversaires  ont  cru  voir  de  la  ])artiaiité  dans  la 
distribution  de  ces  allocations  aux  écoles.  Mais  les  collèges  élec- 
toraux qui  ont  élu  des  opj>ositionnistes,  ont  eu  leur  part  tout 
comme  les  autres.  Le  nouveau  plan  cependant  est  préférable  à 
l'ancien.  Dorénavant  la  répartition  des  fonds  sera  soumise  au 
contrôle  du  ministère,  et  par  là,  au  Parlement  lui-même. 

A  la  suite  de  la  mise  à  exécution  du  plan  adojjté  en  1853, 
l'argent  fut  distribué  par  les  députés  et  les  plus  anciens  miliciens 
des  comtés.  Il  en  résulta  que  plusieurs  députés  se  couvrirent  do 
honte,  au  point  que  la  législature  actuelle  refusa  -à  tort,  il  est 
vrai,  puisque  les  écoles  faisaient  du  bien — de  voter  d'autres  fonds. 
Ces  députés,  qui  avaient  reçu  de  l'argent  pour  acheter  des  livres 
de  prix  aux  élèves,  empochèrent  l'argent  ou  achetèrent  des  bon- 
bons pour  leurs  bambins.  Avec  le  nouveau  plan,  aucune  allocation 
ne  pourra  être  recommandée  en  faveur  d'un  collège  qui  n'en- 
verra pas  chaque  année  au  gouvernement  un  état  de  sa  biblio- 
thèque. 

Si  le  Bas-Canada  a  besoin  d'un  système  différent  do  celui  qui  a 
été  adopté  pour  le  Haut,  c'est  qu'il  a  beaucoup  moins  de  munici- 
palités scolaires.  En  outre  les  allocations  destinées  aux  collèges 
sont  contrôlées  par  le  Gouverneur  on  conseil.  La  distribution  est 
aussi  déterminée  par  le  surintendant  de  l'instruction  publique. 

Je  suis  surpris  d'entendre  lo  député  do  Montréal  (M.  Dorion) 
et  quelques-uns  de  ses  alliés  affirmer  constamment  que  l'on  emploie 
une  somme  plus  considérable  dans  le  Haut  que  dans  le  Bas- 
Canada  pour  l'instruction  publique.  L'honorable  député  a  pu 
être  excusable  d'avoir  risqué  cette  affirmation  une  fois,  mais  il  no 
saurait  l'être  de  la  répéter  après  la  rectification  qui  a  été  faite. 
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L'hononiMc  (k^piiti^  do  r)nmuni)n(l  iwt  d'iivis  quo  l'on  dovrait 
donner  aux  coinmissuiros  d'éooltw  lu  pouvoir  du  laxcr  lo8  contri- 
huabluH  au  montant  qu'iU  jugeront  ronvonablu.  Ju  suis  plutôt 
U'uvIh  quo  l'on  procùdo  graduollomont.  Chacun  sait  (juo  la  taxa- 
tion u  dôji\  soulovô  dos  c-lainoui-s  contre  la  loi  dos  écolow,  '  Dans 
un  an  ou  doux,  qiunul  l'esprit  public  sera  convenablemont  dclairé, 
on  pourra  déterminer  les  pouvoirs.  Comme  le  fonds  des  écoles  vai 
être  porté  à  .C{0,tKM>  au  moins,  ot([Ue  les  taxes  locales  donneront  lo 
doublo  do  ce  montant,  ce  qui  l'ait  £1>U,0()U,  auxciuels  s'ajoutera,  il 
faut  l'esiMÎrer,  la  contribu'.ion  mensuelle,  la  somme  sera  sutHsanto, 
au  moins  pour  un  certain  temps.  La  Chamitre  doit  se  rappeler 
quo  deux  catégories  il'écoles  communes  recevront  de  l'aido  en 
dehors  du  fonds  général.  Par  là,  lo  fonds  dos  écoles  communes 
sera  plutôt  soulagé  que  chargé  d'un  fardeau.  Mais  il  est  fort  à 
craindre  que  la  contribution  mensuelle,  maintenant  imposée  à 
ceux  qui  sont  capables  de  la  payer,  ne  soit  HU})primée. 

'  En  I8,'i9,  il  y  eut  inômo  des  émeutea  dans  plusieurs  localités,  notani- 
uient  à  Sainl-(îii'i;nire  cl  à  Siiinl-Mli'lipl  d'Yainiiska,  certains  (lémnj,'iinuus, 
en  quùlo  de  iiopulurile,  iiyunl  conseillé  uux  conlribuubles  do  no  pas  payer 
les  cotisations.  Pour  ramener  à  l'ordre  les  émeutiers,  l'on  fut  obligé  de  sévir 
avec  rigueur.  Cela  eut  pour  elll't  do  souuielli-o  les  paroisses  rebelles  nu  fonc- 
lionnenienl  de  lu  loi. 


DIS  cou  KS 

8tin  ik 

FORMATION  DU  MINISTÈRE  TAflIfi-MACDONALI) 

PnONOM'.K    I.E    '10    MAI    U  5'i 

A  I/ASHKMBLftR  LftOIShATIVIî 


Ln  ciibiiicl  MauNnh-Tanlio  siiproml)a  ù  la  lin  ilo  la  session  do  1850,  uno 
session  récoiidc  en  mesures  iniportnnles  et  on  débats  rolentissanls.  Coni- 
posi'O  (lo  plnsioM's  rel'orniisles,  la  snclion  liant-canadienne  l'ut  plusieurs  fois 
altandonnée  por  les  ckar-ijriix,  i|ni,  sous  la  conduito  do  M.  (ieori^i.'  Urown, 
(Miuiineiieaient  iï  foruier  un  pnrli  ipii  devait  linlr  |iar  absorber  la  |ilupart 
des  réfonnistos  du  Ilaul-Ciinada.  Lo  dernier  couji  fut  porte  au  minis- 
tère sur  la  (|ueslion  du  siège  du  gonvornemenl.  Il  Tut  bien  décidé,  imr  un 
volo  do  (12  contre  ôl,  (juo  Québec  serait  la  copilale  permanente  après  1858, 
le  syslcnie  des  capitales  alliirnatives  étant  devenu  impossible  ;  mais  sur  un 
nouveau  vote,  iiropose  par  M.  liulton,  le  ministère  ipii  avait  obtenu  une 
majorité  de  '23  voix,  recueillit  une  minorité  du  Haut-Canadu,  3:t  députes  s'etanl 
prononcés  contre  lui  et  '27  pour.  Après  co  vote,  MM,  John  A.  Macdonald, 
Spenco,  Morrison  et  Cayley  donnèrent  leur  démission,  en  alléguant  que  ce 
volo  avoit  airaibli  le  gouvernement,  que  do  semblables  votes  pouvaient  se 
répéter  et  qu'ils  ne  trouvaient  pas  convenable  île  continuer  de  siéger  dans  le 
cabinet.  D'un  autre  côté,  la  section  québecquoiso  Jouissait  plus  que  Jamais 
de  la  conliancc  de  la  députation,  puisfpie  sur  43  voix  du  Bas-Canada,  14 
seulement  s'étaient  alliées  à  rojjposition.  Sir  Allan  MacNab  capitula  bien  à 
regret,  ot  lo  gouverneur,  sur  l'avis  des  autres  ministres  <lémissionnaii'es, 
lit  mander  l'honorable  Etienne-Pascal  Taché  pour  reconstituer  le  cabinet. 
Cidui-ci  entreprit  cette  tâche  avec  succès,  et  tous  les  anciens  ministres 
reprirent  leurs  portefeuilles,  sauf  sir  Allan  MacNab  et  l'honorable  M.  Dium- 
mond,  (|ui  furent  remiilacés  par  M.  Vankoughnet  et  M.  Terrill.  M.  Cartier 
suct"da  à  M.  Drummond  comme  procureur  général  du  Bas-Canada  La 
retraite  do  M.  Drummond  causa  de  l'émoi,  vu  qu'il  agissait  comme  chef 
du  r-nrti  ministériel  à  l'Assemblée  législative.  La  reconstruction  du  cabinet 
fut  l'objet  d'un  débat  très  violent,  au  cours  duquel  MM.  Calt  et  Loranger 
dénoncèrent  les  «lerniors  arrangements   co  dernier  préconisant  le  svslème  do 
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la  (IoiiIiIm  nia|()ritf>  pour  la  protorflôn  ilt\sil(iux  provincos.  L»!  iiciiivi'ttii  cahlnot 
Hc  ti'iiuva  l'iiidi'i'  i>ti   iiiiiidiili'  iliiiis  lit  Iliiiil-Oiiiiiiila  ;  un   iiniivi'aii  vuId  lui 

itnilllil   IKK'  iniljdl'lli'  lollllij  ili'   Il  VIIIX  lIlUIM  ll!!«  <li'4l\   priiMllinN. 


M.  rOnih'iir, 

PurMoiiiio  lUMlmito  do  moit  uinilio  poiii  riionoralili^  di^pulr  ilo 
liiipi'airit' (.M.  T  .1 -.1.  linriiiijrKr).     Miil^rô  hu  (It'-flanition  funlri» 

10  ^DUvi^'iitMiiiMit,  —  tli'claritlKui  i|m»  jo  i't«i;roilo — j'ai  cru  4111! 
mon  liDiioraMc  ami  ruviiwx Irait  à  d'uiitros  HonlimoiilM  i|iiaiid  il 
ooiiiiaîlrait  Ioiin  Ios  laitH. 

Lu  ddpiili^  d«'  Lapruiriu  n'ont  tout  d'aliord  atta(|Ui'>  au  miiilHtèro 
pour  doH    ruiHoii.s   (■oiiHtitiitioniu'llos,    main  il  ost    dans    l'orruur. 

11  nous  H  dit  onsuito  (pio  na  (tonliaiico  dans  lo  ministùro  avait 
dinutiud  il  la  suito  do  la  rolraito  du  proourour  ^ônôral  (l'Iiono- 
ruhlo  M.  I)rummond).  l'orsonno  no  rospocto  plus  (juo  moi  l'iiono- 
rablo  démissionnairu,  miiis  jo  crois  ([uo  lo  dôpulô  do  Ijaprairio  doit 
pordro  do  vuo  un  instant  son  aniitiô  pour  l'honoralilo  monsieur, 
u'il  vont  juf^or  lu  situation  froidomout  ot  impari  ialomont. 

Mon  lionorablo  ami  prdiond  (pio  los  minisiros  (|ui  s'étaient 
démis  ot  qui  ont  repris  loiirs  portot'ouillos,  ont  violé  los  privilèges 
de  la  Chamltro  et  du  peuple.  C'est  une  fausse  intorprétation  de  lu 
situation.  L'une  des  [)iùceH  soumises  à  la  (Uiambro  (!.\pli(|uo  les 
circonstances  dans  lesquelles  leur  ilémission  a  été  donnée.  Les 
ministres  bus-canadiens  n'ont  pus  été  les  premiers  à  se  démettre, 
et  tous  no  se  sont  pus  démis  ;  leurs  oolK'^^uos  du  lluut-Cunuda  ont 
renoncé  il  lours  portct'ouilles  parce  que  plusieurs  d'entre  eux 
représentaient  un  parti  qtii  leur  retirait  son  appui. 

Comme  le  député  de  Laprairie,  je  vomirais  voir  tous  mes 
collègues  du  Bas-Cunada  partuitcment  unis,  mais  je  ne  saurais 
m'uUier.  dans  los  circonstunces,  à  un  homme  (M.  Hrown)  dont  lu 
politique  inspire  do  i»rotbndes  répngnunoes  au  Hus-Cîanadu  et  à  lu 
grande  majorité  du  EIuut-(Junada.  Les  princij)es  doivent  passer 
nvunt  les  simples  jouissuncos  du  pouvoir.  Le  vote  qui  u  été  donné 
est  plutôt  fuvorablo  qu'adverse  nnx  ministres.  L'administration 
n'a  pas  été  battue  pui>qu'elle  a  eu  une  mujorité  de  vingt-trois  vdix. 
Ce  sont  plutôt  certains  ministres  qui  se  croient  atteints  par  ce  vote 
duns  la  purtie  de  lu  province  qu'ils  représentent.  Or,  lu  théorie 
constitutionnelle  veut  que  la  confiance  publique,  qui  est  essentielle 
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|M)tir  le  raliiiiot,  no  rupoMt*  puN  niir  uiic  Koclioii  imiiN  niir  lo  piiyM 
tout  ontior. 

Il  iwt  vnii  <|ii«  lo  jiromior  miniHtro  mIi'^o  nu  CoriHoil  Id^JNlatif, 
inaiH  cola  iit>  doit  pan  ainoindrir  la  (>oiitlaii<>(>  «Iuiih  lo  ^rouvorno- 
rn«nl.  Ii'lii>in»ral'l('  <l<Spul»'  doit  Havoir  (\\io,  il  inaiiitoH  roprJMOH.  I«m 
ohtti'H  dos  caltlnotH  an^lalH  ont  appartenu  ii  la  ('liainbro  don  Ioi-cIh. 
Cela  n»<  loH  a  pan  «Miip»'id»iH  d»>  j;oiivt>rn»îr  avoc  éclat,  avec  succt^K. 
Kii  l'iXH  dcvoto  do  MOM-coiiHanco,  la  praticpu»  cotintitiitioniiolio  vout 
(piu  lo  Houvoraii)  otlru  lo  pouvoir  aux  chotH  du  parti  qui  u  ron- 
vvrHé  l'adminiHl ration. 

Ti'honoraido  députe  do  [japrairio  prétend  que  lo  j^ouvorneur 
(général  aurait  dû  prendre  plus  de  )nii\iHtros  du  côté  de  ruppoHilion 
haH-canadionnu.  Pourquoi  aurait-il  ou  rocourn  à  un  parti  rpii 
tbrnio  une  minorité  intim(>  dans  le  Han-Canada? 

On  pourra  diro  encore  quo  l'on  aurait  dû  n'adresHor  ii,  l'oppo- 
sillon  ilu  llaiit-Oanaila.  Le  député  de  fiaprairie  aurait-il  voulu 
(pie  le  député  do  Lanihlon  (  M,(feori;e  lirown)  l'At  invité  il  t'ornuu' 
lo  j^ouvornoinonl  ?  AHsurénienl.  il  n'aurait  ]»u  Huluor  avec  plaisir 
un  pareil  événement.  Im  gouverneur  f^énéral,  on  domnndanl  à 
un  homme  de  notre  race  de  devenir  le  prinei|)al  conHoiller  de  la 
couronne,  a  «'«trlainomonl  lait  un  acle»pii  ne  riovait  pas  nst^lre  ou 
désn^réaltie.  Loh  députés  du  lias-Canada  comptaient  une  grande 
majorité  dai  h  le  vote  en  question,  et  si  leurs  ministres  se  sont 
démis  de  leur  charjçe,  c'est  à  cause  de  la  retraite  du  chef  du 
cabinet  :  une  simple  alTaire d'étiquette,  jms  autre  chose.  Ce  n'est 
pas  parce  que  l'Assemblée  léf^isiativo  mantpuiit  de  confiance  en 
eux.  liaissez-moi  dire  à  l'honorable  député  de  (Québec  (M.  Chabot) 
que  le  gouvernenu'iil  saura  remplir  la  recommandation  contenue 
dans  le  bud<^et  quant  à  la  somme  qui  doit  se  dépenser  iV  (Québec 
pour  en  taire  la  ca])itale.  La  nouvelle  administration  demandera 
le  crédit  nécessaire  à  cotte  tîn. 

Le  temps  n'est  |)as  encore  venu  d'exposer  notre  politique 
relativement  aux  chemins  de  fer  et  notamment  au  Grand-Tronc. 
Le  gouvernement,  quand  il  réglera  cette  question,  aura  soin  de 
protéger  le  crédit  de  hi  province  tout  en  développant  les  ressources 
du  pays.  Il  ne  traitera  pas  la  question  avec  mesquinerie,  comme 
s'il  ne  s'agissait  que  d'actionnaires  et  d'entrepreneurs  ;  on  peut 
compter  là-dessus. 

Nous  avons  aussi  l'intention  de  pousser  l'entreprise  du  chemin 
de  for  du  Nord,  dont  nos  prédécesseurs  ont  pris  l'initiative. 
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(!'(tNt  plutôt  l'ANHcinhl^'o  MgiHliitivM  qui  iioiin  ^uidit,  pour  eu  «pii 
oHt  liu  la  iliNNolutini)  (If  la  ()lianil>rv,  (|uo  toutu  ttpiniun  préi-nnvuo 
du  nouvoau  cubinot.  Aucune  r<S|M>iiHu  iiv  Hauruit  donc  fitru  donnée 
Hur  ce  ]M(int. 

Jodoit*  diroquolaHflotinn  hniit-canadionnodu  nouvonu  minUtèro 
u  ct<MM«J  tl'fltro  une  coalition  (cri»  ironiquuH  :  Ecoutez  I  Kninti':  /), 
niaiH  qu'elle  oHt  forin^o  d'Iioinuiun  auNHJ  op])OHëH  au  laiiatiHnic 
de  riionorahlu  dcoutii  du  fianihton  (M.  (îcorKV  lirown),  qu'au 
toryMUiu  du  l'Iionorablc  députe  du  Toronto  (M.  .lolin  I[il3-ai'd 
Caniuron).  Un  p<«nM«>nt  alisolunicnt  comme  luurM  coIIù^uch  du 
HaH-Canada.  Touh  ont  «Iuh  o|iiiiionH  lar^un,  dû^a^iWm  de  préjugén, 
de  HontimuntH  oxtrOmcH,  ut  sont  détcrminéH  du  r^Hintur  &  l'agitation 
*luM  honorabluH  dëpulért  du  liambton  ut  do  Ilaldimand  (M.  VVm 
Lyon  Mackonziu),  qui  préconiHunl  la  ropréHunlaliun  baHÛu  Miir  la 
pupulaliuu  duii»  le  but  d'uHaui'vir  le  BuH-Ounadu. 


DISCOURS 

COMPACiNlK  DU  (iKANDTRONC 

l>iio>iOM:ii  LK  13  Ji  IN   1850 
A   l/AHSKMIU.ftK  LftlJlHLATIVR 


L'Iionoralilit  M.  Cnyloy,  iris|M'('ii'iir  gt-iinnil  «li-s  compte»,  pn'st'ult»  di'!» 
ifsolulions  au  Muji't  ilii  (iriiiiil-Tiunc,  qui  ^uuli'niMil  beuuiuup  (l'uppo^itiuii 
EIIhs  pnriiiuttaii'iit  ù  la  conipiigiiiu  iri'uirtliu  dus  bons  privili'gii'x  pour  un 
montant  dts  Jt'i.OOO.OOO  sli'ilinK,  qui  iiuruii-nl  prioritt^  sur  les  pn'uiii'n's 
obligations  di>  la  provinco.  ccttu  rniission  nu  pouvant  so  l'airo  (pii>  lorsquo  lu 
chumin  uurnit  utù  utliuvù  du  Saint-Thomas,  comtu  du  MonluiaKiiy.  à  Slnillord, 
dans  lu  Haut-Canada.  Lu  produit  du  eus  olili^^'ationsduvait  tMru  alluctu  coniuiu 
suit:  du  ^'lintu-Mariu  i\  London  ut  (\  Sarnia,  i;4'i(l,l)()()  ;  du  Saint-Thomas  du 
Montma^^ny  i\  la  Itivi^runlu-Lonp,  i;.V2.'>,U0U  ;  pont  Viuturia,  XHIIU.ODO;  Trois- 
Hivièrus  et  Arthabaska,  Xt'i.'),()()(l;  li^nus  auxiliairus,  l'ort-Hopu,  Cobourg  ut 
Prusuott,  £IUU,00()  ;  soit  un  total  du£'2,()00,(H)().  Lus  n-solutions  ministérielles 
furunt  adopti'us  lo  18  Juin  par  5(5  voix  contre  38. 


M.  l'Orateur, 

Les  différents  travaux  entrepris  par  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  dans  la  partie  supëricure  de  la  province  pour  les  besoins 
du  commerce,  onv  nécessairement  absorbé  tout  son  capital  ;  de 
plus  ses  opérations  en  Angleterre  ont  été  fort  gônées  par  suite  de 
la  guerre  avec  la  Eussie,  qui  a  éclaté  à  l'heure  môme  où  elle 
devait  faire  les  plus  grands  efforts.  Il  en  résulte  que  la  com- 
pagnie se  voit  forcée  de  demander  à  la  législature  du  Canada  de 
l'aide  pour  exécuter  tous  les  travaux  qu'elle  a  projetés.  Son  crédit 
a  été  tellement  atteint  qu'il  lui  est  impossible  de  réaliser  les  fonde 
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nëcessniroH,  hî  iiil(5res8dH  qtio  soient  nen  promoteiirn  à  les  trouver, 
puisqu'ilH  ont  déjà  (i(5pen8é  £2,090,000  sterling.  N'oublions  pas 
que  les  obligations  do  £2,000,000  ne  seront  pas  émises  par  lu 
compagnie  à  moins  que  les  travaux  mentionnés  dans  les  résolu- 
lions  ne  s'exécutent,  do  sorte  que  si  elle  ne  fait  rien,  elle  ne 
recevra  rien. 


':    -v    ,■:,;■*-;.    .., 


DISCOURS 

8UB   LB 

CHOIX  DE  LA  CAPITALE 

PBONONCé   LE    17   MAB8    1857 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Le  choix  de  la  capitale  du  Canada  a  suscité  bien  des  débats.  En  1843, 
M.  La  Fontaine  obtint  que  le  siège  du  gouvernement  lïit  transféré  de  Kingston 
à  Montréal.  Mais  l'incendie  des  édillces  parlementaires,  le  25  avril  1849, 
à  la  suite  d'une  émeute  populaire,  fut  cause  que  Montréal  perdit  ses  droits 
comme  capitale.  Sur  lu  proposition  de  M.  George  Sherwood,  adoptée  \)ar 
33  voix  contre  25,  il  fut  décidé  de  convoquer  la  législature  alternativement 
dans  les  villes  de  Toronto  et  de  Québec,  à  des  intervalles  de  quatre  aimées. 
MM.  La  Fontaine,  Fapineau  et  Cartier  votèrent  contre  cette  proposition. 
Ce  système  dura  jusipi'à  la  Confédération,  mais  il  fut  souvent  attaqué 
à  cause  des  inconvénients  et  des  frais  énormes  qui  en  résultaient.  A  la 
session  de  1855,  une  motion  fut  présentée  pour  flxer  le  capitale  d'une 
manière  permanente,  et  M.  Cartier  se  prononça  dans  ce  sens,  ainsi  que 
MM.  Drumraond,  Dorion  et  Lorunger,  mais  elle  fut  rejetée.  Une  motion  de 
M.  Papin  pour  établir  la  capitale  à  Québec,  ne  rallia  que  41  voix  contre  72. 
A  l'automne,  le  siège  du  gouvernement  fut  transféré  de  Québec  à  Toronto  ; 
l'année  suivante,  la  question  revint  sur  le  tapis,  et  une  majorité  de  l'Assem- 
blée législative  décida  que  Québec  serait  la  capitale  permanente,  votant 
môme  $200,000  pour  la  construction  des  édillces  parlementaires;  mais  le 
Conseil  législatif  refusa  son  concours  aux  subsides.  Le  débat  fut  repris  avec 
une  nouvelle  ardeur  à  la  session  de  1857.  Pour  résoudre  la  difficulté,  le 
ministère  Taché-Macdonald  proposa  de  soumettre  à  la  reine  le  choix  délinitif 
de  la  capitale,  et  suggéra  de  voter  $900,000  pour  la  construction  des  édillces 
parlementaires.  M.  Cartier  soutint  fortement  cette  proposition.  Une  motion 
de  M.  Jean-Elie  Thibaudeau,  appuyée  par  M.  G.-H.  Simard,  portant  qu'il 
n'était  pas  opportun  de  prendre  en  considération  la  question  du  siège  du 
gouvernement,  vu  qu'elle  avait  été  décidée  en  faveur  de  Québec  à  la  session 
précédente,  ne  rallia  que  44  voix  contre  68.  Une  autre  motion,  proposée  par 
M.  Loranger  en  faveur  de  Montréal,  obtint  seulement  38  voi.\  contre  75. 
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La  motion  do  M.  Patrick,  (If'piito  do  Gronviiio,  en  faveur  d'Ottawa,  fut  ponlue 
par  10  coiilro  101.  La  villo  de  Kingston  recruta  27  voix  contre  84,  et  Toronto, 
30  contre  8L  Une  motion  directe  en  faveur  de  Québec  fut  perdue  par  14  voix 
contre  100.  L'adresse  à  la  reine  passa  finalement,  après  un  long  et  virulent 
débat,  le  24  mars  1857,  par  61  contre  50.  Pour  :  MM.  Alleyn,  Bellingham, 
Benjamin,  Bowes,  Brodeur,  (Jurlier,  Casavant,  Cauchon,  Cayley,  Chisholm, 
Clarke,  Congor,  Cook,  Crysler,  Ualy,  J.-B.  Daoust,  Dionne,  Dostaler,  Dufresne, 
Egan,  Feliowes,  Felton,  Perse",  Portier,  Fournier,  Gill,  Guévremont,  Labelle, 
Laporte,  Larwill,  Le  Boutillier,  Lemieux,  Loranger,  Lumsden,  Machette, 
John-A.  Macdonald,  McCann,  Masson,  Matheson.  Meagher,  Mongenais, 
J.-C.  Morrison,  A,  Morrison,  Poletto,  Price,  Hankin,  Rhodes,  Robinson,  Roblin, 
Ross,  Shaw,  Smith,  Somerville,  Soulhwiek,  Sponce,  Stevenson,  Supple, 
Terrill,  Witnoy,  et  Yeilding.— Contre  :  MM.  Aikins,  Baby,  Bell,  Biggar, 
Bourassa,  Brown,  Bureau,  Cameron,  Chalfers,  Ghapais,  Christie,  Cook, 
Charles  Daoust,  Darche,  Delong,  Désaulniers,  Dewitt,  J.-B.-E.  Dorion, 
A.-A.  Dorion,  Evanlurel,  Fergusson,  Ferres,  Flint,  Poley,  O.-C.  Portier, 
Fraser,  Freeman,  Gamble,  Gould,  Hartman,  Holton,  Huot,  Jobin,  Laberge. 
R.  Macdonald,  Mackenzie,  Marchildon.  Mattice,  Munro,  O'Farrell,  Papin, 
Patrick,  Pouliot,  Prévost,  Sanborn,  Simard,  Thibaudeau,  Turcotte,  Valois, 
et  Wright, 


M.  l'Orateur, 

La  question  du  siège  du  gouvernement  n'a  jamais  été  finale- 
ment décidée  par  la  Chambre.  Il  y  a  bien  eu  l'an  dernier  un  vote 
en  faveur  de  Québec  comme  capitale  permanente  ;  mais  plusieui-a 
députés  ont  changé  d'avis  ensuite,  lorsqu'il  s'est  agi  de  voter  nn 
crédit  d'argent  pour  ériger  des  édifices  publics  à  Québec,  déclarant 
par  là-même  que  leur  premier  vote  n'avait  pas  été  sérieux. 

Je  considère  donc  que  le  vote  dont  on  a  tant  parlé  n'est  pas  une 
décision  de  la  Chambre,  et  qu'il  doit  être  regardé  comme  une 
espèce  d'avis,  puisqu'un  vot«  de  cette  natui-e  n'aboutit  à  rien  si 
des  crédits  ne  lui  donnent  suite. 

L'impossibilité  d'obtenir  une  majorité  suffisante  pour  arrêter  le 
choix  d'une  ville,  a  engagé  le  ministère  à  prendre  la  détermination 
à  laquelle  il  est  venu  et  qui  lui  semble  la  plus  sage.  J'ai  toujoure 
été  opposé  au  système  alternatif,  qui  entraîne  une  foule  d'inconvé- 
nients de  tous  geni'es  et  d'énormes  dépenses.  Mes  prédilections 
sont  pour  la  cité  de  Montréal,  cela  ne  saurait  faire  doute  ;  c'est 
l'intérêt  mesquin  des  deux  extrémités  du  pays,  qui  a  enfanté  le 
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système  alternatif  et  en  a  assuré  h  continuation,  à  la  dernière 
session,  par  une  faible  majorité  de  cinq  voix. 

Je  crois  qu'on  a  commis  une  faute  en  adoptant  lo  système 
alternatif  La  position  alors  était  cojtt'ndant  bien  différonto  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  ;  on  ne  demandait  jjuS  d'argent  parce  qu'il 
y  avait  des  édifices  publics  à  Québec  et  à  Toronto,  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  est  nécessaire  d'avoir  le  concours  des  deux  Chambres 
pour  fixer  le  siège  du  gouvernement,  puisqu'il  faut  de  l'argont 
jjour  subvenir  à  la  dépense. 

Je  m'étonne  que  le  député  de  Québec  (M.  Simard)  consulte  si 
peu  les  intérêts  de  sa  ville  natale  en  se  prononçant  contre  les  réso- 
lutions. Si  j'étais  Québecquois,  je  n'hésiterais  pas  à  m'en  rapix)rter 
à  la  décision  impériale  ;  j'ûiirais  assez  foi  dans  la  justice  de  ma 
cause  pour  espérer  qu'elle  serait  prise  en  favorable  considération. 
Une  autre  raison  qui  eût  dû  empêcher  les  députés  qui  sont  en 
faveur  de  Québec  d'adopter  la  démarche  imprudente  qu'ils  viennent 
de  tenter,  c'est  que  la  minorité  certaine  dans  laquelle  ils  vont  se 
trouver  sur  la  question  qu'ils  soulèvent,  sera  regardée  nécessaire- 
ment comme  la  négation  du  vote  donné  en  faveur  de  Québec,  à  la 
dernière  session.  Du  coup,  ils  s'exposent  à  perdre  toute  l'influence 
que  ce  vote  ne  pouvait  autrement  manquer  d'exercer  sur  l'esprit 
de  Sa  Majesté. 


DISCOURS 

SUR  LK 

CHOIX  DE  LA  CAPITALE 

PRONONCÉ   LE   20   MARS    1857 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


M.  l'Orateur, 


Je  suis  bien  aiso  de  voir  que  M.  Dorion  s'est  converti  au  système 
du  gouvei-nement  responsable,  et  qu'il  est  si  chatouilleux  sur  ce 
qu'il  en  appelle  la  violation.  Quant  à  M.  Mackenzie,  qui  vient  de 
s'élever  contre  ce  qu'il  qualifie  de  parodie  du  gouvernement 
responsable,  je  ne  doute  pas  qu'il  exerce  son  vote  contre  l'amende- 
ment de  M.  Dorion. 

Il  a  été  suffisamment  prouvé  que  le  renvoi  de  la  décision  à  Sa 
Majesté  ne  comporte  aucune  violation  de  la  constitution  ;  mais, 
dans  le  cas  de  violation,  qui  doit  rappeler  le  gouvernement  au 
sentiment  de  ses  devoii"s,  loi-squ'il  s'égai-e  ?  n'est-ce  pas  l'opjwMi 
tion  ?  Bans  le  système  constitutionnel,  il  y  a  telle  chose  que 
l'opposition  de  Sa  Majesté.  Si  l'ombre  d'opposition  devant  nous 
est  là  pour  surveiller  le  gouvernement,  ])our  contrôler  ses  demandes, 
pourquoi  ne  présente-t-elle  pas,  si  faible,  si  pâle  qu'elle  soit,  un 
vote  direct  de  non-confiance,  au  lieu  d'un  amendement  comme 
celui  de  M.  Dorion  ? 

Je  regrette  qu'il  n'y  ait  réellement  pas  ici  d'opposition,  car  une 
opposition  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  de  tout 
gouvernement.  M.  Brown,  dont  j'aime  à  reconnaître  l'éneigie, 
constitue  à  lui  seul  ce  qu'on  peut  désigner  par  ce  nom  ;  l'autre 
portion,  très  vague,  de  l'opposition  d'aujourd'hui  est  purement 
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nép;ativo  ;  ollo  n'est  paa  ivctivo,  et,  par  coiist'qiUMil,  «lie  n'est  pas 
(ligue  de  iviuplacer  le  goiivenicineiil  actncl. 

Le«  Honpçons  manifestés  i>ai'  (pielques  membres  à  l'égard  de  Sa 
Majesté,  qu'ils  ont  accusée  d'avance  de  partialité  dans  la  décision 
de  lu  question,  sont  injustifiables.  Il  est  vrai  q\ie  l'Acte  d'Union  a 
été  rendu  dans  un  dessein  hostile  au  Bas-Canada  ;  mais  c'était 
après  les  troubles  do  1837  et  1838.  Los  circonstances  sont  entière- 
ment changées.  Notre  langue,  après  avoir  été  proscrite,  n'a-t-ello 
pas  été  rétablie,  sur  notre  demande  ?  Quant  îk  cette  clause  de 
l'Acte  d'Union  qui  décidait  que  la  représentation  ne  pourrait  être 
modifiée  que  par  le  vote  des  doux  liera  de  la  Chambre,  elle  a  été 
maintenue  par  une  seule  voix,  celle  do  M.  Papineau.  M.  La  Fontaine, 
qui  proposa  l'augmentation  de  la  i-oprésontation,  soumit  de  nouveau 
son  pi-ojet  deux  ans  plus  tard  ;  la  voix  de  M,  Papineau  lui  fit 
éprouver  encore  le  mémo  sort.  M.  Hincks,  en  1852,  fit  enfin 
adopter  la  mesure  do  l'augmentation  de  la  représentation.  La 
Chambre  vota  ensuite  une  adresse  à  Sa  Majesté,  pour  obtenir  des 
changements  à  la  constitution,  afin  de  rendre  le  Conseil  législatif 
électif;  ni  la  Cliambro  ni  le  gouvernement  ne  demandèrent  la 
rupture  do  l'Union,  mais  les  obstacles  que  la  Chambre  avait 
apportés  à  la  loi  sur  l'augmentation  de  la  repré.sentation  frap- 
pèrent l'attention  du  Parlement  britannique  à  tel  point  qu'il  finit 
par  biffer  cette  clause. 

J'accuse  M.  Bi-own  de  vouloir  retarder  le  règlement  de  la 
question  du  siège  du  gouvernement,  parce  qu'il  espère  que  le 
llaut-Canada  va  prendre  une  telle  préj)ondérance  qu'il  deviendra 
impossible  de  fixer  la  capitale  dans  le  Bas-Canada,  au  bout  de 
quelques  années.  Je  crois,  cependant,  que  le  dernier  recensement 
n'a  pas  été  fait  exactement  et  que  le  pi-ochain  montrera  que  la 
différence  de  population  entre  les  deux  provinces  n'est  jias  aussi 
considérable  qu'on  le  dit. 

J'ai  toute  confiance  que  Sa  Majesté  trouvera  des  raisons  puis- 
santes pour  fixer  le  siège  du  gouvernement  dans  le  Bas-Canada. 
Si  les  raisons  commerciales  l'emportent,  Montréal  devra  être 
choisie  ;  si  on  prend  en  considération  la  possibilité  prochaine  d'une 
confédération  do  toutes  les  pi-ovinceg  britanniques,  Québec  aura 
tout  l'avantage  do  sa  position  centrale  et  fortifiée  ;  si.  Sa  Majesté 
ne  veut  donner  raison  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  section  de  la  province, 
alora  elle  désignera  une  ville  appartenant  pour  ainsi  dire  à  chacune 
d'elles  et  dont  la  population  est  mixte,  elle  choisira  Bytown. 
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Avant  d'être  soiimiHCs  à  l'approbation  dos  partisans  du  minis- 
tt^ro,  lo8  résolutions  du  gouvornomcnt  ont  été  acceptées  en  conseil. 
Le  ministère  n'a  pas  entrepris  de  faire  voter  qui  que  ce  soit 
conti-e  Hi.n  ojiinion  ou  sa  volonté.  Le  député  do  Saint- Maurice 
(M.  Turcotte)  a  prétendu  se  justifier  on  disant  qu'il  a  été  pris  par 
surprise,  mais  je  poux  lui  dire,  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes 
collègues,  que,  s'il  regrette  l'appui  qu'il  peut  avoir  donné  au 
ministère,  celui-ci,  do  son  côté,  est  bioîi  aise  do  se  débarrasser  de 
lui  ;  loin  d'éprouver  aucun  regret,  j'aurai  plutôt  du  plaisir  à  voir 
l'honorable  député  do  Maskinongé  passer  de  l'autre  côté  do  la 
Chambre. 

M.  TuRcoTTK  '. — C'est  bien  ! 

'  M.  Turcotte  fut  élu  en  1851  par  le  comté  de  Suint-Maurico,  comme  partisan 
du  cabinet  llincks-Morin.  En  1854,  il  lit  place  au  Dr  L.-L.  Desaulniers 
pour  devenir  le  représentant  de  Maskinongé.  Aux  élections  de  1857,  il  émigra 
tt  Chttmi>lain,  son  successeur  à  Maskinongé  étant  M.  Louis-H.  Gauvroau. 
M.  Turcotte,  ([ui  s'était  séparé  de  ses  amis  politifjues  sur  la  question  du 
choi.\  de  la  capitale,  appuya  de  sa  parole  et  de  son  vote  la  décision  de 
la  reine,  à  la  session  de  1859.  En  1861,  la  ville  des  Trois-Rivières  l'élut 
d'emblée,  M.  John  Jones  Ross,  qui  plus  tard  deviendra  premier  ministre  de 
Québec  et  i)résident  du  Sénat,  le  remplaçant  comme  déi)Uté  rie  Champlain. 
A  la  session  de  1862,  M.  Cartier  le  proposa  comme  orateur  do  l'Assemblée 
législative,  et  il  l'emporta  sur  M.  Sicotte  par  une  majorité  de  13  voix. 
L'auteur  de  l'Histoire  du  Canada  sous  l'Union  fait  erreur  lorsqu'il  dit  (juo 
M.  Turcotte  avait  alors  "  une  expérience  parlementaire  de  vingt  années," 
puisqu'il  ne  forniait  jjartie  de  la  Chambre  que  depuis  onze  ans.  Réélu  aux 
Trois-Rivières  en  1863,  M.  Turcotte  disparut  de  la  scène  deux  ans  après; 
il  fut  remplacé  par  M.  C.  Boucher  do  Niverville. 


DISCOURS 

■ON 

L'ORGANISATION  .II'DICIAIRE  DU  BAS-CANADA 

hiii)noni;k  i.k  17  avhii.  IS57 

A  i;,vssI':muli:;k  l^oislativk 


A  lu  session  de  1857,  M.  Cuilior  pn'sonla  un  projet  iIh  loi  pour  amender  les 
Actes  de  judicature  (lu  nus-(]auiidii.  Il  i>st  ])lut(M  connu  inuint^nant  sous  le 
nom  de  l'Acte  de  la  di;centi-dlisalion  judiciaire.  Il  anienduil  lus  Actes  de 
judicature  prHi)arés  en  I84'J  par  Lu  Fontaine,  et  divisait  le  Ha8-(;«nada  en 
dix-noufdislricts  judiciain-s,  dont  douze  étaient  nouveaux  :  Ottawa,  Montival, 
Tcrrcltonno,  Joliotto,  Hiclioliou,  Trois-Rivièros,  Québec,  Saguonay,  Dasi»?, 
Rimoiiski,  KamoiU'aska,  MonlinuKny,  Heauce,  Arlhabaska,  Saint-François, 
Bi-dlord,  Sainl-llyacintlie,  Iberville  et  Beauharnois.  Tous  les  députés  a|iprou- 
vèront  le  |)rincipo  de  la  mesure,  et  la  discussion  ne  porta  que  sur  les  détails. 


M.  rOrateni. 

Il  mo  Bemblo  inutile  do  ra'(5tondro  sur  l'importance  de  cette 
tnesuro,  j)ui8qu'elle  est  uiuvoi*Hcllomont  reconnue  diinH  le  pays. 
LorHquoj'ai  présenté  ce  bill,je  n'avais  pas  l'intention  d'en  demander 
l'adoption  immédiate  ;  je  voulais  d'abord  donner  à  chacun  le 
temps  de  l'examinor  il  loisir.  Aujourd'hui,  que  ce  bill  est  à  l'étude 
dejiuis  environ  six  semaines,  je  pense  que  toutes  les  opinions 
doivent  être  formées,  c'est  pourquoi  j'en  propose  la  seconde  déli- 
bération. 

Avant  d'en  expliquer  les  dispositions,  jetons  un  coup  d'œil  sur 
l'histoire  judiciaire  du  pays.  La  première  loi  de  judicature 
importante  que  nous  avons  eue  dans  le  Bas-Canada,  est  l'Acte  de 
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1777,  qui  coiiMtitiiait  iiiio  cutir  doH  plaids  roiniiniiiH  ol  uno  cour 
dappoi,  pi-(!.sid«'>*'  pur  lo  /{ouvtti'noiir  d«t  lu  cnloiii*)!!)!  puriiii jti^oun 
cliot'.  Vint  oiiHiiitu  lu^iVtlrco.  H,  (|iii  (duin^«Miit  <|tit>lqiutsdiNpoNiti()iiN. 
Muishi  loi  principale  tut  luincUco.  .'i,  la<|Ui)lludivimiit  lo  HaH-('unuda 
vu  ti-ois  gnindM  disIrictH  judiciairoH  :  .Montréal,  (^udtHU!  ot  TrulH- 
Hivi^roH.  IMuH  tard,  on  a  (!r»Vt  un  diNlrict  judiciairo  à  Saint- 
FranyoiH,  et  un  aulru  à  (rUHpiJ.  ('ot  ^tat  tlu  (dioHcs  a  <lurt^  juN(iu'un 
IXI'A,  uloi-H  qu'on  a  t'ait  de  nouveaux  chan^einontH  dan»  la  conipo- 
Hition  des  tribunaux. 

Par  la  loi  de  lHt;{,  tous  les  juives  devaient  t'onuiT  partie  de  lu 
cour  d'appel,  même  ceux  qui  avaient  dt^eidé  en  première  instaneo. 
Cette  disposition  otl'ruit  de  ^runds  inconv«5niontH,  ot  ollo  souleva 
lieaucoup  do  mécontentement.  (!o  systùme  d'appel,  qui  était 
cependant  un  proi^rès  sur  l'ancien,  ne  répondit  jtas  aux  vomix  du 
public  ;  on  disait  avec  raison  .  le  juji^e  qui  décide  en  première 
instance,  maintient  nécessaiivment  son  opinion  on  uppol,  mCmo 
on-onée.  Après  uno  expérience  de  hIx  ans,  M.  Lu  Fontaine  fit 
l)asser  en  1H4!>  la  loi  qui  est  encoi-e  on  vii^ueur.  Cette  loi  instituait 
une  cour  d'appel,  composée  lU'  quatre  Ju^es  sié^çount  exclusivement 
duns  cette  cour;  une  cour  Hupérioure  pour  connuître  des  utl'airos 
civiles  au-dessus  do  £30  ;  uno  autre  cour  pour  les  atVairos  de 
moindre  importance,  et  des  coum  de  circuit.  Cotte  loi  était  ulom 
très  judicieuse  ;  nniis  la  population  et  les  affaires  ont  pris  depuis 
un  accroissement  tel  qu'elle  ne  répond  ])lus  aux  besoins. 

Lo  système  judiciaire  doit  avoir  une  extension  conforme  uu 
dévelo])pement  du  pays.  Tout  en  admirant  la  loi  de  1H4!),  jo  suis 
d'avis  (pie  le  temps  est  venu  do  l'amender,  comme  M.  La  Fontaine 
lui-même  s'y  attendait,  puisqu'il  disait  que  les  circuits  qu'il 
état"'' ssait  deviendraient  ])lus  tard  des  districts  de  coui-s  supérieures 
avec  ''autres  circuits.  Le  cri  qui  a  retenti  (l'une  extrémité  de  lu 
provii.  là  l'autre,  contre  le  système  actuel,  indique  lo  désir  général 
d'une  décentralisation  judiciaii'o  plus  étendue.  Kt  cette  décentrali- 
sation étant  nécessuii'o,  il  faut  essayer  de  l'obtenir  sans  accroître 
lu  dépense. 

Aujourd'hui,  nos  tribunaux  se  composent  de  4  juges  de  lu  cour 
du  banc  de  lu  Reine  en  appel,  de  10  juges  do  la  cour  supérieure, 
et  de  10  juges  de  lu  cour  de  circuit  :  soit  24  juges  en  tout;  mais 
il  y  en  a  un  qui  n'a  pas  été  nommé— ce  qui  fait  23.  Par  le  nouveau 
système  il  y  aura  23  juges,  dont  5  de  la  cour  d'a])pel  et  18  dos 
cours  BUpérieui-es.     De  ces  18  juges,  4  devront  résider  à  Montréal, 
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:i  à  (iudlnu',  1  iiiix  Ti'oirt-Kiviî'i'eH,  l  à  Aylmt'r.  l  i\  ,Slu'rl»r(M»ko,  2  li 
(rtiHptW*!  l  lui  Hii^iioimy.  liOHiiiiti'OH  hiihitiiroiit  lt*H  oiulntitH  quo 
lo  ^tM:vt'rntMir  (ItUoriniiifrii. 

Luur  résiiloiicd  diiiiH  cor>  divtti'rt  onili'«>ilH  a  pour  cuiiho  lu 
chiflTro  do  lu  itopiilutioii,  lu  moiituiil  <los  atl'aiivs,  mi  rtMciidiiu 
(lu  turritoiru.  Ainm  lu  ilislrlct  do  MoiitiV-ul  ooiitiuiit  uiiviron 
20H,()U0  &inoH  ;  t-ultii  du  (jtuUtur  15(),(M)()  ;  t-uliii  d'Ottuwii  uhI  moins 
popultiux,  iniiirt  d'iiiiu  pliiH  ^mixiu  ôluiidiiu,  et  culii  nt'-cuHHitu  un 
jugu  rëHidunt,  qui  uum  hhhu/.  à  i'airu  d'y  adiiiinlHtrur  la  juHticu.  Im 
diHlrict  judiciairu  do  Sliurbrooku  ho  trouve  coinpomJ  du  4  coniti^H 
ot  du  la  villo,  cului  dvn  TroJH-Iliviùi'UH  coMiprondra  auswi  la  ville  ot 
4  comtes.  La  population  y  ust  plu»  considthablo  quu  dariH  cului 
du  Shorbrookc,  maiH  won  dtunduu  uHt  moindru,  ut  un  ju^c  pourra 
l'uiru  lu  bosogno.  (^uant  aux  diHtricts  du  Saguunay  ut  du  CîaMp»?,  il 
HutHt  do  jutor  lus  youx  Hur  la  cartu  pour  voir  (ju'A  raiHon  du  lour 
ôtunduo  loajuguHdinponiblus  pourront  rénidurdanHl'un  durtdiHtrict» 
cumniiH  à  leur  cbargu,  ut  IIh  auront  chacun  deux  diHtriclH  à 
parcourir.  L'un  doH  dintrictw  uvoisi liant  Montr<5al  ut  (^nulRH!  Hura 
duHHorvi  par  un  du«  juges  rdsidunt  dans  l'une  des  villes  respectives. 
Je  crois  donc  qu'il  y  aura  assez  do  juges  pour  répondre  à  tous 
les  besoins. 

Aujourd'hui  le  traitement  des  24  juges  s'éli^ve  à  £21,U00.  Pur  co 
bill,  le  salaire  de  chacun  des  juges  sera  lëgtM'umont  augmenté,  en 
répurtissant  celui  du  24o  juge — mais  la  somme  totale  soru  lu  mômo. 
Les  jugus  de  Montréal  et  de  Québec  i-ucuvront  £1,000  par  unnéu,  et 
ceux  des  autres  districts  £800,  excepté  lus  jugus  de  Saguenay  et  du 
(raspé,  qui  aui-ont  £700.  Les  juges  des  villes  auront  un  salaire 
plus  considérable  que  les  autres,  parce  que  loui-s  dépenses  seront 
nécessaii-oment  plus  fortes. 

M.  Cartier  parle  ensuite  des  avantages  que  présente  lo  système 
dos  cours  présidées  par  un  seul  juge,  ot  il  cite  plusiuui-s  autorités  ù 
l'appui  do  co  système. 


DIS  cou  us 

•DR 

L'ORGANISATION  JUDICIAIRE  DU  BAS-CANADA 

PRONONUk    I.K    '2U    AVRIL    tHr>7 

A  Ii'ASSEMUL<<:b:  LÉGISLATlVt; 


M.  rOmtour, 

TouH  coux  qui  ont  ([uolque  oxpérionco  dos  coui-h,  soit  comino 
avocutrt  ou  comino  juHticiiiblos,  doivoiit  Ctro  conviiiiuniM  dos  détoc- 
tuosités  du  modo  d'oiuiuôto  uwitd  duu»  lo  BaM-( 'aniidii.  Lus  témoins 
sont  iiiti-rroi^c's  par  doux  uvoeutrt,  «lui  lostioniiont  commo  prisonniors 
pondant  idusioui-s  jours,  ot,  souvont,  après  avoir  r«5u8wi  lY  noircir  dos 
containos  do  touiilots  de  papier,  l'onquôte  nal)outit  à  rion,  parce 
que  les  avtxuits  ont  posé  une  foule  de  questions  qui  ne  sont  pas 
pertinentes,  et  que  les  réponses  dos  témoins,  établissent  leur 
ignorance  des  faits  sur  lesquels  on  les  a  interrogés.  Pour  romodior 
à  cela,  je  propose  que  chaque  témoin  soit  interrogé  en  présence 
d'un  juge,  chargé  do  lui  faire  les  questions  pertinentes  au  jjrocès, 
le  grottier  prenant  note  de  l'interrogatoire  ;  l'enquête  terminée,  le 
témoignage  sera  lu  au  déposant,  qui  lo  signera  :  ce  sera  là  son 
témoignage.  Les  admissions  de  vive  voix  pourront  aussi  être 
recueillies,  et  former  partie  de  la  preuve.  Par  ce  système  on 
épargnera  beaucoup  de  peine  aux  avocats  et  aux  juges,  et  les 
affaires  s'expédieront  plus  promptomenl. 

Il  offre  plus  de  garantie  aux  plaideurs  que  celui  en  usage  à  la 
Nouvellt-Orléans,  où  le  juge  ne  prend  des  notes  des  témoignages 
que  dans  les  causes  susceptibles  d'appel  ;  pour  les  autres,  il  est 
obligé  de  s'en  rapporter  à  sa  mémoire.  Avec  ce  système,  les 
témoignages  recueillis  en  cour  inférieure  pourront  être  soumis  à, 
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la  cour  d'appel  tels  qu'ils  ont  été  pria  par  écrit,  ce  qui  est  une 
garantie  pour  le  plaideur.  Pour  parer  à  la  pai'esse  de  certains 
avocats,  qui  sont  quelquefois  disposés  à  faire  une  admission  en 
faveur  de  leur  adversaire,  mais  qui  ne  la  font  pas  pour  s'éviter  lu 
peine  do  l'écrire,  le  juge  pourra  recevoir  l'admission  verbale  des 
avocats  et  en  garder  note. 

Il  n'y  aura  pas  de  procès  par  jury  pour  les  causes  au-dessous 
de  £50. 

Le  bill  contient  aussi  une  disposition  relative  à  l'articulation 
des  faits.  Afin  encore  d'abréger  la  durée  de  l'enquôto,  dans  les 
deux  joui-s  qui  suivront  toute  contestation  liée,  sur  laquelle  il 
faudra  faire  production  de  jircuve,  chaque  partie  devra  donnera  la 
partie  adveree  avis  des  faits  qu'elle  veut  prouver,  et  si  l'advereaire 
ne  répond  pas  dans  les  trois  joui*8  suivants,  ces  faits  seront  tenus 
pour  avérés  et  admis.  Si  ensuite  l'advei-sairo  nie  quelques-uns 
de  ces  faits  et  qu'ils  soient  prouvés,  les  frais  de  la  preuve  retom- 
beront sur  lui, 

Ce  système  a  un  avantage  sur  le  système  français,  puisqu'il 
laisse  à  l'avocat  toute  la  responsabilité  des  faits  à  prouver,  tandis 
qu'en  France  cette  responsabilité  retombe  sur  le  juge  présidant  à 
l'enquCte.  Je  puis  citer  Taillandier  sur  la  procédure  civile  dans  le 
canton  de  Genève,  à  l'appui  du  mode  que  je  propose  et  qui  doit 
épargner  une  masse  d'écritures,  pu;  ^u'^  les  parties  seront  obligées 
de  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  à  prouver.  C'est  une 
amélioration  sur  le  Code  Napoléon,  qu'on  a  introduite  à  Genève 
en  1835.  La  masse  des  témoignages  inutiles  recueillis  aujourd'hui 
dans  les  enquêtes,  est  souvent  la  cause  des  jugements  erronés  ;  elle 
explique  ])ourquoi  tant  de  jugements  des  coui-s  inférieures  sont 
cassés  en  appel.  Au  milieu  de  ces  paperasses  encombrantes,  la 
preuve  d'un  fait  essentiel  peut  facilement  échapper  à  un  juge  de 
cour  inférieure.  Si  l'on  soumet  aux  juges  de  la  cour  d'appel  un 
factum  imprimé  et  rédigé  avec  soin,  ils  sont  mieux  en  état  de 
connaître  de  la  cause. 

Pourquoi  fixer  à  cinq  le  nombre  des  juges  en  appel,  au  lieu 
de  quatre  comme  à  présent  ?  Avec  quatre  juges,  il  arrive  souvent 
que  la  cour  est  partagée,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  la 
cour  inférieure  est  maintenu.  Lorsqu'il  y  aura  cinq  jugea  en  ap])el, 
cette  égalité  ne  sera  pas  possible.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire 
avec  le  nouveau  système,  qu'an  seul  juge  administrera  la  justice 
dans  lea  cours  de  circuit. 
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Je  suis  aussi  pour  lo  nombre  do  cinq  juges  aKn  que  ce  tribunal  soit 
moins  exposé  à  être  renouvelé  que  s'il  en  comptait  ti-ois  seulement. 
Ce  nombre  tendra  à  donner  de  l'uniformité  t\  notre  législation.  Je 
saisipio  plusieure  députés  se  proposent  de  présenter  des  amendements 
relativement  aux  limites  des  circuits  judiciaires.  J'ai  voulu  con- 
sei'ver  les  limites  des  comtés  telles  qu'elles  sont  établies  pour  les 
tine  électorales  et  les  fins  munici|)ales.  Je  crois  que  les  mêmes 
divisions  doivent  être  adoptées  pour  les  fins  représentatives,  muni- 
cipales et  judiciaires.  Si  certaines  localités  ne  sont  pas  satisfaites, 
elles  devront  demander  des  amendements  il  l'Acte  de  la  i-epré- 
sentation.  Mais  cela  ne  pourra  pas  se  faire  dans  la  présente  session 


DISCOURS 

SUR    I.A 

CODIFICATION  DES  LOIS 

PBONONCÉ   LK   27   AVRIL    1857 

A  L'ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE 


Le  discours  qui  suit  se  rallacho  au  projet  de  codification  des  lois  civiles  et  de 
la  [irocédure  civile  du  Bas-Canada.  Le  travail  devait  être  exécuté  par  trois 
commissaires,  aidés  do  deux  secrétaires,  et  le  choix  tomba  sur  les  honorables 
juges  Morin,  Day  et  Caron,  comme  commissaires,  et  sur  deux  Futurs  juges, 
MM.  J.-U.  Beaudry  et  T.-K.  Hamsay,  comme  secrétaires.  Celui-ci  fut  révoqué 
en  1862  pour  des  raisons  politiijues  et  remplacé  par  M.  McGord.  Le  projet 
fut  très  bien  accueilli  dans  les  deux  Chambres  et  passa  sans  aucune  oppo- 
sition. Les  honorables  MM.  Drummond  et  Dorion  auraient  voulu  assimiler 
les  lois  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  alin  de  ne  faire  qu'un  seul  code.  Cette 
assimilation  leur  paraissait  nécessaire  dans  la  prévision  d'une  confédération 
des  provinces  britanniques.  M.  Cartier  répondit  qu'on  devait  d'abord  com- 
mencer par  la  coditication  des  lois,  que  le  Bas-Canada  demandait  imjjérieuse- 
mont.  Ce  travail  terminé,  il  serait  temps  de  coditier  toutes  les  lois  lors(|ue 
les  provinces  seraient  réunies. 


M.  rOratour 


Je  propose  la  première  délibération  du  bill  pourvoyant  à  la 
codification  des  lois  et  de  la  procédure  en  matière  civile  dans  le 
Bas-Canada.  En  saisissant  la  Chambre  de  ce  projet  de  loi,  je 
dois  faire  quelques  remarques  sur  son  importance  ou  plutôt  sur 
sa  nécessité.  Aujourd'hui  que  le  régime  féodal  est  aboli,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  temps  plus  opportun  pour  codifier  nos  lois.  Il 
reste  encore  à  régler,  il  est  vrai,  des  tran-sactiona  occasionnées  par 
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l'abolition  do  la  tonnre  soignouriale,  mais  Ioh  Ioîh  féodales, 
iiiixquolleH  la  France  à  dû  tant  do  progrès  dans  les  niatiôros 
civiles,  n'existent  plus  chez  nous,  que  commo  un  droit  historique 
que  devront  étudier  nos  législateurs  ;  elles  ne  seront  plus  un 
obstacle  à  la  codification  de  nos  lois  civiles.  La  question  do  la 
tonure  seigneuriale  ayant  été  résolue  sans  avoir  suscité,  comme 
en  France,  une  révolution  sanglante,  nous  ne  saurions,  je  le 
répète,  choisir  un  moment  plus  favorable  pour  codifier  nos  lois. 

La  plus  grande  difficulté  qui  se  présente,  est  la  diversité  des 
lois  ''onccrnant  la  propriété  dans  les  townsbips.  Certaines  terres 
sont  régies  par  los  lois  anglaises,  tandis  que  d'autres  sont  tenues 
en  franc-alleu,  suivant  la  loi  française.  Mais  à  mosui'o  que  les 
townships  se  sont  colonisés,  les  propriétaires  se  sont  familiarisés 
avec  les  lois  françaises  sur  la  i^ropriété,  et  aujourd'hui  tout  le 
monde  est  d'accord  que  la  tenure  en  franc-alleu  doit  prévaloir. 

La  codiflcation  est  nécessaire  pour  plusieurs  raisons.  D'abord, 
le  Bas-Canada  est  peuplé  d'habitants  d'origines  différentes,  qui  ne 
peuvent  bien  connaître  ses  lois  que  par  la  codification.  Ensuite, 
les  habitants  du  Bas-Canada,  tout  en  sentant  la  sagesse  des  lois 
françaises  qui  régissent  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  ne 
peuvent  étudier  les  sources  de  ces  lois  qu'après  dos  recherches 
immenses  que  la  codification  seule  leur  évitera. 

Dans  le  Bas-Canada,  certaines  lois  sont  empruntées  à  la  coutume 
do  Paris,  d'autres  au  droit  romain  ;  nous  avons  aussi  les  édits  et 
ordonnances  des  rois  de  France,  mais  malheureusement  nous  no 
possédons  pas  les  plus  belles  ordonnances  de  Louis  XIV,  sauf 
celle  de  1667,  ni  les  ordonnances  de  Louis  XV,  rédigées  par 
d'Aguesseau.  Toutes  ces  ordonnances  étaient  suivies  en  France 
avant  le  code  Napoléon.  On  parle  beaucoup  de  l'œuvre  de  la 
codification  des  lois  on  France,  et,  certes,on  rend  justice  à  Napoléon 
en  lui  en  attribuant  le  mérite  et  en  disant  que  le  code  civil  est  son 
code.  Mais  cette  codification  était  déjà  commencée,  sous  Louis 
XIV  et  Louis  XV,  par  les  ordonnances  mômes  dont  je  viens  de 
parler.  Chacun  sait  aussi  que  le  code  Napoléon  a  servi  do  base  à 
la  législation  do  beaucoup  d'autres  pays. 

Notre  bill  décrète  que  le  texte  même  des  lois  sera  mis  en  regard 
de  l'analyse  qui  en  sera  faite  dans  la  forme  du  code  civil  français. 
Il  est  nécessaire  de  pouvoir  consulter  ce  texte  en  môme  temps 
que  l'analyse,  parce  que  certaines  lois  sont  empruntées  à  l'Angle- 
terre, et  que  les  autres  nous  viennent  de  France.    Le  texte 
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pouvant  ôtro  confronté  à  l'analyao,  chacun  aura  lo  moyen  de 
mieux  apprulundir  la  loi  et  d'en  connaître  leH  sourccH.  Je  prie 
cette  honorable  Chambre  de  croire  que  je  ne  me  dissimule  pas  la 
^ravit(5  de  la  décision  qui  vous  est  demandée  de  confier  à  des  codi- 
ficateurs  le  dépôt  sacré  do  nos  lois  ;  mais,  après  avoir  bien  mûri 
la  question  et  avoir  consulté  attentivement  ce  qu'on  a  fait  dans 
d'auti'es  pays,  j'ai  cru  devoir  soumettre  ce  projet,  ou  l'entourant 
de  toutes  les  garanties  désirables. 

M.  Cartier  fait  ensuite  l'historique  de  la  codification  des  lois 
chez  les  anciens  et  chez  les  modernes,  depuis  Juslinien  jut^qu'ù, 
Napoléon.  Lorsque  les  commissaires  auront  terminé  quehiue 
portion  de  leur  travail,  ils  la  soumettront  aux  juges,  qui  feront  en 
sorte  do  noter  les  observations  qu'ils  croiront  convenables  ;  s'ils 
s'en  refusaient,  le  gouvori,emont  aura  toujcmrs  la  conscience 
d'avoir  rempli  son  devoir.  Uno  fois  ce  travail  revisé  par  les  juges, 
le  gouverneur  le  sanctionnera,  et  il  deviendra  la  loi  du  pays. 
Pour  empêcher  la  confusion,  le  bill  porte  que  les  amendements  de 
la  Chambre  seront  présentés,  sous  forme  de  résolutions  claires  et 
succinctes,  que  les  canimissaii-cs  seront  chargés  d'incorporer 
dans  le  code. 


DISCOURS 
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LA  DÉMISSION  DE  L'HONORABLE  M.  CAUCIION 

PUONONCÉ    I.E    2!)   AVRIL    1857 

A    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


Lu  compaj^nio  du  Griirid-Trono  n'avait  [uis  été  satisfailo  des  avantage?  quo 
lui  accordait  l'Acte  de  I8j(j,  car  oUo  n'avait  pu  prélever  (juo  £750,000  sur  les 
£'2,000,000.  Le  procureur  générai  présenta  une  mesure  pour  lui  venir  on 
aide,  à  la  considération  (|u'ulle  achoviU  les  travaux  depuis  la  Rivière-du-Loup 
jU8(iu"à  Sarnia,  y  compris  le  pont  Victoria  dont  la  construction  était  déjà 
avancée.  Cette  aide  consistait  en  l'abandon  de  toute  réclamation  aux  intérêts 
sur  les  £3,500,000  (|ue  la  province  avait  fournis.  Jusqu'à  ce  (|ue  la  conqjagnie 
fût  en  état  de  payer  ses  dépenses  et  un  dividende  de  six  pour  cent  sur  le 
capital  des  actionnaires.  Cet  al)andon  ]iermetlait  à  la  compagnie  de  prélever 
facilement  les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  ligne. 

La  mesure  rencontra  une  vivo  op|iositioa  do  la  part  des  libéraux  et  de 
plusieurs  partisans  du  ministère.  M.  Brown  proposa  de  soumettre  les  alfaires 
de  la  comjiagnie  à  une  investigation  sévère  ;  quarante-huit  députés  approu- 
vèrrnt  sa  motion.  Quelques  membres  demandèrent  un  appel  au  peuple. 
Ceux  du  district  de  Québec  se  plaigninint  de  ce  qu'on  exem|)tait  la  compagnie 
de  construire  la  partie  du  chemin  entre  la  Hivière-ilu-Lou]>  et  les  Trois- 
Pistoles,  comme  le  portaient  les  premières  conventions.  Ils  réclamaient  en 
ménve  temps  une  aide  on  faveur  du  chemin  de  la  Hive-Nord. 

La  mesure  du  Grand-Tronc,  faisait  encore  cesser  les  relations  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  en  rendant  les  ministres  inéligiJiles  comme 
directeurs.  Elle  subit  sa  troisième  délibération  sur  une  division  de  soixante 
contre  (|iiarante-huit.  MM.  (Jauchon,  lîvauturel  et  Thibaudeau  votèrent 
contre,  tandis  que  MM.  Galt,  Holton,  Merritt,  Young  et  Itoljih  l'approuvèrent 
sans  restriction.  M.  Dorion  approuva  aussi  l'aide  accordée  parce  qu'il 
considérait  le  Grand-Tronc  comme  une  entreprise  nationale.  L'examen  des 
affaires  de  la  compagnie  l'avait  convaincu  de  la  nécessité  de  la  secourir. 
L'argent  de  la  province  eût  pu  être  mieux  appli((Uo  ;  mais  il  n'y  avait  plus  à 
revenir  sur  le  passé,  il  s'agissait  de  tirer  le  meilleur  parti  d'une  mauvaise 
affaire.    M.  Cartier  fi'licila  M.  Dorion  ;  sa  comluite,  dit-il,  était  celle  d'un 
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liomino  (l'Etat  qui  noiisiilfrait  iivnnt  tout  hf^  inlttr^ts  du  pays,  L'Aito  du 
(iraiHl-Troiic  piissa  aussi  an  (lorisi'il  lt>f<islalirà  uno  fortin  lua.joiilf. 

Il  n'y  n  pas  (li>  douto  (|u'utio  niauvaisc  aduiinislralioii  avait  pn-sldé  aux 
alFaircs  ilii  (Jrand-Tniuo  ;  »aiis  los  salainis  imp  tdovus  dos  cniployi-s,  ri  sans 
ji's  spéculations  sur  j'achal  dos  lorrains  ot  los  autros  (;as|iilia(,'os,  ou  soruit 
arrivé  à  un  t'sultal  diirt'ront.  Los  aclionnairos  l'nronl  roolieniout  oxiilnilos. 
Mais  la  pn)\ ..  <•  <'lail  inliTossi^'o  au  succè^di^tlnilil' do  colii'  (,'ranilo  oulropriso. 
Kilo  allait  roliror  inilirooiouionl  d'immonsos  avantages,  par  lo  snicrnil  do 
facilito  donn)^  an  coiniiiorco,  ol  par  la  diminution  des  frais  do  transport. 
Aussi  tiiiis  ooux  qui  i^taiont  Rrandomont  intorossoa  à  la  prosporilo  f,'(^noralo, 
donnonMil  limr  conoours  au  gouvernomont  MM.  Young,  Ilolton,  Ddrion, 
McNab  ul  Druinniond  lo  liront  avec  lus  vues  larges  d'homuios  d  lOtat. 

Si  (|iU'lrpios  partisans  du  ministère  votèrent  contre  l'Acte  du  Grand-Tronc, 
00  fut  |)arco  (|ue  le  caljinot  hésitait  à  accorder  de  l'aide  au  choniin  ilo  la 
Hive-Norrl.  M.  Cauohon,  pressé  par  les  amis  de  ce  chemin,  quitto  lo  cabinet 
à  celle  ncoasinn.  Il  voulait  qu'une  aido  fAt  accordée  à  cette  route  avant 
d'ftpliuyer  la  mesure  relative  au  Grand-Tronc  ;  il  était  de  iilus  uiéconlont  dos 
délais  que  ses  collègues  apportaient  dans  leur  décision. 

Apres  In  retraite  de  M.  Gnuohon,  le  gouvernement  aeonnla  une  aide 
indiri>oto  au  chemin  di!  la  Rive-Nord.  Il  donna  à  la  Gom|iagnie  du  ihomin 
do  l'or  ot  do  la  navigation  du  Saint-Maurice  une  subvention  ilo  I  ,.')()(),000 
acres  do  terres  incultes,  (iette  compagnie  s'i'ngageait  à  ouvrir  dosconuinini- 
calions  entre  les  Trois-Hivièros  et  La  Tucpio,  a\i  moyen  d'une  voie  l'erré(!  et  du 
bnteau.v  à  vapeur  ;  on  lui  permit  d'opérer  sa  fusion  avec  In  compagnie  de 
la  Rivi'-Nord.  Los  doux  comimgnies  s'unirent,  en  effet,  sous  le  nom  île 
(Inmpagnie  de  chemin  di-  fer  de  la  Rive-Nord  et  de  la  Navigation  et  des 
Terres  du  Saint-Muurice.  La  concession  du  million  et  demi  d'Acres  devait 
être  In  ]iroi)riété  do  la  Comitagnie  de  la  Rive-Nord  à  la  condition  t;x]iresso 
qu'elle  établirnit  des  communications  entre  Trois-Hivièros  et  la  Tuque 

La  compagnie  tenta  alors  de  mener  cette  belle  entreprise  à  bonne  lin. 
A  sa  demande,  la  ville  de  Québec  lui  vint  en  aide  et  avança  une  somme  de 
cinquante  mille  piastres  ;  l'exploration  fut  entreprise  et  les  travaux  même 
commencés.  Malheureusement  MM.  Langevin  et  Gnsault,  envoyés  en  Angle- 
terre pour  s'entendre  avec  les  cai)italistes,  ne  i)urenl  réussir  dans  leur 
mission  ;  ces  derniers  demandèrent  des  conditions  trop  onéreuses.  L'entreprise 
fut  alors  abandonnée  pour  plusieurs  années.  En  1871,  M.  Catu:hon  In  prit 
sous  sa  ]irotection  ;  il  réveilla  l'opinion  publique  dans  la  ])rosso,  dans  des 
nssoml)lées  publiques  ;  grâce  n  son  énergie,  à  l'nppui  généreux  de  la  ville  de 
Québec  et  nu  concours  des  véritables  amis  du  progrès,  la  construction  du 
chemin  de  la  Rive-Nord  fut  décidée  et  est  aujourd'hui  tin  fait  accompli.  ' 

l  Lea  notes  ci-deasus  sont  tirées  de  V Histoire  au  Canaâa  sous  VUnion,  par  Turcotte. 
KUea  expliqtiPiit  parfaitement  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  ùté  prononcés  les  deux 

discours  qui  suivent. 
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M.  l'Oi-atour, 

Mt'S  collùguoH  et  moi  ro^rettons  bouucoup  d'Cliii  oMi^^i's  du  nous 
Mt'paror  do  iiotiv  iimrion  ot  di^nc  colUN^tio  (l'iiouoruldo  M.  lîiuuhon) 
qui  iiivmj)liH««  fbnctioiiH  d'uni'  fiiçon  trÔM  witiHf'uiMiiiitf,  «|ui  nu  piiH 
inCnio  ôto  dr|)aKsc'n. 

Je  111!  voux  pus  HOuloviT  uti  (lobiit,  mais  ivlcvt  r  studomiMit 
quc'l(|Ui's  observations.  L'honorablu  démissionnaire  nous  a  dit  quo 
certaines  paroles  do  l'honorable  procureur /^é'néral  du  Haut-Canada 
lui  ont  fuit  comprendre  (piaussitôt  l'Acte  du  Grand-Tronc  passé,  il 
y  aurait  dissolution  de  la  léi^isluturo  ot  des  élections  générales.  Jo 
dois  nier  l'exactitude  de  cette  assertion. 

l)e  même  je  nie  l'accîusation  quo  les  membivs  du  gouvernement, 
l'honorable  miiiistro  de  l'agriculture  (M.  Vankoughnet)  étant 
particidièivmcnl  visé,  aient  combattu  systématiquement  le  projet 
de  construire  un  chemin  do  fer  de  (Québec  au  lac  lluron.  (^uand 
les  ministiHiS  quittèrent  le  Conseil,  hier,  lo  débat  sur  la  mesure  de 
de  Vankoughnet  avait  été  ajourné,  et  ttms  comptaient  que  lo 
]»rojet  di'  mon  honorable  ami  serait  discuté,  ce  qui  a  eu  lieu. 

M.  C-vrcnoN. — L'honorable  prociireur  géiiéial  du  Hiis-Canada 
me  désignant  comme  son  amùen  ami,  dois-je  comprendre  quej'ui 
cessé  il  ses  yetix  d'être  son  ami  ? 

M.  C.MiTiEii. — Je  n'ai  parlé  que  de  son  ancienne  liaison  avec  lo 
gouvi'rnement.  Jai  toujoui"s  considéré  mon  honorable  ami  comme 
un  homme  digne  de  mon  estime. 


ul;scuL  Ud 
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M.  rOratiMir, 

Jo  croiM  ((uo  l'hoïKH'iihlo  dôputd  do  Mont  n'ai  (  M.  iKn'iuii)  mt'rito 
l'iVlli'iiKïiit  lu  n'pulatioii  d'uvoir  h(«aii((iii|)  do  toiinticc  aprùs  niniH 
avoir  dc'i'liin'  (lu'il  avait  riiitciiliori  dv  propuscïr  certaines  réNolntioiirt. 
Oo  coiira^^o  e.st  d'aiituiit  plus  Murpiviiant  (pie  juscju'iei  il  a  Hystéma- 
ti(piemc^iit  combattu  cluwpie  11108111*1)  on  laveur  du  Grund-Troiic. 
.lo  suis  houivux  do  voir  (pi'il  ouinproiid  maiutotuint  l'iinportauco 
do  ootti'  i^rando  oIl^ropri^^o. 

M.  l)oni(»N. — J'ai  l'ait  lu  déolaratioii  dont  parle  l'honorublo 
niiiiistro,  puroo  que  jo  veux  venir  en  aide  à  la  oonipaguie. 

M.  Cartier. — L'honoraldo  di'putd  no  veut  ix>ut-C'tro  \)uh  ttccopt«r 
d'éloi^o  do  nu»i  ;  on  tous  cuh,  il  mérite  beaucoup  do  crédit,  et  je  suis 
sûr  (|Uo  ses  électeui's  lui  on  tiendront  compte.  Ces  résolutions  vont 
même  uu-dolil  do  l'aide  que  lo  ^ouvoriiemont  doit  accorder. 

L'honorublo  député  de  Shettord  (M.  Drummond)  veut  uushï 
donner  plus  que  la  com]>a,i^iiio  ne  demande.  La  compagnie  nous 
dit  :  "  Dirt'éroz  votre  réclamation  contre  nous  jus(iu'au  jour  où  no.s 
revenus  nous  permettront  de  payer  un  certain  dividende."  Or,  pur 
son  hill,  lo  ministère  stipule  ([uo  les  actionnaires  devront  recevoir 
six  pour  cent  avant  que  lo  pays  soit  remboursé. 

Los  deux  honorables  députés  ont  tort  de  préti^îndro  que  l'aide 
accoi'dée  pur  lo  gouvernement  ne  siM'a  <i'aucini  avantage  au  chemin, 
car  lo  bill  est  certainement  basé  sur  la  requête.  La  compagnie 
nous  demande  d'abandonner  notre  réclamation  ou  d'en  retarder  le 
paiement  ;  eh  bien,  le   ministère  a  dépassé   son  attente.     Il  est 
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donc  iiltsiinli»  de  pnMtMidit'  i]\u>  lu  mosnro  no  Rcm  piiH  offcctivo 
<|iii(iii|  loHiniéivHnt'NiK'i-luiviil  iju'ilB  («ont  mili»f'ai(H  do  l'imo  ou  l'autru 
fhow. 

J'iiiir  n-vi'iiir  iiiix  rt'HoliitioiiH,  j»'  doÎN  fuir»-  «ilihcrvr  41U'  l'hoiio- 
nihir  d<'|iut(>  d(«  Monlrôiil,  u  <|iiulitit'>  lo  (iriind  'l'i'oiit'  do  ^rundo 
(  iitrcpi'irH-  hiitiiiindo.  ot  (|tio  Ioiih  Iih  iiioinlircN  do  lu  <  iiundiro  i[in 
ont  tonu  lo  ni<''nio  lan^oi^^v  nn'rilont  liion  dn  piiyH.  J'onpi^i'o  quo  lo 
di^putô  Uo  Jianii>t()n  (M.  Hrown)  iirrivoni  tinalloinont  iV  la  nifiine 
c'oiwliiMion,  ot  (0  jour-li\jo  l'appluiidirai  (ont  comiiiio  J'ai  applaudi 
If  dt'piiii'-  do  Monirôal. 

Lo  doputô  do  lianililon  a  liiit  l'ôlo^o  du  olioniiii  du  fur  (l'reat 
\Vi8tern.  maÎM  ootto  «'nlivpi'iH»'  110  |M'ut  (>tro  ooinpan'o  au  (îmtul- 
Tmno avoi' Hon  vasto  |)arooui'H  ot  iox  faoililt'Mfpi'il  othvauoomniorco 
du  payn.  li'lionunihlo  dôputô  n'a  |>aH  nans  donto  t'ait  un  disooui'H 
iiiliTOKsi'-,  ot  (V  wi'a  une  clios»'  uccidontt'lio,  s'il  possi'-do  don  tiMTaiiiM 
(pli  Ki>r(int  Iravom-H  [mr  lo  (dioniin,  ce  (pii  au^niontora  d'autant 
lour  valeur,  Dana  hch  nH'i^s  d'ivvonir,  l'honorahio  députe'  u  ixuit-ôtro 
vu  Hurjfir  uno  villo  (pii  |M)urrait  s'apindor  Urown-('ity.     (Eires.) 

Jo  no  «aurain  aocoptor  la  proposition  do  l'honoralilo  dôputô  do 
Sliotl'ord.  Il  dôsiiv  (\\ni  la  coniiiai^nio  bâtisMo  vin/^t-einq  niilioH  do 
pluH  (pio  la  Hoclion  projotôo  de»  la  lliviùro-du  Ijoup,  maiw  l'on  doit 
HO  rappolor  qu'avant  cuiq  ou  hîx  ans  lo  (Irand-Tronc  produira  pluH 
do  six  pour  cont.  On  no  dovra  pas  sa<'ritior  les  trois  millions  qui 
sont  dfts  il  la  province  siniploniont  pctur  aasuror  la  oonstruolion  do 
fotto  Hoction.  Lo  (îrand Troiuî  étant  uno  entropriso  nationale, 
n'allons  pas  embarrasser  son  action  future  par  do  pareils  tronçons, 
(jimnd  la  compuf^nie  aura  un  avoir  suttisant,  elle  no  manquera  j)a8 
do  pousser  le  chemin  jusqu'il  la  Nouvelle- Kcosse,  ce  qui  vaudra 
nuo\ix  (pie  de  rononcoron  tout  ou  on  partio  à  notre  riîclamatiou  do 
trois  millions. 

La  compiii^nio  est  parfaitement  satisfaite  do  l'uido  que  nous  lui 
donnons,  ot  il  ne  serait  pas  d(?sirable  do  faire  davantage.  Je  prie 
donc  CCS  honorables  messioum  de  songer  à  l'extravagance  do  loure 
j)ropositions  (|ui  dômontrent  qu'ils  sont  prêts  à  abandonner  cette 
rôclamation  do  trois  millions  simplement  pour  obtenir  la  construc- 
tion do  vingt  il  vingt-cinq  mill(\s. 

M.  Drimmono. — Je  (U'sire  modifier  ma  moti(m  on  ajoutent  : 
"  un  embrancbomont  do  l'otorboro  iY  JielU^ville."  Ces  mots  ont  été 
omis  par  inadvertance  dans  les  r(îs()lution8  qui  sont  maintenant 
soumises  à  la  Chambre. 
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1,1'  'IV)  iiovi'.iiibri)  l!S,')7,  fut  ('niini'  W  luiiiisli'n'  Miuiloiialil-tliii'licr.  Lu  sius 
lion  Ims-cuiKiilii'iiiii'  l'iiiit  coiiiiinsci'  des  Iiomoi'uIiIms  (l.-K.  (IiirliiT,  jiiwiirtnir 
K'i'iiiTiil  ;  Louis  V.  Sii'iilti',  commis.sain'  dos  tcrn'H  ;  N  -K.  Hi'lli'iui,  prcsiili'iil 
(lu  (Iniisci!  liyislalir;  (!.  Alloyii,  i  oiiiinissairi'  ili's  Inivaiix  puhlics  ;  'r,-iI.-.L 
Loniii^iM',  sHcri'lain)  provincial.  Apn>a  avoir  or(;anisi>  un  caliinct,  air  l'Muiiuul 
iliMul  (inlduna  la  dissnlution  di's  (lliauilin^s,  l'I  Ii>h  r^loclions  gi'ucrali'a  s>>  llriMit 
au  mois  do  dt'ciMubro  l't  de  jauxior  suivants.  Ln  niiiiisli'n'  si'  Inaivu  en 
iniiiorili^  ilo  (|Ui'l(|Ui's  voix  dans  li'  Haut-Canada,  mais  la  iilialan^i'  lilii-i'ali'  du 
Has-danada,  (|ni  avait  conduis  la  faute  do  a'allier  il  Ooor^ro  Uruwii,  l'ut 
ii'duilc  aux  plus  siniplos  proportions,  à  six  ou  sopt  inombrcs,  MM.  Papin, 
lloilon,  Doutrc,  Plainondon,  ().  Daousl,  I''ipurnipr,  Lotollicr  et  .1  -H.-K.  Dorioii 
•'tant  rcsli's  sur  lo  carreau.  Aux  idoitions  do  1854,  IV'colo  do  VArenir  avait 
roussi  h  oidover  >ino  quinzaino  do  comtos.  M.  Oartior  posa  sa  oandidaturo 
dans  Montréal  et  Vorolièros.  Il  fut  n'olu  dans  son  aneien  oomti\  mais  liattu 
dans  Montréal,  qui  n'était  jias  encore  divisoo  on  trois  circonscriptions.  Los 
candidats  vaini|ueurs  à  Montréal  furent  les  honorables  A. -A.  Horion,  Jolin 
llose  et  Thomas  D'Aroy  McGoo.  (]eiui-ci,  ipii  était  alors  liliéral,  adhéra  à  la 
polili(|ue  conservatricp,  après  la  formation  du  cahinet  Maodonald-Doriou  en 
IKCi.'t.  Voici  la  circulaire  ipie  M.  (lartier  avait  adressi'o  aux  électeurs  de 
(^ollo  ville: 


MesHieiirs, 

Sollicité,  par  un  grund  nombre,  de  mo  jiortor  candidat  à  réioction 
qui  doit  proclitiinomont  iivoir  lieu  dans  votre  ville,  je  crois  de 
mon,  devoir  de  céder  aux  instances  qui  m'ont  été  fait  es.     J'ose 
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donc  mo  flatter  que,  lorsque  le  temps  d'enregistrer  vos  votes  sera 
venu,  vous  m'honorerez  de  vos  suffrages. 

La  connaissance  que  vous  avez  de  mes  principes  politiques  et 
de  la  carriôre  que  j'ai  déjà  fouriiie  comme  membre  de  l'Assemblée 
législative  et  comme  membre  de  l'adminiulration  provinciale, 
me  dispose  d'en  faire  ici  la  revue. 

Vous  ne  trouverez  pas  hors  do  pl'opos,  toutefois,  ([ue  je  touche 
certaines  questions  qui  vous  agitent.  Si  je  puis  vous  dire  que  vous 
avez  raison  d'être  tiers  de  la  prospérité  et  de  l'importance  que 
votre  cité  a  acquise  par  son  commerce,  son  industrie  et  ses 
manufactures,  j'ajoute  que  vos  intérêts  industriels  et  manufac- 
turiers ne  doivent  pas  être  exposés  à  succomber  sous  l'empire 
d'un  tarif  et  de  lois  fiscales  qui,  sans  nécessité,  leur  porteraient 
atteinte. 

L'Acte  de  la  dernière  session  de  la  législature,  relatif  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  a  été  considéré, 
lors  de  son  adoption,  comme  contenant  le  maximum  d'aide  que 
la  province  pouvait  accorder.  Te  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
l'état  des  finances  ne  permet  point  de  lui  octroyer  d'autres 
secours.  La  province  doit  insister  tout  particulièrement  sur 
l'exécution  d'une  des  conditions  imposées  à  la  compagnie,  à  savoir 
l'achèvement  du  pont  Victoria  et  l'entière  confection  du  chemin 
depuis  Sarnia  jusqu'à  la  Rivière-du-Loup,  y  compris  l'embran- 
chement des  Trois-Rivières  à  Arthabaska. 

Vous  me  permettrez  bien  de  dire  qu'il  n'est  pas  juste  que  le 
port  de  Montréal  supporte  seul  les  frais  du  creusement  du  lac 
Saint-Pierre  et  de  l'amélioration  de  la  navigation  du  Saint-Laurent 
entre  Québec  et  Montréal. 

Si  vous  m'honorez  de  vos  suffrages  vous  n'aurez  pas  lieu  de 
regretter  do  mo  les  avoir  accordés. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 

Votre  trèb-humblc  ot  très-obéissant  serviteur, 

GEO.  ET.  CARTIER. 


DISCOURS 


Sun  i.F. 
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PRONONCÉ    LE   8    MARS    1858 

A  LASSEMBIÉE   LÉGISLATIVE 


Le  pixième  Parlomont  se  réunit  ù  Toronto,  lo  2.')  février  IS.'iS.  Après 
rélection  de  M.  Henry  Smith  comme  orateur,  le  parti  libéral  commença  une 
discussion  sur  l'adressi',  qui  dura  une  quinzaine  de  jours.  M.  Dorion,  dé])uté 
de  Montréal,  proposa  un  amendement  pour  censurer  le  ministère  de  n'avoir 
pas  recommandé  le  tarif  à  la  considération  de  la  Cliambre,  et  préconisant  le 
système  des  droits  ad  valorem.  Son  amendement  fut  repoussé  par  78  voix 
contre  40. 


M.  l'Orateur, 

L'opposition  voudrait  démontrer  que  le  discours  du  trône  ne 
contient  rien  de  bon.  Lorsque  l'honorable  député  de  Montréal 
(M.  Dorion)  a  pris  la  parole,  je  croyais  qu'il  allait  argumenter  en 
faveur  du  principe  ad  valorem,  pour  la  réglementation  de  notre 
tarif.  Lorsque  je  l'ai  vu  ensuite  pousser  une  pointe  en  Chine 
et  à  New- York,  j'ai  cru  aussi  qu'il  allait  nous  faire  part  do 
l'expérience  qu'il  avait  pu  acquérir  dans  le  commerce  du  thé, 
mais  il  nous  a  très  peu  éclairés  surtout  cela.  L'honorable  député 
a  passé  en  '  3vue,  de  point  en  point,  le  discours  du  trône,  mais  s'il 
a  parlé  de  beaucoup  de  choses,  il  a  oublié  une  question  pleine 
d'actualité,  la  représentation  basée  sur  la  population  ;  c'est  une 
omission  bien  singulière  de  sa  part,  il  me  semble. 

L'honorable  député  a  prétendu  ne  pas  connaître  la  pensée  du 
gouvernement  en  ce  qui  concerne  l'assimilation  éventuelle  des 
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lois  <Ui  Haut  et  du  BiiH-Cunada.  11  devrait  pourtant  savoir  qu'ici, 
comme  partout  ailleurs,  c'est  la  loi  française  ou  romaine  qui  a 
force  d'absorption,  et  que  jamais  elle  ne  pourra  être  absorbée. 
C'est  la  jurisprudence  conforme  à  cette  loi  qui  prévaut  dans 
proîsquo  toute  l'Kuropc,  qui  s'est  introduite  aux  R(a(s-1  nis,  et  qui 
là,  comme  en  Angleterre,  est  devenue  la  base  des  réformes  légales. 

L'honorable  député  peut-il  ignorer  qu'un  des  jmragraphes  du 
discours  du  trône  est  l'écho  des  plaintes  du  commerce  do  Montréal 
contre  le  système  de  cession  de  biens  qui  existe  dans  le  Haut- 
Canada  ?  L'injustice  dont  on  se  plaint  est  inconnue  dans  le  Bas- 
Canada.  Ici,  une  cession  ne  peut  se  faire  au  bénéfice  d'un  créancier; 
c'est  la  loi  qui  crée  des  privilèges  et  des  préférences,  au  lieu  que 
tout  se  règle  dans  le  Haut-Canada  selon  le  caprice  des  créanciei's. 

Passons  à  l'emprisonnement  pour  dette.  H  est  aboli  dans  le 
Bas-Canaila,  excepté  dans  le  cas  tle  fraude,  tandis  qu'il  existe 
encore  dans  le  Haut-Canada,  avec  tous  les  abus  qu'il  jjrésente,  non 
seulement  pour  les  parties  en  cause,  mais  pour  les  municipalités, 
qui  ont  à  supporter  une  partie  des  dépenses. 

On  devrait  réformer  aussi  la  loi  du  Haut-Canada  concernant  les 
obligations  sur  jiropriétés  mobilières.  Les  hypothèques  ne  peuvent 
être  consenties  dans  le  Bas-Canada  que  sur  des  immeubles,  tandis 
qu'elles  peuvent  l'être  dans  le  Haut-Canada  sur  des  meubles. 
Il  s'ensuit  que  le  créancier  le  plus  rapproché  obtient  hypothè([UO 
au  détriment  du  créancier  le  plus  éloigné,  et,  lorsque  celui-ci  se 
présente  pour  se  faire  payer,  on  lui  dit  que  les  biens  sont 
engagés,  et  qu'il  lui  faut  attendre.  Voilà  un  sujet  qui  méritait 
bien  d'être  signalé. 

L'honorable  député  a  avancé  que  la  population  du  Bas-Canada 
n'avait  demandé  aucun  changement  à  la  loi  sur  l'usure.  Evidem- 
ment, il  oublie  les  demandes  de  réforme  qui  nous  sont  venues  des 
villes  de  Québec  et  de  Montréal.  De  plus,  la  population  du  Haut- 
Canada  réclame  pareille  modification  d'une  voix  unanime. 

Nonobstant  les  observations  du  député  de  Montréal,  je  dois  dire 
que  la  loi  do  judicature  fonctionne  ])arfaitemont.  Si  elle  n'est 
entrée  en  vigueur  que  neuf  mois  après  sa  sanction,  c'est  que  la 
proclamation  ne  pouvait  pas  se  faire  avant  la  construction  des 
palais  de  justice.  De  même,  si  elle  n'a  pas  lieu  encore  ])our  les 
alîaires  criminelles,  c'est  que  les  prisons  ne  sont  pas  bâties. 
La  loi,  je  le  réjîète,  a  donné  une  satisfaction  généra'»  sauf  dans 
deux  ou  trois  localités,  mécontentes  do  n'avoir  pas  été  choisies 
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pour  c'hofs-lieux.  Il  est  vi'ai  que  les  enquêtes  ont  offert  des 
(lifficii'tés  conHidérabIcH,  mais  ces  difflciiltds  n'ont  pus  été  causées 
par  lii  présente  loi,  mais  bien  par  l'accumulation  des  affaires  sous 
l'ancienne  loi,  ce  qui  va  nous  déterminer  à  déposer  une  mesure 
pour  y  porter  remède. 

Il  n'était  pas  besoin  de  parler  de  la  loi  seigneuriale  dans  le 
discours  du  trône,  car  le  rapport  des  commissaires,  qui  vous  sera 
bientôt  soumis,  prouvera  qu'ils  n'ont  pas  été  inactifs.  Les  cadastres 
des  districts  de  Montréal  et  de  Trois-Rivières  seront  terminés 
sous  peu.  Je  puis  en  dire  autant  du  district  do  Québec,  et  même 
de  celui  de  (laspé,  si  j'excepte  la  seigneurie  de  Sainte-Anne-des- 
Monts,  qui  n'est  accessible  qi.o  durant  la  saison  de  la  navigation. 
L'honorable  député  de  Terrebonne  (M.  Louis  S.  Morin)  '  a 
déclaré  qu'il  n'était  pas  satisfait,  mais  il  n'est  jirobablement  pas 
au  courant  des  difficultés  que  les  commissaires  rencontrent  chaque 
jour  sous  leurs  pas. 

L'honorable  député  de  Montréal  a  voulu  nous  ett'rayer  au  sujet 
d'une  dépense  do  £15,000  pour  la  commission  des  chemins  à 
barrières  de  Québec  ;  mais  il  s'est  tout  bonnement  inspiré  d'une 
histoii'e  de  gazette.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'attaquer  le 
ministère  actuel,  il  a  remonté  aux  années  1850  et  1853  pour 
s'apitoyer  sur  une  prétendue  perte  de  £13,000,  provenant  des 
obligations  de  la  commission  des  chemins  à  barrières  <le  Montréal. 
Et  pourtant  il  n'y  a  pas  eu  d'erreurs  dans  les  livres,  la  province 
n'a  subi  aucune  perte,  le  rapport  du  comité  de  la  Chambre  n'est 
pas  conforme  aux  faits.  Quant  à  l'intérêt  des  obligations,  le 
gouvernement  a  poussé  la  libéralité  jusqu'à  en  faire  remise  à  la 
commission  des  chemins  k  barrières  de  Québec,  ei  comment 
pourrait-il  traiter  autrement  la  commission  de  Montréal  ? 

Je  vais  aborder  maintenant  la  question  du  tarif  L'honorable 
député  de  Montréal  s'est  efforcé  de  monti'er  que  le  solliciteur 
général  ',  le  député  de  Châteauguay  (M.  Henry  Starnes),  et  moi- 

•  Elu  aux  élections  générales  de  1857  pour  le  comté  de  Terrebonne, 
M.  Morin  devint  solliciteur  général  du  Bas-Canada,  au  mois  île  janvier  I8G0. 
M.  Louis-Labrêche  Viger  lui  enleva  le  mandat  du  comté  aux  élections  de 
18G1,  mais  M.  Morin  se  lit  élire  dans  Laval  avant  la  session  de  1862, 
M.  Labelle  lui  ayant  cédé  sou  siège,  ("était  une  belle  intelligence  qui  hélas  ! 
s'est  éteinte  prématurément. 

'  Il  y  avait  alors  deux  solliciteurs  généraux,  qui  n'avaient  pas  de  siège 
dans  le  cabinet. 
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mémo,  nouH  avions  promis  d'adopter  lo  principe  ad  valorem,  mais 
il  86  trompe.  La  grande  question  débattue  à,  cette  époque  était  la 
protection  dos  manufactures,  et  le  député  de  Montréal  prétendait 
que,  dans  ma  circulaire  aux  électeurs,  j'avais  renoncé  aux  opinions 
librea-échaniîiwte».  Or,  je  n'ai  jamais  été  un  libre-échangiste  dans 
le  sens  absolu  de  ce  mot.  J'ai  dit  aux  électeurs,  que  le  tarif 
doit  être  réglementé  de  façon  à  subvenir  aux  besoins  du  service 
public.  .Te  suis  opposé  à  la  taxe  directe,  et  je  désire  que  les  dioits 
portent  sur  les  importations.  Heureusement  notre  tarif  est  bien 
peu  onéreux.  Les  perceptions  ne  dépassent  pas  £1,000,000,  et 
sur  cette  somme  le  gouvernement  paie  les  frais  de  l'instruction 
publique  et  l'intérêt  de  la  dette  provinciale.  Je  ne  voudrais  pas 
réaliser  cette  somme  au  moyen  de  droits  ad  valorem,  car  il  nous 
faudrait  imposer  le  sucre  et  la  mélasse  du  pauvre,  autant  que  le 
rhum  et  l'eau-de-vie  du  riche,  c'est-à-dire  que  nous  taxerions  en 
réalité  le  pauvre  jîlus  que  le  riche  par  ce  système. 

M.  DoRiON. — C'est  tout  lo  contraire  de  mon  dessein. 

M.  Cartier. — C'est  pourtant  là  l'eftbt  inévitable  des  droits  ad 
valorem.  Les  droits  spécifiques  ne  sont  néanmoins  que  l'exception. 
Les  importations  de  185b'  se  sont  élevées  en  tout  à  environ 
£11,000,000,  dont  £5,225,000  payaient  des  droits  ad  valorem,  et 
sur  la  balance  de  plus  do  £5,000,000,  il  y  en  avait  bien  £2,000,000, 
qui  étaient  admises  en  franchise.  Bref,  c'est  à  peine  si  £2,000,000 
payaient  des  droits.  Je  mentionne  ces  faits  pour  empêcher  le 
député  de  Montréal  de  trop  s'égarer  dans  des  matières  qu'il  ne 
connaît  pas. 

L'honorable  député  a  aussi  accusé  l'inspecteur  g'înéral  de 
renverser  la  politique  de  M.  llincks  ;  mais  bien  des  membres  de 
cette  Chambre  se  rappellent  que  M.  Hinclcy  a  appuyé  les  amende- 
ments au  tarif  qui  ont  été  proposés  par  son  successeur.  L'objection 
de  l'honorable  John  Young  et  de  beaucoup  de  négociants  de 
Montréal,  portait  sur  la  taxe  dont  étuient  frappés  le  sucre,  le  thé, 
la  mélasse.  En  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues,  je  déclare 
que,  dès  que  le  pays  pourra  sortir  de  la  crise  commerciale,  nous 
serons  prêts  à  recommander,  nr  n  pas  le  système  ad  valorem,  mais 
l'admission  en  franchise,  pour  ces  articles  de  première  nécessité. 
Dans  ma  circulaire  aux  électeurs,  je  me  suis  prononcé  en  faveur 
d'une  protection  iniustrielle,  et  le  gouvernement  se  demande 
aujourd'hui  si  le  tarif  ne  devrait  pas  être  changé  de  façon  à 
imposer  les   articles   qui    peuvent  se   fabriquer   dans   le   pays, 
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protégeant  ainsi  les  manufactureB  sans  atigmontor  les  prix  à 
payer  par  les  conaommateurB. 

L'honorablo  député  do  Montréal  et  plu.sioiirs  de  ses  amis  se 
sont  montrés  libres-échangistes  jusqu'au  point  de  préconiser  la 
taxe  directe  ;  mais  ce  même  honorable  monsieur  adft  modifier  ses 
discours,  quand  il  s'est  présenté  devant  les  électeurs,  au  risque  de 
scandaliser  l'école  d'économie  politique  à  laquelle  il  appartient. 
Quant  à  moi,  je  le  réputé,  je  n'ai  jamais  été  ni  libre-échangiste 
absolu  ni  protectionniste  absolu.  Notre  ptjlitique  fiscale  doit  être 
basée  sur  nos  besoins  et  se  régler  sur  les  circonstances  économiques 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  d'année  on  année. 
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Aprrs  IR'i!),  la  (|inisli()n  di'  l.'i  n'iirnmtnlotinii  Iwisf'H)  sur  lu  |)0|piil(ilif)ii  doviiil 
iiijn  |i()iiiiiiii  i|i'  (lisoiirili^  l'iilri^  II'  lliiiil  l'I.  |i^  Miis-(!iiiiiiilii.  i/Aoli!  il'Uiiioii 
(|(!  \M()  (Iccri'liiil.  |V).'jiiitc  iJM  ii'|)ii'si'iil;il,ii)ii  ('iilrn  les  lii'iix  Hrclioiis  ilc 
lu  iirovirirr;,  (îliaciim^  /lyiuil.  V2  (l<'|piil,('s.  lit!  Hiis-(;an(i(l(i  (iviiit  iilors  iiiu! 
|iii|iiilnt.ioii  pins  criiiKidiTiilili^  iiiiiis  i|iiiiiiil  Ir  liiiiil-daiiiiilii  ri'iii|iiii1ii  iwisiijli^ 
s('s  i'M|ii'i'si'iiliirils  s'avili'ii'iil.  poiir  r.iiii'  /iil(i|ili'r  In  |piiii(:i|)i^  (l(?  la  n'pri''- 
stuilalion  l)(iHf''i)  sur  le  iinmlin'.  lOri  IK'ilt,  daiiH  li'  ddiul  sur  l'adi'ussf!, 
M.  l'apini'aii  s'claiil.  ipi'oikhhc  i'm  laveur  du  en  .sysliMiic,  M.  lia  {''uiilaiiiP! 
lit  (!iil(Midri>  la  jpriili'slaliipii  siiivniili' :  —  "M.  l'apirn-aii  troiivi^  iiijiisli'  la 
(danse  de  l'Aclii  d'UiMuii  <pii  vimiI  ipie  riiiin  di's  provinces  ne  puisse  pas 
avilir  un  plus  «rvind  iinudire  de  di'jmli's  ipie  lanlnv  Je  dis,  moi,  ipie  la 
seule  I  danse  di'  l'Aele  dliiiimi  >pii  jinisso  iiuus  saiivt.'r,  osl  celle  qui  piirleipi'il 
l'andra  ji's  d(Mix  tiers  de  la  Clianilpre,  ii  In  doiixièmn  <!t  h.  In  trolsiènie  didilié- 
ralion  d'un  hdi  t.endaiil,  à  eliaiiKer  la  lepresenl.al.jipu,  iionr  le  l'aire  passer, 
.le  deeliu'i!  jei  ipie  jani/iis  Je  ne  euriseiilirai,  ipielle  ipie  soit  la  pupulalimi 
nssiifictive  des  deux  prcpvinees,  ii  ce  ipie  le  llaiiKianaila  ail  une  re|)rés(!n- 
latiiin  |p|ns  lipile  ipie  la  iiril.re,  de  même  (jue  je  n'i'ii  desuerai  jamais  une  pins 
lerte  pmw  le  Hns-daiiaila."  Les  clear-),'ril,s  s'emparèrent  de  e.olle,  ipii'slion, 
ipieltpies  années  uprés,  et  ne  cessèrent  do  l'agiter  dans  l'Assemhlée  li-gis- 
lative  et  aux  élections.  M.  William  Lyon  Maeki'ii/.ie,  ayant  propose  eu  l«.')() 
la  ru[ilurede  riliiioii,  M.  A. -A.  I)iiri(in,ipii  appuya  sa  motion,  lit  la  déclaration 
suivante  :  "  Si  riJnioii  actuelli!  doit  continuer,  ollii  no  |)eut  exister  qu'avec  la 
re[irésentatiou  hasée  sur  la  population,  .le  considitre  que  c'cist  !<i  seul  syslèine 
juste,  .le  prel'ére  uue  Union  l'i'ilerale,  mais,  à  son  défaut,  je  prel'erenii  à  l'ordre  de 
choses  actiiid  la  lepn  .ientntion  Ipasée  sur  la  population,  et  je  voterai  pour  cela 
si,  après  l'avoir  tenté,  jn  ne  |)uis  obtenir  une  uniipu  fédérale."  (Jes  paroles,  (|ui 
montrent  que  M,  Dorion  pensait  tout  coiuiue  \\.  l'apineau,  lui  furent  souvent 
rcprochéus  dans  la  suite.     A  la  session  qui  s'ouvrit  à  Toronto,  le  25  févriur 
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IS.'iS,  M.  (îi'orgi'  Brown  cl  M.  Miilnolm  (InnuTori  riMissircnl  à  vu  Iniri'  In  siijt;t 
lie  deux  (^ninds  déhiits  i(tii  iiiir  inomcnt  attci^nirnnt  uno  violcm-o  i-xln^iiu). 
M.  Hri)wii  proposa  un  uincriilfuii'nt  à  l'iulri'ssf,  lundis  ([iio  M,  (lamornn  prR- 
sonta  un  prnjcl  de  loi  ù  rnH'ct  do  cIwinpiT  les  limites  des  collt-gcs  clcchiiaux, 
d'après  le  clilllre  de  la  popidalion.  M.  (.lai'ller  eonihattil.  leiu's  proposilinns 
avo(!  heaucnup  de  vigueur,  et  eiigapeauvee  les  clonr-prits  une  lutte  fonnidaldo 
(jui,  se  renouvelant  sous  toute  ospoce  déformes,  no  devait  s'arrêter  qu'à  la 
(lonrédéralion. 


M.  rOrutour, 

Lo  discoiii-s  (lo  rii()iioml)lo  député  do  Toronto  (M.  fioorgo  Hrown) 
110  porto  j»UH  8tir  uno  buHo  Hérionso.  Co  député  u  parlé  tout  commo 
H'il  s'agissait  d'uno  quostioii  concorimnt  lo  llaut-Caiiadu  «oui, 
alors  qii'ollo  intérosso  le  Has-Caniida  tout  autant  quo  Uy  Haut. 

La  roprésoiitation  basée  sur  la  ])opulalion  ost  iiiconiiuo  dans  lo 
monde.  Si  on  allait  la  décréter,  il  faudrait  garantir  la  majorité 
absolue  des  voto»  do  l'électoi'at.  Cola  ost-il  praticable  ?  Aux  Etats- 
Unis,  il  a-rive  sotivont  que  la  minorité  gouverne.  Je  dirai  ))lus  : 
les  lois  sont  faites  par  les  minorités  k  tel  point  (lu'on  supprimant 
sixdes  Ktats,  on  supprimerait  p.'èsde  la  moitiéde  toute  la  ])opulation 
des  Etats-Unis.  Comment  élit-on  lo  président  do  la  république  ? 
On  compte  234  électeurs  présidentiels,  qui  sont  choisis  de  la  même 
manière  que  les  repré.sentants  du  peuple.  Il  est  néces.sairo  qu'il  y 
ait  une  majorité  en  faveur  du  président,  mais  à  défaut  do  cette 
majorité,  l'élection  se  fait  jiar  la  Chambre  des  représentants.  La 
Chambre  des  rei)résentants  élit  alors  lo  ])résident  par  les  vot\s  des 
Etats,  les  grands  Ktats  n'ayant  pas  plus  do  voix  <[\ni  les  )>otits 

Il  n'y  a  pus  un  Ktat  de  l'Union  qui  soit  tenu  d'élire  ses  repré- 
sentants par  uno  majorité  absolue  ;  une  majorité  relative  sulHt. 
La  représentation  basée  sur  la  pojnilation  n'existe  pas  dans  la 
'ôrrande- Bretagne  ;  il  y  a  même  une  grande  inégalité  dans  le 
nombre  des  représentants,  eu  égard  à  la  population,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  en  Irlande 

Le  Haut-Canada  a-t-il  conquis  le  Bas-Canada  ?  Si  non,  en  vertu 
de  quel  droit  peut-il  demander  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation dans  le  but  do  nous  gouverner?  Chacun  sait  que  lunion 
des  deux  provinces  a  été  imposée  au  Bas-Canada,  qui  n'en  voulait 
à  aucun  prix.     Mais  le  Bas-Canada  a  fait  fonctionner  l'Union 
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loyulumeiit  ul  Hiiicùruinuiit,  uvou  lu  déloniiiiiulioti  do  lu  iiiuinUmii- 
Hur  lu  1)UH«  uctuolU'. 

M.  11.  F<)i,EV  (Wulerloo-Nord). — ^Oiii,  voua  lu  l'uitos  ioiutioinior 
à  votro  muiiièru  ;  lo  BusCunudu  goiivorno  lo  lluut-Cuiiatlu  iV 
l'uide  du  luiiiiHtrurt  qui  rupréMoiitunt  uiiu  minui'itû  du  lu  Muctiuu  du 
lu  proviiu-u  ÙL  lu(|uullu  ils  uppartiuunoiit. 

l'i-f  siKiiKs  VOIX. —  Kcoutuz  !  écoutez  ! 

M.  Cautiku. —  Ditas  plutôt  (juo  lus  lhiut-(<unadiunK  rt^clauieiit  lu 
rupivsuMtutiou  buuéu  Hur  lu  populutioii  duus  lo  but  de  duiuinur  lu 
BuH-Cunada. 

M.  FoLKY. — C'eat  pi-éciaénient  ce  que  vous  iuitus  dans  lu  Ifaut- 
Canndu. 

M.  Cartier. — J'ui  bien  discorné  le  but  do  l'hononiblu  dL'jJuté  du 
Toronto  en  propo.sunt  lu  représuntution  buséu  sur  lu  population. 
Il  lu  demundo  à  grunds  cris  purce  qu'il  uspùro  ainsi  se  créer  assez 
do  jmrtisuns  pour  contrôlur  lu  Has-Canudu.  Loi-scjuu  l'Union  tut 
consommée,  lo  Bas-Canada  avait  au  moins  liOU.UOO  âmes  do  plus 
que  le  lluut-Canudu.  Un  député  du  lluut-Canadu,  M.  Boult^n, 
présontu  un  bill  en  1849,  pour  étublir  la  représentation  sur  la 
|)opulution,  et  l'honorable  M.  Pui>inoau,  l'un  dus  cliei's  du  Has- 
(,'anada,  lui  donmi  son  upjmi.  Muis,  à  purt  doux  ou  trois,  (jue 
tirent  les  députés  bas-canadiens  ?  ils  s'opposèrent  uu  bill.  (^uu 
voulaient-ils  ?  Travailler  uu  bon  fonctionnement  de  l'Union. 

L'honorable  député  do  Toronto  nous  a  dit  que  nous  n'avions 
pus  idée  du  mécontentement  qui  existe  dans  le  Haut-C!anada 
à  ce  sujet.  Je  lui  répondrai  que  ce  mécontentement  n'est  rien 
comparé  à  l'agitation  qui  régnait  dans  le  Bas-Canada  loi-squ'on 
imposa  l'Union.  Quelle  fut  l'uttitude  des  représontunts  du  Bus- 
Canada  '?  Ils  déconseillèrent  l'agitation,  et  ils  réussirent  à  faire 
fonctionner  le  nouveau  régime  d'une  fayon  avantageuse  aux  deux 
sections  du  pays. 

On  nous  a  reproché  de  maintenir  l'Union  dans  le  but  de  tyran- 
niser le  Haut-Canada.  Est-il  une  seule  question  sur  laquelle  la 
section  haut-cunudienno  de  l'opposition  ait  entendu  ruison  ?  Je  n'en 
connais  ])as. 

M.  FoLEY. — Ce  n'est  pas  le  rôle  de  l'opposition  de  légiférer. 
Chaque  mesure  relative  au  Haut-Canada,  que  vous  avez  pi-ésentée, 
a  été  combattue  pur  une  majorité  de  ses  représentants. 

M.  Cartier. — Je  crois  que  l'honorable  député  manque  aux  con- 
venances parlementaires  eu  m'interrompant  sans  cesse, 
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L'oxoinplo  (lo  M.  l'u|iiiioim  dômoiitro  pli'iiuMuoiit.  jo  croiM,  (jiio 
lo  c1k)1'  (lu  gouvonioiiuMil  u  niiw»ii  dt»  n'Mlcr  iX  mou  poste.  Non 
Heiilomunt  il  u  iiiiu  tiiiijorité  Nolidu  ({ui  lui  ponnul  de  tuiiv  puHsei- 
HUH  uiosui'uH,  luuiti  utiH  iiiômcM  ineHUfus  Huiit  tulluinuiil  hui^uh  que 
l'opposition  riiccuse  foiistuiiiinout  do  les  lui  voler.  Le  chef'  du 
gouveiiu'iueiil  (rhoiiorablo  John  A.  Muedonuld)  est  l'hoMune  (pii 
poHNÙde  lu  plus  t'ui'to  iiiHuuiicu  duiiH  lu  iluut-Cuiiudti,  iiifluencu 
bien  pluH  furtu  que  celle  dont  jouit  duuH  hu  Hoctiun  lo  député  do 
Montréal,  qui  n'y  conipto  m6mo  pus  (piinze  purtisuiiH. 

Pour  u|)puyer  su  thùso  en  faveur  do  lu  roprésontution  basée  sur 
lu  population,  l'honorublo  député  de  Toronto  nous  u  dit  (juo  lo 
Huut-Cunadu  avait  uno  population  plus  considérublo  quu  le  Has- 
Cunuda,  et  qu'il  aurait  droit  à  dix  députés  de  plus  que  cotte  section 
do  la  province.  Je  nie  la  chose.  Nous  n'avons  pus  eu  do  recense- 
ment depuis  1851,  mais  il  est  certaines  données  ([ui  peuvent  nous 
fournir  uno  idée  exacte  de  la  po|»ulation  actuelle.  Aux  dernières 
élections,  138,01)0  voix  ont  été  insentes  dans  le  Ilaut-Canudu,  et 
122,0()0  duns  le  Bas-C'unada.  Dix  élections  ont  été  faites  pur 
ucclainatioii  dans  le  Mas-Canada,  tandis  (ju'il  y  en  a  eu  (puitro 
seulement  dans  le  ilaut-Canuda,  ce  qui  représente  ir)(!,000  votants 
pour  cette  dernière  Boction  et  145,000  pour  l'autre.  H  est  absurde 
de  ])rétendre,  comme  on  l'u  fuit,  que  le  lluut-Canadu  a  une  majorité 
ù'  200,000.  Mon  assertion  est  aussi  corroboréi^  pur  le  rajtport  de 
l'adjudant  j^énéral  de  la  milice.  Le  Bas-Canada  comptait  178 
bataillons,  forts  de  118,000  hommes,  tandis  que  le  lluut-Cunudu 
uvuit2-t8  butuillons  de  117,000  hommes  seulement.  En  1850,  c^uund 
je  ))résentui  lu  loi  sur  l'instruction  ])ubli([ue,  j'y  insérai  uno  clause 
oblii^eunt  les  munici|)alités  scolaires  à  faire  le  dénombrement  des 
cillants  âgés  de  5  à  10  uns.  Le  nombre  des  enfants  capables  de 
fré(pionter  les  écoles  on  llaut-Cunuda,  cotte  raÊmo  année,  d'uprès 
le  vaj)|jortdu  DrEyei-son,  le  surintendant  de  l'instruction  publique, 
s'élevait  à  227.000,  et  à  2-17,000  duns  le  Bus-(;unudu,  suivunt  l'étut 
fourni  pur  l'honorable  M.  Chauvouu.  Ces  chittres  vulent  mieux, 
sont  plus  signiticutifs,  que  ceux  du  recensement  de  1851. 

M.  PoLEY. — Si  vous  êtes  la  majorité,  acceptez  aloi-s  la  représen- 
tation basée  sur  la  jiopulation. 

M.  CARTrER. — Je  n'en  veux  pas.  Le  Bus-Cunuda  se  conforme  à 
l'Acte  d'Union  tel  qu'adopté.  Lu  raison  qui  lui  u  fuit  repousser  ce 
système  en  18-19  existe  encore.  Tous  les  députés  du  Bas-Cunuda 
sont  op])osés  à  la  représentation    busée   sur   lu  population,  sauf 
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r''()iionil)lo  tlt'piit»?  do  Mont  mil  (M.  Mc(îeo),  qui  h'*>s(  dvclaiv 
l'uiitro  jour  on  i'iivour  do  oo  Mystoino.  Jo  laiwso  i\  l'Iioiinrublo 
députe  lo  Hoiii  do  l'i'j^lor  «on  compto  uvoo  mos  l'Ii-otours. 

Ju  110  combats  pus  uutto  iiiomiu'o  duim  uiio  iiitontion  iiijuHtu  uiivofH 
lo  lliiut  ('luiiidu,  iimis  bioii  parco(|UoJo  voux  inottro  l<»yuk'inoht  iV 
((Xi-cution  l'Aoto  d' Union,  <|ui  ii  otô  uno  i^nii\<lo  soiirco  do  biontaitH 
pour  los  doux  Hootions  do  lu  provinco.  (^uo  norait  lo  ilautCanada 
HanH  l'Union?  Un  pays  fort  arritîriî,  qui  no  pourrait  i)orcovoir  mcs 
droitH  do  douano.  Il  a  tiré  buuucuup  d'avanta^os  do  l'Union. 
Ijo  Mus  ( 'anada  avait  (''conoiniHé  hoh  doniors,  ot  quand  co  n'i^inio  lui 
tut  imposé,  il  sauva  lo  Haut-Canada  do  la  ban([uorouto.  On  a 
souvont  dit  ([uo  lo  Has-(^*anada  avait  moins  contribiiu  (pio  lo  Ifaut 
uu  i-ovonu,  mais  cola  n'est  pua  prouvé.  I')n  outi*o,  los  droits  dos 
douano  pouvont  so  porcovoir  plus  éooiiomi(juomont  dans  lo  Has- 
(/'anada.  La  porooption  do  la  moitié  du  rovonu  y  roviont  à  ini 
(puirt  ou  iV  un  tiors  dos  frais  totaux  do  rocotto. 

Le  ^ouvornomont  no  rodouto  pas  cotto  quostion.  Il  ost  bouroux 
d'avoir  l'occasion  do  la  discuter.  Jo  jmis  diiv.  au  nom  do  tous 
los  députés  du  Mas Ciinada,  saut' un.  ([Uo  lo  Uas-Canada  adoptera 
d'autvos  institutions  politi(iuos  avant  do  subir  lo  joug  d  un  liommo 
toi  tiuo  l'honorablo  député  do  Toronto  (M   iirown).  ' 

'  Qui  aurait  dit  (durs  (juc,  six  ans  plus  tard,  M.  Cartier  s'unirait  à 
M.  Browu  pour  faire  fœuvre  do  la  Conledi!'rution? 
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LES   lïCOLES  SKL'AUÉES 
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A  la  «owion  (!♦»  ISTiO,  le  Il.iul-Canadii  Qvni*  cli'  (IdIi-  d'uno  nouvi'lli'  loi  des 
Hcoles,  qui  iiennottuil  iiiix  ('iilhulii{ui>B  tit  aux  proti'stuiils  il'avoir  des  écoles 
conreitHionnHiles  ft  df  iiartiripiT  aux  fonds  di>slini>s  à  ritiisci^iifini-ut.  Mais 
le»  lutiatir|iii-8  liriMit  tout  t>ii  ItMir  |i(iiivoir  |iuui'  tttilravi'i'  li*  roiiclioiiinHiutnt 
■»^«'('uli-scutliuli(|iit's.  Lh  [)r  Hyersuii,  8ui'inti'ii(li>iildi*  riiistriicliun  |iiihlii|iii), 
4*  iiioiilru  liii-im'^iuc  l'avuralili' aux  écoles  inixtos.  En  IN')j,  li<s  i;ath(ilii|iii>s 
jt)tinn-iii  des  aiufiidi'iiiciils,  en  nlli'nilant  ceux  i|u'ils  devaii'Ut  rt^claincr  un 
1863. 


M.  rOratour, 

Je  doiw  relovor  l'asHertion  que  lo  bill  des  écoles  sépfxréos  pré- 
senté *'n  1H55,  jmr  le  procureur  général  du  Iluut-Canada  (l'hono- 
rable John  A.  Maedonald)  avait  été  préparé  par  les  évoques  catho- 
liques de  Toronto,  Kingston  et  Ottawa,  et  que  ce  bill,  dans  sa 
teneur  première,  avait  pour  but  de  détruire  le  système  des  écoles 
communes. 

J'ai  en  main  le  bill  présenté  par  le  colonel  E.-P.  Taché  nu 
Conseil  législatif,  et  aussi  les  amendonionts  qui  suivirent,  et  je 
puis  déclarer  qu'ils  ne  modifiaient  pas  essentiellement  le  bill, 
quant  aux  catholiques.  Dans  le  principe,  le  bill  permettait  aux 
protestants  et  aux  catholiques  d'établir  des  écoles  séparées,  et 
l'amondomont  le  plus  important  qui  ait  été  fait  est  coUii  qui  onle- 
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vait  à  d'îiutros  qii'mix  catholiques  roniiiiiiH  cette  laoullé.  Los 
autres  amendements  ne  supprimaient  aucuns  des  privilèges  essen- 
tiels accordés  u\ix  catholiques  par  le  bill  du  colonel  Taclié.  Lo 
député  de  Grenville  (M.  Willinri'  Patrick)  ferait  bien  de  se 
désister  de  sa  prétention.  Les  amendements  rendent  le  fonction- 
nement de  la  loi  plus  facile. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  do  satisfaction  les  discours  qui  vien- 
nent d'être  prononcés  ;  leur  ton  modéré  contraste  agréablement 
avec  les  philip])iques  des  sessions  précédentes.  C'est  en  discu- 
tant avec  calme  que  nous  pouvons  résoudre  cette  question  délicate. 
Jt  crois  que  l'amendement  de  M.  McMickon  (député  de  Welland) 
aurait  d'injustes  conséquences.  Sup))osons  qu'une  école  séparée 
soit  supprimée  dans  une  localité  et  que  ])lus  lard  un  groupe 
catholique  considérable  s'y  concentre,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
lui  rendre  son  école 

J'ai  observé  que  le  député  do  Toronto  (M.  George  Brown)  '  est 
resté  muet  à  l'égard  de  cette  question.  C'est  pourtant  l'épou- 
vantail  qu'il  aimait  à  agiter.  J'es])ôre  que  son  silence  est  dû  à  un 
changement  d'opinion,  peut-être  au  fait  qu'un  tiers  de  ses  élec- 
teurs sont  des  catholiques. 

•  Aux  élections  do  1857,  M.  Brown  avait  cU' élu  dans  doux  comti's,  Oxfoni- 
Nurd  et  Toronto.  Ajipelé  à  oplor,  M.  Brown  renoni;a  au  niand.il  (xl'ord- 
Nord  et  fut  remplaci'  [lar  son  lioulenunl,  M.  William  Macduugall,  ijui  allait 
jouer  un  rûle  considi'rable  dans  nos  Cliambros. 


D  1  s  C  O  U  K  s 
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FOllMATION  DU  MINISTÈRE  (URTIEll-MAC DONALD 

PRONONCÉ  iK  7  Aour   1858 
A   L'ASSEMBLÉE    LÉCxISLATIVE 


La  Reine  s'étant  prononcée  en  fnvuur  d'Oltawa  comme  cnpitnlc,  le  minis- 
tère déclara  qu'il  exécuterait  la  décision  royale  et  «lu'il  coninicncerait  immé- 
diatement la  construction  desédilices  publies.  Un  amendement  de  M.  Dorion 
qui  désaiii)rouvait  le  choix  de  la  Reine,  fut  rejjoussé  par  une  majorité  de  18 
voix.  Plus  tard,  M.  Diinkin  et  M.  Brown  ayant  jjrésenté  chacun  unt;  motion 
concernant  le  choix  <le  la  cajiitale,  M.  Piclié,  député  de  Berthier,  proposa 
comme  amendement  :  "  Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  cité  d'Ottawa 
ne  doit  pas  être  le  siège  du  gouvernement  de  cotte  province."  Cette  motion  fut 
adoptée  imr  G4  voix  contre  50,  qui  se  répartirent  comme  suit  :  Pour  : 
MM.  Aikins,  Baby,  BeauJiien,  Biggar,  Bourassa,  Brown,  Bureau,  Burwell, 
Cauchon,  Chapais,  Cin'istie,  Cimon,  Clark,  Connor,  Coutlée,  Désaulniers, 
Dionne,  Dorion,  Borland,  Dubord,  Foley,  Portier,  Gnudet,  Gauvreau,  Gould, 
Ilarwood,  Hébert,  Hogan,  Howland,  Johin,  Labehe,  Laberge,  Langevin, 
Lemieux,  Donald-A.  McDonald,  John-S.  McDonald,  Mackenzie,  Mattice, 
Macdougall.  McGee,  McKellar,  Morin,  Mowat,  Munro,  Notinan,  Ouimet, 
Panet,  Piché,  Walker  Powoll,  Price,  Robinson,  Ross,  Rymal,  Sh^u,  Simard, 
Somerville,  Slirton,  Tassé,  Thibaudeau,  Turcotte,  Wallbridge,  White  et 
Wright. — Contre  :  MM.  Alleyn,  Arcliambault,  Bell,  Bellingham,  Benjamin, 
Buchanan,  Burton,  John  Cameron,  Campbell,  Carling,  Cayley,  Cartier,  Gook, 
Daly,  Dawson,  Drummond,  Dufresne,  Dunkin,  Fellowes,  Ferguson,  Ferres, 
Gill,  Gowan,  Heath,  Holmes,  Lacoste,  Laporte,  Le  Boutillier,  Loranger, 
McBeth,  John-A.  Macdonald,  McCîann,  Morrison,  Papineau,  Patrick,  Playfair, 
Pope,  William-F.  Powell,  Robin,  Rose,  R.-W.  Scott,  Sherwood,  Sicotte, 
Simpson,  Sincennes,  Sidney,  Smith,  Talbot,  Terrill,  et  Tett.  M.  Brown 
proposa  ensuite  l'ajournement  de  la  Chambre,  et,  quoique  sa  motion  fut 
rejetée  par  61  voix  contre  cinquante,  M.  Macdonald  se  retira  du  pouvoir,  le 
29  juillet  1858,  parce  que  sa  majorité  venait  principalement  du  Bas-Canada. 
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SirEdiiuiiiil  lleiul  s'iidressa  alors  à  M.Goorgolirowii  pour  l'inviter  à  l'ormor 
une  adiniiiislralion,  tout  en  l'infonnanl  qu'il  ne  devuil  ]ius  compter  sur  une 
dissolution  de  la  législature.  Le  cabinet  étant  au  complet,  M.Biui'au  proposa 
d'émettre  un  bref  pour  l'élection  de  M.  Dorion  qui  avait  été  choisi  pour  chef  de 
la  section  bas-canadienne;  mais  sa  motion  fut  repoussée  par 71  voix  contre 31 
sur  un  iiniondiMni'nl  do  M.  Lan^^uvin,  ipii  décluniil  ipie  la  Chambre,  tout  on 
ordonnant  l'émission  du  brei',  n'avait  pas  conilance  dans  l'udininistration.  Ce 
vote  entraînait  la  chute  du  ministère  Brown-Dorion,  qui  insista  vainement 
pour  obtenir  un  appel  au  [teuple,  sir  Edniund  Ilead  voulant  épuiser  tous  les 
moyens  de  l'aire  l'onclionner  le  gouvorn(;nient  avant  de  plonger  la  province 
dans  les  frais  et  les  tracas  de  nouvelles  élections  générales  après  moins  de 
douze  mois.  Lu  gouverneur  lit  mander  d'abord  M.  Galt  pour  l'engager  à 
former  le  ministère,  et,  sur  son  refus,  il  confia  cette  tâche  à  M.  Cartier,  qui 
obtint  un  succès  complet.  Aucun  des  nouveau.\  ministres  ne  se  présenta 
devant  le  peuple  pour  être  réélu  suivant  l'usage.  Ils  s'appuyaient  sur  le 
septième  article  de  l'Acte  de  l'indépendance  de  la  législature,  lequel  exemp- 
tait de  la  reélection  tout  ministre  remettant  un  portofouille  pour  en  accepter 
un  autre  dans  le  délai  d'un  mois.  Afin  d'éviter  cette  élection,  plusieurs 
ministres  eurent  un  portefeuille  dill'érent  de  celui  (pi'ils  tenaient  au  moment 
de  la  retraite  ilu  ministère  MacdonakI-Cartier,  et  le  lendemain  ils  reprirent 
leurs  anciens  portefeuilles.  Cette  évolution  lit  gi'und  bruit,  et  les  adver- 
saires la  désignèrent  par  le  nom  de  double  shuffle,  la  double  troin|iorie.  Elle 
ne  serait  i)lus  possible  aujourd'hui,  la  loi  de  1878  portant  qu'un  minisire 
ne  sera  exempt  de  la  réélection,  que  s'il  reprend  son  portofeuillc,  avant  le 
mois  révolu,  dans  un  cabinet  qui  n'aura  pas  donne  sa  démission. 


M.  l'Orateur, 

J'ai  l'honneur  d'informer  la  Chambre  que,  mercredi  après-midi, 
le  cabinet  ayant  donné  sa  démission,  Son  Excellence  le  gouverneva' 
général  invita  l'honorable  député  de  .Sherbrooke  (M.  Galt)  à 
former  un  nouveau  gouvernement.  Après  quelques  pourparlers, 
M.  Galt  déclina  cette  importante  tâche.  Sur  son  refus,  Son  Excel- 
lence exprima  à  M.  Galt  le  désir  que  je  me  rendisse  à  l'hôtel  du 
gouvernement.  Le  message  de  Son  Excellence  me  fut  commu- 
niqué tard  mercredi  soir,  et  il  fut  convenu  que  la  conférence 
aurait  lieu  à  dix  heures  le  lendemain  matin,  A  l'heure  indiquée, 
je  rencontrai  Son  Excellence,  qui  exprima  son  désir  que  j'entre- 
prisse de  former  le  ministère.  Je  répondis  que  je  consentais,  mais  à 
condition  que  j'aurais  le  concours  de  mon  honorable  collègue,  le 
procureur  général  du  Haut-Canada.  Son  Excellence  me  donna 
carte  blanche,    J'ajoutai  que  l'honorable  M.  Macdonald,  iH  cause 
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de  l'état  do  sa  santé,  pensuit  à  sortir  de  la  vie  publique,  mais  que 
j'avais  l'espoir  qu'il  coderait  à  mon  désir.  Je  m'abouchai  ensuit  o 
avec  M.  Macdonald,  et  c'est  après  beaucoup  d'hésitation  que  mon 
honorable  ami  consentit  à  m'aider  dans  cette  œuvre  do  la  forma- 
tion du  nouveau  gouvernement. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  nous  avons  réussi,  mon  honorable 
ami  et  moi,  et  que  le  ministère  est  au  complet.  Hier  même,  il  a 
plu  à  Son  Excellence  do  faire  les  nominations  suivantes  :  l'hono- 
rabfe  J.-A.  Macdonald  a  été  nommé  membre  du  conseil  exécutif 
et  ministre  des  postes  on  remplacement  de  l'honorable  M.  Foley, 
démissionnaire  ;  j'ai  été  nommé  membre  du  conseil  exécutif  et 
inspecteur  général  des  comptes  en  remplacement  de  l'honorable 
George  Brown,  démissionnaire  ;  l'honorable  P.-M.  Vankoughnet  a 
succédé  à,  l'honorable  A.-A.  Dorion  corame  commissaire  des  terres 
de  la  Couronne  ;  l'honorable  L.-V.  Sicotte  est  devenu  ministre  des 
travaux  publics  ù,  la  place  de  l'honorable  L.-H.  Holton  ;  l'hono- 
rable M.  Bclleau  a  accepté  un  portefeuille  avec  la  charge  de  pré- 
sident du  Conseil  législatif  à  la  place  de  l'honorable  J.  Morris  ; 
l'honorable  Charles  Alleyn  a  remplacé  l'honorable  O.  Mowat 
comme  secrétaire  provincial  ;  l'honorable  Sydnej^  Smith  a  olé  fait 
président  du  conseil  en  remplacement  de  l'honorable  M.  Thibau- 
deau  ;  l'honorahle  John  Eoss  a  été  nommé  receveur  général  à  la 
place  de  l'honorable  François  Lemieux  ;  l'honorable  George  Sher- 
wood  est  devenu  aussi  membre  du  conseil  exécutif. 

Ce  matin,  il  a  plu  à  Son  Excellence  de  faire  les  nominations 
suivantes  :  l'honorable  John  Eoss  est  nommé  président  du  conseil 
à  la  place  de  l'honorable  Sydney  Smith, démissionnaire;  Ihonorable 
J.-A.  Macdonald  est  nommé  procureur  général  du  Haut-Canada  à 
la  place  de  l'honorable  John  S.  Macdonald  ;  je  suis  nommé  procureur 
général  du  Bas-Canada  à  la  place  de  l'honorable  M.  Drummond  ; 
l'honorable  Sydney  Smith  est  nommé  ministre  des  postes  à  la 
place  de  l'honorable  J.-A.  Macilonald,  démissionnaire  ;  l'honorable 
A.-T.  Galt  est  nommé  inspecteur  général  des  comjites  au  lieu  et  place 
de  l'honorable  George  Etienne  Cartier,  démissionnaire  (Ecoutez.' 
Ecoutez  /)  ;  l'honorable  John  Eoss  est  nommé  solliciteur  général 
du  Bas-Canada  à  la  ])lace  de  l'honorable  Charles  Laberge,  démis- 
sionnaire ;  l'honorable  George  Sherwood  est  nommé  receveur 
général  à  la  place  de  l'honorable  John  Eoss,  démissionnaire. 

Je  présume  que  chaque  membre  do  cette  Chambre,  familier 
avec  la  loi  de  l'indépendance  de  la  législature,  comprendra  parfai- 


158        LA  FOIIMATION  DU  MINISTHltE  CARTIEH-MACOONALD 

toiuent  pourcuoi  ces  nominations  ont  été  fiiitoa  ainsi.  La  loi 
passée  à  la  ù.  i.iiôre  session  sur  l'initiative  du  présent  Orateur, 
décrùto  que,  si  un  membre  de  l'une  ou  do  l'autre  branche  do  la 
législature,  (lui  forme  partie  du  gouvernement,  se  démet  de  son 
portefeuille  et  qu'il  accepte  un  autre  portefeuille  dans  le  mois  qui 
suit  sa  démission,  il  ne  sera  pas  tenu  de  demander  l'assentiment  do 
ses  électeurs.  Dans  le  présent  cas,  nous  donnons  loyalement  et 
sincùrement  ces  informations  à  la  Chambre,  aHn  d'obéir  à  la  lettre 
tout  comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

11  avait  plu  hier  à  Son  Excellence  de  nommer  l'honorable  .T.-A. 
Macdonal  ministre  des  postes  ;  moi-même,  inspecteur  général  do 
la  province,  et  l'honorable  John  Jloss,  receveur  général.  Après 
avoir  reçu  ces  charges  nous  avons  demandé  à  Son  Excellence 
d'accepter  nos  démissions.  Son  Excellence  a  accepté  nos  démis- 
sions. 

M.  Wm  Lyon  Mackenzie. — Plus  belle  comédie  n'a  jamais  été 
jouée  ! 

M.  l'Orateur. — A  l'ordre  ! 

M.  Mackenzie. — Je  no  me  suis  pas  écarté  do  l'ordre. 

M.  Gautier. — Il  a  plu  alors  à  Son  Excellence  de  faire  les  nomi- 
nations par  lesquelles,  ce  matin,  mon  honorable  ami  est  procureur 
génénil  dn  Haut-Canada,  et  moi-même  je  suis  procureur  général 
du  Bas-Canada. 

M.  Mackenzie. — Je  dé.sire  faire  une  question.  (A  l'orare  .') 
Il  se  peut. que  je  no  comprenne  pas  bien  tous  ces  changements, 
et  je  voudrais  être  mieux  éclairé.     (A  l'ordre  !) 

M.  Cartier. — J'espère  que  l'honorable  député  ne  continuera 
pas  de  m'interrompre.  truand  j'aurai  donné  à  la  Chambre  '«îs 
informations  que  j'ai  l'intention  de  lui  communiquer,  je  serai  prêt 
à  répondre  à  toute  question  que  le  député  d'ilaklimand  ou  tout 
autre  député  pourra  m'adresser. 

Par  les  nominations  de  ce  matin,  mon  ami,  l'honorable  M.  Rose, 
devient  solliciteur  général  du  Bas-Canada.  Comme  je  l'ai  déjà  dit, 
nous  avons  voulu  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  ot  empêcher 
toute  élection  inutile.  Des  députés  s'attaqueront  peut-être  à  ces 
nominations,  à  la  politique  du  cabinet,  ou  à  la  déclaration  que  je 
suis  à  faire  ;  nous  sommes  prêts  à  nous  soumettre  au  jugement  do 
la  Chambre. 

M.  Rymal  (Wentworth-Sud). — Mais  pas  au  jugement  du  pays  ? 

M.  Cartier. — Certainement,  du  pays  aussi. 
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M.  Macken/ie. — C'est  ce  (luo  vous  entendez  faire  en  no  le 
t'(»iiMiilliint  [His  ?  Voilà  un  tn^au  mode  de  ho  conformer  au  déair 
du  ]iays  ! 

M.  Cahtik». — fi(ïs  nu'nil)ros  do  la  Chambre  ont  dû  voir  avec 
plaisir  (juo  l'honorahle  M.  (ialt  est  devenu  i'insj)ecteur  j^éndral 
dos  com|)tes. 

M.  Macke.nzie. — Et  c'est  un  directeur  du  Grand-Tronc!  Honte  I 

M.  i/OiiAïEUK. — A  l'ordre  I  Je  prie  l'honoraljle  député  do 
res|)0('ler  le  reniement. 

M.  Mackenzie. — C'est  ce  que  je  fais,  mais  cos  messieurs  violent 
toutes  les  régies. 

M.  Carïiku. — L'honorable  M.  Galt  a  cessé  d'être  directeur  du 
(Jrand-Tronc. 

M.MArKEN'/iE. — S'il  imite  l'honorable  monsieur,  qui  l'empêchera 
de  le  redevenir  ';• 

M.  Cartier. — M.  Galt  ayant  consenti  à  servir  le  pays  comme 
ministre  tles  {inaiice«,  il  fallait  nécressairement  lui  donner  un 
siège  dans  le  cabinet  à  titre  de  représentant  du  Bas-Canada. 
Aussi  ai-je  une  extrême  satisfaction  à  pouvoir  dire  que  tous  mes 
anciens  collègues  m'informèrent  qu'aucun  d'entre  eux  ne  devait 
êli'e  un  obstacle  poui'inoi  si  Je  voulais  nu'  procurer  les  services  do 
M.  Galt  au.\  tinances. 

Dans  la  consiKntion  de  l'ancien  ministère  conservateur,  nous 
avions  eu  en  vue  la  représentation  des  deux  grandes  sections 
politiques  du  Bas-Canada,  la  scctior.  de  Montréal  et  la  section  do 
Québec.  Mon  honorable  ami,  le  député  doLaprairie  (M.  Loranger), 
m'a  dit  qu'étant  le  j)lus  jeune  memltre  de  ce  cabinet  et  repré- 
sentant le  district  de  Montréal,  il  croyait  devoir  laisser  à  ma 
disposition  le  portefeuille  dont  il  s'était  démis,  afin  que  le  gouver- 
nement pût  s'assurer  les  services  do  l'honorable  M.  Galt.  Le 
dépuié  ''e  Laprairie  a  agi  en  cette  occasion  avec  une  générosité 
et  lui  désintéressement  qui  lui  font  le  plus  grr"  ,  honneur.  Je  le 
dis  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  lorsque  mon  honorable 
ami  fut  appelé  par  l'ancien  procureur  général  du  Bas-Canada, 
l'honorable  M.  Di'unimond,  à  plaider  devant  la  cour  seigneuriale, 
on  l'accusa  d'avoir  manqué  de  désintéressement.  Son  action 
d'aujourd'hui  est  la  meilleure  réponse  à  ses  accusateurs. 

Après  avoir  expliqué  les  circonstances  de  la  formation  du 
ministère,  il  est  nécessaire  que  j'oxpose  maintenant  sa  politique. 
Je  veux  m'acquittor  de  cette  tâche  sans  délai.     Cola  fait,  nous 
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poiirronn  mftrir  notre  projr^ramino  durant  los  vncnnoon  do  la 
l(5;^iHlature  ot  y  doinior  «uito  à  lu  prooliiiino  Hession,  (iuiiiid  Ich 
lijLçnoH  principales  on  Horont  conniiuH,  jo  crois  que  nos  iimiH  dans 
cotte  (Jhambro  et  que  le  piiyn  nous  donneront  leur  appui.  Je  vois 
sourire  l'honorable  député  d'Oxford-Nord  (M.  Win  Macdou^all). 
iSo  souvient-il  qu'il  a  prononcé  un  lon^;  discours  pour  déli-ndro 
l'administration  précédente  (Brown-Dorion),  ot  la  dégainer  do  la 
fausse  position  où  elle  ho  trouvait,  pour  n'avoir  pu  formuler  le 
programme  politi<iuo  après  quatre  ou  cinq  jours  d'organisation  ? 

Afin  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque,  nous  avons  mis  par  écrit 
coque  nous  voulons  que  soit  la  politique  du  gouvernement,  et  cette 
politique  est  la  mCmo  qui  a  été  énoncée  dans  le  discours  du  trône. 
Quelques  honorables  députés  peuvent  se  permettre  do  rire,  mais 
jo  crois  que  les  rieurs  finiror+  par  Gtro  do  notre  côté. 

Ce  programme,  le  voici  : 

"  La  politique  du  présont  ministère  est  celle  qui  a  été  exposée 
dans  le  discours  du  trôno  à  l'égard  do  toui'  les  sujets  mentionnés. 

"Le  Ibnctionnomont  du  nouveau  tarif  sera  surveillé  attcn- 
tivoraent  ;  i'  sera  remanié  au  Ijcioin  ))our  produire  le  revenu 
nécessaire,  maintenir  le  crédit  provincial,  ot  permettre  d'encou- 
rager l'industrie  indigène  et  les  fabriques  nationales.  La  réglemen- 
tation du  tarif  sera  toujours  basée  sur  le  principe  ad  valorem. 

"  Le  gouvernement  s'était  cru  tenu  d'exécuter  une  loi  du  pays 
par  rapport  au  siège  du  gouvernement  ;  mais,  en  face  du  vote 
récent  sur  ce  sujet,  l'administration  estime  qu'elle  no  doit  pas 
faire  de  dépense  pour  les  édifices  publics,  avant  que  le  Parlement 
ait  eu  occasion  de  considérer  la  question  dans  son  ensemble  ot 
tous  808  accessoires. 

"  L'opportunité  d'une  union  fédérale  des  provinces  do  l'Amérique 
britannique  du  Nord  sera  l'objet  d'un  sérieux  examen;  on  fora  des 
ouvertures  au  gouvernement  impérial  et  aux  provinces  maritimes 
ot  le  résultat  do  ces  démarches  sera  soumis  au  Parlement  à 
sa  prochaine  session. 

"Le  gouvernement,  durant  les  vacances  législatives,  portera 
aussi  son  attention  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
départements  publics,  et  y  introduira  des  réformes  administratives 
propres  à  assurer  l'économie  des  services  et  l'efficacité." 
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L<)  ministère  Cttrlior-Macdonnld  lui  le  pri'iiiiiT  à  s'oociipor  du  projet  d'iino 
(•(iiilV'di'nilioii  des  provinci'S  uiis'liii.-i'sdc  l'Aiiit'riiiuo  du  Nord.  Il  en  iivuit  été 
fjui'slioii  t'ii  185!  ;  mais  sept  dciiuti's  si'ult'iuentupiniytTent  alors  lu  jiro|iusition 
de  M.  Merrill,  dépulé  de  NiiiKura,  à  l'ellel  d'envoyer  une  adresse  ù  la  reine, 
lu  priant  d'autoriser'  le  gouverneur  ù  (;uiivo(]uer  une  convention  lie  délégués 
des  dilIV-renles  provinces  jiour  étudier  un  iirojet  de  constitution  fédérale.  La 
Sf^ssion  de  1858  uvuit  duré  du  25  févrie-  uu  16  août,  c'est  dire  qu'elle  l'ut 
l'une  des  plus  longues  comme  aussi  l'une  des  plus  orugeuses.  A  l'automne, 
MM.  Curtier,  (lait  et  Hoss  se  rendirent  en  Angl(!lerre  pour  traiter  de  l'union 
des  provinces  avec  le  gouvernement  im|)t'riul.  Là  ils  adressèrent  au  ministre 
des  colonies  une  déiièche  qui  recommunduit  ce  projet  connue  le  seul  moyen 
de  mcittre  lin  aux  dillicultés  existantes  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et 
comme  étant  de  nature  à  consolider  la  puissance  britannique  au  nord  du 
continent.  Le  ministre  des  colonies  se  mil  immédiatement  en  rapport  avec 
les  i)rovinces  maritimes  mais  Terreneuve  seule  se  déclara  prête  ù  nommer 
des  délégués,  et  le  gouvernemcml  canadien  dût  renoncer  à  ce  jirojet  pour  le 
reprendre  (juelquos  années  plus  tard  avec  succès.  Durant  son  séjour  à 
Londres,  M.  Cartier  l'ut  traite  avec  des  égards  qui  sont  réservés  d'ordinaire 
aux  princes  et  aux  ambassadeurs.  Trois  mois  durant  il  fut  riiùte  de  Ha 
Majesté  lu  reine  Victoria,  au  chiïleau  de  Windsor.  Sir  Edward  Bulwer 
Lyiton,  ministre  des  colonies,  qui,  avant  de  jouer  un  rôle  politique,  avait 
ac(4uis  une  si  grande  réputation  connue  litterutour,  l'Ii  .inora  aussi  de  ses 
attentions,  ainsi  que  le  célèbre  Disraeli,  qui  l'ormait  partie  du  cabinet  Derby. 


Il 
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LoNluiRS,  23  octoltro  IfiâH, 
Monsieur, 

NouH  avons  l'iioniio'ir  do  t'airo  connailio  au  <;ouvornoinont  de 
Su  MajoHlé  qu'il  a  plu  au  ^ouvornutu-  du  Canada,  agissant  d'aprùs 
l'uviB  de  HUM  consuiilci'H  rosponsalilos,  do  rcconimandor  ([lie  la 
(|uoHlion  d'une  union  fedérativo  doH  |)rovin('08  liritanniciuos  do 
rAinéri(iuo  du  Nord,  soil,  le  sujet  d'une  cont'é ronce  par  dos 
déléf^ués  do  cIkkjuo  prtivinoe,  lY  être  noniinds  sous  la  direction 
du  gouvorneinenl  do  Sa  Majesté  ;  ot  nous  avons  reçu  instruction 
de  faire  ressortir  l'importanco  de  cette  mesure  tant  par  des  motifs 
particuliers  au  (îanada  que  par  dos  considérations  intéressant  les 
autres  colonies  comme  tout  l'Kinpiro. 

Il  est  de  notredevoir  d'exposer  que  le  gouvernement  du  Canada 
éprouve  de  grandes  ditHcultés  à  satisfaire,  comme  il  conviendrait, 
aux  désirs  do  sa  noinbrouso  population.  L'union  du  Bas  avec  le 
Haut-Canada  eut  pour  base  le  maintien  d'une  parfaite  égalité 
entre  ces  provineow,  condition  d'autant  jjIus  nécessaire  (|u'elies 
dittéraieiit  par  la  langue,  les  lois  ot  la  religion  ;  ot,  quoiipi'il  y  ait 
une  population  anglaise  considérai  île  dans  le  lias-Canada,  ces 
dittérenees  existent  à  un  degré  tel  (|u'elles  enipécL.nt  toute  com- 
munauté absolue  de  senti  monts  entre  les  deux  sections. 

Lors  de  l'adoption  de  l'Acte  d'Union,  le  Bas-Canada  avait 
une  population  beaucoup  ]ilus  considérable  que  le  Haut-Canada, 
mais  cela  n'a  jamais  donné  lieu  à  aiieuno  ditticulté  dans  le  goiiver- 
noiiu'nt  des  provinees-unies.  J)epiiis  cette  épo»[ue,  ee])en(lant,  la 
population  a  progi'es.sé  jihis  rapiiU'nieut  dans  la  section  ouest,  et 
cette  section  réclame  maintenant,  en  laveur  de  ses  habitants  une 
représentation,  dans  la  législature,  ])roportionnéc  à,  leur  nombre, 
prétention  qui  étant,  à  ce  que  l'on  croit,  une  déviation  sérieuse  des 
principes  cpii  ont  servi  do  base  à  l' Union,  a  été  et  est  vigoureusement 
repoussée  par  le  Bas-Canada.  H  en  résulte  une  agitation  qui 
menace  le  fonctionnement  régulier  et  paisible  de  notre  systùmo 
constitutionnel,  et  qui,  par  conséquent,  est  nuisible  au  progrès  do 
la  province. 

Sentant  la  nécessité  de  trouver  un  remède  -X  un  état  de  choses 
qui  empire  d'année  et;  année,  et  d'adoucir  des  sentiments  qui 
s'aigrissent  chaque  jour  davantage,  au  milieu  'os  contentions  des 
purtis  politiques,  les  conseillers  du  représentant  de  Su  Majesté  uu 
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C'aiiadii  ("Il  M)iit  voiiUH  à  cliorchur  un  moyen  do  ujetlic  tin  aux 
(litHcuItt'H.  I)anH  co  but,  ils  ont  jui^é  o|)|)()rtnn  d'uxaniinur  jum((u'i\ 
quoi  point  l'union  du  HaH  avec  lo  Haut-Canada,  pouvait  Otru 
tiansi'ornit'o  en  luif  confVdi^nition,  en  l'étendant  aux  inovimes  du 
Nouveau- HnuiHwick,  de  la  Nouvelle- Ecosse,  de  Terre-Neuve  et  de 
l'Ile  du  l'rinco- Edouard,  et  aux  autres  territoires  appartenant  à  lu 
couronne  dans  l'Aint^rique  septentrionale  liritanniquo,  (|u'il  pour- 
rait devenir  ci-ai)r(*H  désirable  d'incorporer  tlans  cet  te  confédération. 

Les  soussii^nés  sont  convaincus  (|ue  le  i^ouvernenient  do  Sa 
Majesté  ne  manquera  pas  de  sentir  la  gravité  des  laits  qui  lui  sont 
oxjiosés  sous  leur  responsabilit«5  de  conseillers  de  la  couronne, 
ils  croient  quo  lo  tcinj)s est  arrive  de  discuter  con.stitutioiniellen»ent 
tous  les  moyens  de  conjurer  les  nuiux  des  dissensions  inléiienres 
au  sein  d'une  dépendance  do  l'Empire  aussi  importante  que  lo 
Caïuulu.  Mais,  indépendamment  dos  raisons  qui  concernent  lo 
Canada  seul,  nous  représentons  respectueusement  (pio  les  colonies 
et  l'Empire  sont  grandement  intéressés  à  rétablissement  d'un 
gouvernement  plus  resserré  et  plus  uni  de  toutes  les  pos.sessions 
de  l'Amérique  septentrionale  brilanni([ue.  La  i)opulation.  le 
commerco  et  les  ressources  de  toutes  les  colonies  ont  pris  un  tel 
accrois.sement  dejmis  quelques  années,  et  l'abolition  des  restrictions 
commerciales  les  a  mises  si  bien  en  état  de  se  suftiro  il  elles-mêmes 
qu'il  paraît  au  gouvernement  du  Canada  extrêmement  désirable 
de  rendre  plus  étroits  encore  les  lions  do  leur  commune  allégeance 
envers  la  couronne  britanniciuo,  et  d'obtenir  pour  oUes,  sur  les 
matières  d'intérêt  général,  une  identité  do  législation,  propre  il 
consolider  leur  jiu'.ssunco  croissaiite,  en  créant  sous  la  ])rotection 
do  l'Empire,  une  grande  conlcdérati(m  nord-américaine. 

Maintomint,  cbaque  colonie  est  totalement  distincte  des  antres 
par  son  gouverneniont,  ses  cr)utumes  et  son  industrie,  ainsi  que  ))ar 
sa  législation  générale.  11  n'existe  pas  entre  elles  j)our  loui-s 
rapports,  de  plus  grandes  facilités  que  celles  qu'elles  oli'rent  aux 
Etats  étrangers,  et  le  seul  lien  commun  est  celui  qui  les  unit  à  la 
couronne  britannique.  Nous  sonunes  d'avis  que  cet  état  do  choses 
n'est  jjropro  à  favoriser  ni  leur  prospérité  matérielle,  ni  cette  union 
morale  (pli  est  si  désirable  en  présence  de  la  puissante  confédération 
des  Ktats-Unis. 

Comme  ces  provinces  ont  une  population  de  trois  millions  et 
demi,  un  commerce  étranger  excédant  vingt-cinq  millions  sterling, 
et  tine  marine  commerciale  qui  ne  lo  cède  en  importance  qu'à 
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(•(îllcM  (lo  lu  (îniiitlf  Hn'liif^ruM'J  <I«'H  KliitH-UniH,  il  »'st  au  junivoir 
(lu  ^<iiiv('i-iifiiiciit  iinpt^rial,  eu  Hiitorisaiit  loiir  coiit'i^dt'i'utioii,  du 
(iMiMtitiK'r  iiiu'  (li'-|ioiuiaiuc  de  riOiiipiin,  avaiila^fUHc  on  teiii|iH  do 
paix,  puiasaiito  un  caH  du  ^iiurro,  ut  dont  la  crration  (^t-urtfraii 
pour  tonjolu-H  lu  ci'aiiitu  du  voir  ces  colonios  au^inuntur  la  puiH- 
Huncu  il'iinu  uutro  nation. 

Iii>  ^ouvurnunu-nl  impérial  a  portnin  aux  colonirH  auHtrulifnnuH 
do  discutor  lu  quuHtion  d'une  ooniôd^^vation  onti-o  oIIoh,  (pioiquu 
luH  niotit'H,  on  eu  qui  concorno  l'Kmpiru,  n'on  Hoiont  ni  urt^ontH, 
ni  aiiHsi  iniportanlH  quu  dauH  lu  cuh  do  l'AnK^riquo  hritunnicjuo  du 
Nord. 

Lu  ^ouvornotnont  du  Oaïuidu  n'a  pas  la  pr»5tontion  do  roj)rd- 
Hontor  loH  HuntiniuntH  duH  autros  provincos.  Tout  ou  qu'il  doniandu, 
c'oHt  (ju'il  |)luiHo  au  i^ouvornoniont  iinpôrial  d'autonhor  L  réunion 
du  délét^noH  diM'OH  provirn^oH,  du  liant  ot  du  HaH( 'ainida  roHpcc- 
tivoM\ont,  pour  considôrur  lo  Mvijot  d'nno  union  t'ôdonitivo,  ot  l'ai  ru 
rapport  sur  lus  principes  qu'il  conviondruit  do  lui  dunuor  pour 
base. 

Il  propoM?  que  les  (h'Ii'i^iu'H  Hoiont  nommes  par  lo  ^ouvorncMnont 
((xi'cutit'do  c'iaquo  colonie  ot  ho  rt'unissont  dans  lo  plus  court  délai 
])ossiblu  ; 

(^ue  lo  rapport  do  eus  délégué»  soit  adressé  au  secrétaire  d'Ktut 
pour  les  colonies,  ot  (ju'il  on  soit  déposé  une  copie  entre  les  mains 
du  gouverneur  ot  du  lieutenant-gouverneur  de  chaque  colonie, 
afin  qu'il  lu  soumette  à  la  lé/Lçisluture  aussitôt  que  possible. 

Sur  le  rupport  de  ces  délé/rués,  il  apj»urtiendra  au  gouvernement 
de  Su  Majesté  de  décider  si  la  confédération  sciait  favorable  aux 
intérêts  de  l'empire,  et  de  diri^jjor  ensuite  l'action  du  Parleiiii'iit 
impérial,  avec  le  concours  des  législatures  dos  colonios  rospoclivos. 

Nous  avons  l'honneur  d'ôtre,  etc.,  etc. 

GEO.-ET.  CAIITIEE, 

JOHN  EOSS, 

A.-T.  GALT. 
Au  Très  ITonorublo 

Siii  Edwaro  E.  B.  Lytton, 

Secrétaire  d' Etat  pour  les  colonies. 


D  ii  r  k  c;  Il  E 
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l'orulaiil  •|Uf'  MM,  (iiiilior,  Horb  nt  Oalt  sn  Iroiivnionl  «n  Ant^lf'li'iro,  W» 
s'o(:i;u|M"'r<Mit  ilu  projet  ilc  consliiiin*  li'  cln'inin  df  ïi'v  iriliTcoloiiial  ilc  (^m'huo 
à  llalifdx.  Df's  dcIcgui-H  ilii  Ndiivnnn-Hriinswiiîk  fH  <li'  lu  Nouvi'llc-iv'ossn 
(ij-'iri'iif  (If  conciirt  (ivci:  eux.  Li-s  trois  iirovinci's  s't'ii(;n(,"'iii<'iil  i\  Imirnir 
Xl,r»(tO.O(l(),  à  lu  r;onilllioii  ipie  It'S  iiiitoriti'S  impt'i'ialns  ilofinasst'iil  lu  ini'ïinx 
allocatioti.  I<i'iira  (lénianlics  n'eiinnit  loiili'l'ois  amiiii  siiecés,  Ir  fçoiivt'rno- 
mciil  liritatiiiii|Ui'  pri'tcnilarit  avoir  besoin  di-  toutes  ses  n^ssotimes.  Ces 
rn'Koriations  lurent  repi'ises  on  18(12  jmr  MM.  Sicotlt)  et  llnwlanil,  mais  elles 
cchmièrent  t'Ralemont.  EIIds  amontirtsnl  la  retrait»!  «lo  l'IiononiblffM.  Dorion, 
i|ui  était  op|ios('  à  la  construction  du  chemin,  vu  l'état  des  llnances.  l)i;ux 
ans  plustaid,  lu  ministère  Macdonaid-l)ori(jii  lit  entrepremlre  unis  exploration, 
sous  la  conduite  du  célèbre  ingénieur,  M.  Sandford  Fleming,  alin  de  s'assurer 
du  coût  de  l'f^ntreprise.  Il  était  reserve  aux  auteurs  de  la  conlederulion  de 
mettre  à  exécution  ce  grand  projet. 


Londres,  13  novombro  1858. 

Air  Très  TInNORAni,K  B.  Dr.sRAEia, 

Chancelier  de  l'Echiquier,  etc.,  etc. 

Monmour, 

Bans  l'cntrevuo  que  nous  avons  en  l'honneur  d'avoir  avec  le 
wecrétairo  d'Etat  pour  lew  colonioH,  au  sujet  du  chemin  de  fer 
d'IIalifax  à  Québec,  sir  E.  Tjytton  nous  n  dit  que  la  construction  de 
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co  chemin,  toul  en  intéressant  incontestablement  la  politique 
g(5n«îrale  do  l'Empix"»,  touchait  néanmoins  i,  dos  questions  plus 
pai'tic'lièremont  financières,  et  qu'il  désirait,  en  coni^équenco,  que 
nous  vous  soumissions  notre  demande,  on  y  ajoutant  l'expx'cssion 
do  nos  vues  sur  la  manière  dont  l'échiquier  britannique  pouvait 
6tre  affecté  par  l'assentiment  que  vous  donneriez  à  notre  propo- 
sition. Vous  verrez  par  notre  lettre  à  sir  E.  Lytton,  dont  copie 
est  ci-incluse,  qu'en  évaluant  le  capital  nécessaire  à  £3,000,000  ' 
nous  demandons  au  gouvornoment  impérial  d'appliquer  les 
£1,500,000,  maintenant  payables  par  le  Canada,  à  l'œuvre  en  ques- 
tion, et  de  garantir,  au  besoin  l'allocation  annuelle  de  £60,000 
proposée  par  les  trois  coloni'^s.  En  admettant,  ce  qui,  nous  nous 
en  flattons,  ne  sera  pas  mis  en  doute,  que  les  obligations  des  diverses 
provinces  soient  acquittées  comme  elles  l'ont  toujours  été  jusqu'à 
présent,  l'aido  que  nous  sollicitons  du  gouvernement  britannique 
pour  une  entreprise  qui  touche,  de  l'aveu  de  tous,  aux  plus  chers 
intérêts  do  l'Empire,  se  borne  à  l'allocation  de  £1,500,000,  repré- 
sentant à  4  pour  cent  une  charge  annuelle  sur  l'échiquier 
britannique  de £60,000 

Comme  compensation,  la  construction  du  chemin  do  fer 
déchargerait  la  Grande-Bretagne  de  certaines  dé- 
penses bien  connues: 

Paiement  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  le  trans- 
port dos  malles  du  Canada  et  au  Canada £25,000 

Réductions  dans  les  services  océaniques  maintenant  exé- 
cutés par  la  ligne  Cunard,  Halifax  étant  de  54*7  milles 
plus  près  de  Livorpool  que  ne  l'est  New- York,  en 
proportion  de  la  subvention,  au  moins 35,000 

Epargne  sur  le  transport  des  troupes  et  des  munitions 

de  guerre,  au  moins 15,000 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  co  qu'aurait  à,  payer  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  pour  le  transport  de  ses  malles 
par  le  chemin  de  fer,  c'ost-à-dire  autant  au  moins 
que  la  somme  que  paie  présentement  le  gouver- 
nement britannique 25,000 

£  110,000 

•  Noua  sommes  loin  de  cette  eslimalion.    En  1891,  il  avait  été  dépensé  sur 
rintercolonial  plus  de  cinquante-quatre  millions  de  piastres. 
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NouH  n'hésitons  donc  pas  à  oxprimor  notre  conviction  qu'une 
réduction  considérable  pourrait  être  effectuée  sur  les  sommes 
que  paie  maintenant  le  gouvernement  anglais,  tandis  qu'on 
atteindrait  en  même  temps  les  autres  buts  politiques,  d'une  bien 
plus  grande  importance  pour  l'Rmpire. 

Nous  venons  d'exposer  nos  vues  sur  cet  important  sujet,  et  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  exprimer  l'espoir  que,  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  consentait  à  accorder  l'aide  sollicitée,  il  voudra  bien, 
à  son  tour,  nous  communiquer  les  siennes  ;  et  que,  s'il  arrivait 
qu'il  ne  f&t  pas  disposé  à  adopter  précisément  le  plan  soumis  par 
nous,  il  voudra  bien  nous  faire  connaître  lo  moyen  le  plus  propre, 
scion  lui,  à  assurer  l'objet  de  notre  demande,  de  la  manière  la  plus 
compatible  avec  les  intérêts  du  gouvernement  impérial.  Noua 
pourrions  ajouter  que,  s'il  vous  paraissait  préférable  d'accorder 
l'aide  au  chemin  de  fer  projeté  sous  la  forme  de  subvention  pour 
les  services  ci-dessut:  éimmérés,  au  lieu  d'une  allocation  en  argent, 
la  promesse  de  ces  subventions  répondrait  également  aux  désirs 
et  aux  espérances  des  ditférentcs  c  )lonios. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

GEO.-ET.  CARTIER, 
JOHN  ROSS, 
A.-T.  GALT. 


DISCOURS 

8Un    LE 

CHOIX  D'OÏTAAVA  COMME  CAPITALE 

l'UONONCÉ   LE    2    FliVllIER    1859 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Peu  après  la  formation  du  minislère  Cartier-Macdoiiald,  l'honorable 
L.-V.  SicoUc,  (|ui  romplissait  les  fonctions  do  ministre  des  travaux  publics,  se 
démit  do  son  portefeuille,  vu  que  ses  collègues  voulaient  s'en  tenir  au  choix 
d'Ottawa  comme  capitale.  M.  Sicotte  était  d'avis  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  adhérer  à  la  décision  de  la  Reine  sans  violer  le  principe  dos  majorités. 
Il  présenta,  en  conséqutmce,  un  amendement  qui  fut  vivement  discuté  et  qui 
ne  fut  môme  repoussé  que  par  cinq  voix  de  majorité.  Au  cours  de  ce  débat, 
M.  Cartier  prononça  un  discours  prophétique  sous  plus  d'un  rapport  : 


M.  l'Orateur,  .  , 

Le  gouvernement  devait  s'attendre  à  quelque  proposition  de 
l'honorable  député  de  Saint-Hyacinthe,  M.  Sicotte,  sur  la  question 
du  siège  du  gouvernement,  et  il  trouve  naturel  que  l'honorable 
député  cherche  à  établir  qu'il  a  eu  raison  de  démissionner  comme 
membre  du  cabinet.  Mais  si  j'ai  bien  compris  son  argumentation, 
il  a  voulu  démontrer  que  la  majorité  de  cette  Chambre  a  encore 
le  droit  d'agir  comme  elle  l'entendra.  "  Je  prétends,  a-t-il  dit, 
qu'il  nous  faut  décider  la  question  nous-mêmes,  et  pour  nous- 
mêmes."  L'honorable  député  a  tourné  dans  un  cercle  vicieux,  en 
déclarant  que  le  gouvernement  a  le  devoir  d'obéir  au  vote  de  la 
Chambro,  exprimé  le  28  juillet  dernier,  lequel  démontrerait 
évidemment  que  le  choix  d'Ottawa  est  désapprouvé  par  le  pays. 
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Il  ro8sort  (lo  SON  conclusions  qiio  lo  ^ouvcrnomont  doit  toujours 
8C  Bouinottrc  à  la  volonté  do  lu  Chambre.  11  ost  vrai  turun  gou- 
vornomont  no  peut  rester  au  pouvoir  s'il  no  poHsùdo  pas  sa  con- 
fiance ;  mais  il  arrive  parfois  que  les  majorités  n'ont  pas  toujours 
raison,  et  alors  le  ministère  peut  être  on  droit  do  leur  résister, 
surtout  si  leur  volonté  est  contraire  îl  la  loi  du  pays.  Ainsi,  lo 
ministère  Brown-Dorion,  que  l'honorable  député  a  loué  à  cause  do 
la  conduite  digne  qu'il  aurait  tenue  en  se  démettant,  no  s'est  pas 
démis,  parce  qu'il  avait  la  majorité  de  la  Chambre  contre  lui,  mais 
jiarco  que  le  gouverneur  lui  a  refusé  l'autorisation  do  dissoudre  lo 
Parlement  après  avoir  constaté  que  ses  partisans  étaient  on 
minorité.  Ce  ministère  croyait  donc  que  la  majorité  n'avait  pas 
raison  de  manquer  do  confiance  en  lui,  et  ce  n'est  pas  le  respect 
dû  à  la  volonté  do  la  majorité  qui  l'a  engagé  à  se  démettre. 

iMaintonant,  abordons  la  question  principale  que  nous  avons  à 
discuter,  c'est-à-dire  la  proposition  que  cette  Chambre  a  lo  droit 
de  80  prononcer  d'une  manière  décisive  sur  la  question  du  siège  du 
gouvernement.  Est-il  un  seul  avocat  ici  qui  puisse  dire  que  cette 
proposition  soit  exacte  et  constitutionnelle  ?  Il  est  bon  parfois 
de  rafraîchir  la  mémoire  non  seulemeiit  à  ceux  qui  ne  s'occupent 
pas  spécialement  de  loi,  mais  aux  hommeià  de  loi  eux-mêmes. 
Ainsi,  le  30o  article  de  l'Acte  d'Union  porte  que  le  gouvernement 
pourra,  par  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  convoquer  le 
Parlement  à  l'époque  et  à  l'endroit  qu'il  jugera  convenables.  C'est 
là  la  prérogative  royale,  et  on  consentant  à  fixer  le  siège  du  gou- 
vernement. Sa  Majesté  a  limité  cette  prérogative,  car  une  fois 
établi  quelque  part,  le  Parlement  devra  toujours  s'y  réunir. 
Aujourd'hui,  le  siègo  du  gouvernement  est  fixé,  par  suite  d'une 
adresse  à  Sa  Majesté,  et,  en  vertu  d'un  Acte  de  la  législature  affectant 
les  fonds  nécessaires  pour  construire  les  édifices  au  lieu  que  dési- 
gnerait Sa  Majesté.  La  Reine  a  consenti  à  décider  en  qualité  d'ar- 
bitre ;  elle  a  fait  connaître  son  intention  par  les  dépêches  du  secré- 
taire d'Etat  aux  colonies,  M.  Labouchèro;  elle  s'est  conformée  à 
la  demande  de  notre  législatui'e  ot  il  n'y  a  pas  à  revenir  là-dessus. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  vote  d'ai'gent  —  l'-irgent  est  voté  depuis 
longtemps — ,  il  s'agit  de  remercier  Sa  Majesté  d'avoir  bien  voulu 
se  rendre  à  notre  demande,  en  fixant  le  siège  du  gouvernement. 
La  Reine  a  choisi  pour  nous  un  endroit  en  faveur  duquel  les 
deniers  étaient  votés  d'avance,  elle  a  limité  sa  prérogative,  et  le 
siège  du  Parlement  doit  être  désormais  là  où  elle  l'a  établi. 
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M.  SicoTïE. — Aprèa  cette  décinion  do  la  Roino,  la  couronne 
110  ])ourniil-ello  pas,  on  vertu  de  sa  prérogative,  convoquer  lo 
gouvernement  uilleurH  qu'à  Ottawa  ? 

M.  Cartier. — Je  ne  le  pense  pas,  à  moinH  de  circonstances 
cxccpti'innoilos  ;  dans  tous  les  cas,  lorsque  les  bâtiments  seront 
construits  à,  Ottawa,  il  n'est  pas  probable  que  pareille  chose  arrive. 
L'article  précité  de  l'Acte  d'Union  mot  à  néant  toute  l'argumen 
tation  de  l'honorable  député  (M.  Sicotte).  S'il  faut  tenir  compte 
des  votes  du  Conseil  législatif,  le  choix  d'Ottawa  a  été  maintenu 
dans  la  dernière  session  ;  pendant  que  la  Chambre  d'Assemblée 
déclarait  qu'Ottawa  n'était  pas  le  lieu  convenable,  lo  Conseil 
législatif  affirmait,  do  son  côté,  que  ce  choix  était  parfaitement 
acce|)table. 

M.  Sicotte. — J'ai  été  parfaitement  explicite  sur  ce  point,  et  j'ai 
dit  que  l'absolutisme  devait  appartenir  à  la  chambre  basse, 
comme  en  Angleterre  il  appartient  à  la  Chambre  des  communes, 
nonobstant  l'existence  des  lords. 

M.  Cartier. — Cette  observation  n'améliore  pas  la  position  prise 
par  l'honorable  député.  En  Angleterre,  il  est  de  pratique  que  le 
ministère  doit  posséder  la  contance  de  la  majorité  des  Communes; 
mais  il  est  reconnu  qu'un  ministère  qui  posséderait  la  confiance 
de  cette  seule  branche  du  Parlement  ne  serait  pas  longtemps 
debout.  On  a  rarement  vu  un  ministère  demeurer  au  pouvoir, 
lorsque  les  deux  Chambres  étaient  aux  prises  ;  pour  ne  pas  être 
délogé,  il  faut  que  ce  ministère  soit  assez  fortement  appuyé  i)ar 
l'opinion  publique  pour  rétablir  entre  elles  l'harmonie. 

L'honorable  député  (M.  Sicotte)  prétend  que  la  volonté  de  la 
majorité  dans  la  Chambre  doit  être  pour  le  gouvernement  uno 
règle  absolue.  Je  pense  qu'il  sera  difficile  de  démontrer  comment 
la  décision  négative  d'une  majorité  doit  être  la  règle  absolue  de 
conduite  de  l'administration,  car  le  vote  exprimé  à  l'égard  d'Ottawa 
ne  vaut  pas  plus  et  n'a  pas  plus  de  poids  que  ceux  de  la  session 
précédente,  par  lesquels  on  a  déclaré  que  ni  Montréal,  ni  Québec, 
ni  Toronto,  ni  King.ston,  ni  Ottawa,  ne  convenait  comme  capitale. 
Cette  décision  contre  Ottawa  n'est  pas  plus  absolue  qu'elle  n'est 
loi,  et  encore  moins  peut-elle  faire  mettre  une  loi  de  côté.  Le  siège 
du  gouvernement  a  été  fixé  d'une  manière  permanente,  et  la 
Chambre  ne  peut  plus  statuer  sur  cette  matière  d'une  manière 
omnipotente  et  absolue  sans  l'abrogation  de  l'article  de  l'Acte 
d'Union  que  j'ai  cité.     L'honorable  député  (M.  Sicotte)  a  voulu 
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établir  lo  contraire,  mai»  pour  ho  ranger  à  son  aviu,  il  faudrait 
ignorer  la  loi  ;  aussi  je  Houtieiiu  que  «a  proposition  est  erronée  et 
inconstitutionnulle.  •     '       . 

Le  gouverrioraent  ilemeuro  dans  une  position  logique  et  consti- 
tutionnelle en  voulant  se  soumettre  à  la  décision  do  Ha  Majesté.  Le 
24  mars  1H57,  la  Chambre  a  adopté  des  résolutions  pour  demander 
à  la  roiny  do  fixer  le  siège  du  gouvernement  par  l'exercice  de  sa 
prérogative  royale,  l'intérêt  du  Canada  exigeant  qu'il  iïit  établi 
d'une  manière  permanente  ;  elle  déclarait  en  même  temps  que  le 
crédit  nécessaire  à  la  construction  des  édifices  était  voté.  Ces  réso- 
lutions ont  été  transmises  à  Sa  Majesté,  avec  une  dépêche  dont 
certains  passages  témoignent  que  la  législature  du  Canada  n'en- 
tendait rien  abandonner  de  sa  souveraineté  législative  sur  les 
affaires  locales.  La  reine  savait  donc  qu'en  lui  demandant  de  fixer 
le  siège  de  notre  gouvernement,  nous  n'avions  pas  l'intention  de 
renoncer  à  nos  droits. 

Mais  la  lég.'slature  n'a  point  le  pouvoir  de  fixer  permanemment 
le  siège  du  gouvernement  ;  elle  peut  bien  construire  en  dix 
endroits,  des  édifices  propres  à  recevoir  lo  Parlement  si  ollo  lo 
veut  ;  elle  ne  peut  pas  elle-même  en  fixer  le  siège.  Aj^rès  les 
adresses  des  deux  Chambres,  il  faudra,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires  et  imprévues,  que  le  gouvernement  se  transporte 
à  Ottawa.  La  position  prise  par  le  ministère  est  logique,  de  même 
que  la  conduite  qu'il  a  suivie  est  constitutionnelle.  Par  l'adresse 
que  nous  proposons,  nous  demandorsque  cette  Chambre  adhère  à 
la  décision  de  Sa  Majesté  et  qu'on  la  remercie  d'avoir  bien  voulu 
agir  comme  arbitre.  On  dit  que  le  choix  d'Ottawa  n'a  pas  été 
fait  par  Sa  Majesté,  mais  bien  par  le  ministre  des  colonies,  et 
que  Sa  Majesté  a  pu  y  être  fort  indifférente.  Si  l'on  pèse  les  termes 
do  la  dépêche  du  10  septembre,  adressée  par  le  ministre  des 
colonies  à  Son  Excellence,  on  se  convainc  que  ce  choix  est  bien 
celui  de  Sa  Majesté,  puisque,  dans  l'intervalle  entre  le  renvoi  et  la 
dépêche  du  10  septembre,  il  y  a  eu  un  changement  d'adminis- 
tration suivi  d'un  changement  radical  de  politique. 

Dans  cette  dépêche,  on  se  sert  du  mot  award,  c'est-à-dire  décision 
arbitrale,  et  il  suffit  de  comprendre  le  mot  arbitre  pour  s'assurer 
que  Sa  Majesté  n'a  pas  exercé  sa  prérogative  royale,  mais  qu'elle 
ti  rendu  une  décision  conformément  à  notre  demande  respectueuse. 
Elle  a  donc  décidé  en  arbitre,  et  elle  pouvait  dire  qu'elle  ne  voulait 
pas  se  lier  pour  toujours  par  le  choix  d'un  lieu  et  qu'il  lui  apjmr- 
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tionJmit  encoro  do  convoqiuM*  lo  Parlomoiit  où  ulle  lo  voudrait  on 
exerçant  hu  préroj^utive  royale. 

Quant  à  moi,  jo  croiH  lo  choix  d'Ottawa  oxcollont,  ot  je  puis 
ajouter  que,  dans  tout  le  couru  des  débats,  j'ai  toujours  volé  pour 
Montréal  et  Ottawa,  et  quo  j'ai  toujours  dit  qu'aprÔH  Montréal 
Ottawa  était  l'endroit  le  plus  conveni'Kie. 

L'honorable  député  de  Saint-Hyacinthe  (M.  Sicotte)  a  cité  un 
auteur  français  qui  affirme  que  "  placer  la  capitale  à  l'extrémité 
d'un  pays  c'est  avoir  le  cœur  au  bout  des  doigts."  Il  a  voulu  dire 
sans  doute  que  la  capitale  ne  doit  pas  être  placée  au  contre  géogra- 
phique, mais  au  centre  des  affaires  ou  du  mouvement  de  civili- 
sation. En  Europe,  c'est  ce  qui  arrive  généralement,  mais  en 
Amérique,  il  en  est  bien  autrement.  Washington  se  trouve  en 
dehors  de  tous  les  centres  d'activité,  de  civilisation  et  d'influence  ; 
Albany,  capitale  do  l'Etat  de  New-York,  a  été  choisie  de  préfé- 
rence à  New- York,  qui  est  la  huitième  ville  du  monde  par  sa  popu- 
lation ;  Harrisburg  est  la  capitale  de  la  Pennsylvanie,  bien  qu'elle 
soit  moins  considérable  que  Philadelphie,  etc. 

Quant  à  l'influence  de  l'opinion  publique  sur  l'administration, 
je  dois  dire  qu'elle  n'est  pas  toujours  à  désirer  ;  car  c'est  la  mani- 
festation ou  plutôt  la  surexcitation  de  l'opinion  publique  qui  a  fait 
perdre  à  Montréal  le  siège  du  gouvernement.  Lorsque  lord  Elgin 
a  convoqué  le  Parlement  à  Toronto  et  à  Québec  alternativement, 
il  a  agi  en  vertu  de  la  prérogative  de  la  couronne,  bien  qu'il  ait  été 
conseillé  en  ce  sens  par  ses  ministres.  Si  le  vote  de  l'année  dernière, 
au  lieu  d'être  négatif,  eût  désigné  une  place  plus  convenable 
qu'Ottawa,  le  gouvernement  aurait  pu  l'interpréter  comme  une 
instruction  d'agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait;  mais  tel  qu'il  est, 
comment  ce  vote  peut-il  guider  le  ministère  et  Son  Excellence  ?  Il 
ne  recommande  rien,  donc  il  est  de  nul  effet.  Il  est  libi'o  à  tout 
gouvernement  de  tenir  compte  du  vote  de  la  Chambre,  mais  ce 
vote  en  lui-même  no  peut  pas  faire  loi.  Ce  vote  n'est  pas  aussi 
important  que  l'honorable  député  de  Saint- Hyacinthe  le  prétend. 
La  majorité  émet  une  opinion,  le  gouvernement  est  libre  de  s'y 
conformer  ou  non.  En  1849,  la  Chambre  désignait  des  endroits 
où  elle  souhaitait  que  le  Parlement  fût  convoqué  alternativement  ; 
mais  le  vote  du  28  juillet  dernier  ne  contient  rien  de  semblable. 
Une  simple  déclaration  qu'Ottawa  ne  doit  pas  être  le  siège  du 
gouvernement  ne  saurait  suflire  pour  engager  le  ministère  à  tenir 
compte  de  sa  teneur.     Ce  n'est  pas  manquer  de  déférence  envers 
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la  (^'litiinbre  que  uo  lui  iluiniiiKlur  do  roveiiir  Hur  Hon  voto,  cur 
purKoiino  110  poiit  diru  qiio  lu  Cliuiubi'u  Hoit  prôtu  à  choiHir  uno 
mitro  villo  qu'Ottuwu. 

Jo  poiiHo  qu'Ottawa  ont  lo  inoillour  endroit  que  l'on  puiijHe  choittir 
pour  la  diHcuHHJon  deH  attairt'H,  JuHtomunt  parce  qiio  la  pression 
du  l'opinion  publique  seî'era  inoinH  Mentir  là  qu'ailleuru  ;  lonrepré- 
Hontant»  y  seront  plus  libres  pour  d<5lib«$ror  sur  les  grandes  ques- 
tions  qui  devront  nécessairomont  occuper  leur  attention  avant 
longtemps. 

Si  Jamais  le  Bas-Canada  a  besoin  d'alliés  jjoliliques  dans  le  Haut, 
c'est  à  Ottawa  qu'il  les  trouvera. 

Ottawa  est  située  dans  le  llaut-C'anada,  il  est  vrai,  mais  au  point 
de  vue  des  affaires,  c'est  une  villo  bas-canadionne.  Ottawa  est  liée  à 
(Québec  par  son  commerce  de  bois,  et  à  Montréal  par  son  commerce 
d'importation.  Là,  les  Canadions-Franyais  se  sentiront  dans  un 
milieu  sympat bique,  car  on  y  compte  au  moinw  5,000  Canadiens- 
Français  sur  une  population  de  12,000  babitants.  '  Los  catho- 
liques y  sont  en  majorité  ;  i'  '  y  trouveront  des  collèges,  des  cou- 
vents, dos  églises,  et  tout  ce  qui  leur  est  spécialement  cber  dans  le 
Bas-Canada.  Pour  toutes  ces  raisons,  Ottawa  est  un  excellent  poste, 
d'autant  plus  que  lo  choix  de  cette  ville  comme  capitale,  est  le 
moyen  do  faire  prospérer  cette  région  ot  d'y  attirer  la  colonisation. 
C'est  un  choix  heureux,  désintéressé,  et  qui  doit  satisfaire  tous  les 
hommes  raisonnables. 

■  Au  recensement  de  1891,  la  population  fVançaise  de  la  ville  était  de 
12,970,  ce  qui  accuse  un  accroissemont  considérable.  Ce  chilTre  ne  comprend 
pas  Rocheslerville  et  New-Edinburg,  qui  se  trouvent  dans  les  limites  muni- 
cipales, mais  qui  ne  sont  pas  annexées  h  la  ville  pour  les  lins  politiques. 
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M.  l'Oratour, 

Lorsque  j'ai  eu  l'Iionncur  do  porter  la  parole,  lu  (lorniùro  foin,  je 
me  Huis  réservé  le  droit  de  répondre  aux  observations  de  l'iiono- 
rablo  député  de  Montréal  (M.  A. -A.  Dorion),  qui  paraissait  si 
désireux  de  rompre  une  lance  avec  nous.  L'honorable  député  a 
avancé  que  le  gouvernement  «'était  formé  sans  avoir  de  jjolitique 
bien  définie,  tandis  que  le  contraire  est  vrai  ;  le  gouvernement  a 
une  politique  nettement  ai-rôtée  sur  toutes  les  questions  qui  ont 
agité  les  deux  sections  de  la  province.  Pour  le  prouver,  il  me 
suffira  de  lire  le  progran  me  exposé  par  le  gouvernement  lors  do 
sa  formation.  De  fait,  Jamais  gouvernement  n'a  eu  progranuno 
plus  net. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  déclarer,  par  exemple,  que  les  droits  de 
douane  seraient  basés,  autant  que  possible,  sur  le  principe  ad 
valorem,  afin  d'encourager  l'industrie  indigène.  Nous  nous  sommes 
prononcés  avec  non  moins  de  clarté  sur  la  question  du  siège  du 
gouvernement 

Le  député  de  Montréal  nous  a  reproché  à  tort  d'avoir  pris 
l'initiative  d'une  grande  question,  la  question  de  l'union  des  pro- 
vinces, sans  l'assentiment  de  la  Chambre.  Le  gouvernement 
impérial  a  pleinement  approuvé  notre  conduite,  et  une  dépêche 
de  sir  Bulwer  Lytton,  à  la  date  du  26  novembre  dernier,  porte 
que  le  gouvernement  impérial  ne  pouvait  nommer  de  délégués  4 
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iiiio  coiitt^i'onco  HiiiiH  connailro  ro|iiiiioii  <Iok  |)r()viiu'OH  muritimuH, 
mnin  qu'il  agimit  «ièn  ({u'olltm  mirtiioiit  ri^poiidii.  Il  on  ro^nort 
(|uu  loH  tlroilH  (lu  HaH-(/aiia(lii  ou  du  Iluut-('aiui(la  n'ont  jamaiM 
été  miH  on  ttun^or 

Lo  <ld|>nt<(  (lo  Montréal  a  ausHi  hlllrné  la  façon  dotit  lo  ^oiivorno- 
niunt  a  ét<^  forme,  et  il  u  citt^  doH  journaux  ati^iaiH  pour  montrer 
qu'ilH  nouN  condamnaient.  U  aurait  dû  reconnaître  en  niOme 
tempH  que  leurs  appréciât ionn  «ont  fondées  Hur  de  faux  rap])ortH. 
Le  gouvernement  aHcrupulousomentobM(>rvé  la  loi.  Il  peut  intime 
invoquer  un  caH  analogue  Hurvenu  en  IK54,  quand  lord  John 
RuKHell  agit  abHolument  do  la  mdme  manière.  Ce  qu'il  a  fait  eut 
d'accord  avec  l'esprit  et  In  lettre  du  Hoptième  article  de  la  loi,  que 
l'on  a  HÎ  Mouvent  mentionné. 

Tout  en  prétendant  que  le  cabinet  n'a  pas  de  politique  arrêtée, 
l'honorable  député  do  Montréal  a  fait  l'éiogo  de  Hon  propre  gou- 
vernement, et  do  ce  qu'il  appela  Hon  programme  Hur  louquentionH 
de  la  repréHontation  biiHéo  Hur  la  population,  dos  écoles  séparées  et 
dusiàge  du  gouvernement.  Chacun  sait  cependant  qu'il  n'a  jamais 
ou  le  courage  de  formuler  ce  programme. 

Rioîi  ne  saurait  ôtre  plus  clair  que  la  politique  du  présont 
gouvernement  au  sujet  des  réclamations  des  censitaires.  On  avait 
dit  que  la  commission  chargée  du  règlement  de  la  tonure  seigneu- 
riale, coûterait  uno  somme  énorme,  mais  aujourd'hui  que  ce  règle- 
mont  est  sur  le  point  d'ôtre  consommé,  il  est  facile  de  constater 
que  ces  prévisions  étaient  bien  exagérées,  la  dépense  ne  devant 
pas  dépasser  £400,000  à  .£500,000.  Les  avantages  qu'obtiendront 
les  censitaires  sont  considérables.  C'est  ainsi  que  chacun  pourra 
avoir  son  titre  de  commutation  moyennant  la  bagatelle  de  six 
schellings  et  six  deniers.  Les  censitaires  du  district  rural  de 
Montréal,  do  Saint-Sulpice  et  du  Lac  des  Deux-Montagnes,  seront 
traités  de  la  mêvne  manière. 

Ce  ne  sont  pas  dos  considérations  pécuniaires  qui  me  font  rester 
au  poste  honorable  que  j'occupe,  mais  bien  le  désir  de  servir  mon 
pays,  de  tenir  tête  à  ceux  qui,  comme  l'honorable  député  de 
Toronto  (M.  Brown),  veulent  créer  un  abîme  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada.  L'honorable  député  de  Lotbinière  (M.  O'Farrell)  a 
lui-même  admis  que  dix  antiées  de  mensonges  accumulés  par  le 
député  de  Toronto  avaient  formé  une  barrière  infranchissable  entre 
les  deux  sections  de  la  province. 

M.  O'Farrell. — Je  nie  cela. 
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M.  C'aiitikii — .f«  laiMHo  A  riinnoruhlo  |ii'<]opinnnt  lo  noin  do 
ré^ior  00  |)<)iiit  iivoc  lo  députe  do  Toronto. 

Je  n'héHÎto  pftH  à  dire  que  l'iidmiiiiHtrHtion  Hrown-Dorion  a 
cornpiomiM  Iom  int»'iOtH  canadionH.  Hi  l'on  dovait  on  croire  le 
dépiiJd  do  Montréal  (M.  Mc(Joo),  la  pr<5Honcc  do  MM.  Dorion  ot 
Dnimmoiid  «lanH  cotto  adniinÎHtration  était  iino  frarantio  HutHnanto 
i\  l'égard  dos  (|u«>Hti()ns<lo  la  ropréNonlation  banéit  sur  la  population 
ot  dos  <îcoloH  séparéoH.  Il  otihiio  que  lo  True  WitnesH  a  déjà  voulu 
oxouMor  loH  doux  députés  do  Montréal  aupriNs  do  lours  élootours 
on  déclarant  quo  tous  -loux  étaiont  f'avorahloH  aux  énoloH  sépa- 
réos  ot  opposés  ik  la  ri^présontation  buséo  sur  la  population.  Co 
journal  a  ensuite  répondu  négativomont  i^  uno  question  qu'il  ho 
posait:  "  Lo  True  Witness  li-t-il  jamais  appuyé  M.  Brown?" 
Pourtant  il  favorisa  l'élection  do  M.  Dorion,  le  collègue  do 
M.  Brown,  ainsi  quo  celle  do  M.  McGeo.  La  contradiction  est 
flagrante. 

(Juolques-una  ont  prétondu  que  lo  système  des  écoles  séparées 
du  lUaut-Canada  difl'érait  du  système  bas-canadien.  Je  le  nie. 
Lo  système  actuel  a  été  établi  j)ar  lo  cabinet  dont  je  faisais 
partie.  Los  députés  de  Montréal  (MM.  Dorion  ot  McGee)  peuvent 
en  imposer  pendant  quelque  temps  aux  oH])rits  crédules,  mais  leurs 
dupes  no  tarderont  pas  à  pénétrer  leurs  ruses. 

C'est  encore  un  do  leurs  alliés,  le  député  d'Ontario-Nord 
(M.  Joseph  Gould),  qui,  au  cours  d'une  élection,  a  déclaré  que 
les  couvents  et  les  institutions  religieuses  étaiont  des  maisons 
mal  famées.  Mais  heureusement  il  s'est  trouvé  là  un  orangiste, 
un  ancien  grand  maître  de  l'ordre,  pour  lo  ramener  au  sentiment 
de  la  pudeur;  de  même  que  c'est  encore  à  des  orangistes  que 
les  catholiques  doivent  l'adoption  de  l'Acte  des  écoles  séparées  ; 
ils  se  sont  montrés  plus  libéraux,  plus  justes  que  les  partisans  de 
M.  Brown. 

M.  GouLD. — Je  prie  l'honorable  premier  ministre  de  répéter  en 
anglais  ce  qu'il  vient  do  dire  au  sujet  des  couvents. 

M.  Cartier. — Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'entendre  l'hono- 
rable député  nier  les  paroles  qu'on  lui  prCte.  L'honorable  député 
de  Lecds-Nord  (M.  O.-R.  Gowan)  était  présont,  et  j'admettrai 
volontiers  la  dénégation  s'il  la  confirme.  Mes  renseignements 
portent  que,  durant  la  campagne  électorale  de  décembre  1857, 
l'honorable  député  d'Ontario-Nord  (M.  Gould)  déclara,  en  pré- 
sence du  député  de  Leeds-Nord  (M.  Gowan),  que  les  couvents  du 
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Bas-Canada  n'étaient  pas  autre  chose  que  dos  maibons  de  prosti- 
tution, 

M,  GouLD. — Jo  nio  avoir  jamais  tenu  ce  languago. 

M.  Cartier. — Jo  laisse  aux  membres  de  la  gauche  le  soin  de 
rc^gler  cotte  autre  aifaire  entre  eux.  Ces  paroles  auraient  été 
prononcées  il  l'occasion  de  l'Acte  des  corporations  religieuses,  et 
un  arucien  grand  maître  orangiste  aurait  pris  la  défense  des  saintes 
femmes  qui  dirigent  nos  couvents.  Au  reste,  ces  outrages  forment 
partie  de  tout  un  plan  d'attaque  inauguré  par  M.  Brown  et  ses 
amis  contre  les  institutions  du  Bas-Canada. 

J'admets  que  le  système  municipal  a  fait  plus  do  progrès  dans 
le  Haut-Canada  que  dans  le  Bas-Canada.  L'on  doit  à  l'honorable 
M.  Baldwin  le  système  du  Bas-Canada  ;  mais  certaines  modifi- 
cations sont  devenues  nécessaires,  et  le  gouvernement  présentera 
une  mesure  pour  refondre  et  reviser  le  système  municipal  du  Bas- 
Canada. 

M.  Brown. — L'honorable  premier  ministre  voudrait-il  rne  dire 
s'il  a  déclaré  que  le  gouvernement  avait  l'intention  d  affecter 
£450,000  au  règlement  de  la  tenure  seigneuriale  dans  le  Bas- 
Canada,  et  de  répartir  pareille  somme  entre  les  townthips  du 
Haut-Canada. 

M.  Cartier. — J'ai  déjà  dit  que  le  revenu  annuel  afféreat  aux 
seigneurs  du  Bas-Canada  était  de  £36,000  à  £40,000,  ce  qui 
représente  un  capital  d'environ  £600,000  à  £700,000,  soit  à  peu 
près  £100,000  de  plus  que  le  montant  prévu  par  le  gouvernement 
en  1855.  On  se  souvient  que  l'opposition  portait  cette  différence 
à  £150,000.  J'ai  ajouté  que  l'Acte  de  1854  dispose  que  si  le  crédit 
voté  est  insuffisant,  l'excédent  sera  consacré  aux  censitaires. 

M.  Brown. — Je  sais  cela.     Ce  que  je  voulais  savoir... 

M.  Cartier. — Faites-moi  grâce  du  reste.  L'honorable  député 
m'a  adressé  une  question  et  je  vais  répondre  à  ma  façon.  J'ai  dit 
que  l'Acte  seigneurial  de  1854  décrète  que,  si  le  gouvernement 
déboursait  une  somme  plus  élevée  que  le  montant  stipulé  dans  cet 
acte,  le  Haut-Canada  aura  droit  à  une  somme  égale  à  la  différence, 
et  qu'elle  sera  appliquée  à  des  fins  locales. 

M.  Brown. — L'honorable  député  a-t-il  dit  que  l'on  évaluait  cet 
excédent  à  près  de  £450,000  ? 

M.  Cartier. — Je  n'ai  pas  pu  m'exprimer  d'une  manière  positive, 
car  je  no  connaissais  point  l'excédent  du  crédit. 
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M.  Brown.— L'honorable  ministre  a-t-il  indiqué  lu  provenance 
des  fonds  ? 

M.  Cartier. — On  m'a  dit  qu'un  autre  honorable  membre  do 
cette  Chambre,  un  seigneur,  avait  déclaré  aux  députés,  pour  les 
ctfrayer,  que  la  somme  atteindrait  un  chiffre  considérable.  Mais 
il  voulait  tout  simplement  soulever  de  l'opposition  contre  le  gou- 
vernement.   Vieux  truc  I  ' 


DISCOURS 


CONCEHNANT 


M.  GEORGE  BROWN  ET  LE  COMITÉ  DES  COMPTES  PUBLICS 

PHONONCB  LE  18  FÉVRIER    I85'J 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


M.  George  Brown  fut,  Jusqu'à  la  Conl'ederalion,  le  grand  adversaire  de 
M.  Cartier.  II  personniliait  l'idée  haut-canadienne  extrême,  celle  qui  voyait 
dans  le  Bas-Canada  un  ennemi  plutôt  qu'un  allié.  D'une  nature  excessive- 
ment violente,  il  no  ménageait  pas  ses  contradicteurs,  lançant  contre  eux  au 
josoin  les  accusations  les  plus  graves.  Dans  la  session  de  1858,  il  s'attaqua 
tout  particulièrement  à  l'honorable  M.  Cayley,  inspecteur  général  des  comptes. 
L'aiïaire  fut  portée  devant  le  comité  des  comptes  publics  et  tourna  à  la  con- 
fusion de  l'accusateur.  Pour  l'en  punir,  le  ministère,  appuyé  par  60  voix 
contre  43,  refusa  l'année  suivante  d'admettre  M.  Brown  parmi  les  membres 
du  comité,  malgré  la  proposition  formelle  (jui  fut  faite  à  ce  sujet  par  l'hono- 
rable M.  Foley,  l'un  des  chefs  de  l'opposition.  Le  discours  de  M.  Cartier 
donne  une  idée  de  la  vivacité  des  luttes  à  cette  époque.  Le  premier  ministre 
se  radoucit  à  la  session  de  1861,  et  le  nom  de  M.  Brown  fut  ajouté  au  comité 
des  comptes  publics. 


M.  l'Orateur, 

L'honorable  député  de  Toronto  (M.  Brown)  ne  fait  pas  partie 
du  comité  des  comptes  publics,  par  suite  d'une  détermination  que 
le  comité  spécial  chargé  de  la  composition  des  comités  permanents 
a  prise.  Le  gouvernement  approuve  cette  décision,  aussi  traite-t-il 
comme  une  motion  de  non-confiante  la  proposition  d'ajouter 
le  député  do  Toronto  à  ce  comité.  S'il  agit  ainsi,  c'est  parceque 
cet  honorable  député  s'est  conduit  l'an  dernier  d'une  fayon 
scandaleuse  au  comité  des  comptes  publics. 
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L'nnteur  do  la  motion  nous  a  dit  que  le  député  de  Toronto 
avait  éié  éliminé  parce  qu'M  est  le  chcl'd'un  parti.  Cotte  allégation 
n'est  pas  sérieuse.  Il  a  ajouté  que  le  comité  des  comptes  publics 
devait  se  composer  de  membres  dos  doux  partis  en  proportions 
égales,  et  que  l'opposition  avait  fait  de  nouvelles  recrues  depuis 
la  dernière  session.  Or,  loin  d'être  plus  forte,  l'opposition  est 
plus  faible,  les  votes  sur  l'adresse  le  prouvent.  Jo  présume  que 
l'honorable  député  do  Waterloo  ne  peut  pas  nier  cela. 

M.  FoLEY. — Sur  un  vote  l'opposition  a  eu  une  majorité  haut- 
canadienne  de  huit  voix. 

M.  Cartier. — Sur  un  seul  vote,  mais  nous  avons  eu  une  majorité 
des  deux  sections  de  la  province  sur  la  plupart  des  votes  con- 
cernant l'adresse.  Plusieurs  membres  de  la  gauche  regardent 
comme  l'un  des  leurs  mon  ancien  ami  et  collègue,  le  député  de 
Suint-Hyacinthe  (M.  Sicotte),  mais  ils  sont  dans  l'erreur.  Je  tiens 
de  l'honorable  député  lui-même,  et  sa  conduite  ici  le  prouve,  qu'il 
n  appartient  pas  à  l'opposition  et  qu'il  ne  diifère  avec  le  gouverne- 
ment que  sur  la  question  de  la  capitale.  Je  défie  qui  que  ce  soit 
de  soutenir  le  contraire,  car  nous  voulons  savoir  qui  est  pour  nous 
et  qui  est  contre  nous. 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  l'honorable  député  n'a  paru  l'an 
dernier  au  comité  des  comptes  publics,  que  cinq  ou  six  semaines 
après  sa  nomination.  Et  il  signala  son  apparition  par  une  charge 
à  fjnd  de  train  contre  l'inspecteur  général,  s'appuyant  sur  l'infor- 
mation d'un  ancien  employé  qui  était  supposé  connaître  toutes  les 
faiblesses  du  ministre. 

Le  député  de  Waterloo  nous  a  parlé  des  capacités  financières 
do  l'honorablo  député  de  Toronto  ;  mais  son  talent  est  très  problé- 
matique, si  l'on  en  juge  par  le  fait  que  lorsque  l'honorable  député 
do  Eenfrew  présenta  une  bonne  mesure  législative  pour  conso- 
lider la  dette  de  la  province,  le  député  de  Toronto  prit  la  con- 
solidation de  la  dette  pour  l'émission  d'obligations  d'une  autre 
espèce.  L'inspecteur  général  eut  la  complaisance  de  lui  expli- 
quer l'opération,  au  risque  de  faire  rougir  profondément  ce 
grand  financier.  Et  que  devinrent  les  fameuses  accusations  du 
député  de  Toronto  et  de  son  journal  le  Globe  ?  Quand  le 
député  de  Eenfrew  lui  en  demanda  compte,  les  accusations 
disparurent  à  l'instant  comme  disparaît  le  brouillard  du  matin. 
Le  député  de  Toronto  ne  fit  pas  le  moindre  eflPort  pour  con- 
voquer le  comité  et  confondre  l'accusé  ;   l'enquête  a  fini  par 
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avoir  liou,  iKÎimmoins  oUo  n'a  rien  prouvé  contre  le  député  do 
Ecnfrow. 

M.  Brown. — Pourquoi  alors  l'avez-vouH  mis  a  la  porto  ? 

M.  Cartier, — Il  a  donné  tout  Himplomont  sa  démission.  La 
Chambre  no  saurait  se  plaindre  quo  l'expliQ/vtion  du  gouver- 
nement n'est  pas  assez  notte.  Si  le  nom  du  député  de  Toronto 
était  ajouté  pu  comité,  le  gouvernement  regarderait  cette  décision 
comme  un  vote  de  blâme  et  agira* t  on  conséquonco. 


DISCOURS 


SDH   LES 


FRAIS  DES  JURÉS 

PRONONCÉ   LB    19   MARS    1859 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


L'Assemblée  législative  étant  appelée  à  voter  une  somme  do  $150,000 
pour  riKJiulnistnition  do  Injustice,  M.  Brown  so  livra  a  l'une  de  ses  altufiues 
liaMluolles  contre  le  Bns-Canada. —  "L'administration  de  la  justice  dans 
le  Bas-Canada  disait-il,  nous  a  coûté,  l'an  dernier  $3ù0.00  tandis  ((u'il  a 
fallu  seulement  $247,000  pour  le  Haut-Canada.  Ou  bien  ce  pays  doit  être 
traité  comme  une  seule  ))rovince,  le  Haut-Canada  devant  avoir  une  égalité 
de  représentation,  ou  bien  les  deniers  publics  doivent  être  équitablement 
distribués  entre  les  provinces.  Il  est  absolument  injuste  que  le  Haut-Caïada 
subvienne  non  seulement  à  ses  i)ropres  frais,  mais  qu'il  paie  aussi  sa  pari  des 
$,■^60,000  qui  vont  au  Bas-Canada."  M.  Cartier  rétablit  les  faits  sous  leur 
véritable  jour  et  jilaida  courageusement  la  cause  de  sa  province. 


M.  l'Orateur, 

Quoiqu'en  dise  l'honorable  député  de  Toronto,  nous  avons  fait 
depuis  t>ix  mois  une  économie  de  $49,000  dans  l'administration 
judiciaire  du  Bas-Canada,  et  je  porte  à  $60,000  l'économie  totale 
de  l'année.  Et  avant  dix-huit  mois,  nous  pourrons  opérer^une 
immense  épargne  par  le  changement  qu'il  est  question  d'apporter 
dans  l'administration  judiciaire  du  Bas-Canada. 

L'honorable  député  de  Toronto  doit  savoir  que  l'acte  d'Union 
garantissait  au  Bas-Canada,  pour  ce  service,  plusieurs  sources  de 
revenu.  C'est  en  1846  ou  1848  seulement  que  le  Haut-Canada  fut 
mis  sur  le  même  pied.     A  l 'heure  actuelle,  les  frais  de  l'adminls- 
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trnlioii  jiuliciiii'o  diiiiH  Ioh  doux  provinoos  se  ]mionl  il  niômo  lo 
fonda  uMiHolidt^  Avant  que  doux  luinéoH  H'i'>c(»ulonl,  lu  dtîpiuiHo  du 
BuH-Ciinada  pour  eut  objot  Horu  luoindru  ([uu  colle  du  iluul- 
Canadii. 

M.  iianwN. —  Ah!  les  bolloH  clioHeH  qtii  sont  i\  venir!...  Jo 
n'ai  jamais  pu  me  rendre  compte  dcH  arrangomentH  auxcjuels 
lo  iiremior  niinibtre  fuit  alluHion.  S'ils  ont  exint»?,  on  no  peut 
plus  les  invoquer,  puisque  dès  184fi  il  fut  ddcrét»?  que  la  dépense 
do  chaque  province  serait  payée  sur  le  fonds  consolidé.  Cette 
mesure  n'en  était  pas  moins  vicieuse.  On  aurait  dû  rejeter  les 
frais  de  l'iulministration  de  la  justice  sur  les  municipalités  ot  non 
sur  le  trésor  public,  le  service  se  ferait  à  bien  meilleur  marché, 
et  le  Haut-Canada  no  serait  pas  traité  injustement.  Est-il  juste, 
par  exemple,  que  les  jurés  du  Bas-Canada  soient  payés  par 
lo  trésor  public,  quand  la  môme  dépense  échcoit  aux  municipa- 
lités en  Haut-Canada  ? 

M.  Cartier. — Lo  Parlement  a  décidé  en  1854  et  1855,  qu'une 
certaine  somme  pour  les  jurés  du  Bas-Canada  serait  fournie 
par  la  caisse  publique,  ot  qu'une  somme  équivalente  serait  distri- 
buée parmi  les  municipalités  du  Haut-Canada. 

M.  J.-S.  Maodonald. — Et  quand  les  municipalités  ont-elles  eu 
cet  argent  ? 

M.  Brown. — Je  demande  qu'on  m'indique  l'octroi  de  cette 
année. 

M.  Cartier, — La  loi  de  1854  pourvoit  au  crédit  que  je  viens  de 
mentionner.  Elle  porte  qu'une  somme  no  dépassant  pas  £5,000 
pourra  être  dépensée  dans  le  Bas-Canada  pour  payer  les  petits 
jurés,  qu'il  devra  on  être  tenu  un  compte  distinct,  et  qu'une 
pareille  somme  à  titre  de  compensation  pourra  être  affectée  aux 
fins  générales  dos  municipalités  du  Haut-Canada. 

Lo  reproche  de  l'honorable  député  de  Toronto  est  d'autant 
moins  justifiable  que  le  crédit  destiné  au  Bas-Canada  est  tempo- 
raire. Do  plus,  ce  crédit  n'est  employé  que  pour  certaines  loca- 
lités où  se  transportent  les  jurés,  qui,  faute  de  moyens,  seraient 
incapables  de  se  rendre.  De  ce  que  £5,000  sont  votés  il  no 
s'ensuit  pas  qu'ils  se  dépensent  totalement.  La  somme  déboursée 
annuellement  n'a  pas  même  atteint  £2,000.  Et  chacun  sait  que 
ce  système  doit  prendre  fin  aussitôt  que  les  prisons  et  les  cours 
do  justice  auront  été  construites  dans  les  divers  districts.  J'insiste 
sur  ce  point,  parce  que  le  but  du  député  do  Toronto  est  manifeste, 
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il  v'out  OHHiiycr  do  Houlovor  Ioh  iirûjuj^dH  dos  Ilaut-CiinadioiiH  (lui 
iippuiorit  lo  gtjiivornoniorit,  Jo  no  oruiim  puH  d'iijoutor  qu'iiviinl 
doux  uns  il  no  h.orii  pIuH  ndcosHiiiro  do  volor  uiu'iin  crddil  pour 
piiyor  Ioh  traiH  doH  jurdH  du  lias  Canada. 

M.  Laberue. — L'honorablo  j)rocurour  j^éndral  prétond-il  qu'a- 
vant vingt-quatro  mois  le»  nouvoilow  prison»  ot  cours  do  Justice 
seront  construito»  ? 

M.  Cartier.  —  Oui,  oUos  léseront.  Lo  d<îputé  de  Toronto  ost 
(ni  pou  dans  lo  vrai,  que  l'administration  judiciaire  du  Has-Canada 
coûte  moins  cher  aujourd'hui,  tandis  que  c'est  lo  contraire  pour 
lo  llaut-Canndn. 

M.  J.-S.  Macdonald. — A  qui  la  faute  ?  Au  procureur  gt5nérul, 
assurément  ? 

M.  Cartier. — Non,  non.  Les  comptes  publics  constatent  que 
l'item  :  "  administration  de  la  justice  "  s'élevait,  l'an  dernier,  à 
$97,000.  L'honorablo  député  de  Toronto  doit  savoir  qu'un  tiers 
Houlemont  de  la  dépense  des  prisons  pèse  sur  les  municipalités  de 
comté  et  que  les  deux  autres  tiers  sont  payés  par  le  gouverne- 
ment. La  dépense  grossit  énormément  d'année  en  année,  et  avant 
deux  ans  le  Bas-Canada  jettera  le  cri  que  lo  Haut-Canada  coûte 
plus  cher  que  lui. 

M.  FoLEY. — Par  suite  do  votre  législation. 

M.Cartier. — En  1S51,  la  dépense  pour  le  Haut-Canada  était 
de  £4,000  seulement  ;  elle  s'est  accrue,  depuis,  chaque  année,  do 
£2,000  et  £3,000,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  en  1858,  huit 
années  plus  tard  seulement,  l'énorme  somme  de  près  do  £25,000. 

M.  J.-S.  Macdonald. — Mais  vous  avez  augmenté  les  salaires 
des  juges. 

M.  Cartier. — Les  appointements  des  juges  ne  sont  pas  compris 
dans  cet  item.  On  n'y  trouve  que  les  frais  d'entretien  des  prisons 
du  Haut-Canada. 


DISCOURS 

SUR    I.K 

CANADA  ET  LES  ÉTATS-UNIS 

l'HONONCÉ    LK   4    AVIIII.    tH5<J 

A  LASSRMUMîE  LftOISLATIVE 


A  In  sf^nnffl  du  h  avril  ISSO,  M.  Merritt,  (K'piitt'Mlc  I,inrnln,  jiK'snntn  une 
gt'rii!  (lo  résolutions  portant  (juo  la  (It'jR'nso  |)ul)li(|up  niaM([uait  ahsoluun'tit  de 
contrôlo,  qu'il  n'y  avait  aucun  t'omis  d'amortiasnmont  pour  imurvoir  i\  son 
extinction,  (juo  du  $0,000,000  en  1841,  la  dnttc  dépassait  $r)4,0()0,0()0on  I8M». 
et  fjuo  la  df^pnnso  annui'lln,  qui  était  d(i  $l,;t20,000  en  1841,  atteignait 
$11,403,587  iui  1859;  qu'un  changement  constitutioniinl  était  devenu  néces- 
sairo,  et  que,  jinur  arriver  i\  cette  Un,  il  pro|)osait  la  nomination  de  vingt- 
quatre  délé(,'ués,  dont  douze  de  chaque  section  do  la  province,  alln  d'élaborer 
une  nouvelle  constitution  qui  serait  soumise  au  peuple  puis  aux  autorités 
impériales.  "  C'est  ce  qui  a  été  fait  en  1840  dans  l'Ktat  <1e  New-York,  ajouta 
M.  Merritt,  et  c'est  la  constitution  que  je  voudrais  voir  adopter  ici."  La  propo- 
sition  l'ut  renvoyée  aux  calendi's  grecques;  mais  elle  provoq\ui  de  la  part  de 
M.  Cartier  une  intéressante  comparaison  entre  notre  pays  ot  les  Etats-Unis, 


M.  l'Orateur, 

L'honorable  député  do  Lincoln  nous  a  dit  que  le  Canada 
augmentait  continuellement  sa  dette,  à  cause  des  vices  de  sa 
constitution,  et  que,  pour  nous  arrêter  sur  cette  pente,  il  nous 
faudrait  adopter  la  constitution  de  l'Etat  do  New-York.  Il  aurait 
dû  tout  d'abord  établir,  ce  qu'il  n'a  pas  l'ait,  que  cette  augmen- 
tation est  hors  de  proportion  avec  l'accroissement  de  notre  popu- 
lation. Lors  de  l'établissement  do  l'Union,  la  population  du 
Haut-Canada  était  de  350,000  âmes  soulcmont,  tandis  qu'elle  est 
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iiiijoui-il'liiii  do  plus  )l(t  l,:ilM),()<l().  Ij'tioiioritbltt  (li>|iuU>  tioiiH  a  dit 
iiiiHHi  4110  lu  dottu  |)iilili(|uo  n'iM«>vo  i^  plus  du  8-'^4,0llO,uiM*,  (piiiiid 
ollu  nudi'piiNHt*  piiHoi)  l't'taiitt'  $.'tn,(lll(l,(HII).'  Sa  hasod'arguiiiuiitation 
ont  donc  ahsniiiini'iit  t'a\isHi>. 

Jo  110  croin  |iaH  i\  la  v«.>rlii  do  noii  t'oint'ilo.  Il  ont  vrai  ipto  la 
oonHtitiilioii  du  l'Klat  du  Nuw-York  a  l'UHlruiiit  jiiMiu'à  un  curtain 
)M)int  lit  pouvoir  d'umpriin(ur  ;  niaiH  ullu  n'a  pan  unipCehd  hoii 
^onvtM'iiuniunt  d(>  porlur  la  duttu  i\  pliiH  du  $10, 01)0,000. 

L'honoraltlu  dûptitû  du  Linroln  tloit  (^onnaîlru  aHsiiréniunt 
riiintoiru  du  bill  ([ui  atl'uclail  $0.000,000  i\  l'a^randisHuniuiit  duH 
canaux  du  l'Ktat  ;  uh  l)iun,  an  pr«5tuntion  n'ohI-uIIo  réalinéu  danrt 
ce  uuH  ?  Loin  do  là,  l'on  h'uhI  apuryu  au  bout  du  q(u>l(|UU8  annéuH 
quu  l'on  nu  pouvait  paH  niaintunir  lu  fondM  d'aniorlinsuniunt  ([uo 
l'on  avait  un^û  pour  ûtuimlru  la  dultu.  Pour  uxctulur  lus  n'para- 
tîonH  nduuHNairuH  au  canal  do  l'Krid  ot  aux  autruH  canaux,  les 
autorités  du  l'Klat,  agissant  Hur  l'avis  d'avocats  éminuntH,  notam- 
niunt  du  M.  Webster,  oniirunt  dos  obligations  pour  un  montant  do 
$!l, 000,000,  payablus  à  niôniu  le  ruvoiui  dos  canaux  do  l'Ktat.  Dum 
contrats  furunt  adjugés  pour  au  moins  un  million  et  dumi,  avant 
que  les  fonds  fussent  prélevés.  Il  en  résultaquu  la  loi  fut  attaquée 
devant  les  tribunaux  et  frappée  do  nullité.  Il  fallut  subsé(|Uem- 
mont  amcn<lur  la  constitution  pour  obtenir  lo  pouvoir  d'émuttro 
$10,000.000  d'obligations. 

M.  Mkrkitt.— C'est  $14.000,000. 

M.  Cartiek. — Je  ne  vois  guùro  les  bienfaits  du  cutto  constitution. 
Elle  n'a  pas  ompôcbé  l'Etat  do  s'endetter  puisqu'on  l'a  amendée 
afin  do  parer  à  une  illégalité.  Il  no  suffirait  donc  pas  d'adopter  lu 
constitution  tant  vantée  par  le  député  de  Lincoln  pour  trouver  lo 
rumùdo  aux  maux  dont  il  se  plaint. 

Au  reste,  je  ne  connais  pas  une  seule  constitution,  qu'elle  prenne 
la  formu  du  despotisme  oriental,  d'une  monarchie  modérée  ou 
absolue,  ou  d'une  démocratie  complote,  qui  ait  pu  empScher.  un 
Etat  d'augmenter  sa  dette  suivant  le  progrès  do  la  populution  ot 
808  besoins  ou  ses  intérêts.  Prenons  pour  exemple  l'Angloterre. 
En  1800,  elle  prélevait  un  revenu  plus  considérable  qu'aujourd'hui, 
bien  que  les  trois  îles  n'eussent  pas  plus  do  dix-sept  millions 
d'habitants.     La  paix  conclue  en  1815,  la  nation  augmenta  le 

'  Les  emprunts  que  nous  avions  contractés  jusqu'alors  on  Angleterre 
s'élevaient  à  plus  de  £7,000,000  sterling,  mais  ce  montant  était  représenté 
par  des  oméliorations  publiques  pour  à  peu  près  le  môme  montant. 
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iioiiihi't)  <lu  HUM  liiiliiluiitH  toiiloii  rôdiiiHiiiit  lu  di^poiiHo.  A  toi  poiril 
(|Uo  (iuninl  lurt  huit  (lurni<\r(M  uiiiiéurt,  «sUu  u  pu,  livot;  un  ruvuiiu  du 
i!!t(), OUI), 0110,  piiyor  l'iiitérût  do  la  dotto  puMiqiut,  Hiiltvttiiir  uux 
t'niiH  du  ^ouvoi-hcniciil  ot  iivoir  tiii  oxci^dcrit  do  X'J,0O0,()OO.  Lu 
^iioiro  doH  InduN  l'obli^tt  |)rd>st>iil«iiiciit  d'avoir  un  ruvonu  <lu 
COM.OOD.OOO;  cola  MU  diii'«>rii  puH  l<)n^ioiM|)H.  Kt  on  no  piMirrait 
pan  diro  quo  l'An^lotorru  d'aujourd'lmi,  iiial^r«$  Ha  dotto,  oHt  pluM 
pauvru  (|uo  l' Aiij^lolorro  d'il  y  a  Hopt  ans  (|iiand  ollo  dovait  moins. 

Jo  poiii'i'aiK  arriver  à  la  nif^mo  concliiMion  ni  j'inv(>(|iiaiH  l'his- 
toiro  do  la  Franco.  Mais  voyons  cociui  no  panso  clioz  non  propres 
voJHinH  puiH(|u'il  s'agit  surtout  d'eux.  La  di'pcnsodo  la  r(^pulili((uu 
a  aut^niontù  d'une  fayoii  tollcmunl  niarinantu  (|u'il  lui  faut  aujour- 
d'Iiui  $75.01)0,000  <|nand  $2r),00().000  lui  suillsaiont  il  y  a  viii^'t- 
cin({  ans.  Ocia  roprésonto  pour  uno  population  do  'if), 01)0,000  uno 
(^apitation  do  $'A,  outru  uno  capitalion  nioyonno  pour  cliii([Uo  Hiat 
do  $1.50,  Hoit  en  tout  84.50  par  tCto.  (''ominont  pout-un  prétondro 
({uu  lo  ^ouvornomont  du  Canada  coûto  |)lus  cher  qinind  il  lui  faut 
subvenir  aux  frais  do  l'administration  do  la  justice  ot  do  l'inn- 
truction  publiciue,  qui  roprésontoni,  bien  $2  par  individu.  Non 
frais  comme  ^ouvornomont  n'oxcùdent  pa»  $({00,000,  et  le  rosto 
Hort  à  payer  l'inténU  sur  lo  capital  engagé  dans  Ich  travaux  publicH 
(jui  rendent  la  ixwition  du  Canada  si  enviable.  Kn  fait,  il  n'y  a 
pas  de  pays  (pli  soit  tulministré  à  aussi  bon  marché  (|ue  le  Canada, 
ou  qui  distribue  le»  deniers  publics  d'une  façon  aussi  judicieuse. 
Je  no  sache  pas  de  pays,  par  exemple,  qui  dépense  plus  ([ue  nous 
pour  l'instruction  publique,  ou  pour  dos  travaux  publics  qui 
diminuent  lo  coût  do  la  vie. 

L'honorable  député  do  Lincoln  s'est  évertué  à  nous  citer  l'Etat 
de  New-York  comme  un  modèle  à  suivre.  C'est  ce  que  nous 
allons  voir  Quoiqu'il  contienne  une  population  de  plus  de 
4,000,000  d'âmes,  il  ne  peut  faire  face  à  ses  obligations  que  par 
des  emprunts.  Passons  à  un  autre  Etat,  celui  de  la  Pennsylvanie, 
que  l'on  regarde  comme  la  clé  do  la  républicjuo.  Sa  uotte  dépasse 
$40.000,000,  dont  $20,000,000  provioniiont  des  capitalistes  anglais  : 
quels  intérêts  énormes  no  lui  faut-il  pas  payer  ? 

J'espère  que  l'honorable  député  no  nous  citera  jamais  les  Etats- 
Unis  comme  un  exemple  d'économie.  Y  a-t-il  uno  cité  dans  le 
monde  aussi  extravagante  ot  aussi  mal  gouvernée  que  la  cité  de 
New-York  ?  Ses  impôts  annuels  s'élèvent  à  plus  de  $10,000,000, 
qui,  joints  à  l'intérêt  annuel  qu'elle  prélève  sur  lo  marché  de  l'Etat, 
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atteignent  $17,000,000,  et  il  n'y  a  pas  trop  do  toute  cotte  somme 
pour  Huffire  à  la  dépense.  Et  cette  ville  ont  pourtant  la  métropole 
de  l'Etat  modèle  ? 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  les  habitants  de  l'Etat 
de  New-York  sont  les  gens  les  plus  extravagants  qui  soient  au 
monde.  Prerions  leurs  chemins  de  fer.  Qu'y  voit-on  ?  La  cons- 
truction du  New  York  and  Lake  Erie  Railway,  qui  a  un  parcours 
d'environ  450  milles,  coûte  presque  autant  que  le  Grand-Tronc,  y 
compris  le  Pont  Victoria.  Je  crois  qu'avec  do  pareils  faits  l'hono- 
rable député  do  Lincoln  pourrait  prendre  ses  modèles  à  l'avenir 
ailleurs  que  dans  l'Etat  de  New-York. 


DISCOURS 

L'ABOLITION  DE  LA  TENURE  SEIGNEURIALE 

'  PBONONCL   LE   8    AVBIL    1859 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


C'cBt  le  gouverriBincnt  Cnrticr-Macdonald  qui  a  eu  la  gloire  do  consommer 
le  règlement  de  la  question  de  la  teiiure  seigneuriale.  L'indemnité  de 
$1,500,000  volée  en  1854  ayant  été  jugée  insuflisante  pour  le  rachat  définitif 
de  tous  les  Oioits  seigneuriaux,  M.  Cartier  demanda  un  nouveau  crédit  de 
Ç2,000,000,  cette  somme  devant  être  prise  sur  le  fonds  d'emprunt  municipal, 
sans  que  le  censitaire  eut  à  payer  aucun  intérêt.  Une  somme  égale  à  l'in- 
demnité payée  aux  seigneurs  devait  être  accordée  chaque  année  au  Haut- 
Canada  et  aux  townships  de  l'Est.  La  tenure  seigneuriale  était  abolie  dans 
les  seigneuries  de  Saint-Sulpice,  du  Lac  des  Deux-Montagnes  et  de  Montréal, 
qui  avaient  été  exemptées  par  l'acte  de  1854.  Cette  mesure  fut  favorablement 
accueillie  par  la  députation  bas-canadienne,  mais  les  clear-grits  la  dénon- 
cèrent avec  une  violence  extrême.  M.  Macdougall  alla  jusqu'à  dire  que,  si 
elle  était  adoptée,  il  serait  du  devoir  du  Haut-Canada  de  demander  la  rupture 
de  l'Union.  M.  Brown  et  le  Globe  jetèrent  fou  et  flammes.  Il  en  résulta 
une  scission  entre  les  grits  et  les  libéraux  du  Bas-Canada,  puis  une  corres- 
pondance eniro  MM,  Brown,  Laberge  et  Drummond,  qui  Ht  du  bruit  Après 
des  tiébats  interminables,  une  seule  séance  ayant  duré  .39  heures,  la  mesure 
de  M.  Cartier  fut  adoptée  par  66  voix  contre  28. 


M.  l'Orateur, 

La  première  mesure  du  gouvernement  a  soulevé  dos  objections 
parce  qu'elle  n'aidait  pas  suffisamment  les  censitaires  à  payer 
leurs  obligations  aux  seigneurs.  Ces  obligations  consistent  princi- 
palement en  cens  et  rentes  et  en  lods  et  ventes.  La  couronne  était 
le  premier  seigneur  :  les  autres  étaient  sous-soigneurs,  et  les 
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conceHsionH  de  terre»  faites  par  eux  étaient  sujettou  à  ce'*iainos 
conditions. 

On  a  dit  que  l'institution  fëodale  introduite  par  !o8  rois  do 
France,  et  modifiée  ensuite  par  des  lois  spéciales,  avait  puissam- 
ment contribué  à  assurer  l'élablissoment  du  pays.  Je  le  crois, 
mais  cette  institution  a  fait  son  temj)s,  et  nous  avons  i>a  satisfac- 
tion de  pouvoir  la  supprimer  sans  la  moindre  commotion,  sans  la 
moindre  eifusion  do  sang.  Parmi  les  charges  onéreuses  qui  i\5sul- 
taient  du  système,  je  dois  citer  le  paiement  d'un  douzième  au  soi- 
gneur à  chaque  mutation  de  propriété.  Qu'un  homme  constniisît 
des  bâtiments  t-ur  sa  terre  et  les  vendît,  il  perdait  un  douzième 
des  améliorations.  De  là  une  taxe  sur  l'industrie  et  l'activité  des 
habitants. 

Personne  ne  peut  se  tromper  sur  le  sens  do  l'Acte  passé  par  la 
législature  en  1854,  pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux 
dans  le  Bas-Canada.  Le  préurabulo  porto  :  "  Attendu  qu'il  est 
nécessaire  d'abolir  tous  les  droits  et  les  devoirs  féodaux  dans  le 
Bas-Canada,  soit  qu'ils  portent  sur  les  censitaires  ou  les  seigneurs, 
et  d'assurer  à  ces  derniers  une  compensation  équitable  pour 
chaque  droit  lucratif  qui  lui  appartient  aujourd'hui  légalement,  et 
qu'une  telle  abolition  lui  fera  perdre,  et  attendu  les  grands  avan- 
tages qui  résulteront  pour  la  province,  de  l'abolition  des  dits 
droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  de  la  subvention  d'une  tenure 
libre  à  celle  sous  laquelle  la  propriété  a  été  placée  jusqu'à  ce  jour, 
il  est  expédient  d'aider  les  censitaires  au  rachat  des  dites  charges, 
spécialement  par  rapport  à  celles  qui,  pesant  le  plus  lourdement 
sur  l'industrie  et  l'eL^rit  d'entreprise,  ne  peuvent,  par  la  nature 
même,  être  autrement  rendues  rachetables  immédiatement,  sans 
injustice  et  dureté.     11  est  donc,  etc.." 

Il  est  clair  que  la  législature  entendait  venir  au  secours  des 
censitaires,  aussi  vota-t-elle  £358,000  pour  indemniser  les  sei- 
gneurs. Cette  distribution  des  deniers  publics  a  été  confiée  à  des 
commissaires  qui  ont  admirablement  rempli  leur  tâche.  Je  suis 
heureux  de  dire  que  leur  travail  est  partout  terminé,  sauf  dans 
un  petit  nombre  de  seigneuries,  où  l'on  a  appelé  du  jugement  d'un 
commissaire  aux  trois  commissaires  réunis. 

Ces  réclamations  mêmes  ne  tarderont  pas  à  être  réglées.  Les 
licences  d'auberges  et  le  quint  ont  été  employés  dans  l'intérêt  des 
censitaires.  Le  quint  monte  à  environ  £20,000.  Les  arrérages 
de  la  seigneurie  de  Lauzon  forment  à  peu  près  autant.     De  sorte 
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qu'en  réunissant  tous  coh  chiffroH,  ot  on  les  ajoutant  -X  la  somme 
do  £358,000,  fournie  par  l'Acte  do  185 1,  on  obtient  un  chittro 
approximatif  do  £4(j0,000  appliniblo  à  cet  objet.  L'intdrêl  do  la 
somme  aft'ectée  par  l'Acte  de  1854  n'a  pas  sutH  à  payer  les  lods  et 
ventes  qxiolo  gouvernomont  acquittait  Homestriollomont  aux  soi- 
gneurs, en  attendant  que  le  travail  des  commissaires  fût  terminé, 
de  sorte  que  le  capital  a  dû  être  entamé.  Les  commis.sairos  eux- 
mêmes  ont  déj^ensé  £50,000,  ce  qui  laisse  en  mains  une  somme 
d'environ  £300,000. 

Il  serait  absurde  de  payer  les  cens  et  rentes,  car  il  faudrait  alors 
quittancer  tous  les  acheteurs  dos  terres  de  la  couronne  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  Peu  importe  le  taux  des  cens  et  rentes,  le 
censitaire  doit  toujours  les  payer.  Lo  but  des  résolutions  est  do 
venir  au  secours  des  censitaires  pour  le  paiement  des  lods  et  ventes 
et  des  banalités. 

Après  avoir  établi  quelle  est  la  somme  à  la  disposition  du  gou- 
vernement— £300,000 — voyons  ce  qu'il  faudrait  encore  pour  payer 
les  droits  casuels  des  censitaires.  Je  propose  d'aftecter  £39,000 
pour  aider  les  censitaires  des  seigneuries  de  Saint-Sulpice,  des 
Deux-Montagnos  et  de  la  partie  rurale  de  Montréal,  ce  qui  revient 
à  pou  près  par  an  à  £2,100.  Le  montant  total  qui  l'este  à  payer 
aux  seigneurs  sera  de  £42,000  environ  annuellement.  Lo  crédit 
demandé  aujourd'hui  est  de  400  à  £500,000  au  plus. 

M.  Wm  Macdouoall. — Cela  comprend-il  les  frais  de  la 
commission  ? 

M.  Cartier. — Ces  frais  sont  presque  entièrement  payés,  et  les 
salaires  annuels  de  la  commission  no  dépassent  plus  £800. 

Si  la  Chambre  sanctionne  ces  résolutions,  j'indiquerai  les  sources 
d'où  le  gouvernement  doit  tirer  les  sommes  nécessaires  et  la  com- 
pensation qu'il  veut  offrir  au  Haut-Canada  ainsi  qu'aux  townships 
de  l'Est.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que  la 
somme  ne  sera  pas  remise  en  bloc  aux  seigneurs.  L'indemnité 
déterminée  par  la  loi  de  1854,  peut  être  acquittée  immédiatement, 
mais  le  gros  de  la  balance  sera  versé  en  intérêts  annuels. 

M.  Macdougall — Cela  revient  au  même. 

M.  Cartier, — Non,  car  dans  l'état  actuel  des  finances,  il  pouvait 
être  difficile  sinon  impossible  au  gouvernement  de  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  le  capital. 

Le  gouvernement  se  substitue  aux  censitaires  et  paie  la  rente, 
avec  le  droit,  par  exemple,  do  déduire  vingt-cinq  pour  cent  du 
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principal,  si  lo  seigneur  et  le  gouvernement  s'entendent  à  l'aminblo 
pour  le  rembourHoment.  Il  sentit  plus  avantageux  aux  seigneurs 
d'ôtre  payés  par  le  gouvernement  que  de  retirer  leurs  fonds  des 
censitaires.  Cluicun  sait  que  le  censitaire  peut  choisir  le  moment 
du  rachat,  et  qu'il  saisit  d'ordinaire  l'heure  où  le  seigneur, 
éprouvant  des  difficultés  pécuniaires,  consent  à  une  réduction.  Le 
soigneur  a,  du  reste,  le  droit  d'accepter  ou  non  le  remboursement. 

Une  autre  partie  des  résolutions  montre  que  le  gouvernement 
a  l'intention,  pour  éteindre  les  droits,  de  clore  le  fonds  d'emprunt 
municipal  du  Haut  et  dti  Bas-Canada.  Bien  que  j'aie  appuyé  le 
gouvernement  qui  a  fait  passer  la  mesure  créatrice  de  ce  fonds,  il 
me  sera  permis  de  dire  que  je  me  suis  toujours  opposé  à  cette 
dernière. 

On  va  beaucoup  crier  dans  le  Haut-Canada,  on  va  dénoncer  encore 
ce  filcheux  asservissement  "à  nos  maîtres  du  Bas-Canada,"  parce 
que  la  l'TÏslature  vote  une  somme  considérable,  de  l'assentiment 
même  des  membres  de  cette  section  de  la  province.  Mais  l'Acte 
de  1854  a  promis  ce  secours.  Quant  aux  droits  féodaux,  il  était 
juste  d'oft'rir  une  compensation  au  Haut-Canada  et  aux  townships 
de  l'Est  ;  et  c'est  ce  que  le  gouvernement  propose  Les  munici- 
palités prudentes,  qui  ne  se  sont  pas  endettées,  devaient  avoir 
part  à  l'arrangement  et  recevoir  un  équivalent.  D'ailleurs,  le  Bas- 
Canada  s'est  montré  fort  libéral  lors  du  vote  sur  la  sécularisation 
des  biens  du  clergé,  qui  a  été  surtout  favorable  à  l'autre  section 
de  la  province.  Les  habitants  surent  même  se  partager  en  cette 
occasion  plus  d'un  million  et  demi  de  piastres. 

En  face  des  charges  que  les  emprunts  des  municipalités  haut- 
canadiennes  ont  imposées  au  pays,  je  ne  saurais  comprendre  la 
résistance  des  Haut-Canadiens  à  la  mesure  actuelle.  L'extinction 
des  droits  casuels  des  seigneurs  coûtera  peut-être  chaque  année 
£24,000  à  £30,000,  tandis  que  les  arrérages  du  Haut-Canada  au 
fonds  d'emprunt  s'élèvent  à  $1,300,000,  somme  plus  considérable 
que  celle  qui  revient  aux  seigneurs  I  Les  municipalités  qui  ont 
emprunté  représentent  au  moins  la  moitié  de  la  population  du 
Haut-Canada. 

M.  FoLEY. — Vous  devez  faire  erreur. 

M.  Cartier. — L'honorable  député  pourra  nous  éclairer  là-dessus, 
car  le  débat  ne  doit  pas  se  terminer  ce  soir.  De  fait,  ces  munici- 
palités se  sont  laissées  arriérer  dès  le  début,  les  comptes  publics 
l'attestent.     L'intérêt  que  le  trésor  public  paie  en  conséquence 
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H'élôvo  :\  $116,000,  co  qui  reprdHcnte  à  peu  près  le  montant  doHtiné 
à  l'extinction  des  droits  casucls.  11  serait  injuste  d'oublier  que 
dans  deux  ou  trois  ans  le  Bas-Canada  sera  libre  de  dette.  Il  a 
préféré  renoncer  à  sa  faculté  do  faire  d'autres  emprunts  au  fonds 
municipal,  alors  qu'il  aurait  pu  s'endetter  avec  des  chances  de  voir 
un  jour  sa  dette  payée  par  le  trésor  public.  La  prudence  lui  a 
fait  fuir  les  emprunts,  et  cependant  ce  fonds  est  à  sa  disposition 
depuis  1854.  Il  pouvait  en  tirer  un  million,  de  sorte  que,  après 
avoir  payé  £400,000  ou  £500,000  aux  seigneurs,  il  pourrait  encore 
obtenir  une  somme  égale.  Les  habitants  du  Haut-Canada  ne 
sauraient  donc  se  plaindre  d'avoir  à  exécuter  les  obligations 
contractées  en  1854  en  faveur  des  censitaires.  En  présence  de  ces 
faits,  au  lieu  de  chercher  à  soulever  le  Haut-Canada  contre  la 
décision  de  paiement,  on  devrait  plutôt  reconnaître  la  libéralité 
du  Bas-Canada,  qui  consent  à  se  priver  d'un  emprunt  de  £500,000. 

Parlons  maintenant  des  seigneurs  de  Saint-Sulpice,  du  Lac  des 
Deux-Montagnes  et  de  l'île  de  Montréal.  On  a  dit  que  l'acte  se 
rapportait  à  la  commutation  des  droits  dans  ces  seigneuries.  Dans 
la  seigneurie  de  Montréal,  on  comptait  1880  commutations,  au 
1er  de  mars  1852  ;  à  Suint-Sulpice,  10,  commutations  ;  au  Lac  des 
Deux-Montagnes,  12.  Ces  deux  seigneuries  contiennent  six  ou 
sept  paroisses  chacune.  Ces  commutations  ont  pi'oduit,  d'après  le 
compte  fourni  par  le  séminaire  de  Montréal,  £83,664.  De  1852 
au  mois  d'octobre  1853,  il  a  été  payé  £29,980.10,  soit  en  tout 
£113,645.29.  Le  montant  de  la  commutation  dans  la  paroisse  de 
Montréal,  en  dehors  des  limites  de  la  cité,  s'élève  à  £9,220,  ce  qui 
comprend  un  tiers  de  la  paroisse,  deux  tiers  seulement  restant  à 
commuer.  Dans  l'île  de  Montréal,  qui  compte  dix  paroisses,  le 
montant  a  été  de  £10,941.  Je  ne  me  suis  pas  procuré  les  pièces 
relatives  à  Saint-Sulpice,  mais  je  pense  que  la  commutation,  de  ce 
côté,  a  produit  £500,  et  dans  la  seigneurie  des  Deux-Montagnes 
£1,400.  En  additionnant  ces  sommes  et  en  les  déduisant  du  montant 
total,  il  se  trouve  qu'on  a  payé  dans  la  ville  et  la  paroisse  de 
Montréal,  £101,000.  Ces  chiffres  établissent  que  l'ordonnance  de 
lord  Sydenham  n'a  pas  eu  les  résultats  attendus.  La  tenure 
seigneuriale  sera  éteinte  dans  la  ville  en  vertu  de  ce  système,  mais 
elle  pourrait  bien  durer  deux  cents  ans  dans  les  districts  ruraux- 

Les  résolutions  recommandent  que  l'on  vienne  en  aide  aux 
censitaii-es  de  l'île  de  Montréal,  et  à  ceux  qui  habitent  en  dehors 
de  la  ville  ou  de  la  paroisse  de  Montréal. 
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M.  DoRioN — Ecoutez  !  KcouteK  I 

M,  Cartier. — L'honorablo  dtîputé  Hait  qu'il  y  a  dans  cette  ville  un 
collège  dirigé  par  quarante  prôlreH  qui  y  demeurent,  des  écoles  où 
l'on  enseigne  gratuitement  5,000  enfants,  et  des  églises  construites, 
sans  que  les  censitaires  aient  eu  à  contribuer.  C'est-à-dire  que  les 
censitaires  y  bénéficient  sans  diminution  de  l'argent  que  dépense 
le  gouvernement. 

Accorder  une  indemnité  aux  censitaires  do  la  ville  de  Montréal, 
serait  faux  en  principe.  Le  vice  de  la  tenure  féodale,  c'est  qu'elle 
entrave  l'esprit  d'entreprise  ;  et  les  habitants  de  Montréal  ont  un 
grand  intérêt  à  la  commutation,  depuis  que  les  bâtiments  sont  si 
lourdement  imposés  ;  l'objection  n'est  pas  la  même  à  la  campagne 
où  le  sol  seul  est  taxable. 

Le  droit  de  commutation  est,  en  outre,  plus  faible  là  qu'ailleurs 
dans  la  paroisse  de  Montréal.  Pour  ce  qui  est  de  la  ville,  d'après 
l'ordonnance  de  lord  Sydenham,  les  lods  et  ventes  arriérés  doivent 
être  payés,  non  &  raison  du  douzième,  mais  seulement  du  vingtième, 
après  quoi  ils  doivent  être  d'un  seizième.  Les  arrérages  dépassent 
£100,000.  Le  public  de  Montréal  a  donc  été  traité  plus  favorable- 
ment, puisque  dans  les  campagnes  le  droit  de  lods  et  ventes  était 
d'un  seizième. 

Les  lods  et  ventes  sont  maintenant  du  vingtième  dans  la  ville. 
Lorsqu'un  fermier  achète  une  terre,  ce  n'est  pas  ]>our  la  revendre, 
et  il  se  dit  qu'il  a  à  payer  un  huitième  de  la  valeur  de  la  propriété 
des  lods  et  ventes.  La  commutation  dans  la  ville  est  maintenant 
plus  élevée  que  les  Zo(/s  et  ventes;  malgré  cela,  il  est  de  l'intérêt  des 
censitaires  de  commuer  parce  que  les  ventes  sont  fréquentes. 
Dans  les  deux  seigneuries  de  Saint-Sulpice  et  du  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  le  seigneur  avait  un  droit  de  lods  et  ventes,  même  sur 
les  échanges,  ce  qui  était  très  onéreux  ;  et  c'étaient  les  deux  seules 
seigneuries  qui  y  fussent  soumises  dans  le  Bas-Canada. 

Les  habitants  étaient  d'ailleurs  adverses  à  la  commutation  ;  ils 
craignaient  qu'elle  ne  facilitât  le  transport  des  propriétés  en 
d'autres  mains,  ce  qu'ils  désirent  vivement  empêcher. 

L'expérience  des  quarante  dernières  années  montre  que  les 
censitaires  de  Montréal  ont  joui  d'avantages  plus  considérables 
que  les  autres,  car  le  Séminaire  a  consenti  à  réduire  les  lods  et 
ventes  du  12e  au  16e  dans  la  campagne  et  du  12e  au  20e  dans  la 
ville  de  Montréal.  Les  arrérages  des  lods  et  ventes  représentent 
environ  £80,000  depuis  vingt-cinq  an8,et4'ordonnance  les  a  réduits 
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iiu  moins  d'un  quart.  A  l'égard  do  ces  Hoignours,  d'après  l'Acto  do 
1854,  uno  Hommo  do  £75,000  dovraicnt  romplacor  les  rontos  consti- 
tuées. Il  est  bon  do  remarquer  que  les  messieurs  du  Séminaire 
sont  limités  à  uno  somme  de  £44,000,  et  dans  les  seigneuries  de 
Saint-Sulpico  et  du  Lac  des  Deux-Montagnes  à  £12,700  ;  yoci  étant 
pour  leur  propre  bénéfice.  Dans  l'île  de  Montréal,  ils  ont  perçu 
tous  les  arrérages  et  £2,896  on  sus.  Dans  les  doux  autres,  ils  ont 
perçu  environ  £7,000.  Le  reste  est  considéré  comme  autant  de 
mauvaises  dettes.  Nous  allons  accorder  £40,000.  L'ensemble  de 
la  propriété  du  Séminaire  sera  transféré  à  la  couronne,  y  compris 
le  Champ  de  Mars.  Cela  embrasse  l'ancienne  maison  du  gouver- 
nement et  les  constructions  adjacentes.  Il  on  résultera  peut-ôtre 
des  inconvénients  pour  ces  messieurs  ;  mais,  comme  on  est  sur  le 
point  do  codifier  les  lois,  la  codification  doit  ôtro  absolument 
étrangère  à  la  tonure  seigneuriale,  et  ces  messieurs  se  sont  prêtés 
volontiers  à  cet  arrangement. 

Une  autre  question  ressort  du  plan  proposé.  Il  est  dit  qu'il  n'y 
aura  pas  de  lods  et  ventes  dorénavant  dans  la  ville  de  Montréal  ; 
mais  que  la  commutation  sera  obligatoire  dans  tous  les  cas  de 
transfert  de  propriété  par  décès,  échange  ou  vente.  De  cette  façon, 
la  commutation  sera  terminée  à  Montréal  en  vingt  ou  trente  ans. 

Un  autre  article  donne  un  équivalent  aux  townships  du  Bas- 
Canada.  Ils  n'ont  tiré  aucun  avantage  de  la  loi  de  1854  ni  de 
l'Acte  des  réserves  du  ciorgé  ;  ces  localités,  cependant,  ont  besoin  de 
routes  et  d'autres  travaux  publics;  puisqu'on  leur  enlève  le  droit 
d'emprunter  dans  ce  but,  en  fermant  le  fonds  d'emprunt  municipal, 
il  est  juste  qu'on  les  indemnise. 

Le  gouvernement  pense  que  la  mesure  qu'il  présente  satisfera 
tous  les  grands  intérêts  et  qu'elle  rendi'a  justice  aux  seigneurs 
comme  aux  censitaires.  '  Elle  prouve  que  le  gouvernement  a  su 
trouver  les  moyens  de  donner  les  premiers  secoui's  aux  censitaires 
du  Bas-Canada,  et  des  avantages  correspondants  au  Haut-Canada 
et  aux  townships.     Et  tant  que  l'opposition  ne  nous  aura  pas 

•  L'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  coûta  beaucoup  plus  cher  qu'on 
ne  l'avait  prévu.  En  1863,  il  fut  calculé  qu'elle  représentait  plus  de  dix 
millions,  répartis  comme  suit  :  dépenses  de  la  commission,  intérêts  et  capital 
payés,  $5,121,417;  indemnité  au  Haut-Canada,  $3,265,000  ;  intérêt  porté  au 
crédit  du  fonds  d'emprunt  municipal  du  Haut-Canada,  $584,803  ;  indemnité 
aux  townships  de  l'Est,  $879,892  ;  intérêt  porté  au  crédit  du  fonds  d'emprunt 
municipal  du  Bas-Canada,  $193,082,— ce  qui  faisait  $10,044,194. 
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indiqué  un  moillour  modo  de  puyer  leu  Hoignouru,  nouH  iiouh  tion- 
droHH  à  celui  que  nous  avonu  adopté.  Juuqu'à  préaunt,  ulie  u  luJHsé 
sa  lumière  sous  le  boisBeau. 

Il  oBt  un  dernier  point  que  je  veux  Mignulor.  Cinq  potitH  fiofB 
do  Montréal  no  Bont  piiB  cumpris  dans  le  présont  arrangement, 
pour  la  bonne  raiBon  qu'il  me  faut  le  conBontomont  doB  BoigneurB 
et  que  je  n'ai  pu  encore  Iob  conBultor.  A  la  prochaine  BOBBion,  nouH 
BOumottrouB  une  autre  mesure  pour  abolir  la  tonuro  seigneurialo 
sur  tous  ces  petits  fiefs. 

Plusieurs  voix. — Ecoutez  !  Ecoutez  I 

M.  FoLKY. — Ahl  nous  allons  avoir  un  autre  bill  seigneurial  ? 

M.  Cabtier. — L'honorable  député  ne  devrait  pas  s'alarmor  si 
facilement  :  le  gouvernement  no  juge  pas  qu'il  soit  opportun  de 
venir  on  aide  aux  soignours  dans  la  ville  et  La  paroisHode  Montréal. 

M.  Foi.KY. — Pas  avant  l'an  prochain  ? 

M.  Cahtikk. — Non,  non,  il  no  Baurait  on  Otre  question. 


DISCOURS 
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POUVOIR  TEMPOREL  DU  PAPE 
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L'année  18G0  Tut  témoin  d'un  (^rand  muuvonient  dans  lu  Bas-Canada,  qui 
atlcstu  l'esprit  du  loi  do  nos  populations  et  leur  inaltérable  attachement  au 
Souverain  Pontire.  La  rébellion  avait  éclaté  dans  la  province  du  l'Euiiliu, 
8a  Sainteté  Pie  IX  pria  l'empereur  des  Français,  Napoléon  III,  do  vouloir 
bien,  dans  le  congrès  de  Paris,  assurer  son  puissant  |iatronageà  l'inviolabilité 
de  sa  souveraineté  temporelle.  L'empereur  conseilla  au  Pape  de  renoncer 
à  la  possession  des  ))rovinces  rebelles,  disant  que  c'était  le  seul  moyen  de 
remédier  aux  bouleversements  dont  il  se  plaignait.  Pie  IX  lit  alors  une 
encyclique,  dans  laquelle  après  avoir  exposé  ces  faits,  il  demandit  les  prières 
de  tous  les  catholiques  et  leur  concours  dans  une  protestation  solennelle 
contre  les  sacrilèges  attentats  commis  au  détriment  de  la  souveraineté  civile 
de  l'Ëglise  Romaine.  L'appel  du  Saint-Père  émut  tout  le  Bas-Canada,  nos 
églises  virent  les  plus  ardents  témoignages  de  Toi,  dans  toutes  les  villes,  nos 
orateurs  rivalisèrent  d'éloquence  pour  se  faire  les  interprètes  du  sentiment 
religieux  et  les  champions  du  droit  et  de  la  justice.  L'une  des  démonstrations 
les  plus  imposantes  eut  lieu  dans  la  salle  de  l'Université  Laval,  et  c'est  à 
cette  occasion  que  l'honorable  M.  Cartier  prononça  le  discours  suivant,  où 
apparaît  à  un  si  haut  degré  son  esprit  religieux. 


Monbeigneur  et  Messieuru, 

Je  Buis  heureux  de  pouvoir,  publiquement,  témoigner  toutes  mes 
vives,  toutes  mes  ardentes  sympathies  pour  le  Saint-Père,  soumis 
aujourd'hui,  à  tant  do  tribuhvtions.    Je  tiens  une  résolution,  que  je 
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vniH  uvoir  l'honnoiir  do  voum  liro  ;  miUH  avunt  «l'on  faire  lucturo  k 
riiHHeinbléc,  jo  dumando  qii'ollo  Hoit  uhhoz  biuitvoillanto  pour 
m'écoutor  quulquuH  iiiHtant^. 

Oui,  lo  Hentiraonl  religieux  ent  inhérent  à  l'homme.  De  tout 
tempH  hi  grande  (lueution,  hi  queHtion  dépaHHanl  toutoH  len  autroH, 
ça  éié  la  quention  roiigiouHe.  J)anH  Ioh  payn  où  l'on  jouit  do  pluH 
ou  moiuM  do  liberté,  Ioh  hommoH  n'agitent  pour  In  choHO  publique, 
il  y  a  doH  contréoN  où  «otte  agitation  n'oxiHte  puH,  où  Ioh  peu]>loH 
Homblont  inditfilrentH  Hur  ce  point.  MaiH  il  n'y  a  paH  une  nation, 
paH  un  iHiuple  au  monde,  où  lu  (UOHtion  roligiouHo  ne  remue  puH 
le  cœur  humain.  C'oHt  lu  grande  uttuiru  qui  a  toujoura  préoccui}ë 
l'homme 

Le  Bentiment  religieux  accompagne,  hou  tient,  nourrit  la  foi. 
Cette  foi  OHt  plus  ou  moinn  active  et  fervente,  elle  produit  danH  le 
monde  doH  réHultatti  plus  ou  moins  grand».  S'il  est  une  communion 
où  If  Hentiment  religieux  se  traduise  par  une  foi  plus  profonde  et 
sincère,  c'est  sans  contredit  la  communion  catholique,  à  laquelle 
nous  nous  faisons  gloire  d'appartenir.  Oui,  pour  le  catholique,  le 
sentiment  religieux  et  la  foi  no  sont  pas  lettre  morte.  Nous 
n'avons  pas  tons,  il  est  vrai.  Monseigneur,  votre  admirable  piété, 
mais  y  a-t-il  une  seule  personne  dans  cette  assemblée,  qui,  en 
matière  do  foi,  se  croie  surpassée  par  une  autre  ?  Monseigneur, 
tout  ce  qui  intéresse  notre  foi  nous  touche  bien  vivement. 

Aujourd'hui,  de  quoi,  de  qui  s'agit-il  ?  Il  s'agit  du  chef  visible 
de  l'Eglise,  que  l'on  veut  humilier,  dépouiller  et  opprimer.  Donc, 
nécessairement,  tout  le  monde  catholique  s'émeut  :  car  pour  le 
catholique,  le  Pape  n'est  pas  seulement  une  individualité  sacer- 
dotale, un  simple  ministre  de  la  religion  ;  il  représente,  il  personnifie 
la  grande  famille  catholique  du  monde  entier  ;  il  relie  les  catho- 
liques sur  la  terre  au  Bédemptcur  dans  le  ciel. 

Il  est  affligeant,  pour  nous,  de  voir  qu'une  grande  partie  des 
amertumes  dont  notre  Saint  Père  est  abreuvé,  sont  dues  à  des 
puissances  catholiques,  à  une  nation  surtout,  à  laquelle  nous 
appartenons,  non  seulement  par  la  foi,  mais  encore  par  le  sang. 
Nous  connaissons  les  incidents  qui  ont  donné  lieu  à  la  malheureuse 
guerre  d'Italie.  Pour  ma  part,  j'ai  à  dire  ici  que  cette  guerre  m'a 
toujours  attristé.  En  effet,  n'était-il  pas  visible  que,  du  moment 
qu'elle  se  déclarait,  les  éléments  les  plus  hideux  de  la  démocratie 
italienne  se  mettraient  en  activité  ?  Il  est  malheureux  que  la 
France  et  l'Autriche  ne  se  soient  pas  entendues  au  lieu  de  croiser 
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loiirH  nrmoH  ritdoiitiihloH.  KIIoh  ont  prmivrf  uno  ïnU  do  |)Ium  leur 
coura^o  (iaiiH  Um  roinliiitH  ;  Ioh  HohiutH  do  lu  turro  do  mm  uncâtroH 
n'ont  point  d^HuppriH  à  ^^ii^^nor  cIoh  victoiroH.  Mu'xh  (piand  on 
rt'Mëcliit  quo  Ioh  viotoiroH  do  Ma^onta  ot  do  Solforino  ont  ou  pour 
r^Hultat  d'uocahlor  do  doulour  notro  Haint  Pèro  le  Pupo,  cettu 
ponHéo  n'oHt-ollo  paH  poi^nanto  pour  noH  c(uurH  ? 

£n  consultant  l'hintoiro  doM  tonipH  modornoH,  il  ohI  impoHHihIo 
do  no  paH  Ctru  frappe  du  oara(>tt>rti  ix^nible  doH  rolationn  ontro  lo 
Saint-Siè^o  ot  Ioh  nionihroH  do  la  ianiillo  Monaparto,  qui  ont  ]>réHidé 
aux  doHtinëoH  do  la  Franoo.  Kn  171KÎ,  noN  rogardn  s'arrôtont  nur 
lo  bon  Pie  VI  ;  noun  voyonn  hoh  Ktats  onvahiH  par  l'onclo  du  prénont 
Empereur,  qui  n'ëtait  alorn  que  général.  En  ni>8,  il  ohI  priB  au 
Vatican  et  bientôt  il  meurt  captif.  Kt  tout  son  crime  était  de 
n'avoir  pan  voulu  reconnaître  la  validité  du  décrôt  de  1789,  qui 
proclamait  lu  conHtitution  civile  du  clergé  françaiu.  QuelquoH 
annéoH  uprèn,  nouH  voyonn  le  premier  Napoléon,  le  grand  F)mporeur, 
outré  de  la  noble  résistance  qu'il  oppouait  à  ses  entropriseH 
ambitieuses,  persécuter  lo  parent  tIePio  VI,  l'infortuné  Pie  VII.  Ce 
pontife  ne  voulait  puH  consentir  H  ce  quo  son  ports  fusnent  fermés 
aux  vaiHHoaux  anglais,  ni  à  ce  que  son  territoire  devint  lo  théâtre 
de  la  guerre  entre  les  nations  avec  lesquelles  il  étuit  en  puix. 

11  n'y  avait  pas  là  de  crime,  et  cependant  lo  Pape  Pie  VII  est 
fait  prisonnier,  conduit  à  Savone  et  en  1812  i,  Fontainebleau,  où  il 
demeura  jusqu'en  1814,  époque  à  laquelle  il  fut  délivré  par  un 
concours  d'événements  qui,  (chose  remarquable)  ont  ou  pour 
conséquence  de  rendre  captif  celui  qui  l'avait  emprisonné.  Il  y  a 
là.  Monseigneur,  un  grand  enseignement  pour  tous  ceux  qui 
veulent  y  i-éfléchir,  et  surtout  pour  l'Empereur  actuel,  qui  connaît 
mieux  que  personne  l'histoire  de  son  parent,  Napoléon  1er. 
ïlspérons  qu'il  fera  de  sérieuses  réflexions  Hur  ces  coïncidences 
remarquables.  Elles  le  ramèneraient  sans  doute  à  de  meilleurs 
sentiments  envers  la  Papauté. 

Le  Pape  peut  avoir  pour  son  partage  la  souffrance  et  même  le 
martyre  ;  la  persécution  ne  fera  pas  plus  disparaître  de  cette 
terre  la  Papauté,  que  la  catholicité  elle-même.  Si  le  Pape  ne 
possède  pas  la  force  matérielle,  il  possède  l'affection  de  deux  cents 
millions  d'hommes.  Le  Pape  a  la  patience  dans  la  souffrance  ; 
mais  s'il  y  a  une  loi  providentielle,  qui  gouverne  les  choses 
humaines,  à  plus  forte  raison  existe-t-il  une  providence  qui  régit 
les  intérêts  de  la  religion. 


'Un  LK  POlIVOlit  TKMPOliKL  DU  V\VK 

Il  imt  liii|i(mNihlM  que  8n  Hniiitcfi^  joiio  lo  rAlit  qu'on  lui  (loHtlno: 
(■(•lui  <lo  poiiHioimuiru  «Ihiih  la  vilin  Niiitilc,  iiux  IVuIh  du  lullu  ut 
tollu  provincu  qui  lui  paiera  triliut.  Non  I  lu  l'apu  ii»  puut  Ctro 
iniH  i,  In  portion  rori^ruu.  Co  rfilo  ne  conviont  puH  à  la  dignité  du 
clu't'du  rKt^liHo.  liUH  nécu^HitéHdu  l'HlgliNu  nttlioliquo  uxiguni  qu'il 
un  Hoil  autrumunt,  ut  il  un  nura  autruniont  :  nul  pouvoir  humain 
nu  ])uut  l'uni pt^'liur.  Voudrait-on,  |iar  liaHard,  inipoHor  au  l'a|H) 
un  rfilu  Numblable  à  cului  du  patriari-hu  du  C'onHtantinoplu,  untoiiré 
du  muHulinans,  Hann  dignité},  HanM  propriétt^,  tonilié  do  Hon  antiquu 
H)>lunduur  ?  Jm  patriarchu  du  Constantinoplu  uMt  pout-Otru,  au 
nioinH,  untourt^  d'honnOtOH  niUHulmanN.  MaiH  lu  l'apu,  du  qui 
Hurait-il  untourd,  Hi  luHduHHuiuM  purvur^du  la  révolution  ruc-uvaiunt 
luur  accompliHsumuiit  '/  Du  hiduux  Maz/ini  '/  Duh  cont'édéréH  ? 
De  ceu  conspirateurH  qui  ont  aHMaHHin<<  UosNi,  Hon  prumiur 
niiniHtre  ?  KKt-co  eu  rfilu  (juu  Iuh  (iatlioli«iut'rt  Hincôres  vuulunt 
l'airu  jouur  à  Sa  Saintuté,  qui  ruprésuntu  lu  (vliriH»  «ur  la  turru? 
Hun»  doute  un  bon  catholique  puut  quelquefoin  hu  laiHHur  trotnpur 
par  duH  argunieiitH  captiuux  ;  maiH  il  la  réfluxion,  il  aperçoit  Iuh 
conNéquuncoH  déplorabluH  où  le  conduiraient  duH  priiici))UM  faux 
et  contradictoircM. 

Monneigneur,  nouH  avons  l'avantago,  nous  Canadiens,  do  vivre 
Hous  un  gouvernement  oà  nous  pouvons  oxprimur  en  toute  liberté 
notre  sympathie  pour  le  chef  do  l'Kglise  catholique.  Cet  avantage 
estungrand  bonheur  pour  nous  aujourd'hui.  Avec  votre  permission, 
Monseigneur,  je  vais  lire  une  dépêche  écrite  par  un  ministre 
anglais,  de  qui  j'ai  eu  l'honneur  du  recevoir  l'hospitalité  à  mon 
voyage  en  Angleterre.  Elle  fera  voir  comment  un  gouvernement 
protestant  sait  apprécier  la  position  de  Sa  Sainteté.  Je  me 
bornerai  à  citer  le  passage  où  l'Angleterre  conseille  aux  gouver- 
nements français  et  autrichien  de  ne  pas  rompro  la  paix,  parce 
que  la  guerre  mettrait  en  fermentation  et  en  jeu,  les  plus 
mauvaises  passions  de  l'Italie  ;  et  l'événement  prouve  qu'on  no 
s'est  pas  trompé. 


"  Dans  cette  guerre,  la  France  aurait  plus  d'argent  et  de  sang 
"  à  dépenser  contre  un  ennemi  redoutable  par  sa  force  militaire, 
"  et  déterminé  de  combattre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  tandis 
"  que,  d'un  autre  côté,  les  phases  de  la  lutte  donneraient  une  vie 
"  nouvelle  à  cette  classe  redoutable  d'hommes  qui  n'attendent 
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"  (|Uo  raimrcliio  pour  lu  rt^alinutioti  de  luiiin  vue»  ambititiUMen  ut 
"  riihNoiiviHHomoiil  t\o  l«»ir  iiviirici)." 

Otto  <l«<|)ô('ho  II  <?l<<  <<('rito  par  lord  Mnlnu'Hhury,  minixtro  <I«»h 
nflainm  «Mran^ôroM,  ilii  iniiiiHtèro  Dorhy,  lo  10  jutivior  1 851),  doux 
inoiH  avant,  la  ^iiorro. 

Jo  huIm  Itiun  aiKo,  MoiiHoif^notir,  do  t'airu  part  do  com  Hontimontri 
iV  raNHoinl)l6tv  (<ommo  catlioliquo,  j'aime  à  Io  ro(M)nnaîtro,  iiouh 
vivoMH  HouH  lU)  f^ouvortiomoiit  qui  |)ormot  ii  Sa  Saintott^  do  vouh 
adroNMcr  dos  oncycliqucM,  qui  porinot  do  Ion  lire  dauH  voh  cathé- 
druloH,  do  loM  t'uiro  liro  dann  Ioh  ôglJHOH  puroinHialoM  par  Ioh  curdri, 
do  loM  t'airo  puhlior  par  la  prenno,  numn  qiio  porHoniio  vr)us  inquiète. 
NouH  vivoiiH,  nouH,  HOUH  un  ^ouvornomont où  lo  catlioliquo  ])out  à 
lu  (ois  h'attachor  au  Horvico  do  l'Ktat  ot  faire  partie  do  l'anHociatio!! 
do  Saint-Vincent  do  Puul,  norvir  Hon  payn  ot  servir  Ioh  pauvroH. 

Je  HonH  que  j'ni  déjà  abuHd  do  l'attention  do  cotto  bionvoillanto 
aHHemhlëo  ;  cependant  qu'elle  me  permette  encore  une  courte 
observation. 

Catholiques,  nous  savons  que  rien  no  peut  pri5valoir  contre 
l'KgliHo,  mais  nous  savons  aussi  combien  la  prière  est  une  arme 
puissante  t 

Vous  prie/.  Monseigneur,  do  toute  votre  (Ime  d'apôtre  pour  le 
Souvcruin-Pontil'e,  nous  prions  aussi  ;  Dieu  veuille  que  lu  prière 
soit  triomphante  ! 

Notre  cspérunce  est  d'autant  plus  forte,  Monseigneur,  que 
nous  savons  quelles  supplications  partent  du  cœur  do  ce  Pontifo 
vénéré,  pour  ceux  mémos  qui  le  persécutent  ot,  en  particulier, 
pour  lo  fils  aine  do  rKglise  qui  semble  aujourd'hui  manquer  à 
ses  devoirs.  Grâce  à  ce  jJuiHsunt  concours  do  prières,  l'Kmpercur 
dos  Français,  il  nous  est  promis  do  le  croire,  rentrera  dans  lo 
droit  chuniiu.     Il  fora  encore  lo  bonheur  ot  la  joie  de  Pie  IX. 


DISCOURS 


son 


L'AFFAIRE   FELLOWES 


l'IlONONCK   LE   5    MAUS    1860 


A  L'ASSliMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Les  élections  de  1858  furent,  marquées  par  des  actes  de  violence,  de  fraude 
et  de  corruption,  comme  l'on  n'en  avait  pas  vu  depuis  longtemps.  Trente- 
trois  d'entre  elles  furent  contestées  devant  les  comités  spéciaux  de  la  (Uiambre, 
suivant  la  prati([ue  d'alors,  et  il  fut  établi  que  les  votes  avaient  été  fabriqués 
en  grand,  notamment  dans  les  comtés  de  Russell,  Lotbinière.  Oxford  et  la  ville 
do  Québec.  M.  O'Farrell,  député  de  Lotbinière,  dût  remettre  son  siège  après 
qu'il  eut  été  prouvé  que  la  seule  paroisse  de  Saint-Sylvestre  avait  enregistré 
2780  voix.  M.  Louis-B.  Caron,  aujourd'hui  juge  de  la  cour  supérieure,  qui 
avait  été  élu  à  l'Islet,  dût  aussi  céder  son  mandat  à  M.  G.-F.  Fournier,  et 
M.  Abbott,  devenu  plus  tard  sir  John  Abbott,  fut  proclamé  député  d'Argen- 
leuil,  en  1860,  en  remplacement  de  son  vieil  adversaire,  M.  Bellingham,  sur 
la  preuve  qu'il  avait  la  majorité  des  votes. 

Le  seul  déj)uté  qui  ait  été  sévèrement  puni  fut  M.  Byron  Lyon  Fellowes, 
député  de  Russell.  Accusé  d'avoir  conspiré  pour  forger  341  votes,  il  Ait 
dénoncé  en  Chambre  à  la  session  de  1859,  et  mis  en  accusation  devant  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine  à  Toronto,  qui  le  condamna  à  £200  d'amende  et  à 
six  mois  d'emprisonnement  Ses  complices,  Martin  Gasselman  et  John 
Saxon  Gasselman,  furent  logés  en  prison  en  même  temps,  le  2  docembre  1859. 
Après  leur  procès,  cinq  des  jurés  sur  douze  déclarèrent  sous  serment  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  à  la  culpabilité  des  accusés,  et  qu'ils  auraient  voté  pour 
leur  acquittement  s'ils  n'eussent  pas  été  sous  l'impression  qu'il  suffisait  do 
la  majorité  du  jury  pour  valider  son  verdict.  Des  jurés  bien  intelligouts  en 
les  supposant  honnêtes  ! 

L'honorable  M.  Malcolm  Cameron,  député  de  Lambton,  avait  été  l'un  des 
plus  ardents  à  dénoncer  M  Fellowes  et  ses  associes  ;  mais  à  la  session  de 
1860,  il  crut  que  la  loi  était  suflisammont  vengée  et  il  proposa  l'élargisse- 


208  L'AFFAIRE  FELL0WE8 

ment  dos  prisonniors  aiirî'B  \inp  incarcération  ili'  trois  mois.  iMM.  Patrick, 
Gould,  Dr  Connor,  Macdougall  et  Bureau  combattirent  vivement  cette  propu- 
sition,  ce  qui  n'ompôcha  pas  qu'elle  ne  fut  adopti-e  par  une  bonne  majorité: 
58  contre  34.  M.  Cartier  se  prononfja  du  coté  de  la  clémence  et  invoqua  des 
précédents  pour  Justilier  l'action  de  la  Chambre, 


M.  l'Orateur, 

Je  ne  crois  pas  que  l'honorable  préopinant  (M.  Connor)  ait 
raison  de  trouver  le  gouvernement  en  faute.  Il  aurait  dû  discuter 
la  motion  soumise,  indépendamment  do  l'opinion  du  gouverne- 
ment. Toutefois,  il  a  eu  raison  de  dire  que,  dans  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  du  pardon,  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  s'adresser  aux  membres  du 
conseil  pour  obtenir  leur  avis. 

L'honorable  monsieur  a  parlé  tout  comme  si  le  député  de 
Lambton  (l'honorable  Malcolm  Cameron)  était  un  partisan  du 
ministère,  et  si  le  gouvernement  n'était  pas  étranger  à  la  motion. 
Pourtant  il  devi-ait  savoir  que  le  député  de  Lambton  siège  du 
côté  de  la  gauche.  Le  député  de  Lambton,  j'en  suis  sûr,  exonérera 
les  membres  du  gouvernement  de  toute  collusion  et  déclarera 
qu'il  a  fait  cette  proposition  de  son  chef.  Le  gouvernement  com- 
prend parfaitement  ses  devoirs.  Il  sait  que  si  Son  Excellence 
demande  son  avis  sur  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  il  est 
tenu  de  le  lui  donner.  En  ce  cas,  nous  devrons  examiner  toutes 
les  pièces  qu'il  nous  soumettra  et  faire  rapport  au  mieux  de  notre 
jugement. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  défendre  le  député  de  Lambton,  mais 
je  dois  dire  que  je  ne  vois  rien  d'inusité  dans  le  mode  d'action 
qu'il  a  pris.  Ce  mode  n'est  pas  sans  précédent.  Plus  d'une  fois 
il  a  été  suivi  dans  des  circonstances  qui  nous  sont  bien  connues. 
Plu.s  d'une  fois  cette  Chambre  a  adopté  une  adresse  à  Son  Excel- 
lence la  priant  d'exercer  la  prérogative  royale  dans  le  cas  de 
personnes  condamnées  par  les  cours  de  cette  province,  et  même 
dans  le  cas  de  personnes  condamnées  par  les  coui's  d'autres  pays. 
Je  me  rappelle  qu'en  1854  ou  1855,  peut-être  était-ce  en  1853, 
M.  Mackenzie,  alors  député  d'Haldimand,  proposa  une  adresse 


LE   5   MARS    1860  Î09 

po»ir  l'exercice  de  la  prérogative  royale  à  l'égard  de  MM.  Smith 
et  O'Brien  et  John  Frost. 

M.  CoNNOB. — J'ai  parlé  d'un  membre  de  notre  Chambre. 

M.  Cautier. — J'ai  compris  au  discourH  do  l'honorable  député 
de  South-Oxford,  qu'il  pensait  qtie  le  ir.odo  d'action  adopté  par 
le  dépulé  de  Lambton,  était  inusité  et  injustifiable  et  que,  de  fait, 
la  Chambre  ne  devait  pas  intervenir. 

M.  FoLEY.— C'est  précisément  l'attitude  que  prit  le  procureur 
général  en  cette  occurrence. 

M.  W.-F.  Powoll.— Et  le  député  de  Waterloo  prit  l'attitude 
contraire. 

M.  FoLEY. — Certainement. 

M.  McGee.  -Il  n'y  avait  pas  d'accusation  de  fraude  cette  fois  ? 

M  Feroitson. — De  trahisoi;  seulement. 

M.  Cartier. — Si  le  député  de  Waterloo  veut  bien  consulter  les 
journaux,  les  discours  du  temps,  il  verra  que  j'ai  raison.  Le 
précédent  que  je  cite  ne  remonte  pas  si  loin.  Bien  des  fois  la 
Chambre  a  adopté  des  adresses  demandant  l'exercice  de  la  pré- 
rogative royale  en  faveur  de  personnes  qui  s'étaient  rendues  cou- 
pables d'infractions  diverses  à  la  loi.  Une  de  ces  adresses  a  même 
reçu  la  sanction  du  gouvernement  impérial.  Je  mentionne  ces 
faits  pour  montrer  que  le  député  d'Oxford-Sud  a  eu  tort  de  pré- 
tendre que  le  procédé  était  inusité  et  injustifiable. 

Je  présume  que  le  député  de  Lambton  agit  comme  il  le  fait  à 
cause  surtout  de  la  connexion  qu'il  y  a  entre  la  condamnation  de 
M.  Fellowea  et  des  autres,  et  les  procédures  de  cette  Chambre. 
Personne  ne  saurait  oublier  que  la  poursuite  contre  M.  Fellowes 
et  les  autres  a  été  instituée  par  le  gouvernement  après  une  réso- 
lution de  cette  Chambre.  Le  gouvernement  a  agi  selon  ses 
instructions,  et  la  loi  qui  protège  l'indépendance  des  élections  et 
l'intégrité  de  la  liberté  parlementaire  a  été  suffisamment  vengée. 
C'est  là,  je  suppose,  la  manière  de  voir  de  l'honorable  député  de 
I^ambton.  Il  propose  une  adresse  priant  Son  Excellence  de  faire 
grâce  aux  prisonniers  du  reste  de  leur  sentence.  Je  le  répète,  je 
ne  vois  rien  d'extraordinaire  en  cela.  C'est  un  procédé  que  peut 
toujours  adopter  un  membre  de  la  Chambre,  s'il  le  juge  à  propos. 
Ce  n'est  pas  un  empiétement  sur  l'exercice  de  la  prérogative,  car 
Son  Excellence,  dans  la  haute  position  qii'elle  occupe,  peut  rece- 
voir des  pétitions  ou  adresses  de  n'importe  quel  citoj-en,  de 
n'importe  quelle  corporation  ou   corps  public   comme    de  l'une 
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OU  de  l'uutro  branche  de  la  lôgishitiire.  A  chacMiii  do  juf^cr  do 
l'opportunité  do  l'action  du  député  do  Lanibton.  Lo  f^ouvcrno- 
mont  n'a  pas  cru  qu'il  était  do  Hon  devoir  do  l'approuver  ou  de  la 
combattre.  Chaque  membre  du  fj;ouvernenu>nt  ])outagir  on  toute 
liberté  8ur  ce  point  ;  ài'otte  ]»hayo  do  la  discussion,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  lo  ministùre  d'intervenir. 


DISCOURS 

SERVICE  DES  STEA^IEIIS  OCÉANIQLl^lS 

l'ItO.NONUK    l.li   (i    MAllS    ISdl) 

A   L' ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE 


A  cette  séance,  l'honoriiblo  M.  Sydney  Smith,  mditro  général  des  i)Osles, 
proj)()sa  la  ralilication  d'un  contrat  ([u'il  avait  conclu  avfc  la  Montréal  Océan 
Sleainsliip  Coinpanij.  mieux  connue  sous  le  nom  de  Ligne  Allan,  ]inui'  porter 
à  £104,000  la  subvention  d'un  service  hebdomadaire  avec  l'Angleterre.  Sa 
proposition  souleva  un  gros  débat,  l'honorable  M.  Brown,  chef  de  l'opposition, 
s'opposant  à  cette  augmentation  qui  représentait  une  somme  de  £'i5,000,  à 
moins  que  la  nécessité  n'en  fijt  établie  devant  un  comité  spécial  de  la  Chambre. 
C'est  en  vain  que  l'on  démontra  à  M.  Brown  qu'il  pouvait  atteindre  son  but 
aussi  bien,  lorsque  la  Chambre  siégerait  en  comité  gém-ral— comité  qui  a  tous 
les  pouvoirs  d'un  comité  spécial — il  ne  voulut  pas  en  démordre  et  l'on  alla 
aux  votes.  Sa  motion  fut  rajetée  par  70  contre  33.  Le  débat  fut  repris  avec 
une  ardeur  nouvelle  aux  séances  des  9,  1*2,  13  et  16  mars,  les  votes  pleuvant 
dru.  A  cette  dernière  séance.  M,  Nfacdougall  proposa  de  déférer  la  question 
à  un  comité  de  neuf  membres,  qui  serait  chargé  de  s'enquérir  de  tous  les 
faits  se  rattachant  aux  divers  contrats  intervenus  jusqu'alors  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  de  steamers,  des  résultats  probables  de  l'augmen- 
tation proposée  du  subside,  de  l'cfïicacité  des  steamers  de  la  compagnie,  et 
de  l'opportunité  d'apporter  des  modifications  au  contrat.  Sa  ])roposition  l'ut 
repoussée  par  67  contre  43.  Pour:  MM.  Aikins,  Bell,  Biggar,  Bourassa, 
Brown,  Burwele,  John  Cameron,  Malcolm  Cameron,  Clark,  Connor,  Cook, 
Dorion,  Dorland,  Dubord,  Ferguson,  FenUiyson,  Foley,  Gould,  Gowan, 
Harcourt,  Holmes,  Jobin,  Macdougall,  McGee,  McKellar,  Mowat,  Munro, 
Notman,  Papineau,  Patrick,  Walker  Powell,  Robinson,  James  Ross,  Rymal, 
William  Scott,  Short,  Somerville,  Stirton,  Wallbridge,  White,  Wilson, 
Wright. — 43.  Contre:  MM.  Alieyn,  Archambault,  Baby,  Beaubien,  Ben- 
jamin, Burton,  Campbell,  Carling,  Caron,  Cayley,  Cartier,  Cauchon,  Chapais, 
Cimon,Coutlée,  Daly,  Daoust,  Désaulniers,  Dionne,  Dufresne,  Dunkin,  Ferres, 
Portier,  Poster,  Pournier,  Galt,  Gaudet,  Gill,  Harwood,  Heath,  Hébert 
Labelle,  Lacoste,  Laframboise,  Lungevin,  Laporte,  Le  Boutillier,  Lemieux 
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Lornnger,  Lonx,  Macbolh,  Mnclood,  McCnnn,  A.-P.  McDonald,  McMirkon, 
Mca^çhcr,  Morin,  Moriison,  Ouimot,  Panel,  Playfair,  Po))0,  Pricu,  Hohin, 
Hoso,  ll.-W.  Scolt,  Slicrwood,  SicoUo,  Sinmrd,  Sinipsdii,  Tassé,  Tett,  Thibau- 
(leau,  Turcnlto,  Whitnfiy. — 07.  Co  voto  était  d'autant  plus  satisfaisant  (|uo, 
malgré  tous  les  efforts  de  MM.  Brown,  Macdougall,  Folcy,  Malcolm  (iamcron, 
Wallhridgo  et  autres,  pour  soulever. des  préjugés  sectionnels,  40  députés 
liaut-conadiens  contre  35  votèrent  on  faveur  de  celte  gramlo  entre])rise 
nationale.  M.  Foloy  était  allé  jusqu'à  s'e.xclamer:  "Les  gens  du  liant- 
Canada  vont-ils  devenir  les  serfs  du  Bos-Canada  '!  "  On  a  par  ces  paroles 
une  idée  do  lu  note  dominante  des  orateurs  clear-grits. 


M.  l'Orateur, 

Je  dois  dire,  en  réponse  à  l'honorable  député  de  Toronto 
(M.  Brown)  que  l'honorable  maître  général  des  postes  u  ou  rai- 
son d'agir  comme  il  l'a  fait.  L'honorable  député  estime  que  la 
question  qui  nous  est  soumise  est  d'une  telle  importance,  qu'un 
comité  devrait  être  nommé  pour  étudier  les  détails  dont  a  parlé 
le  maître  général  dos  postes,  atin  do  bien  s'assurer  si  le  subside 
additionnel  est  nécessaire. 

Laissez-moi  dire  tout  d'abord  que  le  gouvernement  n'est  pas 
disposé  à  accorder  à  un  comité  le  privilège  de  prendre  l'initiative 
d'une  mesure  qui  affecte  le  trésor  public.  Il  incombe  au  gouver- 
nement de  prendre  l'initiative  des  mesures  de  ce  genre,  et  sur  lui 
seul  retombe  la  responsabilité.  Si  le  gouvernement  comprend 
ses  devoirs,  mon  honorable  ami  a,  do  son  côté,  à  nous  convaincre 
que  sa  proposition  devrait  recevoir  l'assentiment  de  la  Chambre. 
Dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  le  gouvernement  se  flatte 
qu'il  pourra  donner  pleine  satisfaction  à  ses  amis  comme  à  ses 
adversaires. 

Le  gouvernement  est  d'avis  que  ce  subside  doit  être  accordé, 
et  il  prend  la  responsabilité' de  le  recommander  à.  la  Chambre.  Et 
s'il  le  recommande,  c'est  qu'il  croit  que  cette  subvention  est  dans 
l'intérêt  public  et  que  la  nouvelle  charge  qui  en  résultera  n'est 
pas  au-dessus  de  nos  moyens. 

La  compagnie  canadienne  de  steamers  transatlantiques  nous 
demande  un  subside  additionnel,  et  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  acquiescer  à  sa  demande  ou  non.  Elle  se  plaint  qu'elle 
soutient  la  concurrence  avec  les  lignes  anglaises  et  américaines  dans 
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des  conditions  lout  à  fait  inégales  ;  que  la  ligne  Ciinard  reçoit,  par 
exemple,  £200,000  du  gouvornemont  anglais,  après  avoir  obtenu 
déjà  par  un  contrat  précédent  £180,000  par  an  ;  et  que  les  lignes 
qui  desservent  les  ports  américains  ont  les  subventions  suivantes  : 
la  ligne  CoUins,  $858,000,  la  ligne  Vnndorbilt,  $385,000,  la  ligne 
Bromen,  $128,000,  la  ligne  du  Havre,  $88,000,  la  ligne  Aspinwall, 
$290,000,  et  la  ligne  Pacifique  $348,000.  Par  le  contrat  conclu 
avec  la  ligne  canadienne,  le  1er  mui  1859,  nous  lui  accordionn 
£44,000  et  par  son  premier  contrat  de  1856,  £24,000  seule- 
ment. Moyennant  le  premier  subside,  elle  doit  tenir  sur  mer 
cinq  steamers  de  1750  tonneaux  chacun  et  en  construire  quatre 
autres  de  2,000  tonneaux,  '  et  faire  28  voyages  à  Québec  dans  l'été 
et  24  à  Portlund  en  hiver. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  compagnie  a  eu  le  malheur  de 
perdre  deux  steamers,  Vfndian  et  le  Hungarian,  qui  lui  ont  coûté 
l'un  £10,000  et  l'autre  £20,000.  Cette  double  porte  n'a  pas  été 
causée  par  l'incurie  du  capitaine  ou  de  ses  officiers,  elle  est  le 
résultat  d'accidents  incontrôlables.  Elle  a  contribué,  néanmoins, 
à  l'énorme  déficit  survenu  dans  les  opérations  de  la  compagnie  et 
qui,  pour  l'an  dernier,  s'élève  au  chiffre  de  £183,180.  Sur  37 
voyages,  elle  a  perdu  £83,850,  les  dépenses  s'étunt  élevées  à  £230,- 
812  et  les  recettes  à  £146,962.  Et  comme  il  lui  reste  15  voyages 
à  faire  pour  achever  son  service,  on  peut  ajouter  £30,000  à  cette 
somme. 

Il  est  vrai  que  la  crise  commerciale  de  1857  a  produit  une 
stagnation  dont  la  compagnie  a  souffert  sans  doute  ;  mais  cela  ne 
saurait  suffire  à  expliquer  un  découvert  aussi  considérable.  En 
face  d'un  pareil  état  de  choses,  la  compagnie  demande  que  sa 
subvention  soit  portée  à  £104,000,  soit  une  augmentation  de 
£45,000  sur  le  subside  arrêté  précédemment.  Le  gouvernement, 
croyant  cette  demande  raisonnable,  la  recommande  à  la  Chambre. 

La  compagnie  exécute-t-elle  bien  son  service  ?  Je  réponds  sans 
hésiter  oui.  Le  trajet  se  fait  même  plus  rapidement  par  notre 
ligne  que  par  la  ligne  Cunard.    La  moyenne  la  plus  basse  de  la 

'  Nous  sommes  loin  de  ces  chilFres.  La  ligne  Allan  annonce  aujourd'hui 
qu'elle  possède  33  steamers,  dont  le  plus  gros,  le  Parisian,  jauge  5350  ton- 
neaux ;  six  autres  en  comptent  plus  de  4,000,  le  tonnage  du  Numidian  et  du 
Mongokan  étant  même  de  4,750.  Les  steamers  de  notre  ligne  du  Paciliquo, 
qui  font  le  service  entre  Vancouver  et  le  Japon,  ont  6,000  tonneaux  et  (lient 
1 9  nœuds  à  l'heure. 
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durée  du  voyiige,  allor  oi  rolour,  par  lu  li^no  Curiard,  u  (5(é  do  23 
jour»  ot  21  houroH,  tandiH  qiio,  par  la  ligno  canadionno,  elle  a 
atteint  22  jourri  et  10  huuroH,  co  qui  fait  beaucoup  pluH  qu'uno 
journée  de  diff«5ronce  on  notre  faveur.  Nous  BommoK  loin  du 
temps, — et  pourtant  vingt  annéeH  à  peine  nous  en  Héparent  — où  il 
fallait  soixante  jours  j)our  traverser  l'Atlantique  et  payer  68 
fid  pour  le  port  d'une  lettre  I  Et  si  l'on  remonte  plus  loin,  on 
voit  qu'on  1829  ot  dans  les  années  suivantes,  l'on  n'avait  des  nou- 
velles do  New-York  à  Londres  que  deux  mois  après  les  événe- 
ments. Montrons-nous  à  la  hauteur  dos  changomonts  apportés 
par  lo  prr.j^i'ès,  car  nous  sommes  au  début  d'une  ère  nouvelle  qui 
éclipsera  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présont. 

Se  refuser  à  cotte  demande  serait  ruiner  une  compagnie  qui  a 
déjà  employé  un  capital  do  £618,000,  une  compagnie  qui  adonné 
les  prouves  d'uu  grand  esprit  d'entreprise,  qui  a  développé  nos 
relations  commerciales  avec  l'Europe  ot  qui  les  développera 
davantage  encore.  Allons-nous  nous  croiser  les  bras,  quand  nos 
voisins  fimt  de  si  puissants  efforts  pour  accaparer  le  commerce  et 
l'immigratioii  qui  viennent  d'outremer  ?  Il  est  humiliant  pour 
nous  de  conHi;ater  que  presque  toutes  nos  importations  nous  arri- 
vent par  les  steamers,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  dos  Etats- 
Unis.  Lo  rapport  du  comité  nommé  par  la  Chambre  en  1858, 
constate  que  ces  importations  par  la  voie  des  Etats-Unis,  s'étaient 
élevée»  à  $28,000,000,  tandis  qu'elles  ne  dépassaient  pas  la  bagatelle 
de  $13,000  par  notre  propre  route.  En  1837.  il  nous  venait 
90,000  immigrants  par  le  Saint-Laurent,  quand  New- York  n'en 
recevait  que  80,000.  Et  trois  ans  plus  tard,  les  proportions 
étaient  tellement  renversées  que  nous  n'en  avions  plus  que  33,000 
alors  que  331,000  débarquaient  à  Now-Y'ork.  A  quelle  cause  faut- 
il  attribuer  co  changement?  Au  fait  que  la  ligne  Cunard,  large- 
ment subventionnée  par  la  métropole,  fréquentait  les  ports  amé- 
ricains. 

Puisque  je  parle  de  la  ligne  Cunard,  laissez-moi  dire  qu'elle  s'est 
entièrement  détournée  do  son  but  primitif,  qui  était  de  mettre 
l'Angleterre  en  communication  avec  ses  possessions  d'Amérique. 
Le  service  du  Canada  était  compris  dans  ses  premiers  contrats, 
ceux  de  1839  et  1841,  mais  elle  y  renonça  en  1845,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pa«  d'obtenir  une  augmentation  de  subside  de  £80,000 
à  £90,000,  après  déduction  de  £5000  pour  l'abandon  du  service  cana- 
dien.   Il  n'est  plus  question  du  Canada  dans  les  traités  ultérieurs, 
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l'iimMlion  du  flircctour  dos  postos  do  la  (fraiido-Hrolni^iio  parals- 
miiU  être  do  puuplor  los  EtatH  Uiiirt.  Co  plan  pont  Ctro  profond, 
mai»  il  n'oHt  cortainomont  pa»  patriotique.  Lo  dornior  contrat  u 
été  conclu  Mans  quo  porNonno  fût  Hur  hoh  gardoH,  ot  il  H'étondjuH- 
qu'à  1R(57,  do  Horto  qu'il  «Ht  inutile  do  jotor  lo  regard  do  co  côté 
pour  nous  sauver.  Jo  no  di'HOhjtàro  pan  toutefois  do  voir  l'Angle- 
terre subventionner  la  ligne  canadienne. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  attention. 
Lorsque  la  ligne  canadienne  fut  établie  on  185(î,  lo  gouvernement 
anglais  no  voulut  pas  lui  donner  le  service  des  malles,  mais  doux 
ans  uprùs  il  se  ravisa,  co  qui  nous  valut  £5000.  Nous  obtînmes 
le  même  privilège  des  Etats-Unis,  et  lu  compagnie  toucha  $141,- 
000,  sans  compter  le  revenu  provenant  des  malles  canadiennes. 
Jusqu'en  1856,  notre  service  postal  océanique  nous  coûtait  £23,- 
000  sterling.  Comme  il  est  fait  par  nous  maintenant,  il  en  résulte 
une  épargne  d'autant  ])()ur  la  province. 

On  a  comparé  à  tort  ce  contrat  avec  les  traités  dos  lignes 
Cunard  et  Galway.  La  comparaison  pêche  par  lu  base.  Lo 
gouvernement  anglais  u  conclu  ses  conventions  sans  consulter  le 
Parlement,  tandis  que  le  contrat  que  nous  avons  signé  est  sujet  à 
la  ratification  dos  Chambres.  L'arrôlé  du  conseil,  en  date  du  3 
septembre  1859,  porte  expressément  que  lu  sanction  do  la  légis- 
lature sera  néces.sairo  pour  la  validité  de  tout  contrat  de  ce  genre. 
Si  lo  gouvernement  n'eût  pas  pris  cette  responsabilité  qu'il  demande 
à  la  Chambre  d'approuver,  de  graves  intérêts  eussent  souffert. 
C'est  ainsi  quo  l'honorable  maître  général  des  postes  n'aurait  pu 
faire  de  conventions  pour  le  transport  jmr  nos  steamers  des 
malles  de  la  Franco,  de  la  Prusse,  de  la  Belgique  et  des  Etats- 
Unis,  et  il  nous  aurait  fallu  abandonner  la  ligne  hebdomadaire. 

La  demande  d'un  comité  spécial  est  faite  tout  simplement  sur  un 
prétexte  hypocrite  par  l'honorable  député  de  Toronto  et  autres. 
Il  est  malheureux  qu'il  se  trouve  encore  des  députés  haut-cana- 
diens qui  semblent  regretter  quo  lo  commerce  do  l'ouest  do  lu  pro- 
vince reprenne  son  cours  naturel,  qui  est  le  Saint-Laurent,  au 
lieu  d'être  dirigé  sur  New-Yoï-k.  La  ligne  Cunard  n'a  aucun 
intérêt  à  démontrer  que  lu  route  du  Saint-Laurent  est  la  meilleure. 
Cela  n'empêche  pas  que  notre  route  du  Saint-Laurent  ne  soit 
bientôt  appréciée  en  Europe,  étant  beaucoup  plus  rapprochée  que 
New- York  de  Liverpool  ;  à  conditions  égales,  la  ligne  Cunard  ne 
pourra  jamais  l'emporter  sur  la  ligne  canadienne. 
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Jo  tUiH  nppcl  à  touH  cuiix  (lui  no  hoiiI  paH  (léturiiiiiitfH  iV  iioiih  coin- 
battro  (|iiaii(l  tnfiino;  Jd  km  priod'iippiiyor  lo  gouvuriiuinoiil.  Pau 
un  Hoiil  (l(5pu(é  ilu  HuH-C'iiiiiula  no  dovriiit  voter  contre  rotto  mesure. 
Ce  Noriiit  voter  contre  leur  pays,  contre  Montréal,  contre  Québec, 
contre  leurH  moillourH  intérCtH. 

L'honorable  députe  de  Toront»)  ne  peut  pas  prétendre  qu'un 
comité  lui  ont  nécesHaire  pour  apprendre  aujourd'hui  ce  qu'il  Havuit 
l'an  dernier,  ou  ce  qu'il  devait  uavoir  quand  la  ('lianibre  a<loptait 
unanimement,  i\  la  HCHHion  dernière,  une  udreHHO  dé(;larant  qu'un 
Hubside  additionnel  était  nécesHuire  pour  permettre  à  la  ligne 
canadienne  de  HteamerH  de  rivaliser  avec  lu  ligne  Canard. 

M.  Lemikux. — (^uel  wera  le  tonnage  des  nouveaux  HteamorH,  et 
combien  de  t'orceu  de  chevaux  ropréuentoront-ilH  ? 

M.  Cartier. — Lo  tonnage  des  MteamerH  actuels  dépasse  celui 
de  la  ligne  Cunard,  à  l'exception  du  Persia  et  do  VArabia.  Lo 
dernier  steamer,  lo  ffunijarian,  avait  un  tonnage  do  2250,  et  les 
nouveaux  steamers  auront  3000  tonneaux  de  jaugeage  et  6000 
forces  de  chevaux. 

8ÉAN0E    ou    16   MARS 


L'honorable  député  de  Toronto  (M.  J.-B.  Robinson)  nous  a  dit 
qu'il  n'était  pas  disposé  à  rejeter  sur  le  Haut-Canada  la  subvention 
de  £50,000  qu'il  faut  pour  mettre  la  compagnie  on  mesure  do  faire 
le  service  avec  otticacité.  Il  paraît  avoir  oublié  que  le  Bas-Canada 
existe  et  qu'il  aura  ù.  payer  sa  part  de  la  dépense.  Assurément,  le 
'laut-Canada  n'est  pas  le  seul  que  cette  question  concerne,  le  Bas- 
1  "^nada  a  des  intérêts  maritimes  qui  doivent  mériter  quoique  con- 
si  5ration.  Le  pays  ne  dépendra  pas  toujours  de  Portland  pour 
son  accès  à  la  mer  ;  mais  il  est  probable  que  dans  un  avenir  qui 
n'est  pas  éloigné,  nous  aurons  un  port  sur  notre  propre  territoire. 
Nous  aurons  établi  alors  des  communications  avec  le  Nouveau- 
Brunswick  et  la  Nouvel lo-Ecosse,  et  nous  retirerons  de  la  ligne 
des  steamers  de  plus  grands  avantages  que  ceux  que  nous  en 
avons  obtenus  jusqu'à  présent. 

Il  est  peu  de  députés  qui  n'admettent  pas  l'urgence  d'aider  la 
ligne  ;  tous  semblent  au  contraire  en  être  fort  convaincus  ;  mais, 
pour  quelques-uns,  s'ils  ont  do  bonnes  paroles  sur  les  lèvres,  l'hos- 
tilité est  dans  leurs  cœurs.     Co  n'est  pout-ôtre  pas  tant  la  compa- 
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gniu,  on  lo  Hiibsido  ((iii  nu  lour  a^réu  pttH,  i|Uo  lo  ^Miivuriiomont 
qui  lu  propoMo.  N^oih  tuivoi'HairuH  Huvunt  qiiu  lu  ^ouvoriiutiioiit  twl 
prOt  à  réniHlcr  il  itit  volo  diroct  du  iiuii-contiaiicu,  ut  c-ulu  nu  furuit 
puH  luur  atlairo. 

Ju  nu  Miiis  pas  HiirpriH  do  la  proponition  du  ddpiitd  d'Oxford- 
Nord  (M.  Hrown),  ollo  unt  <ligMu  du  lui.  Voilà  ion/^U'nipH  qu'il  uHt 
vunu  à  cetlu  cotH-liinion,  (^uu  l'Union  doit  ût ru  diHHoutu,  ut  il  u  fait 
toutoHHOn  pouvoir  pour  unipoiHonnur  l'usprit  pnl)li*;  dan»  lu  Haut- 
Canada  pour  l'aninicr  (•()ntru  lu  MaM,  HaiiHoiihliitr  It»  irouvurnumunt, 
J'uspùru  <|uu  noN  amis  sainiront  lu  but  du  hu  proposition  ut  la  Irai- 
turont  un  couHÛquunuu, 


DISCOURS 

mm  i.Ri 

MUM(1IV\MTfiS  DU  HAS-CANADA 

PIIONONCÉ    I.R  0    MAHS    IRGO 

A  L'AHSKMULfcH  LftdlHLATlVK 


L'Acto  (li>s  iiiunioi|>alit('>R  ilii  ltiifl-(Mna'ta,  i|ii<*  M.  Cartier  lit  adopter  ù  ccttu 
session,  avait  pour  Itut  du  roinplacer  les  actes  dos  municipalités  et  des 
cht'niins  de  185,'),  Il  ni>  snulova  ancuni'  opposition,  tant  on  lt>  troiivii  Mi'n 
adapti'  i\  nos  licsoins.  Nolro  systf'inc  innni<:ipal  a  i'U'  un  ^'ranil  sui'ci"'s  et 
fonctionno  admiralili'ment  :  les  <^vt''nnminila  ont  juslilii"'  tout  co  (juf  M.  Carlifr 
on  a  dit. 


M.  rOratenr, 

A  la  (lerniùro  session,  jo  présentai  un  biil  pour  refondre  les  lois 
municipales  <iu  Bas-Canada,  et  j'informai  la  Chambre  <|u'après  la 
prorogation,  j'en  enverrais  un  exemplaire  à  tous  les  eonseils  muni- 
cipaux de  townships  et  do  comtes,  afin  de  ])rovoquor  les  obser- 
vations. Je  dois  (lire  que  ces  conseils  ont  sujLÇgéré  po\i  de  oliange- 
mentB.  Je  puis  ajouter  que  le  système  municipal  fonctionne  bien 
dans  le  Bas-Canada. 

Cela  m'est  d'autant  plus  agréable  qne  les  Bas-Canadiens  ont  été 
fort  calomniés  à  cet  égard.  Certains  journaux  ont  dit,  en  ettet, 
que  nous  ne  méritions  pas  d'avoir  des  institutions  libres,  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  fonctionner  notre  système  municipal.  Or, 
je  puis  attester  qu'il  fonctionne  très  bien,  au  contraire.  Notre 
système  municipal  est  l'une  des  principales  institutions  du  Bas- 
Canada.    11  est  intimement  lié  ii,  notre  régime  parlementaire. 
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L'hoiioniblo  député  de  Toronto  (M.  Browii)  n  paru  liltimor  Son 
Kxoollenco  d'avoir  dit  dimw  le  discours  du  trône  qu'il  félicitait  la 
législature  d'avoir  reçu  des  observations  des  conseils  municipaux. 
Or,  ces  félicitations  me  semblent  d'autant  plus  justes  que  les 
conseils  ont  ainsi  prouvd  qu'ils  entendaient  parfaitement  les  rues- 
tions  qui  leur  ont  été  soumises. 

Maintenant  que  nous  connaissons  leur  opinion,  je  propcderai 
que  le  bill,  après  la  seconde  délibération,  soit  soumis  à  un  comité 
spécial,  composé  de  représentants  du  Bas-Canada,  bien  connus 
pour  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  matières  municipales.  Nous 
pouvons  espérer  d'obtenir  ainsi  une  mesure  aussi  parfaite  que 
possible. 


DISCOURS 

SDR 

LINTÉRÊT  DE  L'ARGEINT 

pnoNONCK  1-E  12  MAns  1860 
A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  la  session  do  I85S,  M.  Goorgo  Benjamin,  député  (riInslings-Nnrd,  lit 
adopter  une  mesure  qui  ])ermeHuit  aux  banques  de  prêtera  sept  pour  cent,  et 
maintenait  l'intérêt  déjà  fixé  par  l'Acte  de  185.1  à  six  pour  cent  pour  les 
autres  transactions.  Cette  mesure  souleva  une  vive  discussion,  MM.  Cartier, 
Sicotte  et  Rose  lui  donnant  leur  appui,  tandis  qu'elle  était  combattue  par 
MM.  Cauchon,  Langevin,  Chapais  et  Dunkin.  Tous  les  représentants  du 
Haut-Canada  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  loi,  mais  la  plupart  des  députés 
du  Bas-(](inada  votèrent  contre,  prétendant  qu'elle  favoriserait  les  banques  et 
les  capitalistes  au  détriment  de  la  classe  agricole.  Deux  ans  plus  tard, 
M.  George  McMicken,  député  de  Welland,  proposa  l'abrogation  de  la  loi,  pro- 
clamant qu'elle  avait  eu  dos  conséquences  désastreuses,  qu'elle  avait  appauvri 
la  population,  et  qu'il  n'avait  pas  honte  de  revenir  sur  le  vote  qu'il  avait 
donné  auparavant.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  population  rurale  du  Haut- 
Canada  souITrait  beaucoup  de  la  dureté  des  temps  ;  mais  la  loi  de  1858  en 
était-elle  bien  la  cause  ?  Deux  mauvaises  récoltes  successives  n'avaient-elles 
pas  plutôt  produit  la  gêne  dont  on  se  plaignait  ?  Il  ne  manqua  pas  d'ailleurs 
de  dé{)Utés  qui  prétendirent  que  le  taux  de  l'intérêt  avait  baissé  depuis  l'Acte 
do  1858.  L'honorable  Malcolm  Cameron  no  craignit  pas  d'affirmer  que  la 
baisse  avait  été  de  vingt-quatre  à  huit  pour  cent  ;  que  la  Compagnie  des 
terres,  dont  il  était  un  des  directeurs,  venait  de  prêter  f  80, 000  à  huit  pour  cent 
et  que  le  capital  anglais  aflluait  dans  le  pays  depuis  qu'on  lui  offrait  de 
meilleures  facilités.  M.  Carling  raconta  que  $500,000  avaient  été  placés 
récemment  dan^  la  ville  de  London  à  dix  ot  douze  pour  cent,  quand  les 
fournisseurs  d'argent  auraient  exigé  autrefois  quinze  ou  vingt  pour  cent. 
M.  Cartier  fut  de  ceux  (jui  crurent  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  révoquer  la  loi 
avant  qu'elle  eût  franc  jeu,  et  la  Chambre,  à  une  majorité  de  dix  voix, 
partagea  son  avis.  Pour  :  MM.  Aikins,  Archambault,  Beaubien,  Benjamin, 
Bisrgar,  Bourassa,  Bureau,  Burnell,  Caron,  Cauchon,  Gliapais,  Cimon,  Clark, 
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Cook,  CnuUée,  Danust,  Désaiiliiii'is,  Dionnc,  Dorland,  Dulionl,  Kisr^'uson, 
Foley,  Forticr,  Fournier,  (iaiidot,  Gill,  (iowiiii,  Iliircomi,  lli'l)(\il,  Jobiii, 
Langi.'vin,  Laporlc,  Lomitnix,  Loux,  Onnald  A.  Macdonald,  MfMicki'n,  Munro, 
Oiiimot,  Pannt,  Piché,  Playlair,  Walkor  Powdl,  Diinbar  Ross,  Hymul, 
Simpson,  Tasse,  Thihau<leau,  TurcoUc,  Wallbridtîo,  Wliitc — 50.  Contre  : 
MM.  Abbott,  Alleyn,  Baby,  Bell,  Brown,  Hurlon,  John  Cameron,  Malcolin 
Cameron,  Campbell,  Carlins,  Cayley,  Cartier,  Connor,  Daly,  Durion,  Driun- 
moiid,  Dufresne,  Dunkin,  Ferres,  Finlayson,  Foster,  Galt,  Gould,  Harwood, 
Heath,  Holmes,  Lacoste,  Laframboise,  LeBoutillier,  MacLeod,  McCann,  A.- 
P.  Macdonald,  Macdoiip;all,  McGoe,  Moagher,  Morin,  Morrison,  Mowat, 
Notman,  Papineau,  Patrick,  Pope,  Robinson,  Roblin,  Rose,  James  Ross, 
Richard,  William  Scott,  Sherwood,  Short,  Sicotte,  Simard,  Sincennes,  Sydney 
Smith,  Somerville,  Slarnes,  Slirton,  WoU,  Whilney,  Wilson— GO. 


M.  rOratour, 

Un  honorable  député  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  éviter 
toute  législation  hâtive.  Je  suis  de  son  avis.  Cotte  remarque 
s'applique  tout  partitailiùremcnt  au  sujet  que  nous  discutons.  Il 
est  donc  désirable  que  le  débat  ne  se  termine  pas  ce  soir. 

Je  n'en  suis  pas  moins  prêta  exprimer  mon  opinion.  Tous  les 
membres  de  cette  Chambre  savent  que  je  suis  l'un  des  quelques 
députés  bas-canadiens  qui  appuyèrent  la  législation  de  1858.  On 
a  beaucoup  parlé  des  mauvaises  conséquences  de  cette  mesure,  et 
on  lui  a  attribué  une  grande  partie  de  la  gêne  dont  souffrent 
maintenant  les  cultivateurs  du  Haut-Canada.  Quelle  est  la  cause 
de  cette  gêne  ?  je  ne  le  sais  pas  ])ersonnellement.  Mais  je  doute 
beaucoup  de  l'exactitude  de  cette  assertion  ;  car  l'on  doit  se 
rappeler  que  l'Acte  de  185.3,  qui  était  en  vigueur  avant  l'adoption 
de  cette  loi,  avait  virtuellement  aboli  la  loi  de  l'usure.  Et  pourtant 
l'on  n'a  pas  entendu  beaucoup  parler  do  détresse  entre  1853  et 
1858. 

Comme  tous  le  savent,  la  loi  frappait  d'une  amende  le  prêteur 
d'argent  qui  exigeait  plus  de  six  pour  cent.  Combien  y  a-t-il  eu 
de  poursuites  en  recouvrement  de  l'amende  ?  Doux  ou  trois  dans 
le  Haut  ou  dans  le  Bas-Canada. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  débiteur  haut-canadien  ne  peut  pas 
toujours  payer  ses  dettes.  Mais  cela  pourrait  bien  ne  pas  être  dû 
entièrement  à  la  loi  de  1858.  On  sait  que  pendant  deux  ans  le 
Haut-Canada  a  fait  de  mauvaises   récoltes,   ce   qui  a  forcé  les 
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cultivat(Miv8  <lo  M'cndotter.  La  mPino  pénurie  n'a  pas  atteint  le 
Bas-Ciinadii  ])()iu'  la  bonne  rainon  que  les  récoltoHy  ont  été  bonnes. 

Il  ne  serait  pas  junte  non  plus  de  prétendre  que  le  Bas-Canada 
a  imposé  au  Haut-Canada  la  loi  que  la  présente  motion  a  pour 
but  de  révoquer.  Corlos  non,  car  les  messiour.s  qui  dénoncent  la 
loi  existante  sont  précisément  ceux  qui  par  leurs  votes  l'ont  fait 
passer.  Cette  loi  fut  adoptée  par  41  voix  contre  23,  et,  sauf  un, 
les  députés  qui  formaient  la  minorité  étaient  tous  bas-canadiens, 
tandis  que  la  majorité  se  composait  de  ceux  qui  en  demandent 
maintenant  l'abrogation. 

La  loi  de  1858  n'était  pas  une  mesure  ministérielle.  Le  gou- 
vernement voulait  introduire  dans  cette  province  les  lois  de  l'An- 
gleterre concernant  l'intérêt,  '''uis  les  députés  du  Haut-Canada 
s'y  opposèrent  en  disant  que  leur  pays  avait  besoin  de  cajMtaux 
et  que  pour  s'en  procurer  il  fallait  diminuer  les  restrictions  et 
faciliter  la  circulaliou  de  l'argent.  Le  Bas-Canada  ne  voulait  pas 
abolir  la  loi  d'usure,  et  le  bill  fut  rédigé  de  façon  à,  s'appliquer  au 
Haut-Canada  seulement.  VA  cette  même  loi  est  aujourd'hui  com- 
battue par  des  députés  du  Haut-Canada. 

Je  suis  d'avis,  et  mon  avis  est  partagé  par  mes  collègues,  que  la 
loi  de  1858  n'a  pas  eu  une  loyale  épreuve.  Comme  membres  du 
gouvernement,  nous  croyons  que  la  loi  devrait  être  maintenue 
telle  qu'elle  est,  atin  qu'on  en  fasse  l'essai  dans  des  circonstances 
plus  favorables.  Il  est  absurde  de  dénoncer  la  présente  loi  comme 
étant  mauvaise  parce  que,  dans  la  panique  inattendue  qui  a  suivi 
le  manque  de  deux  récoltes  successives,  elle  n'a  pas  produit  les 
ett'ets  que  l'on  aurait  pu  en  attendre  autrement. 

.Je  le  répète,  la  loi  do  1858  n'a  pu  donner  la  mesure  de  son  utilité. 
Les  etîbts  qu'on  lui  attribue,  j'en  suis  convaincu,  seraient  plutôt 
imputables  à  l'ancienne  loi  do  1853  ;  voilà  pourquoi  l'on  devrait 
attendre  quelques  années  encore  pour  la  juger  d'une  façon  plus 
réfléchie. 

J'espère  donc  que  les  membres  do  cette  Chambre  n'agiront  pas 
avec  précipitation,  et  lout  en  étant  prêt  à  discuter,  je  vous  sug- 
gère de  remettre  le  débat  à  un  autre  jour. 

SÉANCE    DU    15    MARS    1860 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  prendre  part  de  nouveau  au  débat. 
Lorsque  le  bill  de  l'honorable  député  de  Welland  nous  a  été  soumis 
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l'autre  soir,  j'ui  di'olaré  que  le  gouvornomont  était  d'avis  que  la  loi 
existante  no  devait  pasôtre  changée  ;  que  la  loi  de  1858  n'était  pas 
autre  chose  que  le  complément  de  la  loi  de  1853,  et  que  rien  à 
nos  yeux  ne  jirésageait  les  conséquences  désastreuses  qui  nous 
ont  été  annoncées  ])ar  les  honorables  députés  de  Montmorency  et 
de  Welland. 

Le»  députés  du  Haut-Canada  ne  devraient  pas  oublier  que, 
lorsque  la  loi  de  1858  fut  votée,  les  députés  du  Bas-Canada,  qui 
n  y  étaient  pas  favorables,  furent  accusés  de  vouloir  imposer  leur 
sentiment  à  la  population  du  Haut-Canada.  A  ce  compte,  les 
honorables  députés  du  Haut-Canada  auraient  pu  ne  pas  se  montrer 
aussi  violents  dans  leur  dénonciation  de  la  législation  de  1858. 
Ce  sont  bien  eux  qui  méritent  aujourd'hui  co  reproche.  Je  me 
rappelle,  en  effet,  que  lorsque  cette  loi  passa  par  ses  différentes 
phases,  un  député  du  Haut-Canada  proposa  un  amendement 
par  lequel  il  semblait  prier  les  déi>utéH  du  Bas-Canada  de  ne  pas 
se  dégrader  en  refusant  l'abrogation  do  la  loi  de  l'usure  en  ce  qui 
concernait  le  Haut-Canada. 


DISCOURS 


SUR   LA 


LOI  imS  HYPOTHÈQUES 


PnONONCÉ   LE    IG    MAIIS    t8G0 

\  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Cartier,  concernait  les  bureaux  d'enregis- 
trement et  les  privilèges  et  hypothèques  dans  le  Bas-Canada.  Il  reçut  d'abord 
une  vive  opposition,  surtout  du  côté  des  libéraux  ;  mais  l'on  reconnut  son 
mérite  plus  tard,  lorstiue  le  gouvernement  promulgua,  en  18G'2,  le  tarif  des 
honoraires  des  rcgistratcurs.  La  réduction  <les  frais  d'enregistrement  fit 
disparaître  une  grande  jiartie  du  mécontentement.' 


M.  l'Orateur, 

J'ai  toujours  été  d'avis  que  les  lois  sur  les  hypothèques  et  leur 
enregistrement  étaient  susceptibles  d'une  grande  amélioration.  En 
1857  et  en  1858,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  quelques  réformes, 
mais  on  m'a  répondu  par  une  objection  très-sérieuse.  Mon  but 
était  d'empêcher  le  créancier  hypothécaire  d'être  soudainement 
dépouillé  de  ses  droits  sur  gage  au  moyen  d'un  titre  de  confir- 
mation ou  par  une  vente  de  shérif.  Il  n'y  a  pas  un  seul  comté 
dans  le  Bas-Canada  présentement  qui  n'ait  pas  de  régistrateur  ; 
seulement,  il  s'agit  surtout  de  savoir  si  les  hypothèques  ne  peuvent 
pas  être  enregistrées  de  façon  à  être  facilement  vérifiées  par  des 
personnes  non  intéressées.  Je  voulais  que  celui  qui  réclamerait 
une  hypothèque,  produisît  les  certificats  du  régistrateur  avec  sa 

•  L.-P.  Turcotte,  Vol.  II,  p.  881. 
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roquÔto  pour  la  t-onfirmiition  du  titre,  et  que  le  Hh(5rif  nccompa- 
giiiit  Hon  rapport  des  certificats  d'inscri])lion  oxintant  à  i't'poque 
do  la  vente  ;  mais  on  me  tit  ol»sorver  que  leH  inscriptions  n'artec- 
taiont  pas  la  propriété,  mais  le  débiteur  ou  le  créancier  hypothé- 
caire, et  que  le  réijistratcur  ne  pouvait  en  conséquence  fournir  Ioh 
ronBciynements  voulus. 

Je  crois  cependant  avoir  trouvé  la  solution  de  cette  difficulté. 
Par  la  loi  actuelle,  si  un  créancier  veut  préserver  ses  droits  et 
om])Ocher  la  prescription  de  son  liy])Othùqiio,  il  lui  faut  poursuivre 
tout  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  et,  s'il  le  laisse  en 
possession  pendant  dix  ans  sans  le  déranger,  il  pei'd  tout  recours. 
Je  veux  par  ce  bill  obliger  le  régistrateur  à  produire  les  certificats 
d'inscription  contre  ceux  qui  auront  possédé  la  jiropriété  pondant 
les  dix  années  précédentes;  mais  il  se  peut  qu'il  no  les  connaisse 
pas,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  faudra  obtenir  la  déclaration  sous 
serment  de  àaiix  voisins  ou  personnes  connaissant  l'immeuble. 
Quant  aux  noms  de  ceux  qui  étaient  ou  qui  en  sont  les  proprié- 
taires, son  certificat  indiquera  les  noms  des  propriétaires  durant 
les  dix  ans. 

Je  suis  loin  de  vouloir  dépouiller  le  créancier  hypothécaire  des 
droits  qu'il  possède  maintenant,  aussi  conserve-t-il  son  droit  d'op- 
position. Le  bill  profitera  encore  au  créancier  hypothécaire  en  le 
protégeant  contre  sa  négligence  au  cas  où  il  ne  ferait  pas  d'oppo- 
sition, et  ce  n'est  pas  un  mince  avantage.  Dans  l'exercice  de  ma 
profession,  il  m'est  arrivé  bien  des  fois  de  constater  que  des 
créanciers  avaient  perdu  leurs  droits  parce  que  leurs  avocats 
avaient  oublié  de  produire  une  opposition  à  la  vente  annoncée 
dans  la  Gazette  Officielle.  Une  autre  clause  stipule  que  les 
créanciers  hypothécaires  pourront  renouveler  leur  inscription 
aussi  souvent  qu'ils  le  voudront.  De  la  sorte,  ils  sauvegarderont 
leurs  droits  plus  sûrement  qu'en  vertu  de  la  loi  actuelle. 

Chacun  sait  que  les  ventes  frauduleuses  sont  fréquentes  aujour- 
d'hui, la  propriété  mentionnée  dans  la  Gazette  étant  souvent 
désignée  de  telle  façon  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  la 
reconnaître,  et  se  vendant  avant  qu'il  se  découvre  qu'ils  ont  perdu 
leurs  droits.  L'acheteur  pouvait  obtenir  par  requÊte  une  confir- 
mation du  titre,  et  tout  ce  qu'il  lui  fallait  établir,  c'était  que 
l'immeuble  avait  été  pendant  trois  ans  la  propriété  de  certaines 
personnes,  ce  qui  ne  donnait  pas  une  idée  trùs  claire  do  la 
situation.    L'obligation  imposée  par  ce  bill-ci  au  i-égistrateur  de 
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ddlivror  des  cortiflcatH  d'inscriptio»  contre  los  propridt^iros  des 
dix  ans,  pourra  ompGchor  les  fraudes,  si  quelqu'un  eu  méditait. 

Il  fallait  aussi  ])Ourvoir  à  la  difficulté  de  l'inscription  des  hypo- 
thèques générales,  des  obligations  en  faveur  de  la  couronne  et  des 
droits  des  femmes  garantis  par  contrat  de  mariage.  Pour  y 
remédier,  dans  les  deux  premiers  cas,  ce  seront  de  simples  hypo- 
thèques. Quant  aux  contrats  de  mariage,  rinscri])ti()n  devra 
contenir  un  avis  donné  au  régistratcur,  avec  description  do 
l'immeuble  alî'ccté  par  le  mari  ou  la  femme  elle-même,  ou,  comme 
elle  pourrait  hésiter  à,  agir  personnellement,  par  son  pore,  ses 
frères,  ou  toute  autre  personne  parente  ou  non  !  Il  sera  aussi 
nécessaire  qu'il  soit  fait  une  inscription  ultérieure  de  toute 
propriété  acquise  subséqueniment  par  le  mari. 

Unk  voix. — Et  si  la  femme  néglige  do  se  protéger  ? 

M.  CvRTiEtt. — Elle  ])erdra  alors  tous  ses  droits  ;  si  elle  ne 
désigne  pas  la  propriété  ati'octée  à  ses  droits,  toute  parti»^  de  la 
propriété  qui  sera  vendue  sera  libre.  Je  regarde  cette  clause 
comme  très  importante,  car  advenant  le  cas  où  un  mari  voudrait 
voler  sa  femme  on  négligeant  de  faire  enregistrer  les  réclamations 
de  celle-ci,  les  amis  de  la  femme  pouri-ont  intervenir  et  la  protéger. 

Il  est  probable  qu'il  sera  nécessaire  de  proposer  d'autres 
changements  à  la  loi  des  hypothèques,  et  je  crois  qu'il  est  désirable 
que  toutes  los  hypothèques  sur  une  propriété  déterminée  soient 
inscrites. 

M.  LoRANOER. — Oui,  c'est  la  vraie  réforme  qu'il  faut. 

M.  C.\RTiER. — Il  n'est  pas  facile  do  faire  cette  réforme  sans 
améliorer  le  système  en  vigueur,  car  il  sera  nécessaire  d'abord 
de  cadastrer  toute  la  propriété  territoriale  dans  le  Bas-Canada. 
Le  bill  autorise,  cependant,  la  confection  de  plans  d'après  les 
cadastres  seigneuriaux  qui  existent  déjà,  et  l'on  pourra  faire  dos 
index  des  terres  en  lots.  Les  cadastres  seigneuriaux  divisaient 
los  terres  en  lots,  et  ils  pourront  servir  à  dresser  des  plans  qui 
indiqueront  les  noms  des  propriétaires.  Ces  plans  seront  déposés 
au  bureau  des  terres  de  la  couronne,  et  au  bureau  des  proto- 
notaires, dans  le  chel-lieu.  Sous  le  régime  seigneurial,  les  censi- 
taires pouvaient  aller  consulter  le  terrier;  mais  les  seigneurs 
auront  bientôt  disparu,  et  je  propose  en  conséquence  que  l'on 
prépare  trois  copies  des  plans,  dont  une  devra  être  déposée  au 
bureau  des  terres  de  la  couronne,  une  autre  au  bureau  du  régis- 
tratcur, et  une  troisième  au  bureau  du  protonotaire  du  district. 
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En  COH  d'incondio,  pur  exemple,  on  no  pourra  point  criiindro  que 
lo8  troin  copies  soient  détruiteH. 

DunH  les  cités  et  villes,  où  les  lots  seront  subdivisés,  les  subdivi- 
sions seront  clairement  indiquées  sur  les  plans,  et  il  sera  do 
l'iritérôt  dos  jjropriétairos  qu'il  en  soit  ainsi.  C'olu  fuit,  les 
créanciers  hypothécaires  devront  spécifier  les  propriétés  qui  leur 
Hont  uffectées.  Je  me  proposuis  d'obliger  le  vendeur  de  décrire  le 
lot  sur  les  pluns,  muis  il  arrive  parfois  que  les  ventes  doivent 
s'effectuer  promptemeiit,  et  je  n'ai  pas  insisté  sur  ce  point,  mais  il 
devra  indiquer  lu  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  d'une 
manière  plus  détaillée  par  un  avis  lors  de  l'inscription. 

M.  SicoTTE. — Et  s'il  fait  erreur  ? 

M.  Cabtikk. — Dos  erreurs  arrivent  parfois,  et  quelques  pro- 
priétés pourraient  6tre  omises,  mais  un  article  porte  que  les  plans 
seront  rectifiés  quand  l'on  découvrira  des  omissions. 

M.  SiooTTE. — Si  1»  propriété  a  été  divisée  en  parcelles,  que 
faites-vous  alors  ? 

M.  Cartier. — Les  différentes  parcelles  seront  désignées  comme 
appartenant  &  tel  lot  marqué  sur  le  plan,  et,  comme  il  y  aura 
double  inscription,  il  n'est  pas  probable  qu'il  se  produise  des 
erreurs.  Le  bill  stipule  aussi  que  les  rôles  annuels  des  impositions 
devront  être  remis  au  régistrateur,  ce  qui  lui  permettra  de 
vérifier  les  inscriptions. 

M.  LoRANGER. — Avez-vous  l'intention  do  faire  cadastrer  toute 
la  propriété  territoriale  dans  le  Bas-Canada  ? 

M.  Cartier. — Les  plans  seront  extraits  des  cadastres,  mais  les 
cadastres  n'étant  pas  faits  en  certaines  localités,  il  sera  nécessaire 
de  puiser  les  renseignements  à  d'autres  sources. 


DISCOURS 


SUR 


L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  DANS  LE  BAS-CANADA 

PnONONCÉ    LE   20    MA  II  s    1800 

A  L'ASSKMHLÈE  LfcC.ISlATIVE 


La  n(iuvoll(imi'>.iiri>  do  M.Cartior  inontrR  l'intiriM.  iju'il  av.  ccssail  ilu  iioricr 
n  l'administration  «lu  la  justice.  Kilo  allait  clondm  l'Acto  de  judicatiire  de 
\H')1  à  plusieurs  anciens  distriris,  inudiller  lus  ohiiisi's  rolativos  à  Vhaheas 
corpus,  et  rejotur  les  dépenses  des  prisonniers  et  des  jurés  sur  des  fonds 
locaux.  C'était  lo  complément  do  l'criuvre  de  la  décentralisation  judiciaire. 
Ce  que  disait  M.  Cartier  de  la  moralité  ptilplii|U(^  du  Ras-(!anuda  est  encore 
vrai  :  notre  proportion  de  détenus  est  moindre  (jue  celle  de  toute  autre  race. 


M.  l'Oratour, 

Jo  désire  présenter  quelques  obscrviitions  .sur  les  résolutions 
relatives  à  radministnitioii  do  la  justice  dans  le  Bas-Canada. 
Leur  but  principal  est  d'étendre  l'Acte  do  judicature  de  1857  aux 
districts  do  Qtiébec,  Montréal,  Trois-Eivièros,  Gaspé,  Saint- 
François,  Kamouraaka  et  Ottawa.  On  se  rappelle  que  cet  Acte 
créait  un  fonds  dans  les  nouveaux  di.stricts  pour  aider  ati  paiement 
des  juré.s,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  cours  do  justice  et 
des  prisons. 

Quand  je  proposai  le  bill  en  1857,  j'avais  l'intention  do  l'appliquer 
plus  tai"d  au  district  de  Montréal  qt  à  tous  les  "  anciens  districts." 
J'espère  que  les  représentants  des  comtés  intéressés  ne  s'alar- 
meront pas  de  voir  s'opérer  si  tôt  l'extension  du  système,  car  l'on 
peut  tirer,  de  difféi'entes  sources,  des  revenus  à  verser  au  fonds  de 
construction  etdu  jury,  qui  empêcheront  que  cette  dépcn.se  no  soit 
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un  iardciui  pourli-s  localid's,  (îos  HoiircoH  do  rovonii  N'appliqueront 
iiux  uiicienK  (llHlncl»  comrno  uiix  noiivoatix.  Do  l'ailtloM  hoiiorairos 
n^pai-lis  Htir  un  /rraïul  nunibru  do  cuumuh  prodiiiraiont  un  tond» 
conHÏdérablu. 

Jo  crois  devoir  expliquer  une  .clauHO  doH  résolutiouH  relative  à 
la  proportion  des  dt^punses  ()ui  doit  Ctro  supportée  par  Quél)OC  ot 
Montrerai.  Dans  les  distriets  dont  ces  villes  sont  les  ecntros,  los 
trois  quarts  des  prisonniers  leur  appartiennent  :  les  villes  devraient 
donc  payer  une  plus  lorte  proportion  de  la  ilépense  pour  l'ontrolion 
dos  prisonniers  quo  los  autre»  parties  du  district  où  ollcs  sont 
situées.  Voihl  pourfjuoi  la  proiniùro  résolution  porto  q\io  los  villes 
do  (Juéboc  et  de  Montréal  fourniront  le  double  do  la  contribution 
totale  dos  diverses  municipalités  locales  contonuos  dans  los 
districts  do  Québec  ot  do  Montréal  respect iveniont.  Dans  les 
districts  nouveaux,  los  municipalités  locales  avaient  à  payer,  los 
unes  £6,  d'aiitros  £3  par  année  cliiicune.  ot  los  villes  doux  fois 
autant  quo  toutes  ces  municipalités.  Le  f^ouvorneur  en  conseil 
aura  coiiendant  le  droit  de  réduire  la  quotité,  s'il  est  d'avis  qu'une 
contribution  aussi  considérable  n'est  pas  nécessaire  ;  ot  si  los 
autres  sources  do  revenu  sont  suffisantes,  il  no  sera  prélové  aucuno 
contribution  sur  les  municipalités. 

Los  représentants  du  Ba^i-Canada  doivent  être  heureux  de  voir 
qu'au  moyen  do  ces  sources  locales  de  roveiuis,  ils  pourront 
établir  un  fonds  pour  l'entretion  des  prisonniers  et  le  paiement 
dos  petits  jurés. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  dire  quo  les  crimes  ont  diminué 
dans  le  Bas-Canada  à  toi  point  que  Son  Hxcellonco,  dans  l'exercice 
do  sa  prérogative,  a  cru  devoir  supprimer  liv  cour  de  sessions  do 
quartiers  dans  Kamoiiraska,  Ottawa,  Trois-Riviôres  ot  Saint- 
François.  Le  nombre  des  détenus  dans  les  prisons  de  Québec  et 
Montréal  diminue,  et  je  puis  en  dire  autant  do  la  proportion  dos 
détenus  bas-canadiens  au  jjénitencier  do  Kingston. 

La  législation  dos  trois  ou  quatre  dernières  années  a  eu  aussi 
pour  efi'et  de  réduire  considérablement  los  frais  de  l'adminis- 
tration de  la  justice.  En  IS.'îS,  ils  étaient  de  ^(50,000  moindres 
qu'en  1857,  et  en  1859,  inférieurs  encore  de  $50,000  à  ceux  do 
l'année  précédente.  Ces  chiffres  doivent  être  agréables  aux 
députés  du  Bas-Canada,  car  on  leur  a  souvent  reproché  lo  coût 
préten<lu  excessif  do  l'administration  de  la  justice  dans  cette 
partie  de  lu  province. 
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TiO«  mosuroH  do  mon  lionoml»!»)  ami  lo  proninMir  j^diidrul  du 
lliiiil  Cmmda,  ont  liiiMi  n^duil  duii8  t^u  Hortion  li<s  IraiM  du  I  adini- 
iiiHiralion  de  lajiiHtico;  iiiaiH  ju  no  huIh  pour  qnollo  (hiiiho,  poiit- 
ôti"ooHt-co  j)art'0(iiio  io  |mbli(\v  litduHniauvaiH journaux  {liirea.) — 
lo  criino  no  HoniliI»>  pas  y  diniinuor.  PIuh  don  (luatro-fimpiiùmoH 
(Ion  dt^lttnus  du  ponitoncior  appartionnont  au  Ilaiit-Canada. 

M.  Cartior  cilo  onHuito  la  HiatiHtiquodoH  caunos  «jui  ont  di'jiY  ôlé 
InHtruitoH  dovu'it  Ion  couth  Hupi^riouroH  ot  do  circuit  doH  nouvoaux 
dlHtriclH.  Il  ont  i'acilo  d'on  conoluro  quo  la  décontrallHation  doH 
triliunaux  a  eu  pour  oflV'l  do  iuo()r»>  la  jusiico  à  la  por((5o  do  boau- 
coup  do  <n'ns  qui  juNiiuo-lil  no  iiouvaionl  y  avoir  ai  cùh. 

M.  DoHioN. — Tjo  muutttut  aotuol  contiiuiora-t-ii  d'ALro  im})Ut<5 
au  fondH  coimolidi^? 

M.  Cautikh. — Oui. 

M.  DoiiKiN. — Jti  croin  quo  la  disproportion  <Ioh  inontantH  qtu) 
dovront  ])ayor  (^ui-ltoo  ol  Montréal  ot  Iok  tniinicipalitért  ruralosoist 
trop  grnndo,  ot  qu'elle  08t  tout  nu  préjudice  doH  citdH. 

M.  Oartier. — Montréal  contiont  plus  d'un  tiers  do  la  pojiulation 
ot  tmirnitlcs  quatro-cinquit^mosdos  prisonniers  do  foullo  district. 
La  mCnio  roniarquo  s'appli(juo  à  (^uolioc. 

M.  Lanoevin. — J'aimerais  à  connaître  d'une  façon  plus  précise 
lo  montant  quo  Ich  cit<Sa  do  Québec  ot  Montréal  auront  à  pa^'or 
respcctivomont. 

M.  Cahïikii. — La  cité  do  Montréal  aura  à  payer  une  certaine 
jnirtio  des  dépenses  do  la  prison  dans  lo  district,  mais  lo  montant 
no  devra  jamais  dépasser  £600,  ot  Quéljoc  aura  i\  payer  un  tiers  do 
moins  ou  une  somme  n'excédant  pas  £400,  les  dépenses  do  la 
])rison  i\(iuél)cc  étant  d'un  tiers  moindres  ([uo  celles  do  Montréal. 

M.  Lanokvin. — Si  je  comprends  bien,  lo  montant  devra  être 
])rélové  à  (Jnébec  par  une  taxe  s])éciale. 

M.  Carïiek. — Oui. 

M.  TiANoEviN. — La  115e  clause  do  l'acte  porto  que  les  munici- 
l)alilés  auront  à  payer  leur  j)roportion. 

M.  Cartier — S'il  faut  prélever  £15.000,  les  municipalités 
paieront  £5,000  ot  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  £10,000. 

M.  Lanqevin. — Tl  faudra  bientôt  bâtir  une  nouvel'^  prison  à 
Québec. 

M.  Cartier.  — Oui,  mais  l'emplacemoiit  do  l'ancienne  prison 
appartient  au  fonds,  ot  lo  terrain  sur  lc<iuel  est  bâtio  la  prison 
actuelle  a  beaucoup  do  valeur.     Lo  receveur  général  émettra  dos 
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oI)li^iiti()nH  pour  la  lialiiric(M*ommo  (-(tlu  m'ohI  fuit  pour  Muntrt^iil, 
tolloH  obligutiotiH  «iluiit  iin|)iitubluH  nu  IoiuIh  du  coiiHtriic-liun  ut  <lu 
jury. 

M.  Lanokvin. — La  4«  r(<H()liilion  qui  iioum  chI  Hvtuniihu  pur  lo 
jçouvorriomoiil  ot  lu  IKio  hccliun  do  l'Acto  do  IHftT  P'ji'Uiiit.  «pu',  ni 
lo  t'ondH  «Ml  trop  «'ouNidtJrublc,  le  j^ouvoriuiur  on  (!OiiH««il  pourra  lo 
dimiiiuor,  et,  u'il  owt  trop  pou  «^iové,  il  pourra  «'giiloniont  l'aiig- 
niontor.  (Jotto  opération  ho  t'oru-t-cllo  danH  ion  proportioUH  déjà 
indiipiéuH  ?  LtiH  potitH  juroH  doivent  Ctro  payuH  au  moyen  do  co 
fondH,  niaÎM  comniont  va-t^ou  n'y  prendre  ? 

M.  (ÎARTiKii, — Le  paiumont  dos  petits  juréw  ho  fora  sur  un  ordre 
du  juge,  Ceux  qui  sont  éloignés  recevront  lu  gratification  que  la 
cour  jugera  ruisonimble,  mais  pas  plus  d'une  piastre  pur  jour,  ot 
ceux  qui  domourent  dans  les  limitos  do  la  cité,  ville,  ou  paroisse, 
où  siège  lu  cour,  auront  droit  à  la  moitié  seulement  do  cotto 
somme. 

M.  Chapaib, —  I>eux  des  districts  intéressés  soutIViront  do  ces 
résolutions — ceux  de  Kuniourasku  et  Ottawa — où  des  prisons  ot 
dos  cours  ont  été  construites  au  moyen  do  timbres  prélevés  sur 
les  procédures,  et  je  crois  qu'on  devrait  les  mettre  sur  lo  même 
pied  ([uo  les  nouveaux  districts. 

M.  Cartier. — Ces  districts  ont  pourtant  été  plus  fuvorisés  que 
celui  do  Montréal  qui  a  bâti  une  cour,  à  grunds  frais,  au  moyen 
do  taxes  sur  les  atlairos  du  district.  Doux  mille  louis  ont  été 
réservés  au  district  do  Kamouraska,  qui  aura  en  outre  lo  produit 
dos  licences  d'auberge,  tout  comme  celui  d'Ottawa. 

M.  Lemieux. — Je  crois  quo  Kamouraska  n'a  pas  raison  do  so 
plaindre.  Montréal  a  construit  une  cour  fort  coûteuse,  ot  lo  ])ro- 
cureur  général  no  so  propose  pas  do  lui  venir  en  aide  ;  c'est  au 
tour  maintenant  do  Québec, 

M.  Cartier. — Oui,  en  créant  un  fimds. 

M.  Lemieux. — J'espère  quo  la  prison  de  Québec  sera  construite 
plus  promptement  quo  ne  lo  fût  celle  do  Montréal  sous  la  direction 
du  bureau  des  travaux  publics. 

M.  Cartier. — L'honorable  député  oublie  qu'il  était  le  commis- 
saire en  chef  des  travaux  publics  durant  la  construction.  (Jiircs.) 
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Une  Ini  i|iii)  lit  a(li)|ili'r  M.  (Iiirtior  piirtaj,M'ii  les  villi^sdn  Québec;  «l  dn  Mmii- 
runl  on  trois  clriHUisn-iptions  t'iBctoriilos  ol  collo  ilo  Toronto  un  iloiix.  tFnsiju'ii- 
Inrs  rha'iiii'  '''•'•'t'''"'  «vait  trois  votes  on  dcnx,  suiviiiit  lo  eus.  Lu  ilivisinn  ilo 
Montréal  lut  viv('nif'nl  couihuttui!  i)ur  M.  Horion  i|ui  apiiri'lii'ndait  pndjiildt!- 
niont  i|u'cllo  lui  surait  futaie,  car  il  avait  uu  In  minorité  du  votu  l'ram.'ais  dans 
su  Intto  contro  M.  (larticr  on  1857.  Lh  i-nconi  los  l'vr'iicini'nls  ont  donno 
raison  à  ce  dornior  ;  la  division  fut  l'ailo  di-  laijon  (pio  la  villf  n'a  pas  eusse 
depuis  il'rttro  roprésontéo  par  un  Canuiiion-Fruiujuis,  un  Irlandais  callioliijui' 
ut  \in  Anglais  |)rutustunt. 


M.  r Orateur, 

Jo  domiindo  la  pormisHion  do  prdsoiitor  iiii  bill  concormuit  la 
roprt^Kontation  du  pouplo  dans  l'Assombléo  législative.  Il  a  pour 
but  do  diviser  les  villes  do  Québec,  Montréal  et  Toronto  en  circons- 
criptions électorales  correspondant  au  nombres  de  députés  q\ie 
chacune  do  ces  villes  a  droit  d'élire,  et  d'a|ii»liq\ior  la  loi  électorale 
à  ces  circonscriptions.  Le  nombre  des  représentants  n'est  uucuno- 
ment  changé. 

M.  liiiowN. — Dos  pétitions  ont-elles  été  présentées  on  faveur 
du  bill  ? 

M.  Cautier. — Non. 

M.  Brown. — Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  ce  changement  si 
la  population  est  satisfaite. 
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^r.  Cartikr. — La  ]i()])ulatioii  de  chacune  de  ces  villes  augmente 
rapidement,  ot  le  changement  proposé  diminuerait  coiiHidérahle- 
mont  les  inconvdnicnts  qui  résultent  du  fait  que  les  députés  actuel- 
lement sont  élus  par  tout  le  corps  des  électeurs  II  ferait  dispa- 
raître aussi  une  anomalie  (|ui  sera  plus  a))parente  dans  deux  ou 
trois  ans,  quand  une  moitié  de  la  ville  de  Montréal  élira  un  con- 
seiller législatif. 

M.  DoiiioN. — Le  hill  aura  pour  effet  de  défranchisor  les  Irlandais 
et  les  Canadiens-Français  de  Montréa',  et  l'une  des  circonscri])tions 
n'aura  aucunement  la  même  proportion  de  votants  que  les  autres. 

M.  Cartier. — Le  bill  aura  plutôt  pour  effet  do  donner  aux 
Irlandais  ot  aux  Canadiens-Français  la  chance  d'élire  le  député  do 
leur  choix.  A  l'égard  de  la  seconde  objection  de  l'honoraMc  député 
do  Montréal,  il  est  facile  do  prouver  que  cette  circonscription  élit 
au  conseil  de  ville  autant  de  représentants  que  les  deux  autres 
districts,  et  qu'il  contribue  autant  au  revenu  que  les  deux  autres 
ensemble. 
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Les  (tnmilos  fie  la  (Ihamln'n  f|ui  iléciduient  les  contostitiniis  (l(>s  drclioiis, 
él.iionl  clioisis  par  six  incniliros,  nommes  jiar  l'OrntfMir  à  la  |iremière  çossinn 
(le  (;luii(iio  Parl(^mont  et.  à  chaqiui  session  snlis('i[ii('nti\  Ci;  comité  de  six 
pouvait  être  dissous  en  cas  de  dissidence  irréconciliable  ou  de  l'absence  con- 
tinue de  deux  de  S(!S  membres.  Li!S  membres  des  comités  de  conteslatiim 
prùlaient  serment  de  remplir  lidèlement  leurs  fonctions.  Ils  no  pouvaient 
s'absenter  sans  permission  ou  sans  une  déclaration  du  médecin  que  la 
nuiladio  les  empochait  d'assister  aux  si'ances.  Aulnunent  ils  devaient  être 
mis  sous  la  garde  du  sergent  d'armes,  traduits  à  la  barre  de  la  Chamlire,  et 
censurés  s'il  y  avait  lieu.  Un  comité  est-il  dissous  par  le  fait  (pi'il  ne  s'était 
pas  réuni  à  la  date  à  laiiuelle  il  s'était  ajourné  ou  parce  qu'il  y  avait  eu  un 
ajournement  do  la  Chambre,  dans  l'intervalle,  à  une  date  ultérieure?  Telle 
est  la  question  qui  fut  soulevée  par  M.  Dufresno,  député  de  Montcalm,  qui 
avait  cru  devoirne))as  assister  aux  séances  du  comité  saisi  de  la  contestation 
de  l'élection  des  trois  députés  de  la  ville  de  Québec.  Plus  d'un  député  croyait 
que  M.  Dufresne  n'assistait  jias  aux  séances,  i)arce  qu'il  voulait  retarder  déli- 
bérément les  conclusions  prévues  du  comité,  qui  devaient  se  terminer  ]iar 
l'annulation  de  l'élection.  Mais  le  députe  de  Montcalm  ayant  fait  une  décla- 
ration sous  serment,  portant  que  la  seule  raison  de  son  abstention  était  les 
graves  doutes  qu'il  avait  sur  l'existence  légale  du  comité,  M.  Benjamin  Dinnne, 
dejjuté  de  Témiscouata,  [)roposa  que  la  Chambre  se  déclanlt  satisfaite  de  ses 
explications.  M.  John  Sandiieid  Macdonaid,  loin  d'accejiter  l'excuse  donnée, 
lit  u.je  charge  à  fond  de  train  contre  M.  Dufresne,  au  cours  do  laquelle  il  proposa 
que  le  coupable  fut  amené  à  la  barre  do  la  Chambre  sous  la  garde  du  sergent 
d'armes  et  sévèrement  ré|)rimandé  j)our  avoir  man(|ué  à  son  devoir  de  membre 
du  comité.— Pour(|uoi  i)as  me  crucifier  de  suite'?  s'exclama  M.  Dufresne, 
qu'on  ne  désarçonnait  pas  aisément.  Moins  rigoureux,  M.  Sicotte  proposa 
que  M.  Dufresne  ne  fut  ni  puni,  ni  censuré,  ni  mis  sous  la  garde  du  sergent 
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d'armi'?,  pour  s'étro  absentf"  ilii  comité  sans  permission  ou  diapcnso,  eu  oganl 
i"i  la  déclnralion  >ous  serment  (ju'il  avait  l'aito.  La  motion  de  M.  Mncdonaid 
l'ut  rcpoussée  pur  (iO  voix  coniro  45,  tandis  (iu(!  l'amendement  de  M.  Siootto 
rallia  (l'i  voix  contre  38. 


M.  l'Orateur, 

L'cxcuso  donnée  par  l'hononiblo  tléjmtd  do  Montcalin  n'implique 
pas  quo  ce  comité  e.st  «lissons.  Cet  honoraidc  monsieur  doutant 
hcaucoiij)  quo  le  comité  existât  encore,  a  désiré  consulter  la 
Chambre  sur  ce  point.  Je  crois  qu'il  eût  été  préférable  que  les 
membres  de  ce  comité  délil)éras8ent  eux-mêmes  sur  ce  point;  la 
Chambre  no  peut  ])as  délibérer  pour  eux  et  n'a  pas  lo  droit  d'in- 
tervenir. 

La  Chambre  doit  décider  maintenant  si  les  explications  con- 
tenues dans  cet  affidavit  sont  suffisantes  pour  nous  justifier 
d'adopter  la  motion  du  député  de  Témiscouata  (M,  Dionne). 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  soulève  une  question  de 
ce  genre.  On  peut  trouver  un  cas  absolument  semblable  dans  la 
contestation  de  l'élection  de  l'honorable  M.  Boulton,  ancien  député 
de  Toronto.  Au  mois  de  novembre  1852,  le  choléra  éclata  sou- 
dainement à  Québec,  et  une  de  ses  victimes  fut  un  membre  de 
cette  Chambre.  L'on  fit  une  motion,  le  10  novembre,  à  l'effet 
d'ajourner  la  Chambre  jusqu'au  14  février.  Le  comité  no  siégea 
pas  alors  ;  il  s'était  ajourné  du  8  au  18  afin  de  recueillir  certains 
témoignages.  La  Chambre  s'ajourna  le  10  et  comme  de  raison 
le  comité  n'eut  pas  de  séance  le  18.  lia  Chambre  se  réunit  le  14 
février  1853,  et  le  24  du  même  mois,  un  membre  du  comité  souleva 
l'objection  que  ce  comité  était  dissous,  d'abord  parce  qu'il  no  s'était 
pas  réuni,  le  18  novembre  1842,  et  en  second  lieu  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  trois  réunions  successives,  les  14,  15  et  1(5  février. 
Cette  objection  fut  soulevée  devant  le  comité  qui  décida  lo  point 
lui-même.  Mais  comme  il  y  avait  encore  beaucoup  de  doutes  dans 
l'esprit  de  plusieurs  membres  sur  la  légalité  de  la  décision,  le 
comité  en  fit  rapport  à  la  Chambre.  La  Chambre  ne  prit  aucune 
action  sur  le  rapport  et  les  messieurs  du  comité  en  conclurent 
que  leur  procédure  était  absolument  correcte  et  que  leur  décision 
était  conforme  à  la  loi  des  élections  contestées.  Ija  différence 
entre  les  deux  cas  est  celle-ci  ;  dans   le  premier,  le  comité  a 
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décidé  le  iioint  en  litige,  et,  dans  l'auti-e,  la  Chambre  est  appelée 
a  le  décider. 

Je  suiti  d'avis  que  la  Chambre  devrait  accepter  l'excuse  de  l'hono- 
rable député  de  Montcalm,  mais  cela,  je  le  répète,  n'implique  aucu- 
nement que  le  comité  est  dissous. 

Sur  ce  dernier  point,  je  partage  l'opinion  du  député  de  Cham- 
plain  (M.  Joseph-Edouard  Turcotte)  que  le  comité  seul  doit  juger 
de  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  que  seul  il  doit  décider  s'il  est  dissous 
ou  non  parce  qu'il  n'aura  pas  siégé  pendant  trois  jours  consécutifs. 
Oui,  c'est  à  lui  de  décider  la  question  de  son  existence  ou  de  sa 
non-existence. 

J'espère  que  l'honorable  député  de  Cornwall  retirera  sa  motion 
pour  permettre  à  la  motion  du  député  de  Témiscouata  de  passer. 
Je  ne  saurais  cependant  m'objectera  l'amendement  de  l'honorable 
député  de  Saint-Hj-acinlhe,  vu  qu'il  n'implique  aucune  censure 
contre  un  coilôguo  qui  jouit  à,  un  si  haut  degré  de  notre  confiance 
et  de  notre  respect. 


D  I  s  C^  U  U  U  s 


SUR   LA 


REPRÉSENT ATl()x\  DE  MONTRÉAL 


PnONONCK    LE    i;t    AVUM,    I8G0 


A  L'ASSHMIJLKI-;   LKC.ISLATIVK 


M.  l'Orateur, 

L'honoi'ablo  député  (M.  A. -A.  Dorion)  a  surtout  invoqué  le 
secours  clos  députés  français  pour  combattre  cette  partie  du  bill 
qui  a  trait  à  la  division  de  Montréal  en  trois  collùi^os  électoraux. 
Je  ne  cache  pas  ma  surprise  de  le  voir  tout  ù.  coup  poser  en  défen- 
seur de  nos  compatriotes,  quand  il  est  celui  qui  a  le  plus  ti'availlé 
contre  eux. 

L'honorable  député  se  glorifie  do  l'élection  do  1857  ;  il  devrait 
être  le  dernier  à  on  parler,  puisqu'il  a  eu  la  minorité  des  suffrages 
français  ;  il  m'a  reproché  d'avoir  conservé  quelque  amertume  do 
mu  défaite,  je  me  rappelle  au  contraire  cette  élection  avec  plaisir, 
carjo  dois  exclusivement  au  zèle  de  mes  amis  la  majorité  des 
votes  canadiens  qui  ont  été  enregistrés  pour  moi,  mes  engagements 
dans  d'autres  comtés  m'ayant  empêché  de  leur  donner  mon 
concours. 

Je  no  m'attendais  pas  d'avoir  le  veto  dos  Irlandais  ;  non  pas 
que  j'y  tienne  peu — au  contraire;  j'ai  de  la  sympathie  pour  eux, 
je  les  ai  toujours  aidés  autant  qu'il  a  été  eu  mon  pouvoir  ;  mais 
je  sais  que  les  Irlandais,  s'étant  mépris  sur  les  motifs  qui  m'ont 
fuit  refuser 'l'alliance  de  M.  McGee,  ont  cru  que  je  les  dédaignais. 

Les  chiffres  qu'il  cito  montrent  que  l'honorable  député  n'est  pas 
sincère  on  faisant  appel  à  la  nationalité,  mais  qu'il  songe  surtout 
à  son  propre  intérêt.   Poui'quoi  n'avoir  pas  dit  :  il  y  a  à  Montréal 
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10,134  votîintH  iiiHcrits,  dont  5531  août  An^laiH  ot  Irlandais  et 
4403  CanadionH-FrançaiH  ?  Mais  non,  car  on  conclurait  immédiate- 
ment que  les  Canadienn,  ayant  à  lutter  contre  tous  les  électeurs 
d'origine  britannique,  no  pourraient  avoir  de  représentant.  En 
ont-ils  un  aujourd'hui  quand  M.  Dorion  est  l'élu  d'une  majorité 
irlandaise?  Avec  le  nouveau  système,  les  Canadiens- Français 
sont  sûrs  d'avoir  un  député,  et,  grâce  à  leur  nombre  dans  les 
autres  quartiers,  on  devra  compter  partout  avec  eux. 

M.  Dorion  voudrait  donner  un  triste  rôle  à  ses  compatriotes, 
celui  d'aider  aux  autres  à  faire  leurs  élections,  mais  j'espère  qu'il 
n'y  l'éussira  pas.  Dans  le  centre  mémo  de  la  ville,  les  Anglais  ont 
besoin  du  concours  des  Canadiens  et  des  Irlandais.  Sans  le  chan- 
gement proposé,  la  partie  ouest  ferait  seule  les  élections,  et  les 
ti'ois  représentants,  q-n  obtiendraient  do  l'argent  sous  prétexte  de 
doter  toute  la  ville  d'améliorations,  pourraient  ensuite  s'entendre 
pour  ne  favoriser  que  ce  côté  do  la  ville. 


DISCOURS 


sim 


L'ELECTION  DE   QUEBEC 

PBONONCÉ    l.K    IC    AVllIL    I8G0 

A  i;asskmblI'':i<;  législative 


L'élootion  rie  In  ville  dn  Québoc  on  IS.'iS  pst,  rnstoc  fnmousiMlnns  ikis  uiinalos 
pnlitiiiues.  Ello  fut  rcnlloment  cnnlrôléi;  pur  la  populuco  et  non  par  les 
(illiciers  di'signos  h  oot  elFet.  Actns  do  violence,  intimidation  dos  éleclcurs, 
liriso  de  possession  dos  poils  par  dos  hommes  armés  d'armes  à  feu  et  de  hAtons, 
fermeture  forcée  do  i)lusienrs  bureaux  de  volnlion  jiondant  des  lieures, 
meurtre  do  doux  hommes,  un  plus  grand  nombre  sérieusement  blessés,  inscriji- 
tion  frauduleuse  de  cinq  à  six  mille  votes  :  rien  ne  manriua  aux  deux  jour- 
nées qui  se  terminèrent  par  l'élection  do  l'honoralie  (Jharles  AUeyn  et  de 
MM.  Hipolyle  Dubord  et  Geoi'gii-Honoré  Siuiard.  Beaucoup  d'individus 
votèrent  plusieurs  fois  sous  des  noms  différents,  grâce  à  des  déguiseuionls  : 
cette  pratique  n'est  pas  tombée  en  désuétude  dans  nos  granils  centres  !  (]'est 
en  vain  que  cinq  cents  conslablcs  spéciaux  avaient  été  emiiloyés  à  maintenir 
l'ordre  :  le  flot  i)opulaire  les  balaya.  L'élection  fut  contestée  devant  un 
comité  de  la  Chambre,  qui,  après  avoir  rapporté  tous  ces  faits,  en  conclut 
(|ue,  malgré  les  milliers  de  faux  votes,  MM.  Alleyn,  Dubord  et  Simard 
avaient  eu  réellement  la  pluralité  des  suffrages.  Il  s'était  donné  à  cette 
élection  15,151  votes!  Le  comité  n'avait  pas  fait  preuve  de  beaucoup  de 
diligence,  car  ce  n'est  qu'à  la  troisième  session  qui  suivit  l'élection  qu'il 
accoucha  d'un  rapport.  L'intérêt  de  parti  n'est  pas  toujours  conformé  à 
la  justice!  Le  comité  cependant  ne  se  contenta  pas  de  recommander  que 
l'élection  fût  annulée,  il  proposa  d'enlever  à  la  ville  de  Québec  ses  droits  de 
représentation.  Mais  cette  proposition  fut  combattue  à  la  fois  par  M.  Cartier 
et  M.  Dorion,  qui  n'avaient  pas  pour  habitude  d'être  du  mémo  avis.  La 
proposition  par  M.  Cartier  de  remettre  la  prise  en  considération  du  rapport 
obtint  6G  voix  contre  44.  ' 
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M.  rOratour, 

Jo  iloin  fombattre  In  motion  qui  nous  demnndj'  d'uppronvor  le 
rapport  dn  eomitd,  ol  on  proponer  l'ujourncmont. 

Le  coniit('f  nous  cxjioHodoH  ciiKiic  violcnct^  HnrvontiHdnnH  lador- 
niôre  élection  à  lu  Miitc  d'un  ^rand  ruHHOinldcini'nt  d'éleclourH. 
SoH  membres  ne  Havont  peut-Ptro  pa»  (pu»  Ioh  électeurH  do  Québec 
ne  demeurent  pas  tous  dan»  ronceintodo  la  ville,  maiw  qu'ilH  com- 
prennent auHHi  la  po|)ulation  extra  niuros,  et  qu'ils  sont  an  nombre 
de  liuit  à  neuf  mille. 

Les  honorables  membres  de  cette  Chambre  n'ii^norent  pas  que 
le  gouvernement  doit  leur  soumettre  demain  un  bill  qui  a  déjà  été 
adoptée»  seconde  tlélibération  et  qui  tout  probablement  deviendra 
loi  bientôt.  Cette  loi,  qui  décrète  une  division  Judicieuse  de  la 
ville  de  Québec  en  trois  circonscriptions,  t'aciliteru  considéra- 
blement l'élection  prochaine. 

Les  rassemblements  ne  seront  plus  aussi  nombreux,  les  votants 
seront  divisés  en  trois  groupes,  et  il  sera  plus  facile  en  consé- 
quence de  maintenir  la  paix. 

Je  m'opposerai  à  toute  mesure  tendant  à  défrancbiser  les  élec- 
teui's  do  Québec,  Nonobstant  les  actes  de  violence,  le  comité  a 
été  d'avis  que  les  députés  élus  avaient  la  majorité  des  votes  régu- 
liers. 11  est  aussi  prouvé  qu'ds  ont  été  absolument  étrangers  aux 
violences.  Les  votes  illégaux  d'un  certain  nombre  d'émouliers 
no  doivent  pas  priver  les  honnêtes  électeurs  do  leurs  privilèges. 

Québec  n'est  pas  la  seule  ville  qui  ait  été  témoin  d'actes  de 
violence  en  temps  d'élection,  A  ce  compte,  Montréal,  qui  n  eu 
tant  d'élections  tumultueuses,  marquées  plus  d'une  fois  par  des 
pertes  de  vies,  aurait  été  privée  depuis  longtemps  du  droit  d'ôtre 
représentée  dans  les  Chambres,  En  Angleterre,  il  est  arrivé  que 
des  villes  et  des  bourgs  ont  été  défranr.hisés  pour  cause  do  corrup- 
tion générale ,  mais  je  ne  connais  pas  d'exemple  où  ils  l'aient  été 
pour  cause  de  violence.  Ce  qui  est  arrivé  à,  Québec  est  un  cas 
exceptionnel,  qui  n'est  pas  le  fait  des  vrais  électeurs,  car  le  carac- 
tère calme  et  paisible  de  sa  population  est  bien  connu. 

Je  propose  en  conséquence  le  renvoi  du  débat  à  huit  jours. 


DISCOURS 

CO.tCEnNANT 

KllABEAS    COKPUS 

pnoNONcâ  i.K  '24  aviiii.  1860 
A  L'ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE 


M.  Cnrtior  nynnt  prnposi''  qm-  lu  (îliamliri!  iidoptAt  I(^  rnpiiort  du  cnniifô 
géncml  sur  son  l)ill  (iniiccniiiiil  riiiliiiinislriilioii  do  la  Jiislicc  dans  lu  Bus- 
Canada,  M.  Dnnhnr  Hoss,  dépnli'  do  Boiuico,  s'f^lova  cnntrn  la  clause  27o  qui, 
suivant  lui,  i'i'sti'fi;,'n(iil  In  lilx'rtf  du  sujot,  dnns  les  nmlioro*  (['liahms  mrpus. 
M.  SicoUn,  donnant  suite  à  cottn  nhjootion,  soumit  un  aiunndiMucut  qui  «st 
indiqué  plus  loin,  et  qui  l'ut  ropousso  |)ar  fiO  voix  contre  45. 


M.  l'Orateur, 

Jo  prétendu  que  l'cffot  do  la  claiiKo  que  l'honorable  ddpiitt'  vient 
d'attaquer  sera  tout  autre  que  celui  qu'il  paraît  redouter.  Kilo 
jiorto  Hitnplemcnt  que,  si  un  bref  do  Vhaheas  corpus  est  refusé  jiar 
un  juge,  il  ne  pourra  pii.s  être  accordé  par  un  autre.  Il  y  a  sept 
juges  à  Montréal,  cinq  à  Québec,  à  qui  peut  s'adresser  celui  qui 
sollicite  un  bref  d'habeas  corpus  ;  mais  quand  il  aura  fait  son  choix 
il  ne  pourra  pas  recourir  à  un  autre.  Loin  de  diminuer  la  liberté 
du  sujet,  le  bill  lui  permet  d'en  appeler  au  plus  haut  tribunal  du 
pays — la  Cour  du  Banc  de  la  Reine — privilège  qui  n'existait  pas 
jusqu'ici.  Il  y  a  dans  le  Bas-Canada  dix-huit  districts,  ayant 
chacuu  un  juge,  il  qui  demai^de  peut  être  faite  dans  le  district, 
mais  on  son  absence,  jusqu'à  présent,  les  partis  intéressées  étaient 
privées  de  leurs  droits  quant  à  Vhaheas  corpus.  Ce  bill  dispose 
que,   en    l'absence  d'un  jugo  du  district,  les   personnes  qui  y 
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r«<Hi(lon(  pourront  n'iidrossor  im  jimo  nvoisiniint,  et,  &  di'faut,  pUos 
juniviMit  H»>  rcndro  à  Moiiln'al  ou  C^ikîIh'c  et  fiiirc  ItMirn  (li<maii(l«>8 
ù  lu  ('Otir  (lu  Haiic  du  lu  lioino,  qui  niègu  dan»  iliaquo  cité  à  cluique 
mois  ultnrnatif. 

Jo  n'hésito  pas  ii  dire  que  ce  hill  aui^moiitora  les  facilitéH  pour 
obtenir  des  bref»  (\'h(thr(i,'<  corpus.  J'ai  ou  une  loiif^uo  oxpérioMCO 
dans  la  Itî^islatioii,  ot  jo  nio  (latto  do  n'avoir  jamais  (jttî  trouvé  ou 
l'auto  lorsqu'il  a  éié  do  mon  devoir  d'oxpliquor  la  loi  à  la  Chambre. 

M.  SicoTTE. — Jo  ne  Huurais  adopter  cotte  clause  qui  suivant 
moi  restreint  le  jn'iviiège  do  ïhabrds  corpus.  Aussi  jo  propose 
comme  amendement  que  la  27o  clause  du  bill  soit  amond(5o  do 
façon  à  conserver  tous  les  privilèges  existants,  tout  en  approuvant 
l'apjjol  do  la  Cour  du  Banc  do  la  lloine. 

M,  WifiSON. — La  27e  clause  telle  quo  rédigée  cm))(?chorait  un 
juge  do  la  cour  supérieure  d'intervenir,  quand  un  autre  juge  delà 
même  cour  aura  donné  sa  décision.  Je  crois  qu'il  devrait  être 
permis  à  l'accusé  do  s'adresser  aux  juges,  à  tour  do  rôle.  Jo  crois 
aussi  qu'il  serait  sage  d'étendre  la  juridiction  de  la  cour  du  Banc 
de  la  Jloino  à  tout  lo  Canada,  ot  do  décréter  quo  les  brefs  do  cette 
cour  seront  exécutoires  dans  tout  lo  pays.  Un  juge  d'une  cour 
inférieure  no  devrait  pas  ôtro  saisi  de  la  décision  d'un  juge  d'une 
cour  supérieure.  Mais  jo  no  vois  aucune  raison  valide  qui 
doive  empêcher  le  juge  d'une  cour  supérieure  de  prendre  on  consi- 
dération une  demande  qui  aurait  été  refusée  par  un  juge  de  mémo 
jjiridiction. 

M.  Caht[KK.— Si  lo  bref  demandé  par  le  requérant  est  refusé  par 
lo  juge,  il  peut  s'adresser  à  la  cour  d'appel  sans  encourir  aucuns 
frais,  de  sorte  quo  les  objections  soulevées  par  la  clause  en 
question  n'ont  pas  leur  raison  d'être  dans  la  pratique. 


DISCOURS 

Ail   SIUKT   DR 
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l'HONONCÙ    I.K    2    MAI    |K(iO 

A  L'ASSKMUr.ftK  liftCISLATIVK 


M.  Cieorgo  Biuwn  souleva  un  grau'l  début  nu  mois  d'avril  I8G0  sur  la  i|Ufs- 
lion  (io  clmiiKi'uii'tils  à  iirdjioscr  dans  Icsrul'itions  (;(iusliUilioiini'llL'S  du  Haut 
ut  du  Uas-daiiada.  M.  lionjuniiii,  di'iiuti-d'IIustings-Nord,  lui  rt'|K)udit  lun^'Ui-- 
nicrit  ot  blduia  inuideiuiuunt  lu  farjon  dont  lurd  Elgiu  avait  traite,  dans  ses 
di'ixiches  au  gouvi'rncnicnt  anglais,  les  d<']iiiti's  (|ui  avaient  vote  contre  Io 
hill  accordant  des  indeninilés  à  ceux  t|ui  avaient  suullert  des  )iertes  i)ar  la 
révolte.  Il  rundit  aussi  ù  M.  (îurtier  l'iioininago  suivant  :  "Je  nu  puis  m'em- 
piV'her  do  reoounaitru  (|ue  M.  Cartier  a  luit  |ilus  pour  unir  les  deux  races  ot 
ivtablir  l'harnionio  entre  elles  ([u'aïunui  autre  luenibro  de  cette  Chambro. 
Sous  son  administration,  le  Bas-Ounada  a  adopté  (|uel(|ues-uns  des  meilleurs 
principes  qui  prévalent  dans  le  Haut-Canada,  et  celui-ci  tirera  de  grands 
avantages  dos  eiu|)runts  i|u'il  pourra  l'aire  au  code  du  Bas-Canada  "  L'allu- 
sion de  M.  Benjamin  ù  l'adresse  de  lord  KIgin  amena  M.  Cartier  à  l'aire  la 
déclaration  suivante  : 


M.  l'Orateur, 

Quelqu'un  a  dit  ôtro  surpris  jO  sois  resté  silencieux  pendant 
qu'on  faisait  une  allusion  inconvenante,  c'est  le  mol  dont  il  s'est 
servi,  à  la  conduite  du  noble  lord  qui  était  gouverneur  du  Canada 
en  1849.  Il  m'avait  paru,  par  les  remarques  do  l'honorable  député 
d'Hastings-Nord,  qu'il  s'attaquait  seulement  au  caractère  public 
du  nobla  lord,  ot  désapprouvait  la  conduite  do  lord  Elgin,  qui 
aurait  selon  lui  agi  inconstitutionnellement. 

M.  Benjamin. — C'est  cela  même, 
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M.  Caktikh. — Hi  rhi)fii)nil)lo  (lt'piit(<  it  ionii  h  liuinaj?*»  iiu'oii  lui 
prôlo,  jo  lo  roj^rolto,  tnaiM  je  lui  l'ai  (.'urtiiiiictnciit  |)aH  uriUMulu  iiiriHi. 
(jiiuiit  iL  moi,  j'ai  toujoiii'H  éié  l'un  <1uh  \}\\i»  cliauclH  purtiHaiiH  du 
lord  Kl^in.  J'ai  ap|)uyë  lo  ^ouvoriionuMit  Lu  Kontaino-Maldwin 
contre  uo(|Uo  l'on  ap|)olait  l'oppoHilioii  du  HaH-Canada.  Luh  ritOmu» 
moHHii'urM  (|iii  NJt'f^ont  aujourd'liui  à.  gauche  cornino  Ioh  coIK^j^uoh 
dcriiononil)!»'  déjiuU'  i\v  Watorloo-Nord(^M.  11.  Koloy),  ont  ôié  K'H 
d<$ni;;rourH  do  lonl  Kli^in.  (^uoln  Hont  ceux  qui  ont  lo  pluH  vive- 
ment combattu  Mon  ailministration '^  N'ost-co  pan  isir  Allan 
MacNab  ot  ce  que  l'on  appelait  lo  parti  tory  auqutd  ho  rallia 
M.  i'apinoau  ? 

M.  (rKOHOK  HiiowN. — Ajoutoz  l'honorablo  procureur  général 
du  Haut-Canada'  ot  l'honorable «It^piité de  Ronfrcw  (John-L.  Mac- 
dougall). 

M.  Oartikr. — Lord  Kl^in  a  ])ronvd  au  pa^M  hou  dt^Hir  d'oublier 
le  puHHé.  L  honorable  député  de  Toronto  a  agi  do  concert  avec 
HÎr  Allan  MacNab,  et  il  ne  lui  convient  guère  do  m'att.'quor 
comme  il  le  fait,  (^uaïul  lo  député  de  Toronto  vit  lord  Elgin 
appeler  h'w  Allan  MacNab  àl'ornier  hoii  ininiHière,  il  devint  féroce 
dunw  Hon  opposition  au  gouverneur  ot  au  parti  coiiHorvatour.  Cola 
n'enipOcho  point  quo  la  conduite  do  lord  Klgin,  on  prenant  comme 
80»  conKoillourH  ceux  qui  l'avaient  combattu,  n'ait  été  Htrictomcnt 
constitutionnelle.  Sachons  lui  gré  d'avoir  si  bien  respecté  lo  gou- 
vernement responsable. 

'  L'iionoiubli)  J.-A.  Mucdonald  fut,  en  utret,  l'uii  des  plus  viulciils  ili'iioii- 
ciuteiirs  de  lord  Kigin  en  I84'J  ;  avec  sir  Aliun  MucNab,  M.  Cayiey,  M.  Uobiii- 
son  et  uutres  chefs  tories,  il  lililiiiuit  it3  gouverneur  d'avoir  siinctioime  l'Acte 
jiri'senlé  par  M.  La  Fontaine,  dans  lo  but  diiidemniser  les  liabilants  du  Has- 
Canada  des  pertes  que  leur  avait  causées  lu  révolte  de  1837-38.  Cet  Acte 
avait  étéado])ti!  i)ar48  voix  contre  23,  après  un  débat  excessivement  orageux. 
Il  fallut  la  coalition  de  1854  pour  rallier  l'honorable  M.  Macdonald  à  la 
politique  de  conciliation  et  de  tolérance  (]u'il  devait  prutiijuer  ilurant  le  reste 
do  sa  remarquable  carrière. 


DISCOURS 
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CREUSKMKNT  DU   LAC  SAIXT-IMHRRE 
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A    I/ASSEMULl'lK    L^'ldlSKATl  Vli 


Lo  lac;  Sfiiiit-Pii'iTH  est  iiii  l'InruiasKini'iil  du  lli-uvc  Siiiiil-Luiiiont,  i|ui 
cuiniiiiitice  il  envirun  H}  iiiillus  nii  ainotil  dos  Truis-iiivit'ius;  il  ii  :tl  milles 
(lo  loii^'iii'ur  ^'X  8  (le  Inrf-'i'iir.  Il  est  dlistriir-  pur  des  lies  i-t  dus  liiitliircs  (|ui 
df  Idiil  ti'iups  l'H  ont  rendu  lu  niivlKiiliou  dilUuilc  Dès  IH'i(i,  les  inarulmiuls 
ili'  Montri'ul  s'ndn'SHÔrcnl  à  la  li'KislaUiro  pour  dmiiundiT  ({u'ollo  vutiU  dits 
l'oiids  pour  y  crcusi-r  un  uliciiiil,  car  lorscpiu  li's  ciiux  flaii'iil  liaHsi's,  on 
n'avait  (]uo  11}  pii'ds  ili>  l'ontl.  Lo  cuniniandant  Dayllold,  d(>  la  inarino 
royalo,  l'ut  cliarj^é  du  rolèvomont  ilu  lac  on  18.'{(),  ot,  à  la  auito  d'uiio  repro- 
scntatioti  tivs  prossunto  do  la  clianihro  do  coiuniorce  do  Montréal,  lo  dopur- 
tonionl  dos  travaux  publics  alFocita,  on  1H4I,  uno  souinio  do  .fWi, 700  pour 
obloiiir  uiiu  pi'orondour  d*.'  ({uator^o  piods.  L'un  abandonna  l'aïunon  (dii.'iial 
j)0ur  on  crousor  un  autro  à  travers  los  balturos.  Coininoncos  on  1845,108 
travaux  furent  continues  l'année  suivanlo,  mais  suspoiulus  en  1847,  A  cause 
du  inaïuiue  de  fonds.  Un  acte  passé  i)ar  la  législature,  au  mois  d'aoilt 
IH.JO,  autorisa  los  coiuniissairos  du  havre  à  crousor  le  cliisnal  à  une  i)rofon- 
deur  lie  seize  pieds,  et  à  prelover  un  péage  n'excédant  pas  '10  cents,  par  ton- 
neau enregistré,  de  tous  los  navires  tirant  dix  pieds  d'eau  ou  plus,  cbaciuo 
l'ois  qu'ils  passeraient  dans  lo  lac.  A  la  suite  d'une  nouvelle  o.xjjloration,  ils 
renoncèrent  au  nouveau  chenal  jiour  (intreprendre  le  creusage  ot  l'elurgisse- 
inent  du  chenal  naturel.  En  185'2,  ils  furent  autorisés  à  emprunter  $160,000 
pour  ex(''eutor  les  travaux,  puis  $400,000  on  185.'»,  ce  qui  leur  permit  de  los 
pousser  vigoureusoment.  En  1860,  lis  gouvernement  leur  avança  $60,000, 
(Jette  mémo  année,  lo  chenal  atteignait  uno  ])rofondeur  de  17J-  i)ieds  a  l'eau 
bosse,  et  le  gouvernciuont,  voulant  abolir  los  i)éages  sur  les  navires  qui  tra- 
versent lo  lac,  se  chargeait  de  la  dette  de  $680,000  qui  avait  été  contractée 
jusqu'alors  par  la  commission  du  havre.  Dans  l'été  do  1865,  un  navire  tirant 
20  i)ie(ls  d'eau  avait  pu  se  rendre  de  Québec  à  Montréal  pendant  la  saison 
des  basses  eaux.     Le  30  juin    1807,  le  coût  total  du  dragage  s'élevait  à 
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if  1,104, '2I).).  Iid  |iro|()iiil(!iir  (|i:  vl(i^(l  (iii'iN  ti"  hiidlHadl  jiliis  ii  i:uiik<!  iI'^  I'/iii«- 
iiii'iitdlion  (lu  lorinuK"  'I"h  imvinm,  «II»!  lui  |)orU!«,  m  IM78,  li  Ti  pifiiln,  <a  |)liis 
liinl  11  '271  |)i<!'lH. 


M.  rOm(<riir, 

.r<)  viiÎH  r(1|n1l(!r  (!M  fratK/iiin  <|ii(!|(|ii(!h  iiru-M  dcM  uhHcrvutionH  <1(! 
I  lionrM'iililo  iniiiirtln)  (Joh  liiiain:i:H  (M.  (iitll,;,  il  n'unit,  d'uiio 
(lUChtioii  biofi  iiiiporliifitd  jioiir  font,  lo  «'oriiriK'rc*!  du  payM  «■'(îmUV- 
(Jii'(!  (1(!  l'up)irorori(liHH(;iricril.  du  clKiiiui  <lii  lac  iSainI  l'irtrro  niitio 
Mofilrdal  «si,  QiKlhof!.  ('olto  uriidlioruiirm  forrru!  parli»;  d(!  tout  un 
[iluii  r)U(!  I«  ^oiiv<  iiK^rrKirit.  u  ('.oik;!!  pour  faciliter  l(!  intuiuiivc.*)  ot 
la  iiavii^atiot.i. 

NouH  uvoiiH  déjà  d«5ponH<5  lï  <:(:ii(-.  'in  CI70,000,  «pii  ont,  6t6 
l^urant.iH  par  I«h  droitH  que  prtllèvt!  lu  cortifniHHion  dn  port  de 
Montr<!al  :  il  en  rénulte  pour  le  corrirrnîree  ane  (•liar;fe  annuelle  de 
£12,000  i  tl4, 000.  fie  chenal  a  été  crennd  (Je  onze  pifid^àdix- 
liuit  pio(lH  par  (saii  ImHHo,  et  noiiH  uvonH  l'intention  de  ruppi'ii'ondir 
jUMJjii'ii  vin^çt  piedrt. 

Jo  doÎH  rapfuiler  i\  l'Iionorahl*!  députa  de  K.'unouraHka  ^M.  VA\n- 
paiH_)  qiif!  l'approf'ondiHHenient  du  la';  Saint  l'ierrt;  n'intércHst!  paM 
Hculeinent  Moiitrc'tal,  main  aiiHH.i  toute  lu  pi'ovinc»!.  M(</i  liono- 
rtihle  ami  croit  (jiie  lo  ^ouvernorncint  ii  trop  donrit;  (le  Hon  attention 
au  commerce  et  qu'il  iin(!^li^<5  l'a^ricidtun!  ;  il  ouhlie  (jue  la  lortc; 
d<;[)<!nH()  caiiMé»!  par  la  corihli  iiction  du  ^Irand'i'ronc  a  éli'!  plul('it 
favorable  à  l'agriculture  qu'au  comincîrfîe. 

Jo  partage  l'opinion  de  l'Iio/ioralile  déput<'!,  quo  rfîtalilirtmimont 
d'un  port  d'hiver  uu  liic  mérite  une  Hérlcuno  utt,<3nti(»n,  et  j'oHpùro 
que  lo  jour  n'oHt  pan  «îloi^né  où  l'on  pourra  donnisr  Huite  il  ce 
projot. 

Toute  notre  dette  u  ét(!  W)ntract(;e  jusqu'à  préKent  j»our  (sxécuter 
duH  travaux  pultiicH  fort  importuntH  :  le  canal  Wellund,  Utn  canaux 
du  Haint-fiaurent,  le  canal  Rideau,  le  catial  l;achine,  I«!m  pharoH, 
etc.  Mai'!  nouH  n'avonn  pan  encore  atteint  notre  luit  rpii  était  do 
détourtier  le  commerces  dt;H  ^^randw  lacs  don  roiitCM  américaincH 
jH>ur  le  diriger  verH  la  Maint  f^aurent.  Co  commerce  continue  de 
paHHor  par  New-VorU  et  la  PenHylvanio,  ot  tout  co  que  nouH  en 
voyoriH  cht  le  trafic  à  «leHtinutioo  d'0^(l(!nHhui'^  et  d'OMwégo. 
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</iHrl  moyen  Caiil  il  prctidro  pour  vv,ii\C-<\i<'.v  i\  cctf^tiil,  du  «■homm? 
NniiH  H<)iriiiii!H  voiiiiis  à  \n  cuncliiHioii  do  H(i|)|ti'itiii'r  Ioiih  Ioh  |i<^ii^<!H 
Hiir  l<!H  caiiiiiix  «il,  dt;  ri'iidit!  la  rond;  du  Haiiil-liUiiroiil,  parlailo- 
friofil  lil»r<!  d<!|)iiiH  la  nuir  jiiM(jii'aux  j^iandh  lacM.  Il  fii  r*<Mult<îra 
iino  |i(trl(;  di;  i'i;vi-,iiii  d<!  $l\(HWi  à  SII'iOOO  au  |iIuh.  S<>\ih 
traiU'.nuiH  d«)  la  iiiAun-  f'a«;oii  I(!m  (canaux  du  lÏJtlawa  Ic.m(|U(!1m  d<!HM«r- 
v«rit,  l<!  coriiiiiorctiild  IioIm,  r|ui  cHt,  le  |iIuh  irriporlaiil.  du  payn.  (^uaiit, 
au  r!u»ial  VVfdlaiid,  iikum  ikhih  |iI'()j,()hoiim  d'aliolir  len  {«'■a^^i^s  Hur  Ihm 
lii'iUiiMtMlH  (|ui  deHCi'iidciil.  Ir-  Saiiit-Laiireiil  ou  ((iiiHt;  rendoril  iV  d<;H 
|ioi(m  (laiiadioiiM.  (/(w  caoaux  n'otil  rappoi'U'  juMf|u'ic.i  <|ii(!  Irèn 
|i(Mi  d<t  n!V(!nu,  ol.  j(!  croJH  ([u'il  vaut  mieux  ri'|iarlir  h;  inotilatil. 
(|U<!  i'e,|)i(';M(!iite  (-e  reve.fiu,  Hur  t.oiilt!  la  population  hoiih  f'oi'me  de 
droitM  de  df)uaiie.  La  polilii|ue  (|ue  mous  MU;^j^éroiH  n'a  aueuii 
earar'lère  M<"e(ioiiiie|,  l'IOnt,  et,  l'Oiier*!  y  .•<oii(  (•;^alemenl.  iiiléi'(!HM{lH, 
el,  oul.n;  le.-!  avutitii/^e,.H  (|u'elle  ofl're  au  eommeree,  iioiih  y  voyofiH 
uti  lien  addit.i'ftinel  (Uitre  Ioh  deux  grandes  KeclioriM  de  la  provineu. 

r/liononilile  di''pul,é  de  Toronlo  (M.  lirovvn;  nouH  a  dit,  <|ue  la 
rricHUie,  mifdr-t<';rielle  parairtHail,  nurtout.  avoir  pour  hut  d'attiriM-  le 
i'omme.r('(!  de  l'Oueni  à  Montréal,  au  ddtiimiMil  du  Haut  (  ^anadii. 
H  CHt  hien  vrai  «pie  len  luivireH  deHcendant,  le  eanal  Welland  i\ 
deHtiruit.ion  d'un  port  airulricain,  paieront,  pi'a/^e  ;  inaiH  cette  impo 
Hilion  <;hI  daiiH  l'inlérAt.  «le  tout,  le  eommeree  rraïuidien.  li'altolilion 
de.H  \ii'nf:cM  ent  tout,  enlièn!  au  profit,  du  Haut  (-'anada,  el,  je  hiiIh 
jjien  Hurprin  (pie  l'on  n'en  Hoil  pai  Hiiti.sfait.  Je  no  voIh  pas  |)our 
({iioi  l'on  apiiréliende  timl  Ich  avuntu/^eH  «jiie  Montr<1al  peut,  retirer 
de  cette  annllioration,  ('«îtte  ville  cmI  la  l('!l(!  di;  lu  navi/^ution,  et 
1(!  loyer  principal  <lu  c,oiMmer(!e  ;  elle  eHl  in.npirée  par  l'fjMprit  ilu 
proférer*;  et  je  eroin  qu'au  lieu  d(!  la  jaloiiHer,  on  déviait  être  liijr 
de  hOH  Huc(;i'>s.  (2""'  '!""  '  ""  iiiHHU)  '">  >><!  pourra  jamaiH  l'empî!' 
elior  d'fitri!  lu  cité  la  |)!um  importante  du  pay»  et  de  devenir  plus 
tard  la  rivale  doH  gnindcH  vilIcH  am<5ric-uineH. 

.!(!  ne  croiH  pan  que  (;ette  m(!Hure  ait  pour  «dl'et,  (•,r)mme  l'a  dit 
l'iionoralile  déjMit*;  de  Toronto,  de  mettre  en  péril  le  traité  de 
ié(Mprocité.  Je  eroiH  plutôt  le  contraire,  cuv  non  voiHÎnM  rctirerf»nt 
tout  autant  d'avantages  dtm  privil»"!>^OM  otlertM  que  leH  (/'ariadieii". 
tiUX-inômoH. 
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BUREAUX  D'ENRECILSTREMENT 

PKONONGÉ    \.K    16   MAI    1860 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


M.  rOniteuv, 

Je  regrette  que  l'honorable  député  de  Laprairie  (M.  Loranger) 
ait  critiqué  a'^^ec  tant  d'amertume  les  mesures  que  je  propose.  Il  se 
défend  de  tout  sentiment  pei-sonnel,  mais  je  crois  pouvoir  facile- 
ment le  convaincre  qu'il  agit  par  pui-e  animosité. 

Je  reproche  ])remièrement  au  député  de  La]>rairic  d'avoir  dit 
que  ce  bill  avait  été  smuggled,  c'est-à-dire  introduit  par  ruse  ou  par 
fraude.  L'expres!<iou  n'est  pas  de  mise  dans  une  législature  et  de 
plus  elle  est  dénuée  de  vérité.  Le  bill  n'a  pas  été  soustrait  à  la 
connaissance  des  membres  du  comité.  S'il  a  échappé  à  l'attention 
du  député  de  Laprairie,  c'est  que  cet  honorable  monsieur  n'a  pas 
as.si8té  aux  séances.  J'en  appelle  au  témoignage  de  l'honorable 
député  de  Dorchester  (M.  Langevin). 

M.  Langevin. — Je  crois  devoir  répondre  affirmativement. 

M.  Cartier. — M.  Loranger  a  été  jusqu'à  dire  que  je  voulais 
anglifier  mes  compatriotes  ;  eh  !  bien,  si  l'honorable  déjjuté  occui)e 
jamais  ma  place,  je  lui  souhaite  de  faire  passer  des  mesures  qui 
égalent  en  patriotisme  celles  dont  je  suis  l'auteur. 

Ne  sait-il  pas  combien  j'ai  dû  travailler,  lutter  contre  certains 
préjugés,  pour  obtenir  que  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  passât 
à  travers  le  Bas-Canada,  enrichissant  ainsi  mes  compatriotes,  aug- 
mentant la  valeur  de  leurs  terres  et  facilitant  la  colonisation  ? 
N'ai-je  pas,  par  une  loi  passée  en  1856,  doté  le  Bas-Cuuuda  d'écoles 
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normales  et  do  trois  mille  (îcoles  communes  ?  N'ai-jo  pas  rendu  les 
biens  des  Jésuites  à  lo\ir  destination  première  ?  (Jui  a  réi^lé  toutes 
les  dirticultés  par  rajtpoi't  aux  tuwnships  ?  Sont-ce  les  lois  IVanyaises 
ou  les  lois  anglaises  qui  y  ont  été  introduites  ?  (^ui  avant  moi 
avait  songé  à  la  codification  do  nos  lois  civiles  ?  Le  code  sern 
écrit  dans  les  ilcux  langues.  La  loi  qui  divise  le  Has-Canada  eu 
plusieurs  districts  judiciaires  est-elle  désavantiigeuse  à  mes  com- 
patriotes ?  Cette  loi  no  permet-ello  pas  à  un  plus  grand  nombre 
de  jeunes  avocats  de  se  distinguer  ?  M.  Loranger  s'est  attaqué  à 
l'article  qui  permet  d'entendre  comme  témoin  un  parent  proche  ; 
cette  facilité  dans  la  procétlure  est  accordée  aux  llaut-Cyanadiens,  ot 
il  n'en  résulte  pas  d'abus  chez  eux.  Nos  compatriotes  ne  sont-ils  pas 
assez  intelligents  pour  en  jouir  ?  Leur  religion  ne  leur  inspire-t-elle 
pas  un  grand  respect  dr  serment  ? 

Le  bill  seigneurial  était-il  donc  une  mesure  malheureuse  ?  Et  les 
suites  qu'il  a  eues  comme  le  rachat  des  lods  et  ventes  par  le  gou- 
vernement, sont-elles  regrettables  ? 

Le  député  de  Ivaprairie  dit  que  le  présent  ])rojet  de  loi  d'enre- 
gistrement a  une  origine  anglaise.  Ignore-t-il  donc  (pi'il  n'y  a  pas 
de  loi  semblable  en  Angleterre  ?  Je  ne  change  pas  le  droit  commun 
par  ce  bill.  Je  veux  empêcher  que  de  pauvres  rentiei-s,  n'enten- 
dant rien  à  une  contirmation  de  titre,  ne  se  doutant  même  pas  de 
l'existence  de  la  Gazette  Officielle,  ne  soient  à  l'avenir  exposés  à 
perdre  leurs  droits  pour  n'avoir  pas  pi-oduit  une  opposition  néces- 
saire. Le  cas  est  arrivé  souvent.  La  doctrine  que  j'énonce  est 
exposée  dans  les  auteuix  français,  dans  Guyot  notamment. 

Je  suis  encore  accusé  de  porter  atteinte  aux  droits  qui  résuli  jnt 
de  Ift  ratification  de  titre.  11  n'en  est  rien.  Je  n'ai  point  enlevé  au 
certiticat  du  régistrateur  son  caractère  authentique  ;  ce  certilicat 
fera  preuve  p;- ma /acie,  mais  je  n'ai  pas  voulu  empêcher  les  con- 
testations, le  cas  échéant.  1 

Je  suis  d'autant  plus  surpris  de  la  critique  du  député  do 
La])rairie  qu'il  était  membre  île  mon  gouvernement  en  1858,  et 
qu'il  a  appuyé  alors  une  mesure  semblable  à  celle  qu'il  combat 
aujourd'hui. 

M.  LoRANfiER. — Laquelle? 

M.  CAiiTrER, — Encore  une  preuve  que  vous  ne  lisez  pas  les  lois 
attentivement.  L'honorable  député  de  Lajtrairie  a  beaucoup  de 
talent  et  de  sagacité,  mais  il  manque  de  consistance.  Il  a  déjà 
voté  pour  les  ai-tides  mêmes  qu'il  dénonce  à  présent,    Si  It?  bill  de 
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1858  n'est  ]ias  devonii  loi,  c'est  ik.  canso  do  la  bri(H'cl»5  do  lu  session 
cette  îMinéc-là.  ;  M.  Dorioii  ayant  projKwé  le  renvoi  du  bill  à  six 
mois,  l'honorable  dépiittî  de  Laprairie  vota  contre  cette  proposition. 
Si  le  bill  est  aussi  défectueux  qu'il  le  prét«Mul,  que  ne  se  démettait- 
il  on  1858  ?  Le  bill  présenté  il  y  a  deux  ans  contenait  les  seize 
premiers  articles  de  celui  que  nous  discutons.  Je  lais,serai  à  l'hono- 
rable (léi)uté  do  Laprairie  à,  décider  on  (|uello  circonstance  il  aura 
eu  raison. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    AU 

COLLÈGE  DE  MONTRÉAL 

LE  10  JUIN    18(10 
A  LA  CLOTURK  \W.h  TÎXKRCICKS  SCOLAIRES 


Lvs  PxtTciccs  <lo  In  fliMiirnilc  l'nnni'o  nvniont  nttirt^  uno  fnulo  cnnsiilfrablc 
Un  hymnn  au  Pii])o,  i-ntonné  pur  un  des  t'Uèvos,  produisit  un  tel  enthou- 
sinsmo,  que  tout  lauiiitoire  se  levii  sponlnnément  pour  témoigner  de  son 
respect  j)our  l"illuslre  iiontifo.  Un  autre  eliant,  depuis  longtemps  jmiiulaire, 
0  Canada  !  Mon  Pai/i  !  Mes  Amours  !  mis  en  m\.sii[ue  j)ar  M.  E.  Beuubien, 
fut  parfaitement  exéouté  par  \in  chœur  iTelèvos.  L'auteur  de  ce  poème, 
riionorable  premier  ministre  Cartier,  assistait  à  la  séance.  Il  se  leva  au 
milieu  dos  upi)laudissenieiils  et  ]irononça  le  discours  suivant  : 


Messieurs. 

C'est  la  première  fois  que  J'ai  le  ])Iaisir  de  me  trouver  dans 
cette  enceinte  depuis  m(m  couix  d'études.  Aloi's,  connue  tous  mes 
condisciplfcH,  j'étais  plein  d'esiiérance.  Je  ne  puis  m'empêcher 
d'exprimer  l'émotion  que  je  ressens  en  revoyant  ces  lieux  oîi  je 
reçus  l'enseif^nement  de  la  morale  et  de  la  religion.  L'on  voudra 
bien  me  jiermettre  de  ]>rotiter  de  cette  occasion,  jx)ur  me  rappeler 
au  souvenir  do  plusieui-a  que  je  vois  dans  cet  auditoire,  et  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  au  vénérable  ecclésiastique  présent  k  cette 
intéressante  .séance,  sous  la  direction  duquel  j'ai  ajijiris  le  meilleur 
de  ce  que  je  sais. 

Dans  le  cours  de  ma  carrière,  j'ai  gardé  en  effet  un  bon  souvenir 
de  cet  enseignement,  et  je  puis  dire,  qu'ajirès  être  sorti  de  cette 
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iniiisoii,  ini'  t  rniivnnt  hous  rfiii|(iif  de  ce  «nie  l'on  fi|i|u'llc  (ni('l(|ii('f<>iH 
ici.  la  Inllc  JfiiiicMM'.  J((  n'ai  janiiiis  mis  t-ii  oubli  Ioh  pn'i-cpU'H 
rcli^'icMix  (|iu'  m'avait  «Ioiiiu'm  Io  véiit^i-ultlu  M.  Huylo  ;  Ioiih  uwh 
coiiiIlHciplcH  il  alors  lui  rfiidciil  Io  inôiim  li'iiioii;iiat(i'.  Tivh  (loiu:, 
oNt  pour  moi  le  plaisir  de  lui  c-ii  (;x|M'inK'i'  pid)lii[U('m('n(  mu,  ruuun- 
naisHaiicc. 

pour  vous.  jtuiii(W('l^voH,  VOUS  èivn lY  votre  tour  l'cupoir (If  la  famille» 
natioiiulc,  \w  WnihVwA  pas.  Ih'positairosdc  ces  scicMU-cs  pn-cicuscs 
quo  l'oM  vous  fu.scitrni',  vous  auivz  plus  tard  à  les  f'aiir  valoir  un 
profit  (Io  lu  ]iulric,  lorsc^uc  chacun  d'cnlro  vous  sera  entré  dans 
la  HphiTo  d'ucti(Mi,  cpu)  lu  divine  providence  vouh  u  départie  ;  c'eHt 
uloin  Hurtout  que  vouH  dovrex  mettre  en  praticjue  Kw  leyons  cliré- 
tiennes  (|ui  vous  Hont  données  dans  cett(!  institution  liénic,  vous 
l'upiielant  ipie  c'est  pur  notre  feriue  attachement  i\  la  reliLMon  de 
luw  jx'^res  (st  il  lour»  mâles  vertus  (|ue  nous  conserveronH  notre 
nationalité  caïuidieniio-trançuiso.  (^ui  sait?  peut-être  l'un  de  vous 
est  il  destiné  à  occuper  dans  ce  pays,  la  position  (pie  j'y  r(!inplis 
uctuellcment  ;  il  t'«M-a  mieu.v  (pie  moi,  j(^  n'en  doute  point,  .le  prie 
celui  liV  d'avoir  toujours  pr(''sent  i\  la  pens('e  cet  ensci^^nemcnt  (pli 
nouH  assure  lu  conservation  dv  notre  race.  .le  vous  reuKU'cio,  vous 
particuli(''rcnient,  Messieurs,  (pii  avez  bien  voulu  m«*  dédier  lu  belle 
niusi(pie,  (|ui  a  donné  tout  à  l'heure  un  charme  sensible  à  nui  tant 
vieille  chanson,  et  j(f  remercie  M.  le  Su|)érieur  et  M.  le  Directeur,  de 
m'avoir  uccoj'dé  lu  purole,  duns  cette  enceinte,  ipii  est  vraiment 
toute  pleine  encore  de  souvenirs  i)our  moi. 


DISCOURS 

srii  i.A 

IllirRÉSHN'TATION  HASHH  SIR  LA  hlITLATlON 

I'Iio.s()Ni;k  r.K  'U   MAiis   ISOI 
A    l/ASSKMItM'lK    lisClSI.ATIVH 


1,11  si'ssidil  ili'  IlSfll  >'(p|i\  l'il,  à  (,(M('l)i",  II-  II;  iiiiii's  ;  ('"i'ImiI  1.1  dridii'ii' ilii 
sixii'iiH'  l'iir'li'iii''iil.  Iii's  (li'liiils  riiiriil  Niii^'s  l'i  iiiiiiiiiiiiii'ii\.  A  |H'iiii' 
l'iidn-ssi' i'|,'ill.-«'lk  sdiiiiiisi'  i[iii'  MM.  \\'illi;iiii   MiirildiiLSill  l'i  l''i'i>'iisiiii  liliiir' 

|il'(i|iiis/lir|||,    (li'S  \  oli'S  l|i'    lliPII-ionliMIirr    Mil     SUJcl     (II'    hl     \\>\[i'    illl    |  il'l  liri'  i  11' 

Ciiilli's  l't  lie  lu  n'|iii'si'iilaliuii  liasi'i'  siii'  l,'i  |mi|iiiI;iI|{iii.  MM.  S.iiidlli'lil  Miinli)- 
iialil  l't Diii'iiiM  |ii'ii|iiisaii'iil.  l'iisiiili' ili's  iiiiii'iiili'iiii'iils  liiiiis  |i'si|iii'ls  Ils  Mil- 
iiiiiii'iit  II'  r.iliiiii'l  i|i'  t'iiiiM'riii'r  siiiis  iivoir  In  l'uriliniii'i'  di's  deux  si'rlintis  dn 
lu  |ii'ii\  iiiiM'.  (ii's  iiiiM'iidi'iiii'iils  riii'i'iil,  l'i'jiirs  j'i  une  iiifi,|iPi'ili'  de  si'izi'  voix. 
Ail  cours  di's  ili'hiils,  M.  SicoUi'  l'I  M.  Ijniiiiiî-'t'r  si'  si'|iiii'('ri'iil  iimt  l'clal 
dit  M.  (iai'llri'.  Ii'iir  .'iiirlm  i:ollr;.'ii>',  |ii)iii'  si'  jnliidn'  ù  MM.  Driiiiiiiinrid  l'I 
Iji'iiiii'iix,  i|iii  SI'  li'iiiivdii'iil  diiiis  U>.  iiir'iiH'  r/is,  iimis  i|iii  s'clnji'rii  |iiiiils  avnnt 
l'iix  à  ri)|i|iiisiliiiii.  M.  Sii'otli'  di'viiil  di's  liii's  |i' priiicijial  c-lii'fili'  r(i|i|iiisi- 
Ijiiii  du  |{iis-(;aiiada,  M.  Dniimi  riaiil  rri/ardi'  roimuc  Iroji  radical.  Il  s'iiiul 
aux  lilii'raiix  du  llaiil-Caiiada,  MM.  .loliii  Saiilii'ld  Ma<'duiiald  et  l''uli'y, 
di'ilaraiit  i|u'il  m-  Iciail  jamais  irulliaiu'i'  avi'u  M.  Uiuwu. 


M.  rOruteur, 

•  » 

Jo  désire  l'ôjiondrc  h  (|ii('l(|U('s-iiiis  des  discr)\irs  qui  viennent 
d  être  proiMiiieés.  Ia'  «fouvcMMionieut  n'a  pas  l'inteiition  de  discuter 
aujoiird'lnii  iaiineslion  delà  repi'éseiitation  lias(^e  sni-ja  population, 
ni  la  proposition  àce  pro|)OH,  (pii.si  elle  était  ado])tée.  entraînerait 
sa  eliute.  (^uo  l'on  elioisisse  ((uehjue  autre  oeeasion,  et  Je  no 
inanquurui  pas  de  traiter  le  sujet  à  t'oinl.     ,Ie  me  eontente  à  cette 
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liciuv  tlt'  (Ircliircr  qiu!  riliiinn.  si'lmi  moi.  i'(»|)(me  Hiir  le  |irinfi|io 
(jm)  loH  <loux  provinccM  ((M'siMtfnt  uvrc  des  |iouv(iii'H  l'içaux,  l't 
(lirimcum'  lie  doit  (linniiior  l'autro  uu  l'iirloiiiont. 

.rujoiiti'rui  (|iU!  riioiiomlilc  (It-piild  <1»'  liii|irairin  (M.  TiDruiiiçcr) 
((II!  lu'ii  accust'-  (rui^loiiiaiiii^  -accusai ion  (loiit  Jo  ne  sciih  piiH  io 
besoin  (le  mu  dctciidiv — a  eu  tort  de  H'atta(|iU'r  aussi  vivement  iV 
riionoralilo  .!.('.  Monisoii  ;  d'autanl  plus  tort  (pie  celui  ci  a 
toujours  voté  pour  maintenir  le  Mas-Canada  dans  ses  droits. 
Tjt'H  reprocliuM  «pie  j'ai  entendu  i'airu  iV  l'hoiiorabU)  iiiinistru  Hoiit 
d'une  nature  l)ien  vai^ue,  et  si  on  les  analyse,  on  voit  (pTapriVs  tout 
il  n'a  rii'ii  dit  qui  lu'  soit  pas  d'accord  avec  ses  déclarations 
passées.  J'ai  en  main  lo  compte-rendu  de  son  discours,  (pie  le 
(rlobe  a  publié,  et  voici  lo  lani^age  que  ce  journal  lui  jnête  : 
"Quand  nous  connaîtrons  lo  recensement,  il  sera  temps  de  sonifer 
i  une  pareille  mesur'j,  si  elle  était  juf^ée  nécessaire." 

M.  Dar.M.MoNit. — Tous  les  journaux  ont  dit  (pi'il  démissionnerait, 
îi  moins  ([lie  le  ministèru  ne  présentât  une  mesuru  pour  établir  la 
représentation  sur  la  base  do  la  population. 

M.  .I.-A.  .M.\(ii)ONAi,u. — Citez  donc  un  journal  qui  ait  dit  cela. 

M.  Cautiku. — S'il  avait  tenu  ce  lant^a^'e,  le  ^■ouvernemeiit  n'eut 
pas  attendu  sa  démission,  il  la  lui  aurait  demandée. 

M.  MoiiKisoN. — ^Je  n'ai  jamais  tenu  ce  discours. 

M.  (IvuTiKii. — Le  député  de  Laprairie  a  cru,  en  s'étayant  d'un 
faux  rapport,  ])orter  une  accusation  accablante  contre  le  «gouver- 
nement ;  son  voisin,  le  déjaité  de  Saint- Hyacinthe,  le  seconde  sur 
eo  p(jint.  Mais  ces  deux  honorables  députés  ont  l'ait  partie  du 
cabinet  il  y  a  que^pies  années  ;  ils  doivent  se  rappeler  qu'en  1858 
le  ministre  des  postes  actuel  est  entré  dans  le  içoiivernement.  Ils 
doivent  se  rappeler  aussi  qu'il  y  mit  une  condition  :  c'était  d'être 
libre  de  voter  pour  la  représentation  basée  sur  la  poi)ulation,  si 
elle  venait  à  être  jjroposée.  Seulement,  il  s'ein^agaità  no  pas  exiger 
de  ses  collègues  de  démarche  à  cet  ett'et  et  l'introduction  do  la 
luesui'c.  M.  Smith  tit  cette  déclaration  devant  ses  électeurs,  et 
vota  comme  il  avait  dit  quand  la  proposition  ,se  tit  en  Chambre 
dans  la  première  ses-sion. 

Les  honorables  députés  qui  jiaraissont  aujourd'hui  si  chatouil- 
leux par  ra])i)ort  à  M.  .Moi-rison.  n'ont  ])as  élevé  d'objection  sur  ce 
point  (piand  ils  avaient  un  portel'euille.  Si  le  gouvernement  du 
temps  violait  les  règles  constitutionnelles,  il  était  de  leur  devoir  de 
résigner.     Xéanmoins,   ils   ne    l'ont    pas   t'ait,  et  ils    imputent  A. 
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hlAmo  aujourd'hui  co  (pii  lo\ir  jmmiHsuit  juHto  uUwh  ((u'IIh  (<laiont 
iiiiiiisd'cs,  (^Ufl  i'lriiiii;t'  cliaiii:;»'!!!!'!!!  ?  Les  lioimralili's  (lôputén 
((ui  lancent  île  pareilles  aeeiisations  ont  sans  doute  oulilié  leur 
eonduile  passée. 

Au  reste,  j»>  dois  diro  <iuo  M.  Morrison,  est  loin  d'avoir  ai^l 
<"oinn»e  le  ^ouvenu-nienl,  dont  les  lionoraMes  députés  étaient 
Mienilires.a  p(^rMiis  de  le  faire  iV  M.  Sniitli  ;  M.  .Morcison  n'ajainuis 
voté  pour  la  représentation  l)aséi>  sur  la  jjopulation.  Hien  au 
contraire,  son  vote  uéi^atil"  sur  ee  point  et  ses  votes  pour  les 
inHtitutions  catl>olii[ues  du  iias-Canau  .,  lui  ont  valu  une  défaite 
dans  (Jrey.  Ti'liouoraMe  dé|)ut(''  de  Fiapraii'ie  est  prêt  i\  s'en  réjouir 
si  M.  Morrison  s'est  déclaré  t'avorahJe  à  la  leprésentatioii  liasée  sur 
la  population,  Se  serait-il  pareillement  réjoui  de  la  chute  de  sou 
ci-dovanl  colléiçue  M.  Sniith.  en  IS.'iS  ? 

Jo  passe  a  une  autre  assertion  erroiuiée  do  l'honorable  député. 
Il  accuse  mon  cuUéi^ue  le  procureur  général  du  Haut-Canada 
d'être  l'initiateur  do  lu  donuiiidu  de  la  représentation  hasée  sur  lu 
))oi)ulation.  Cetto  uoeusation  est  au.'»si  injuste  (jne  f'uus.so.  Si  l'on 
se  donnait  toujoui-s  lu  peine  de  réllécliir  et  de  s'assurer  des  faits 
avant  de  parler,  on  s'épargni'i'ait  liien  des  nu^eomples. 

La  première  fois  ([ue  cette  proposition  s'est  dfimeiit  déitattue  eu 
Chandire  yu  été  en  1H4!»,  Dans  (pielles  eii'constances  le  fût-elle  'l 
.M.  La  Kontaine  était  alors  premier  ministre,  ot  M.  Papineau 
faisait  partie  do  lu  C'handjre.  Le  premier  mini.stre  avait  un  projet 
de  loi  pour  augmenter  la  représentation  du  peuple,  cette  mesure 
étant  réclamée  par  les  unisses.  .Mais  M.  Papineau,  qui  désirait 
amener  un  autre  bouleversement,  se  mit  en  tête  d'empêcher 
l'ailoption  de  cette  loi  ;  il  lit  proposer  un  amendement  ayant  pour 
but  de  baser  lu  représentation  sur  lu  population,  et  donna  ainsi 
naissance  à  cette  ini(iue  dc'mai\de  ([ui  lit  partie  pendant  un  temps 
du  bagage  démocratique,  et  qui  u  été  recueillie  ensuite  par  les 
clear-grits. 

('ominent  vota  sur  cetto  question  mon  collègue,  le  procureur 
général  <lu  Haut-Canada  ?  11  vota  contre,  (^uc  l'on  remaniuo 
aussi  l'épociue.  C'était  dans  un  temps  où  la  ])opulation  du  Jlaut- 
Cunudu  était  égale  à  collo  du  Bus,  sinon  |)lus  nombreuse  qu'elle  ; 
CUV  deux  ans  plus  tard  le  recensement  général  donnuit  un  Kaut- 
Canada  une  supériorité  numérique  d'au-delà  de  .soi .vante-dix  Jnille. 
L'honorable  procureur  général  n'ignorait  pas  ce  fait,  mais  il  é'ait 
trop  homme  d'Htat,  il  était  animé  do  sentiments  trop  généreux 


560        LA  nEPriKSKNTATlON  BASftE  SUR  LA  POPULATION 

pour  prClov  son  coiicoui"s  h  xiiio  inosuro  qui,  d'un  seul  coup  eût 
changé  la  position  relative  des  deux  provinces.  Eu  etl'el,  |)ai' 
l'excédent  de  sa  po]nilation,  le  Ilaut-Canada  aurait  eu  deux  ou 
trois  représentants  de  plus  que  le  Bas-Canada  dans  l'Assemblée 
législative.  11  est  malheureux  que  l'on  témoigne  si  peu  de  respeet 
]»our  la  vérité  et  l'histoire,  et  que  l'un  de  nous  fasse  un  cn'me  k  un 
Haut-Canadien  de  n'avoir  pas  voulu  être  injuste  à  notre  égard. 


DISCOURS 


A    t,  OUliASION    UK 


LA  VISITE  DU  PIIINCE  DE  GALLES 

PHONONCK   I.E   '22    MAIIS    1861 

A  L'ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE 


A  la  session  do  1851),  la  logislaluro  adopla  plusieurs  adresses  à  la  Reine; 

I  une  d'elles  invitait  la  famille  royale  à  visiter  le  Canada  et  à  assister  a  l'ouver- 
ture du  pont  'Victoria.  L'Orateur  de  l'Assemblée  législative,  M.  Henry 
Smith,  fut  môme  nommé  pour  aller  présenter  cette  adresse.  Sa  Majesté  no 
put  venir,  mais  elle  consentit  d'être  représentée  i)ar  le  prince  de  Galles  qui 
arriva  à  Québec  au  mois  d'avril  1860.  Son  Altesse  était  accomiiagnéc  par  le 
duo  de  Newcaatle,  ministre  des  colonies.  Le  prince  fut  brillamment  reçu  à 
Québec  et  à  Montréal,  présida  à  l'inauguration  du  pont  Victoria,  puis  à  la 
pose  do  la  première  pierre  des  édifices  du  Parlement  à  Ottawa.  Il  fut  empêché 
d'aller  visiter  Kingston,  la  société  orangiste  ayant  résolu  de  sortir  en  corps 
avec  ses  insignes  et  ayant  élevé  des  arcs  de  triomphe  portant  ses  emblèmes. 
Le  duc  de  Newcastle  déclara  que  toute  démonstration  de  ce  genre  devait 
être  supprimée.  Les  orangistos  ayant  refusé  de  se  rendre  a  ses  désirs,  le  ])rince 
passa  outre  et  ne  visita  pas  Kingston.    Le  môme  fait  se  répéta  à  Bellevilie 

II  s'engaga  à  cette  occasion  un  violent  débat,  les  députés  clear-grils  voulant 
rendra  le  gouvernement  responsable  do  l'attittidc!  prise  par  le  duc  de  New- 
castle.   M.  Cartier  parla  avec  son  courage  habituel. 


M.  rOratou', 

Le  blâme  que  l'honorable  fUIputé  de  Saint-Hyacinthe  (M.  Sicotte) 
a  paru  adresser  à  l'honorable  procureur  général  du  Haut-Canada, 
est  réellement  dirigé  contre  moi,  et  il  me  sera  facile  de  prouver 
qu'il  n'est  pas  mérité.    Cet  honorable  monsieur  est  bon  logicien, 
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miii.s  si  l)on  loijicion  qu'il  soit,  avec  de.s  prt'misHos  fnusHes,  les 
coiiclusioiis  (loivoiil  l'être  aussi.  Or,  il  no  ])eut  puH  concluro  do 
préinisHCH  oxactos,  quainl  il  |)ri'tond  quo  le  iniiiisière  est  vcspuii- 
8al)li'  do  tous  los  ado»  qui  se  vattaolu'iit  à  la  visite  du  [n'inee. 

M.  SlcoTTE. — J'ai  jivélendu  seuleineiit  que  la  présence  du  princo 
no  dégageait  pas  los  ministres  de  l'obligation  d'aviser  la  couronne, 

M.  ("artikh. — ('e  langage  ne  ditl'ôre  guère  de  celui  que  jo  vous 
prête.  Il  n'en  ])rouve  ]>as  moins  que  vos  conclusions  sont  fausses. 
Ta's  ministres  cîinadiens  ne  peuvent  être  responsables  des  actes  du 
duc  de  Newcastlo  ;  en  vertu  de  la  constitution  du  Canada,  ils  ont 
le  droit  do  donner  leur  avis  au  gouverneur  général  sur  toutes  les 
atlaires  qui  concornont  la  province,  mais  non  sur  des  atiaircs  impé- 
riales. 

Le  prince  de  Galles  roprésenlant  dans  son  voyage  notre  auguste 
Souveraine,  s'est  l'ait  suivre  en  Canada  des  mêmes  ))ersonnages 
qui  accompagnent  Sa  Majesté  lorsqu'elle  voj'age  on  Angleterre. 

Tout  ce  qui  incombait  aux  ministres  canadiens  dans  cette  circons- 
tance, c'était  d'accomplir  los  vœux  de  Son  Altesse  Royale,  et  do 
remplir  ainsi  les  intentions  du  Canada. 

Ils  devaient  rendre  la  réception  qui  se  forait  au  ]irince  aussi 
agréable  quo  possible,  et  veiller  sur  les  dépenses.  Là  se  bornait 
leur  tâche.  Les  ministres  n'ont  jamais  prétendu  se  désintéresser 
des  atfaires  du  pays,  mais  le  prince  no  venait  pas  ici  pour  traiter 
d'attaires.  Le  ministère  serait  donc  sorti  de  ses  attributions  en 
voulant  le  conseiller. 

La  conduite  do  l'opposition  n'est  pas  exempte  de  contradictions  : 
aujourd'hui  elle  s'ett'orce  do  rejeter  sur  le  gouvernement  canadien 
la  responsabilité  de  ce  qui  a  été  fait  lors  de  la  visite  du  prince 
de  Galles  ;  mais,  comme  l'a  si  bien  dit  le  procureur  général  du 
Haut-Canada,  si  cette  i-esponsabilité  retombe  tout  entière  sur  nous, 
pourquoi  l'opposition  a-t-cUe  demandé,  à  la  session  dernière,  do 
partager  cotte  responsabilité  ?  Comment  le  député  do  Montréal 
jjouvait-il  demander  que  la  réception  do  Son  Altesse  Iloyalo  fût 
organisée  en  ilehors  de  toute  influence  de  parti  ?  Pourquoi  nos 
adversaires  voulaient-ils  la  nomination  d'un  comité,  si  la  responsa- 
bilité devait  retomber  sur  les  ministres  ?  Avaient-ils  donc  alora  le 
pouvoir  de  changer  la  con.stittition  ? 

Au  reste,  lord  John  Eussell  et  lord  Palmei-ston  sont  de  meil- 
leures autorités  constitutionnelles  peut-être  que  les  hommes  d'Etat 
qui  siègent  à  votre  gauche,  monsieur  l'Orateur  ;  ce  sont  eux  qui 
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mit  (loniiô  iniMsion  an  dw.  do  Nowctis'lo  pour  lUMîompaji^nor  Son 
Altcsso  Koyiili!  I«  princt!  do  (talloH.  Lo  dur  rciiU-ndait  hicn  ainsi  ; 
Ini-mêmo  a  déclaré  qno  toute  la  rcHponsabilité  de  hos  hcU'h  retom- 
bait 8ur  lui  ot  qu'il  n'avait  agi  que  sons  l'eniiaro  de  oonHidérations 
ini|)ériale8. 

Les  ministres  n'ont  donc  fait  rien  autre  chose  que  leur  devoir 
danp  cotte  oceasion-là  :  les  mécontents  sont  peul-êtvo  nombreux  ; 
mais  le  gouvernement  d'une  nation  n'ost  point  rosponsablo  de  tous 
les  mécomptes  aux(piels  sont  exposés  journellement  les  individus 
ot  les  familles.  Des  désapj)oinloinents,  des  déceiitions,  il  s'en  ren- 
contre à  chaque  pas,  le  plus  sage  est  de  les  supporter  sans  récrimi- 
natic  ns  et  sans  amertume. 

Le  croiriez-vous  ?  la  portion  la  plus  aimable  du  genre  humain 
a  ou  808  mécontents.  Que  des  jolies  dames  soient  inconsolables  do 
n'avoir  pu  danscn*  avec  Son  Altt'.sse  lîoyale,  cela  se  conçoit  bien  ; 
ioraquon  a  conscience  de  ses  attraits,  que  Ion  connaît  la  puissance 
do  ses  (oillades,  le  charme  de  son  sourire,  la  grâce  de  ses  traits,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'une  déce|ttion  de  ce  genre  cause  un  jjeu  de 
colère  et  de  dépit.  Encore  une  fois,  jusqu'ici  rien  d'étrange  ;  mais 
ce  qui  m'étoinie,  c'est  qu'on  ait,  à  ce  propos.  ]K)rté  plainte  contre  le 
ministère  ;  qu'on  ait  voulu  le  rendre  res])(>nMable  de  tous  ces  frois- 
sements d'un  amouï'-pï'opre  légitime  sans  doute,  mais  on  dehors 
du  contrôle  du  gouvernement  de  cette  provi^nce. 

L'honorable  député  (M.  Sicotte)  nous  a  parlé  d'une  prétendue 
insulte  aux  orangistes,  et  là-dos,su8  a  exjn'imé  ime  très  vivo  sympa- 
thie pour  eux.  Je  ne  lui  chendierai  pas  noise  au  sujet  de  son 
opinion  puisque  les  opinions  sont  libres  incontestablement  ;  mais 
je  ne  puis  m'empêchor  d'être  surpris  do  voir  ce  catholique  ardent 
prendre  parti  pour  les  orangistes  qu'il  semble  vouloir  traiter 
comme  quelque  communion  religieuse. 

M.  Sicotte. — Non,  je  n'ai  point  cherché  à  établir  un  pareil 
rapiwrt  entre  les  orangistes  et  les  catholiques,  mais  j'ai  exprimé 
le  regret  qu'ils  so  soient  crus  insultés. 

M.  Cart[er. — L'honorable  député  a  dit  que  les  protestants 
avaient  été  insultés,  ce  qui  est  faux.  Si  les  orangistes  pensent 
avoir  lieu  de  se  plaindre,  ils  doivent  s'en  prendre  à  leur  grand- 
maître,  l'honorable  J.-H.  Cameron,  qvù  seul  est  cause  de  leui-s 
tribulations,  quoiqu'il  soit  très  versé  comme  avocat  dans  les 
matières  constitutionnelles.  Quand  il  voulut  présenter  une  adresse 
au  prince,  il  ne  communiqua  ]ias  avec  les  ministres  canadiens, 
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riuiis  avec  lu  duc  do  Nowrastlc,  ((iii  lui  ivitnudit.  coniinc  chacun  le 
wiil.  que  hum  adresse  no  jiouvail  pas  être  reyue.  Si  le  i^rand-niaîtro 
avait  rendu  i)id)lic  co  fait,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  ditticultéM. 

Dans  son  discuui-s,  Ihonorahle  dé|iuté  (M.  SicDtte)  m'a  deniandd 
ce  que  J'aurais  l'ail,  si  lo  duc  do  Newcaslle  efil  insullé  la  popula- 
tion calholicpio'.'  Celte  hjpolhèsi'  est  absurde.  (^uicoïKpie  eoniuiît 
les  antéeédeutH  do  cet  homme  d'Klat,  suit  bien  (piil  esl  incaïuiblc 
de  commellre  un  acte  do  co  i^ouro  ;  elle  est,  do  plus.,  injuriousc  poui- 
ley  catholiiiues,  ])uis(|u'ollo  les  met  sur  lo  même  jiied  (pio  les 
onmiîisles  ;  mais  eulin,  si  le  duc  eûl  insulté  mes  coreli,ij;ionnaii'es, 
ou  inCnu!  s'il  oui  insulté  les  proteslants,  ma  conseion(^e  ho  soi'ait 
révoltée  conlre  un  pareil  acle,  et  ma  diî^nité  de  catholique  et  de 
Caïuuliou  m'aurait  suggéré  la  conduile  à  tenir  dans  une  lello 
occurrence. 

Mais  les  orangistes  ne  sont  point  les  proteslants  :  ce]>endaut  jo 
dois  déclai^er  devant  cotte  Chambre  que,  par  leur  c«)nduilo  libérale 
en  parlement,  ils  se  sont  montrés  bien  ])lus  modérés,  bien  plus 
toléi'anls  vis-à-vis  dos  catholiques,  que  les  rél'ormislos  (pii  «)l)éiisout 
aux  ordres  de  M.  lîrown.  Si  nos  coreligionnaires  du  Haut  Canada 
possèdent  nuiintenant  un  système  d'écoles  séparées,  ils  le  doivent 
aux  votes  des  orangistes  ;  si  cette  question  eût  été  abandonnée  aux 
clear-grits,  leurs  droits  eussent  été  méprisés  et  foulés  aux  pieds  ! 

Je  uaime  point  les  }issociations  orangisles  ;  je  déleste  toutes  les 
sociétés  secrètes  en  général  ;  jo  leur  dis  en  co  moment,  et  jo  leur 
dirai  conslamment,  que  le  plus  tôt  elles  seront  abolies,  sera  lo 
mieux  et  pour  elles-mêmes  et  pour  la  province  ;  mais  je  dois 
rentlre  justice  il  ceux  qui  travaillent  avec  nous  dans  la  vie  publique 
et  reconnaître  la  tolérance  et  la  modération  do  leurs  opinions. 


DISCOURS 


sua  i.A 


DOUBLE   MAJOPvITE 

IMlONO.Nr.K    I.K    'i'.>    MAItS    18G1 

A  I/ASSKMHI.ÉH  [,ftGISL.\Tl VK 


M.  l'Orateur, 

L'ainentloinont  do  l'hononvlilo  ddputé  de  Montréal  (AF.  Dorioii) 
tend  au  même  but  que  celui  do  son  honorable  allié  du  Haut- 
Canada  (M.  John  S.  Macdonald).  Leur  adojition  entraînerait  la 
chute  du  mlnistùro.     Je  suis  prêt  à  en  subir  les  conséquences. 

Je  m'étonne  de  voir  M.  Dorion,  qui  ne  comi>te  que  quelques 
partisans,  proposer  qu'une  administration  devrait  posséder  la 
confiance  des  deux  sections  do  la  province. 

Il  seriiit  désirable  assurément  quo  chaque  section  fût  appuyée 
par  la  majorité  qu'elle  ro)n'ésonte,  mais  cela  est  parfois  impossible. 
Je  suis  fier  de  le  proclan.or,  la  grande  majorité  dos  représentants 
do  la  section  du  pays  quo  jo  représente,  ont  confiance  dans  mon 
intégrité  politique,  et  j'ose  compter  sur  l'appui  des  classes  instruites 
du  Bas-Cnnada.  Les  victoires  remportées  par  mes  imis,  à  diverses 
reprises,  m'ont  donné  cette  assurance. 

Quant  à  mon  collègue,  le  procureur  général  du  Haut-Canada, 
jo  dois  dire  quo  je  n'aurais  jamais  accepté  la  tâche  de  former  une 
administration,  si  je  n'avais  ])u  m'assurer  do  son  concours.  Je 
connaissais  son  honnêteté  politique,  son  habileté  comme  homme 
d'Etat  et  la  place  qu'il  occupe  dans  l'affection  do  la  population  du 
Haut-Canada.     M.  Macdonald  est  entouré  d'un  groupe  d'adhé- 
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rontH  fidùloN,  prêts  i\  le  Huivro  en  tout  tomps.  On  dit  que  le  parti 
liijdnil  (lu  Jliuit-Ciintulu  est  le  plus  nombreux,  qu'il  repnisento 
trente-cinq  comtés.  Muia  il  est  scindé,  dévortj  par  les  divisions  ; 
l'esprit  conlriKlic'toiro  do  ses  iimendcnionts  le  prouve.  Jl  est 
temps  que  le  clief  absent  (M.  Brown)  revienne  rétablir  l'harmonie. 


DISCOURS 


8IIM    l,A 


REPRÉSENTATION  RASÉE  SUR  LA  POriLATION 


PllONONCÉ   LE   f)    AVIIIL    1801 


A    L'ASSI'MBLÉK    LÉGISLATIVE 


A  f|iii.'l(iuus  jdiirs  (lu  voto  sui'  l'ailrossp,  un  soronM  di'-lml  s't'nj.'(i),'('n  sur  un 
projet  rie  loi  de  M.  Fer^uson,  qui  moililinit  lu  roprcsonlnlion  on  donniint  un 
(lépult^  aux  fomtos  de  moins  de  15,000  linu'S  et  doux  ù  r,o\\\  dt'  '20,000,  etc., 
snns  louli.'fois  limiter  le  nonilin-  des  (k'putés  et  |iroiidre  le  idiilire  do  la  popu- 
lation pour  buse,  M.  Williiun  Macdougall  se  porta  à  de  ^'randes  violonnes 
de  langage  contre  le  Bas  Canada,  dignes  do  celles  qu'avait  proférées  M.  Poley 
quelques  jours  auparavant.  "Si  l'on  méprise,  disait-il,  les  justes  demuntlos 
du  llaut-(;anada,  si  le  peuple  se  voit  forcé  d'en  app(!ler  aux  hommes  d'origine 
anglaise  dans  le  Bas-Canada,  et  de  s'adresser  au  parliMuent  impérial  po\ir  lui 
dire  que  les  Haut-Canadiens  gémissent  sous  la  domination  d'une  race  étran- 
gère, et  d'une  religion  qui  n'est  pas  la  religion  de  l'empire,  il  arrivera  ((ue  le 
gouvernement  impérial,  qui  a  fait  l'Acte  d'Union,  le  changera  et  fera  comi)lèto 
justice.  Si,  en  délinitive,  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  il  nos  maux  politiques 
et  aux  dinicullés  commerciales  actuelles,  nous  devrons  porter  les  yeux  vers 
Washington."  Plusieurs  déi)Utés  haut-canadiens,  le  colonel  Playlair,  do 
Lanark-Sud,  M.  R.-W.  Scott,  de  la  ville  d'Ottawa,  et  M.  Simpson,  do  Ni/igara, 
protestèrent  éloquemment  contre  ces  paroles.  MM.  Gauclion,  Langevin, 
Sicotte,  Dunkin,  Cliapais,  Galt,  Rose,  Turcotte  et  liabergo  plaidèrent  aussi  avec 
vigueur,  au  nom  du  Bas-Canada,  le  maintien  de  l'égalité  représentative. 
La  palme  appartient  incontestablement  à  M.  John  A.  Macdonald,  rpii,  s'éle- 
vant  au-dessus  des  préjugés  de  province,  ou  plutôt  les  combattant  de  front, 
obtint  l'un  de  ses  plus  grands  succès  parlementaires.  Il  prouva  que  le  Haut- 
Canada  n'avait  jamais  soulfert  d'injus'lces,  que  la  pnHenduo  domination 
,''rançawe  était  un  leurre  inventé  par  d'ambitieux  déiucî-'ogues,  (juo  l'Union 
avait  merveilleusement  fonctionné,  qu'elle  avait  sauvé  le  Haut-Canada  de  ses 
3nibarras  financiers,  que  la  province  jouissait  du  meilleur  crédit  du  monde 
après  celui  de  la  (irando-Brelagne,  et  qu'il  serait  absurde  de  détruire  l'Union 
parceque  le  Haut-Canada  avait  une  population  supérieure  d'un  dixième 
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ào'llodii  Biis-Ciiimilii.  "Si  pai'  inrillMiiir,  iijniilii-l-il.  nous  (li'\iiiiis  iivoir 
lu  (linauliition  iln  l'Uninn,  l'on  no  pourrait  |(nH  i)H|iri'i'i'  i|iii'  |i>  Ciiimilu 
Contrai  rosliVt  il''  un  lliiut-Ciinada.     La  vallo'  ilc  l'Ottawa  i!t  la  rontrt'c  à 

l'est  i|(«  Kin^,'Hton  sont  nnios  au  Bas-Oanaila  par  hnir  roinnu'r'i t  li'ur  |iros- 

IHTili^,  MonlP'al  cl  Quéhpc  sont  leurs  nmrclii^s.  Li^  Ilanl-dariada  so  verrait 
alors  ('(jutraint  il'ahnndonni'r  nctlo  vaslo  pt  proihiriivc  partio  du  pays,  qui 
donni'rait  la  propnndi'ranct»  au  lias-Oanada.  Ti'l  serait  le  risnltatd(Molap|)i'l 
à  la  dissolution."  M.  Ourtitîr  nvuit  |)roini»  dn  discuter  In  (|iiostion  ù  fond  : 
il  tint  paroi*!.  Son  disi'ours  est  uno  Torte  pioce  d'ar^'uinentatlon  i|ui  \u  laisso 
(?uiiri'  (l(!t)oul  aucun»  objoclion  des  ailversaires  du  Has-(]anada.  Aussi  quand 
lo  voli'  l'ut  pris,  lu  projet  de  loi  de  M.  ForKiison  ftit  rejette  pur  67  voix 
contre  4!l.  Tous  les  dé])utes  du  Bas-Canada,  anglais  commo  l'raneais,  volèrent 
eonlre,  sauf  M.  Soniervillo,  déi)Uté  d'IInntington  Douze  ilepnles  du  liant- 
(lannila  eurent  In  oourapo  do  voti'r  ave*^  eux  ;  il  en  resta  18  pour  lo»  com- 
Ituttro,  et  parmi  cmix-là  beaucoup  agiront  sous  lo  coup  do  la  peur! 


M.  rOnvloiir, 

La  quostioii  qiio  l'on  OHt  à  débulfro  oxi-ito  ôvidcmmont  les 
in-tîjiigôs,  et  los  naut-Ciimidions  ont  plus  do  préjugée  que  les  Bas- 
(/aii!idio-i8.  Les  hommes  politiques  du  Haut-Oaiiada  ont.  demande? 
la  roprC.-jntation  d'après  la  population,  dans  los  cinq  dernière.s 
années,  afin  de  s'emparer  de  l'administnition  do  la  province 
unie.  L'agitation  s'est  faite  par  les  journaux,  par  des  discours  aux 
assemblées  publiques,  aux  hustin^s,  et  dans  cette  Chambre  môme, 
d'une  manière  certainement  insultante  pour  lo  Bas-Canada. 

Mais  avant  de  m'occiipcr  de  la  question  de  droit, — bien  que  je 
puisse  à  peine  me  servir  de  cette  expression,  puisque  le  Haut- 
Canada  n'a  aucun  droit  à  ce  qu'il  réclame  aujourd'hui, — ^je  ferai 
observer  que  deux  races  différentes  habitent  les  deux  sections  de 
la  province.  Dans  le  Bas-Canada,  la  majorité  est  canadien ne- 
franyaiso  ;  dans  le  Haut-Canada,  elle  est  d'origine  britannique.  Le 
mode  de  la  représentation  basée  sur  la  population  a  été  préconisé 
par  des  députés  d'origine  anglaise,  et  en  en  demandant  l'adoption, 
ils  ne  manqueront  pas  de  vous  dire  qu'ils  en  ont  emprunté  l'idée  de 
quelque  système  analogue  en  Angleterre.  Mais  je  le»  délie  de 
prouver  que  le  principe  de  la  représentation  proportionnée  au 
chiffre  de  la  population  y  ait  été  adopté  ou  demandé.  Ce  n'est 
pas  du  tout  un  principe  anglais. 
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» 

n  y  n  qii«'l(nioH  jours,  riiniioriil»!»»  ih-piid'  r[iii  prôspiifc»  co  hill, 
propOHii  un  amoiidcmunt  nu  iliscuurs  du  tiôut-,  «jui  avait  la  rnOnio 
portée  que  hou  hiil  d'aujourd'liui.  .lu  dt'darai  alors  (jm«  ni  i<n 
An^Iolorro,  ni  on  Irlande,  ni  on  Kcohho,  on  n'avait  essayé  do  faire 
adopter  le  ré/^imo  ([uo  non  aniondc^mont  oonipurlail.  Le  j<ou- 
vornoment  (îonHtitutionnoI  praliqnô  on  Ant^lotorro  (>st  le  phn 
ancien  et  lo  plus  Ha^o  (jui  existe,  et  oliaquo  fois  ([uo  l'on  a  niodilié 
\nfranrhise  politique,  on  a  évité  le  régime  que  l'on  vont  inaugurer 
ioi.  On  «'est  toujours  mis  en  ^ardo  contre  la  ruprésonlation  dcH 
'individuH  Houlomont,  et  l'on  a  tenu  oomplo  dos  intérêts  do  la  pro- 
priété et  deH  clasHes  de  la  société.  La  roprésontation  uno  fois 
basée  sur  le  nombre,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour 
tomber  dans  le  suffrage  universel,  et  un  gouvernomont  fondé  sur 
ce  dernier  système  ne  pont  durer  longtemps.  Mon  honorable 
ami,  M.  Ferguson,  a  admis  tout  cola  lui-mumo,  quand,  dans  sa 
])remiôro  résolution,  il  a  proposé  de  joindre  le  naot  "  richesse  "  à 
celui  de  "  population  ".  Supposons  la  représentation  basée  sur 
lo  nombre,  comment  pourrions-nous,  pour  être  conséquents, 
restreindre  le  suffrage  aux  hommes  do  vingt  et  un  ans  et  au- 
dossus  ?  Quel  argument  apportericms-nous  alors  pour  ompôchor 
les  enfants  de  voter  ?  N'y  a-t-il  pas  dos  enfants  de  cinq  ou  six 
ans  qui  ont  autant  de  sens  que  tels  hommes  de  vingt  ou  trente 
ans  I 

L'honorable  député  do  Simcoo-Sud  (M.  Ferguson),  qui  veut 
passer  pour  \\n  conservateur,  agit  comme  un  niveleur.  Son  bill 
méconnaît  le  droit  de  propriété,  qui  est  la  base  de  l'existence 
sociale  ;  et  le  système  de  la  représentation  d'après  la  population, 
où  l'on  ne  reconnaît  que  l'existence  individuelle,  doit  tôt  ou  tard 
produire  la  dissolution  non-souloment  du  gouvernement,  mais  de 
la  société  eUo-mêmo. 

L'honorable  député  a  dit  que  c'était  une  question  majeure  pour 
le  Haut-Canada,  et  l'honorable  député  d'Oxford-Nord  a  été  plus 
loin  ;  il  n'a  pas  craint  de  déclarer  que.  si  l'on  n'obtempérait  pas  au 
désir  du  Haut-Canada,  que  si  on  ne  le  tirait  pas  de  l'état  dégradant 
de  sujétion  dans  lequel  les  Bas-Canadiens  le  ticiuient,  certaine 
parti©  de  cette  section  du  pays  déclarerait  la  guerre  au  Bas- 
Canada  ou  bien  aurait  recours  à  des  moyens  qui  rendraient  tout 
gouvernement  impossible. 

Le  député  de  Simcoe-Sud,  bien  qu'il  soit  d'origine  irlandaise,  se 
dit  grand  admirateur  des  institutions  anglaises.     Mais  les  insti- 
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liiliotiH  liii^'liiisos  ont  ilur<<  pliin  ti>iijrt(t||||)s  qu'uiicuno  iiiitro,  ot 
«<lloH  n'ont  |)iiH  |)i'iH  lu  poiniliition  pour  Ituso  do  lu  ('««iirésuntiition. 

Kti  1H51,  lu  population  (Ioh  IIch  Miitiinni(pit>s  tlituit  du  vin^l-Hopt 
MiillionH  d'AniOH.  Lo  noniln'o  dos  dùpiitt^  à  lu  Chunihro  dim  coin- 
Miuntts  ûtuit  iltHini.  L' Aiiu;K>l(>i'i'ti,  avec  iitut  population  do  dlx- 
liuit  inilli(jns  un  élisait  V.Ui  ;  l'Irlandu,  avuc  uiiu  population  du  hIx 
UMllioiiN,  un  avait  lOA  ;  ut  I'Kcohho,  uvee  unu  population  du  trul» 
rnillionN,  un  comptait  M.  ' 

.\r.  Foi.KY. —  Main  lu  plus  grand  royaume  a  lu  plus  grand  nombru 
<lu  iléjuitÛH  y 

M.  ('.vKTtKii. — ^T/honoral)lu  ddputë  doit  vemarquur  (piu  lu  popu- 
lation du  l'Irlande  ut  du  I'Kuoshu  uhI  du  nuuf  millions,  tandin 
quu  uellu  du  l'Aiigluturru  ost  du  dix-huit  millionH.  (Quoiqu'il  y 
ait  unu  ap))aruncu  d'ûgalité  untru  l'HctoMsu  ut  l'Irlandu,  il  y  a 
cu|>unda4it  unu  grandu  disproportion  un  f'avuur  do  l'Aiiglutorru.  ' 

L'honorahlu  dûputé  du  Hiiuuoo  n'a  pas  uHsayé  d'dtalilir  quo  su 
moHiiro  ost  utilo  ou  désirablu.  Pour  uu  qiu  rugardu  l'Angluturro, 
l'Irlandu  ot  l'Kuossu,  lu  prinuipo  du  lu  ruprûsuntation  d'uprùs  lu 
population  n'a  pan  dtt>  adoptd  ;  ut  si  un  monibru  do  lu  ('iminbro 
dus  «•oniiuunus  su  luvait  pour  projwsur  uno  paruillo  mosure,  on  ho 
mixiuorait  de  lui.  La  population  du  rKccNSu  ewt  à  puu  près  égalo 
à  colle  do  LondroH,  qui  ost  d'unviron  trois  millions  et  demi. '' 
Communt  surait  accueilli  un  niembrudu  lu  Chambre  dus  communes 
qui  oserait  proposur  quu  Londrusoût  autant  du  repr(3sontunts([iie 
rEooHHo  ?  11  serait  écrasé  pur  lo  ridicule.  Non,  on  no  violera 
jumais  lo  principe  anglais,  i-elativemont  à,  la  représentation,  ])aH 
môme  pour  Londres,  qui  est  aujourd'hui  ot  qui  sera  toujours,  jo 

»  Cette  proportion  a  été  changci"  pur  l'Acte  <lo  Rt^lorme  ilo  I807-GH.  Lis 
nombre  ilo  (iépul"s  de  rAnj^listerro  (U  iId  lu  princiijiiuic  de  dalles  fut  réduit 
di'  496  à  'i!)3,  ci'lui  df  IKccsso  fut  porté  d(*  50  à  (iO,  l'Irlande  cunservunt  sou 
tthcieiuio  ri'présiuilution,  10 j.  Le  di'rnicr  Acte,  cidui  di'  1885,  u  ajouté  près  do 
trois  millions  d'électeurs,  ce  (pii  roprési'nlo  une  uioyeiuie  d'un  électeur  par 
chaque  six  habitants,  lîn  1807-08,  la  f;iuiiiilir(>  dos  conuuunes  comptait  058 
membres  :  ce  cliifFre  l'ut  porté  ù  070,  repartis  connue  suit  :  Angleterre,  495  ; 
Ecosse,  72;  Irlande,  lOS. 

'•"  En  1881,  l'Anfrlctc  rre  avait  porté  sa  pnjuilation  à  25,974,139,  l'Ecosse  iï 
3,735,573,  quand  l'Irlande  n'avait  plus  que  5,174,830! 

»  Cette  proportion  n'a  guère  varié  denuis.  En  1890,  l'Ecosse  avait  une 
population  do  4,120,547,  quand  l'immense  Londres  comptait  h  elle  seule 
4,421,001. 
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l'en  •!,  iii  plin  j^nmdi'  villt«  <!«*  riiiiivoi'M.  La  viih'iir  mfmo  do  la 
pi'iipi'ii^tû  molti'iôro  ol  iinmohiliôn»  do  Ijondros  no  |iimii  rail  oxorcor 
aii'MiDo  iiitliioiico  Hiir  colto  question  do  la  n'pruHonlation. 

J'ai  dit  i[iio,  d'aprÙH  lo  roconNumuntdo  1H51,  l'Anglolorro  dlimiit 
49(i  l'oprÔMontantH.  Mais  voyons,  pur  «xomplo,  lo  coint»?  de 
.Middl(>s(>\',  ({ui  contient  iino  pupiiiation  do  l.HHt;. 1)1)0  funos,  il  n'a 
([lu*  doux  duputt's  au  l'arloniont  ;  i^ondros  ([ui  ost  onclavéudanH  co 
comtt*,  nuiis  qui  est  divisée  en  f'eux  circonscriptioiiH  électoruIeH, 
(Slit  doiizo  d»5p\ités,  soit  cjuator/.o  pour  tout  le  (îomté. 

M.  CoNNoR. —  IVIionoraltlo  procurour  gémirai  est-il  certain  do 
l'oxaetitudo  do  ses  cliitlros  '/ 

M.  Cahtiek. — li'lionoiMblo  d(5puft«  aurait-il  donc  uno  nulnfioiro 
ingrate  ?  Il  n'y  a  pas  do  doute  (pio  la  roprésoiilation,  telle  qu'elle 
a  lieu  aujourd'liui  on  Anglotorit»,  n'îpoiid  à  to\>s  les  licsoins.  Mais 
si  lo  principe  do  la  roprésc  ation  sur  la  hase  do  la  population  est 
juste,  on  devrait  l'adopter  kvo<^  toutc^s  s((s  oonséqueiUH's  extrêmes, 
qui  nous  mènent  au  sutl'rago  univei-sel.  Lo  grand  conUo  do 
Middiosox,  '  d'après  la  tiiéorie  do  l'Iionorahlo  député  de  Simcoo, 
devrait  avoir,  au  liou  do  (piatorze,  ciniprintodoux  représentants, 
soit,  ù,  un  pr»"^s,  la  représentation  do  l'Kcosse. 

La  population  de  Laneasliiro,  "  en  Angleterre,  est  do  deux 
millions  ;  ce  comté  envoie  quatre  roprésonUuits  au  Parlement,  et 
toutes  ses  divisions  électorales,  prises  ensemlilo,  élisent  vingt-doux 
représentants  ;  mais  ce  serait  cinquanto-cinci  roprésentaidts qu'elle 
devrait  nommer  d'après  son  nombre. 

Il  y  a  encore  un  ancien  comté — celui  deSurrey' — nom  quo 
portait  autrefois  le  comté  de  Vorchères,  (jue  j'ai  l'honneur  de 
ro]»ré8cnter,  et  qui  a  eu  pour  un  do  ses  premiers  déj)Utés  mon 
grand-père  ; — oh  bien  !  ce  comté  do  Surroy  a  aujourd'hui  uno 
population  de  683,000  limes  ;  il  n'élit  que  quatre  députés,  et  sept 
on  comprenant  ses  divisions  électorales  ;  mais  pour  se  conformer 
au  ])rincipo  de  la  représentation  d'après  lu  population,  il  devrait 
on  élire  dix-huit. 

Il  serait  oiseux  d'argumenter  plus  longtemps  pour  prouver  quo 
le  système  anglais  no  recoimaît  pus  la  l'oprésontution  has<'o  »ur  la 
population.     Ceci  posé,  on  peut  dire  quo  l'honoi'ablo  député  de 

'  La  population  du  comté  de  Middlesex  était  en  1881  de  2,'. 20,485. 
>  Le  Lancasliire  avait  en  1881  uno  population  de  3,i3i,44l. 
»  Purroy  coiaiitait  en  1881  l,43(i,8'j'J. 
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Simcoe  no  donne  pus  une  hinito  idée  de  Hii^csHo,  on  abandonnant 
ainsi  soh  ]irincij)OH  britanniques  et  en  s'oftorçant  do  changor  une 
coutume  anglaise, 

M.  {^"ehouson. — Co  Hont  les  hommes  les  plus  dévoués  A,  l'Anglo- 
terro  qui  ont  toujours  coml)attu  jiour  avoir  les  meilleures  lois. 

M.  Cartier. — 11  a  été  dit  dans  cette  Chambre,  que  nous,  qui 
habitons  un  nouveau  monde,  nous  ne  devions  pas  prendre  les 
vieux  pays  pour  modèles,  que  nous  devions  ]>lu(ôt  tourner  les 
yeux  vers  nos  voisins  qui  ont  le  bonheur  do  posséder  une  consti- 
tution tout  entière  soumise  au  princijje  de  la  l'eprésentation  basée 
sur  la  population. 

Je  sais  que  le  modo  de  la  représentation  d'après  la  population 
existe  aux  P]tats-Unis  ;  mais  on  ne  l'y  met  en  pratique  que 
jusqu'à  un  certain  point  seulement  ;  on  ne  l'adopte  pas  jusque 
dans  ses  conséquences  extrêmes.  Je  parle,  bien  entendu,  du 
gouvernement  fédéral  ;  car  les  gouvernements  des  Etats  ne  sont 
rien  de  plus  que  de  grandes  corporations,  de  grandes  municipalités 
n'ayant  aucun  des  attributs  nationaux. 

N"ous  jouissons  d'une  existence  politique  beaucoup  plus  nationale 
que  celle  des  l'^tats,  qui  ne  peuvent  voter  de  tarif  ni  régler  autre 
chose  que  les  afïaires  intérieures,  ('e  serait  faire  un  assez  maigre 
éloge  des  institutions  sous  lesquelles  nous  vivons,  <iue  de  i)rétondre 
qu'elles  sont  pi'éférables  de  peu  à  celles  des  l'itats- Unis.  11  ne  nous 
appartient  pas,  il  est  vrai,  de  régler  les  attaires  internationales  de 
l'empire,  mais  nous  avons  son  armée  et  su  marine  pour  protéger 
notre  législation,  sans  que  cola  nous  coûte  rien  ;  et  nous  jiouvons 
ainsi  administrer  nos  affaires  publiques  ù,  moins  do  frais  qu'aucune 
autre  nation  du  monde. 

Mais,  pour  revenir  au  gouvernement  fédéral  des  Eltata- Unis, — 
et  je  parle  de  ce  pays  sans  m'occuper  du  mouvement  sépai'atiste 
qui,  je  regrette  de  le  dire,  pourrait  bien  le  précipiter  dans  de 
graves  conflits, — -je  vois  qu'en  dépit  du  chiffre  croissant  de  sa  popu- 
lation, le  nombre  de  ses  rejirésentants  reste  le  même.  Tout  d'abord, 
chaque  nombre  de  30,000  hommes  élisait  un  membre  de  la  Chambre 
des  représentants.  Aujourd'hui,  110,000  hommes  n'en  élisent 
encore  qu'un  seul.  '     Les    Etats-Unis  se  sont  efforcés  d'imiter  la 

*  Chaque  inej'ibre  de  la  Chambre  représentait  en  1889  une  moyenne  de 
151,912  âmes;  eu  1873,  une  moyenne  de  131,425;  en  1863,  de  127,381  ;  en 
1853,  93,423;  en  1843,70,680;  en  1833,  47,700;  en  1823,  40,000;  en  1813, 
35,000  ;  en  1803,  33,000  ;  en  1793,  33,000,  et  en  1783,  30,000. 
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nlvolutioii  lVaii(,'iiiH('  ;  mais  ils  ont  mîiii(iu(5  de  siiiviv  la  théorie  do 
la  ro])rt'seii talion  basée  sur  la  population,  et  c'est  pour  cela  que 
110,000  hornuios  do  maintenant  n'ont  pas  plus  do  pouvoir  que 
30,000  tl'autrefois.  Les  30,000  Américains  du  temps  de  Washington 
uvaient-ils  eux  plus  de  valeur  intriiist'<nie  (pie  les  110,000  Améri- 
cains d'aujourd'hui  !  On  admettra  (pi'alors  cpie  leur  |)ays  était 
soumis  liu  système  colonial,  ils  ont  ou  do  véritables  hommes 
d'Ktat  à  la  tête  dos  art'airos.  Quand  Washinifton,  Jettei-scm,  Madison, 
Munro,  les  deux  Adams,  prirent  tour  à  tour  possession  du  fau- 
teuil présidentiel,  entourés  d'hommes  qui,  comme  eux,  s'étaient 
formés  sous  le  réirime  colonial,  la  constitution  américaine  avait 
alors  plus  de  prestige  qu'elle  n'en  a  jamais  eu  depuis.  Malheu- 
reusement pour  les  Ktats,  les  grands  hommes  y  sont  rares  aujour- 
d'hui, et  les  piiî,".  ciipables  ne  peuvent  plus  parvenir  aux  ])remiôros 
places.  Voyez,  par  exemple,  cette  trinité  si  remai-quablo  :  Webster, 
Clay  et  Calhoun.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  politique  améri- 
caine savent  que  Webster  ot  Clay  sont  les  deux  plus  illustres  chefs 
du  i»arti  whig,  mais  ils  savent  aussi  qu'ils  ne  pourront  jamais 
se  faire  élire  à  la  présidence  des  Etats-Unis.  M.  Calhoun,  le  plus 
éloquent  défei\seur  de  la  cause  démocrati(iuo,  le  pourrait-il  davan- 
tage ?  Non  ;  M.  Clay  a  été  élu  vice- président  ;  M  Webster  n'a 
pu  arriver  là,  bien  qu'il  soit  l'un  des  trois  hommes  que  citeront  les 
historiens  futurs  des  Etats-Unis.  J'ai  a|)pris  ces  choses  dans  des 
entretiens  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  en  divei-ses  occasions,  avec 
beaucoup  d'hommes  politiques  des  deux  partis,  ou  plutôt  de  tous 
les  partis,  car  l'on  en  compte  quatre  ou  cinq,  si  bien  que  le  gou- 
/erneraent  par  un  parti  n'y  existe  presque  plus,  il  me  fait  peine 
de  le  dire,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  bon  gouvernement  sans  partis. 
J'espère  que  le  gouvei*nement  do  parti  se  maintiendra  longtemps 
ici,  bien  que  l'opposition  ne  soit  plus  aujourd'hui  proprement  un 
parti,  mais  un  assemblage  de  partis,  on  face  du  parti  ministériel, 
si  uni  et  si  solide  ! 

M.  Pôle  Y. — Etes- vous  tous  pour  la  représentation  basée  sur  la 
population,  ou  bien  tous  contre  ? 

M.  Cartier. — L'honorable  député  est,  je  pense,  suffisamment 
renseigné  à  cet  égard.  Mon  opinion  a  toujours  été  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  durera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des 
tei-ritoires  à  peu))ler,  mais  que,  quand  la  population  sera  dense,  il 
se  trouvera  trop  faible  pour  triompher  dos  difficultés.  A  l'heure 
qu'il  est,  la  ^^lle  de  New- York,  avec  sou  million  d'habitants,  ne 
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peut  ^ouvornor  ses  affaires  d'une  v  :;i.\i'e  satisfaiHunte  ;  elle  a, 
pourtant,  l'aide  do  la  léiçisiaturo  d'Aibany.  Ni  Londres,  ni  Pans 
ni  aucnne  des  autivs  lijrandes  cités  européennes,  n'ont  une  admi- 
nistration aussi  dispendieuse  et  aussi  impuissante  que  la  sienne, 
rhaque  homme,  femme  et  enfant:  il  New- York  paie  en  moyenne 
quatorze  jnastres,  uniquement  pour  maintenir  cotte  administration 
municipale.  La  police  urbaine  compo.séo  de  mille  il  onze  cents 
hommes  seulement,  coûte  neuf  cent  mille  piastres'  ;  c'est  {iliis  que 
ne  coûtent  cinq  réii;iments  de  li^ne  de  8a  Majesté,  un  régiment  de 
ligne  ne  coûte,  en  effet,  que  £45,000  par  an. 

Au  Sénat  des  Etats-Unis,  le  principe  de  la  rei^résentation  d'après 
le  nombre  ne  i)révàut  pas  non  plus.  Les  grands  Etats  qui  ont  des 
nallions  d'habitants,  n'y  sont  pas  plus  représentés  que  les  petits 
Etats  qui  n'ont  qu'une  population  do  quelques  milliers  d'âmes. 
C'est  ainsi  que  le  Ehode-lsland  et  le  Delavvare  ont  deux  sénateurs 
chacun,  autant  que  New-York  et  la  Pen.sylvanie. 

Certains  membres  de  cette  Chambra  et  certains  journaux  deman- 
dent que  le  Canada  adopte  le  .système  de  la  représentation  basée 
sur  la  population  pour  la  Chambre  basse,  et  ils  veulent  conserver 
l'égalité  l'ans  le  Conseil  législatif     Ce  plan  est  irréalisable. 

Ce  gouvernement  ne  fonctioime  pas  ilu  tout  ici,  comme  au.x 
Etats-Unis.  Là  le  Sénat  fait  partie  de  l'exécutif.  En  Canada,  le 
Conseil  législatif  n'a  que  des  fonctions  législatives  et  ne  peut 
prendre  l'initiative  des  lois  de  tinances.  Aux  Etats-Unis,  les 
membres  du  cabinet  ne  sont  pas  autres  que  des  fonctionnaires 
départementaux,  comme  nos  assistants-secrétaires  provinciaux  et 
notre  commissaire  des  douanes. 

Selon  hi  coutume  anglaise,  le  Conseil  législatif  est  absolument 
étranger  au  pouvoir  administi'atif     Les  advisers  du  représentant 

'  Les  crédits  votés  pour  les  dépenses  municipales  de  New-York  en  1893, 
s'élèvent  à  $37,4i'i,l.i4.  Le  crédit  le  plus  fort  est  celui  do  la  police, 
$5,309,886.  Le  bureau  de  l'instruction  pubiii[uo  a  obtenu  la  somme  de 
$4,480,448;  le  service  du  feu,  $'2,223,133,  et  le  service  du  nettoyage  dos 
rues,  $2,200,000.  Les  travaux  publics  coûteront  $3,014,020,  et  les  parcs, 
$1,090,455.  Les  institutions  de  charité  et  les  maisons  de  réforme  recevront 
$3,528,602.  L'intérêt  do  la  dette  municipale  est  de  $4,948,582,  et  la  ville  a 
all'ecté  $1,499,021  au  rachat  de  la  dette.  Les  taxes  d'Etat  et  celles  (ju'on 
prélève  pour  les  écoles  de  l'Etat,  forment  un  budget  étranger  à  celui  du 
bureau  de  l'instruction  publique  et  s'élèvent  à  $3,554,458  ;  ce  {[m  représente 
à  peu  près  le  budget  total  de  la  province  de  Québec.  A  New- York  elle 
constitue  une  capilation  de  deux  piastres. 
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<lo  lu  coun)niio  doivont  avoir  la  confiunoo  do  la  majorité  do  la 
(.'liambro.  Et  il  IV^j^ard  dos  doux  Hections  do  hi  province-unio,  si 
l'on  dotruisait  l'éi^alité  do  roprésoiitatitui,  on  détruirait  ncoossaire- 
mont  la  soniino  d'influonco  éii;aloquo  chaquo  section  do  la  provinco 
oxorco  aujourd'hui  dans  lo  ^ouvornoniont  oxécutif  ;  la  eonséquonce 
on  est  facile  à  tirer. 

•le  pense  avoir  développé  suffisamment  mes  idées  sur  la  question 
de  la  ropi'ésontation  proiJortionnée  à  la  population.  J'ai  prouvé 
qu'elle  est  injuste,  et  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  un  principe 
ani^lais. 

Les  Camidiens-Français,  se  sont  efTorcés  de  suivre  lo  véritable 
système  en  vigueur  en  Angleterre,  ce  qui  leur  a  valu  la  désappi'o- 
hation  des  honorables  membres  do  l'opposition. 

tenant  à  moi,  je  n'aimo  pas  lo  système  américain.  J'aime  le 
régime  de  responsabilité  pratiqué  en  Angleterre,  et,  si  aujourd'hui 
les  Américains  sont  à  la  veille  de  conflits  déplorables,  cola  est  dû 
entièrement  à  l'irresponsaUllité  des  chefs  de  l'administration. 
^  Le  prési''')nt  des  Etats-Unis  est  un  despote  comparé  ù,  la  reine 
d'Angleterre.  Et  ce  despote  ne  représente  pas  toujours  la  miijorité 
des  suffrages.  '  Il  peut  braver  les  doux  Chambres  ;  son  cabinet  n'en 
est  pas  un  ;  il  n'est  pas  composé  do  ministres,  mais  de  simples  chefs 
de  départements.  Dans  la  constitution  proclamée  par  les  lOtats- 
Confédérés,  on  a  remédié  à  quelques-uns  des  vices  de  la  constitution 
a)néricaino.  Par  exemple,  la  durée  du  mandat  du  président 
s'étend  i\  six  années,  et  les  membres  du  cabinet  ont  lo  droit  do 
siéger  dans  la  Chambre  des  représentants,  mais  non  celui  do  voter. 
Ce  système  a  été  adopté  à  divei-ses  reprises  en  Franco,  mais  sans 
succès.  Néanmoins,  cette  mesure  des  Etats-Confédérés  prouve  une 
chose,  c'est  qu'on  y  tend  à  se  rapprocher  du  système  anglais. 

Maintenant,  puisque  je  suis  op]>oaé  à  la  représentation  ba.séo  sur 
le  nombre,  on  me  demandera  comment  je  compte  faire  fonctionner 
l'Union.    Je  vais  le  dire. 

'  En  1856,  James  Fremont  obtint  '2,215,798  votes  contre  James  Buchannn, 
qui  recueillit  seulement  1,838,169  votes,  et  pourtant  Buchanan  fut  proclamé 
président.  En  1876,  Hayes  devint  président  avec  'i.OSà  950  votes,  quand  son 
adversaire,  Samuel  J.  Tilden,  en  avait  4,184,885.  Quatre  ans  après,  Bonjumin 
Harrison  s'installait  à  la  Maison  Blanche,  quoiqu'il  eu'.  5,440,708  votes,  lors- 
que Grever  Gleveland  en  comptait  5,536,242.  Brel",  c'est  l'élu  de  la  minorité 
qui  régna  en  ces  trois  occasions  dans  un  pays  où  le  suffrage  universel  est 
supposé  avoir  atteint  l'extr'éme  perfection  ! 
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Lo  TTaut-Canada  no  peut  point  ho  plaindre  (juo  lo  fonctionne- 
ment do  l'Union  soit  devenu  impossible  ])ar  la  .ii;rando  dispro- 
portion des  populations  des  deux  sections  do  la  province. 

L'Union  n'a  pas  été  accomplie  avec  rid<5e  que  la  population  de 
c!uHiue  jirovinco  resterait  toujours  la  mémo  ;  mais  on  a  pensé 
qn  elle  pouvait  exister  sans  cela. 

Avant  d'aile»*  plus  loin,  je  ferai  une  question  à  l'honorablo 
député  de  Simcoo-Sud  :  l'Union  aurait-elle  été  possible,  quand  elle 
fut  sanctionnée  en  1840,  si  l'on  avait  pris  pour  base  de  la  représen- 
tation la  population  respective  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ? 

M.  Ferouson. — L'Union  n'a  pas  fonctionné  d'une  maniùre  satis- 
faisante ;  car  le  Bas-Canada  a  eu  à  se  plaindre  de  l'injustice  qu'on 
lui  a  faite,  et  c'est  pour  cela  qu'il  nous  fait  soutl'rir  aujourd'hui. 

M.  Caktikr. — Je  ne  me  plains  pas  de  ce  que  nous  avons  eu  à 
8up))orter  alore,  et  bien  que  l'accroissement  do  la  population  dont 
80  vante  le  ILvut-Canada,  soit  dû  à  des  changements  constitu- 
tionnels opérés  à  notre  détriment,  je  le  lui  denuindo  :  l'Union 
n'a-t-elle  pas  été  acceptée  telle  qu'elle  est,  quoique  nous  eussions 
dans  lo  temps  la  prépondérance  numérique  ? 

M.  Feruuson. — C'est  vrai,  mais  je  pensais  qu'aloi-s  le  Bas-Canada 
était  victime  d'une  injustice. 

M.  C.^BTi'dR. — Malheureusement,  l'honorable  député  n'était  pas 
dans  la  Chambre  en  1849,  quand  M.  Papineau  incita  deux  députés 
à  demander  la  représentation  basée  sur  la  population,  et  que  tous 
les  députés  Haut-Canadiens  s'y  opposèrent. 

M.  Ferguson. — Je  n'y  étais  pas,  mais  je  dis  que  c'était  une 
grande  injustice. 

M.  Cartier. — L'honorable  député  reconnaît  que  l'Union  a  fonc- 
tionné, aloi-s  que  le  Bas-Canada  avait  la  plus  forte  population. 
Il  dit  de  plus  que  l'on  avait  été  injuste  envere  le  Bas-Canada  ; 
mais  que  la  même  injustice  no  devrait  pas  être  renouvelée  contre 
le  Haut-Canada.  Je  veux  démontrer  que,  comme  la  disproportion 
de  population  entre  les  deux  sections  n'est  pas  aussi  grande 
aujourd'hui  qu'elle  l'était  loi-s  de  l'Union,  le  Haut-Canada  n'a  pas 
droit  de  se  plaindre  des  conditions  de  cet  acte. 

-Dans  une  lettre  au  gouvernement  impérial,  j'ai  déclaré  que  la 
cause  du  mécontentement  ne  saurait  être  attribuée  au  Bas-Canada, 
bien  que,  comme  l'a  admis  l'honorable  député  do  Simcoo-Sud,  le 
Bas-Canada  ait  été  uni  au  Haut-Canada  aloi-s  que  celui-ci  avait 
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uno  dotto  (^normo  qn'il  ne  poiivait  payer  et  uiio  iiopiilutiun  beaucoup 
moins  noiiibrcu.so  que  la  sioMiic. 

Ceux  qui  ii^norent  les  chones  jwuvent  dii*e  que  le  IlaUi-Canada 
n'a  rien  fîUi^né  par  l'Union.  Mais  si  j'allais  examiner  de  près  les 
avaiita£;os  qu'il  en  a  obtenus,  j'y  découvrirais,  par  exemple,  certain 
fonds  d'emprunt  muniei£»al  que  ces  tyrans  de  (îanadicns- Français 
ont  laissé  créer  au  profit  du  Jlatit-Oanada.  A  la  vérité  le  Haut- 
Canada  serait  aujourd'hui  dans  une  meilleure  situation  financière, 
si  on  ne  lui  eût  jias  permis  de  puiser  à  jileines  nuiins  dans  Ic^ 
coffres  ])ul)lics,  pour  améliorer  ses  terres,  ot  construire  de  t^randcs 
voies  ])id»liques. 

Je  reviens  à  lu  disproportion  innnériquo  des  deux  provinces. 
Bien  que  je  ne  puisse  tlonnor  qu'un  chiflVe  approximatif,  je  suis  en 
état  d'assurer  à  la  Chambre,  qu'aujourd'hui  la  populiition  du 
Haut-Canada,  n'excùde  pas  celle  du  Bas-Cîaïuida  do  plus  do  deux 
cent-cinquante  mille  âmes. 

Je  vous  engage  à  lire  le  Globe  des  dernières  années  pour  voir  ce 
qu'il  dit  ùi  ce  propos.  Il  y  a  cinq  ans,  ce  journal  prétendait  que  la 
population  de  la  province  supérieure  était  de  cinq  cent  mille  âmes 
plus  forte  ([ue  celle  du  Bas-C'anada  ;  ot  le  mC'me  journal  a  dit 
depuis  que  l'augmentation  de  la  population  du  Jlaut-Canada  dans 
les  dix  dernières  années  a  été  d'au  moins  cinq  cent  mille.  En 
admettant  que  l'augmentation  du  Bas-Canada,  dans  les  dix  der- 
nières années,  ait  été  de  250.000,  et  celle  do  la  population  du 
Haut-Canada  de  500,000  (450,000  serait  un  nombre  plus  appro- 
chant de  ia  vérité),  la  différence  entre  les  deux  sections  ne  serait 
que  d'environ  250,000.  Supposons  même  que  le  Haut-Canada 
possède  une  population  do  2,600,000  âmes,  que  la  Chambre  se 
reporte  au  temps  oil  l'Union  fut  décrétée  en  1841.  Kn  ce  temps-là 
la  pi-ovince  supérieure  avait  une  population  d'environ  427,000 
âmes,  et  celle  du  Bas-Canada,  d'après  un  calcul  approximatif, 
était  de  660,000,  ce  qui  faisait  ime  difîérence  de  250,000  en  faveur 
du  Bas-Canadn,  qui  pourtant  avait  perdu  beaucoup  par  l'émigration, 
à  la  suite  des  troubles  de  1837-38. 

Je  demanderai  ce^jendant  à  la  Chambre,  de  me  dire,  si  les 
Bas-Canadiens,  au  temps  de  l'Union,  agitèrent  cette  question  de  la 
représentation  au  point  d'exciter  des  troubles  comme  ceux  dont 
nous  menacent  aujourd'hui  certains  hommes  publics  du  Haut- 
Canada  ?  Libre  aux  Haut-Canadiens  de  se  vanter,  mais  je  puis 
prouver  que  leur  population  n'a  pas  augmenté  depuis  dix  ans 
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Fin  1^40,  lu  )H)|Milation  du  lluiit Cunudu  Oin'W  il**  427,000  anioH  ; 
(!ii  1H57,  <W  !»r)2,(»00  ;  fllt-  uvail  donc  iiiitçiiuMitô  de  »H0,()()0.  Il  (-Ht 
nature!  qiio,  pondiiil  lu  inAincs  p(<ri(Ml(',  le  liuH Oanadu  n'uit  puH 
aii;:?ni('nl(!  uutuni,  car  l'imniii^ruliou  y  fut  ))n'M(pi»'  n,;!!»'. 

Je  HoutidnM  donc  qu'on  no  prouvcruit  puH,  niônic  pardon  chittros, 
qu'un  chun^cuiont  dans  lu  rcpf(^.sciitation  est  dovonu  nécoHHuiro. 

Il  fuut  ubordor  cette  <|ucwt,ion  de  lu  représentution  avec  (ailmool 
HuuH  préjuif(!M.  Les  uuteiii-s  d(!  l'Union  ont  été  d'uvisqu'ollo  jK)uvuit 
fonctionner  nuiis  lu  condition  (pi'on  y  veut  nu^ltro  uujourd'hui. 

DuuH  uno  lottro  adnfsséo  au  ^ouveriutuieiit  impérial,  lo  niiniHtôro 
u  déclaré  qu'il  ferait  tout  on  hou  pouvoir  pour  nuiinteiiir  l'dnion, 
mais  (pie,  maihoureuwimont,  lo  Ifaut  (îanada  Hut^itait  ;  (ju'on  lo 
pénétrait  do  l'idée  que  l'Union  ne  Huurait  durer  avec  le  mod((  actuel 
do  ropréHontation.  Dan»  cotte  mOme  lottro,  le  ministènî  demande 
au  gouvernement  impérial  d'établir  un  aut  re  réi^ime,  dans  le  cas  où 
l'Union  no  ])ourrait  ])Iuh  ho  eouHorvor  d'une  manièiiî  Hatinfaisante. 

Lo  lias  et  le  IIaut-('anada  sont  reliés  par  le  Saint- Laurent,  par 
dos  chemins  de  for,  par  dos  canaux,  et  chacune  des  deux  sections 
ost  absolument  nécessaire  à  la  prospérité  do  l'aiitro.  Je  n'éprouve 
aucun  sentiment  hostile  envoi-s  qui  que  ce  soit  ;  je  suis  prêt  ik 
rendre  justice  au  Haut-Canada  comme  au  Bas-Canada,  en  main- 
tc.vHut  l'Union. 

Lu  po|)ulatiun  du  ILiut-Canada.  si  oUo  consultait  ses  vrais  inté- 
rôtH,  n'aurait  pas  un  moment  l'idée  de  s'opposer  à  l'existence  do 
l'Union  ;  qu'on  la  maintienne  intacte  encore  pendant  dix  ans  ;  et 
que  la  province  supérieure  se  rapi>elle  que  nous  sommes  dans  uno 
])énode  de  transition  ! 

La  Chambre  no  ))eut  adopter  la  mesure  qui  lui  ost  soumise,  les 
députés  haut  et  bas-canadiens  qui  'sièf^ent  du  côté  ministériel,  la 
repousseront.  Je  ne  lu  ropous.s((  point  ici  au  nom  des  (  'anadicns- 
Français,  mais  au  nom  do  tous  les  habitants  du  Iias-(/unada.  Les 
journaux  do  l'opposition  ont  prétondu  que  YOrdre,  i)ublié  à  Mont- 
réal, était  un  organe  du  gouvernement.  Mais,  il  y  a  un  jour  ou 
doux,  je  remarquais  dans  ce  journal  un  article  qui  m'accusait  d'as- 
similor  les  lois  françaises  atix  lois  anglai.sos  et  d'inonder  lo  pays 
d'une  immigration  protestante  !  C'est  une  nouvelle  prouve  que  les 
etibrts  de  ceux  qui  veulent  lo  bien  do  tout  le  pays  en  général, 
sont  à  chaque  instant  mal  représentés. 
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fil'  iriiul-('iuitulu,  H'il  o.it  Hii|it'>riuiir  |)!ir  In  noinhru,  ne  doit  pus 
uul)lii!i- <[iio  (loM'iiUHiis  iii(U'i(iil)l(i.s()tit  oiilnivô  lo  (l(Wol()|>|H)iuiitit  du 
HaH-CuMu<lii  ;  il  doit  mu  rapp*  Idi'  (|uu  lors  do  lu  (Misnion  du  piiyH  à 
rAii!{i(^t<!rru,  la  popiiliiliou  du  lias  (!iiiiiida  ii'ûlait  quu  do  45,001) 
ûmoH,  ot  quo  ilcpuJH  ootto  époiiic  lil  il  n'a  pan  ihm/u  douzo  l'aiiiillcs 
d(!  la  viollic  Franco.  Il  doit  ausni  wavoir  ({u'on  HK),  lors(juo 
la  q<U!stion  do  l'Union  fut  dincutéo,  io  parti  do  iVI.  i'apinoau  s'y 
opp<jsa,  on  diwint  quo  c'était  Io  Ilaut-Oainida  qui  proliltîrait  Io  plus 
do  vvMi'  Union.  Lo  parti  niodér»^,  ayant  on  tôto  M.  La  Fontaino, 
tâcha  do  tiror  do  co  projet  tout  l'avanta^o  poHnihlo. 

Itoniontons  a>ix  |>romioix  tompH  do  l'Union,  ot  voyons  Iom  bcné- 
ficos  qu'ollo  a  procurcM  au  Haut-Canada.  JiO  canal  Wolland  n'était 
paH  aloi'H  tcrniini'.  et  il  y  avait  bien  dos  clioniins  i\  countruiro. 
L'appât  d'un  «.sniprunt  do  £l,r)00,()00  n'était  il  pas  HiilHsant  pour 
on^a^or  lo  Haut  ('ii.ada  à  ratifior  l'Union'/  11  obtint  collo 
Hornino,  dont  prôH  d'un  million  a  été  employé  il  aclu^vor  le  canal 
Wolland  ;  uno  Bomnic!  plus  considérablo  oncoro  lui  a  Horvi  â  ouvi'ir 
dort  voies  publiques,  tandis  (|uo  lo  HaH-('anafla  ti'a  eu  (pie  £00,000 
ou  £100,000  pour  élarj^ir  lo  catuil  Lachino.  Mt  (îcs  clioiniiiH  ot  cch 
caïuuix  couHtruitw  au  moyen  d'emprunts  i^arantis  par  l'Union, 
n'ont-ils  pas  contribué  à  la  prospérité  ot  â  l'au^moniation  do  la 
pojtidation  du  IIaut-( 'amida '/ 

J'avoue  que  le  ciinuil  d\i  llaul-Canada  favorise  l'inimii^i'ation. 
Mais  voyons  co  qui  s'y  est  fait  dans  la  période  de;  1851  à  IHOl,  on 
dehors  dos  travaux  provinciaux.  Le  trésor  public  fut  presque 
livré  i\  la  merci  do  toutes  les  municipalités,  et  d(!  1842  il  1854, 
£1.500.000  ont  été  em])nmtés  du  fonds  municipal  ])ar  lo  Haut- 
Canada,  j)ondant  qiu;  lo  Has-C'anada  n'en  a  pas  ou  un  denier. 

Vers  lo  mémo  é]»oqu(i,  on  construisit  la  voie  forréo  dite  (Ireat- 
Western  ainsi  quo  celle  du  Noitliorn  avec  l'aide  du  gouvernement. 
Je  n'envii!  pas  le  sticcés  de  la  )>rovince  su|iéritMiro.  Je  no  fais  (pie 
mentionner  les  causes  do  sa  pros|)érité,  et  démontrer  que  ses  habi- 
tants no  devraient  [)aB  ho  targuer  do  leurs  richesses  ot  do  leur 
nombre  pour  déprécier  les  Bas -Canadiens. 

Les  Haut-Canadiens  parlent  de  la  déitense  que  l'Acte  seigneurial 
du  Bas-Cana<la  a  occasionnée  au  pays.  Lo  Has-('ana(la  a  agi  en 
cette  circonslance  avec  la  plus  parfaite  loyauté.  La  caisse  publique 
lui  a  fourni  une  somme  ivgère  pour  régler  cotte  afl'aire,  mais  on  a 
alloué  une  somme  égale  aux  municipalités  du  Haut-Canada  inca- 
pables de  payer  ce  qu'elles  devaient  au  fonds  d'em])runt.    (!!ombien 
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lo  Hiis-Catiiidii  a  t-il  10911  pour  ws  clioininH  tl"  ter?  Uiio  Hoiiuno 
(lo  £7JO,00()  Il  t'-lé  att'tM'téo  pour  Ich  Wj^nvn  do  (^uc^ltoc  lY  Uichnioiid, 
ot  du  Suint- Laurent  à  l'Atlantique,  nu  liou  cjuo  le  llaul-CaniMiu  a 
roçu  £1,000,000  pour  lo  Great-  Western,  .£(500.000  poui-  lo  Northern 
et  loH  doux  ticrH  doH  octroi»  lé^iNlafifs  fiiilH  un  (irand-Trono. 

Mais  l'innni^ration  eoiitinuollo  (pli  sodirit^o  vor.H  lo  Haut  Canada 
no  ddpasHora  pan  toujours  collo  (pio  reçoit  lo  BaH-Caïuida.  Ses 
terres  deviennent  plus  rares  aujourd'hui,  il  n'y  reste  plus  t^uôro 
d'es|)aco  il  coloniser.  Le  Bas-(!ajuula  aoncoro  de  nondireux  terri- 
toires vacants,  et  le  jour  n'est  pas  «jloifj^iié  où  riniiiii/^ration  s'y 
portera  avec  iilus  d'attiuonce.  J'ai  déjà  dit  (pio  l'augniontation  pro- 
t^ressive  do  la  pojjulation  du  lIaut-(  Canada  a  commencé  à  se  ralentir. 
Bans  les  dix  années  qui  ont  précéilé  1851,  l'augmontation  a  été 
plus  lorto  que  de|)uis  1851  jusqu'à  18(il. 

Un  grand  progrès  se  manifeste  aujourd'hui  dans  le  Bas-Canachi. 
On  y  a  vendu,  l'année  dernière,  deux  foiS  autant  de  terres  que 
l'année  précédente,  et  plus  que  dans  le  Haut-Canaila,  comme  le 
prouve  le  rapport  du  commissaire  des  terres.  Le  Bas-Canada 
prend  son  essor,  et  son  accroissement  sera  maintenant  plus  consi- 
dérable que  celui  du  Haut-Canada.  Los  honorables  députés  favo- 
rables à  la  représentation  basée  sur  la  population,  ne  doivent  pas 
seulement  considérer  lo  présent,  ils  doivent  aussi  jeter  un  regard 
vers  l'avenir. 

On  ne  connaît  pas  encore  les  résiUtats  du  recensement  officiel. 
Mais  d'après  le  dénombrcmont  de  cette  année,  le  comté  de  Durham 
a  une  population  de  39,000  ;  en  1857,  M.  Hutton  la  portait  à 
42,000.  En  1857,  la  population  do  Toronto  était  estimée  à  51,000  ; 
selon  lo  rapport  d'aujourd'hui,  elle  n'est  que  de  44,000.  Il  en  est 
ainsi  de  plusieurs  autres  localités. 

La  différence  de  population  ent'-e  le  Haut  et  le  Bas-Canada  peut 
donc  ôtre  évaluée  aujourd'hui  à  250,000  ou  300,000,  pas  davantage. 
Est-ce  une  raison  pour  changer  l'état  présent  des  choses  ?  Est-on 
excusable  de  soulever  le  Haut-Canada  contre  le  Bas-Canada  ? 

Les  membres  de  cette  Chambre  doivent  être  convaincus  que 
jamais  le  Bas-Canada  ne  consentira  à  une  pareille  proposition.  Si  la 
mesure  est  adoptée,  elle  le  sera  par  la  voix  prépondérante  de  l'Ora- 
teur. Et  tout  changement  constitutionnel  obtenu  par  une  majorité 
sectionnelle  d'une  voix,  ou  à  peu  près,  ne  pourrait  durer  longtemps. 

Je  pense  que  l'Union  peut  bien  fonctionner  encore  dix  ans.  J'ai 
une  grande  foi  dans  le  bon  sens  de  la  population  du  Canada  occi- 
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iloiilal,  flcpuiM  (Juboiui;  ou  môiiu' Toronto  on  (Icscoiidant.  .l'iii  coii- 
tiuiu'udiuiH  los  |i()|MilnlioiiM(iii  peuplent  les  (Umix  ('ût«$M  di)  l'Ottawu. 

Quand  Ottuvvii  u  ûtû  choiniu  comme  nipitalo,  on  uvail  on  vue  lu 
dur«3o  do  ri/nion.  8i  l'Union  no  doit  pas  ôtro  maintenue  Ottawa 
Hvrii  alorn  un  choix  malliourcux,  ot  cotto  villo  pourrait  dénoMpérer 
do  poHHdder  lo  hIiNji^o  du  ^ouvorncnicnt. 

On  a  dit  quo  le  minintôro  n'avait  j»aH  la  conHanco  do  la  majorité 
dc8  roprdsontants  du  Haut-Canada.  Tracez  une  ligne  tranHversale 
depuis  le  la(î  Sinicoe,  ot  lo  niiniHtère  a  pour  lui  la  majorité  dos 
reprdHontants  du  côié  oHt  do  cotto  ligne.  Il  n'y  a  qu'une  clanHO 
d'homnioH  de  la  péniuHulo  de  l'Oueut,  qui  uoit  hoHtilo  au  gouver- 
nement. 

Quand  j'ai  votd  pour  Ottawa  comme  capitale,  je  me  suis  dit 
qu'il  y  aurait  toujours  un  certain  nombre  do  di'puttis  do  cotto 
partie  du  pays,  qui  se  poseraient  comme  les  arbitres  entre  les 
deux  soctions  do  la  province,  ot  qui  cmpticheraient  soit  le  Haut 
soit  le  Bas-C/'anada  de  faire  triompher  une  cause  injuste. 

Le  jour  où  j'écrivis  une  lettre  au  Secrétaire  des  colonies,  de 
concert  avec  les  honorables  MM.  Galt  et  Ross,  j'ajoutais  foi  en 
quelque  sorte  à  ce  bruit  que  l'on  répandait  avec  tant  de  persistance, 
à  savoir  que  lo  Haut-Canada  avait  alors  400,000  ou  500,000  âmes 
do  plus  quo  lo  Bas-Canada.  Si  toi  avait  été  lo  cas,  et  si  cotto 
progression  avait  continué,  il  serait  devenu  absolument  nécessaire 
de  m'xlitior  la  luiture  do  l'Union.  Mais  j'en  verrais  avec  peine  la 
dissolution. 

Lo  Bas-Canada  a  besoin  du  Haut-Canada  comme  arrière-garde, 
ot  lo  Haut-Canada  a  besoin  dti  Bas-Canada  comme  port  de  mer. 
Los  honorables  députés  de  l'Ouest  s'apercevraient  do  cola  s'ils 
considéraient  la  valeur  des  produits  du  Haut-Canada  avant 
l'Union.  Que  serait  ce  dernier  aujourd'hui  sans  le  traité  de 
réciprocité  ?  pjt  quels  sont  les  avantages  que  ce  traité  lui  a 
procurés  ?  L'équivalent  donné  aux  Etats-Unis,  ce  sont  les 
pêcheries  do  la  baie  des  Chaleurs  et  du  golfe,  source  de  l'énorme 
richesse  du  Massachusetts.  Ces  pêcheries  ont,  en  réalité,  ajouté 
25  cents  par  minot  au  prix  du  blé  du  Haut-Canada. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  ait  jamais  l'idée  de  dénoncer  ce  traité 
à  l'expiration  des  dix  années  de  sa  durée.  Mais  si  ce  traité  ne  se 
renouvelait  pas,  alors  quelle  serait  la  position  du  Haut-Canada, 
si  on  même  temps  l' Union  était  anéantie  ?  Les  honorables  députés 
du  Haut-Canada  nous  disent  quelquefois  qu'ils  sont  indépendants 


282        I,A  HKPUftHKNTATION  HASflK  HIIU  F,A  l'OlUlF.A TION 

do  noiiN.  IIh  no  trompont.  Si  leur  hocIIdii  do  lu  province  profllu 
uiijoiiril'hiii  (it'H  oiilropôtH  do  NovvV'orl<,do  |{().ston,ut  aiitroH  villoH 
mni'itinioN  doN  KtatH-UiiiN,  o'omI  (lu'oilo  a  iiiiu  atitr  t  roulo  pour 
HO  rondi'o  iV  la  inor.  Si  oilo  on  avait  iiiio  aiitro,  ost-co  (pio  Ioh 
AmôricairiH  lui  poruiollraionl  do  f'airo  pa^Hor  à  travorn  loi;r  lorri- 
toiro  Ioh  inanluindim>H  qu'ollo  ivçoit  do  l'An^lotorro,  ot  no  la 
foiToraiont-ilH  puH,  uu  contrairo,  à  achotor  oIiok  uux,  utln  d'onrou- 
ragor  Ioui'h  proproH  manuiaoturuH? 

liOH  doux  Hoctions  do  la  proviiioo  ont  proHpéicî  houh  l'Union  ; 
mais  l'on  jiout  dire  quo,  ni  lo  trenor  piil  lio  n'ont  paw  di>iiiH(5,  c'oHt 
grftco  à  la  mockTation  doH  doniandoH  don  Hus-CanadionH.  Rion  au 
monde  n'aurait,  ompOch«5  lo  MaH-Canada,  h'II  l'oût  voulu,  d'om- 
pruntor,  lui  ausni,  un  million  otdomi. 

M.  MAcnoiiOALi,. — VouH  avoz  nymté  $30,000,000  à  la  dotto 
puhliquo  durant  voiro  atlniiniHtration, 

M,  Cartiku. — VouH  no  faites  là  (juo  rép<5tor  oo  quo  vous  nvoz 
dit  d<?jà,  mais  jo  huIh  prêt  à  prouver  quo,  à  part  l'extravagante 
dépeuHe  du  Jlaut-Canada,  rolativoniont  au  million  ot  demi,  nous 
n'avouR  proHquo  rien  ajouté  à  la  dette  do  la  provinoe. 

M.  MACDouoAi.ii. — (^ui  est  rcHpunuablo  do  lu  dotto,  bI  ce  n'oat  le 
gouvornomont  actuel  ? 

M.  Caiitikr. — Ce  gouvornomont  n'est  pas  responsable  do  la  dotto 
do  lu  province.  La  politique  qui  y  a  donné  lieu  a  été  inaugurée 
ot  exercée  par  le  gouvernement  quo  l'honorable  député  a  soutenu 
on  1851. 

Hier  soir,  le  député  do  Leedâ  a  fait  aux  Canadiens-Français  un 
compliment  quo  je  n'oublierai  jamais.  Mais  il  a  déclaré  en  môme 
temps  quo  les  cultivateurs  canadiens-français  sont  inférieurs  à 
ceux  du  Haut-Canada.  Hn  cela  il  peut  avoir  raison.  Cependant, 
la  valeur  de  la  propriété  est  aussi  grande  dans  le  Bas  quo  dans  le 
Haut-Canada  ;  le  pays  se  colonise,  ot  les  cultivateurs,  sous  un 
climat  plus  rigoureux,  recueillent  assox  pour  être  à  l'abri  du 
besoin.  Si,  néanmoins,  lo  Bas-Caniula  est  actuellement  un  peu 
moins  avancé  que  lo  Haut  en  ce  qui  est  dos  améliorations,  il  n'en 
sera  pas  longtemps  ainsi.  L'esprit  d'entreprise  y  est  dans  une 
période  ascendante;  il  est  plus  développé  aujourd'hui  qu'il  no  l'a 
encore  été  dans  les  dix  dernières  années.  C'est  la  mouche  à  blé 
qui  a  retardé  les  progrès  de  leur  culture. 

A  rencontre  du  député  do  Saint-Hyacinthe,  je  no  désespère  pas 
de  voir  fonctionner  l'Union.  Elle  a  fonctionné  quand  le  Bas-Canada 
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iivail  iiiio  |)()|)ulii(i()n  plus  f'oiio  «le  'jrill.OOII  Hidon  <|Uo  coIIu  <tii 
llattt-Ciiniulu  ot  oUo  pool  tonctioiiiH'i-  tiujoiii-iriiiii  qiio  cotto  popit- 
liition  08t  toniU^i  uu-doHMoiiH  do  rniilro  (rniviron  20l),0()0  Anuvs. 
Jo  crois  qii«>  «Iiiiih  (pu'lipH'H  iiiim^'s,  lo  Uns CiiiukIh  iir  M»>ni  pan  iiifi»- 
rimir  A  hh  hu'Iit  pruviiicc,  i«l  je  hiiin  d'aviM  <|ii('  les  llaiil-CaiiadiciiN 
no  dovmi(Mil  pan  ho  hâtur  do  domandor  doH  cliangoiiK'nlH  coiinti- 
tiitioniiolH. 

lio  irniit-Cnnada  tio  poiirniil  rion  faire  naiiH  l(<  RaH,  Il  no  per- 
cevrait paH  HOU  rovonu  di- doiiaïuw,  clMiidtill»!  luiiiiicipalo  actuolio, 
d'autroH  oinharran,  lo  Mian(|ii«  d'iHMUo  pour  «îi'oiilor  moh  produitH, 
tout  rotardorait  hoh  progrès. 

En  terminant,  jo  doÏH  diro  quo  lo  f^ouvornomont  n'aoï'ordora 
paH  la  ropri^.>4ontation  hani^o  nur  la  population,  liion  quo  quoiquoit 
(U'ipul«5M  du  IIaut-('anadu  yHoient  tiivoraltloH.  C'est  une  déclaration 
qui  no  Houtl'ro  paHd'('(piivo(pie,  ot  les  lionoral»loHd«<putésdo  l'oppo- 
sition comprondront  qu'on  domamlant  rajournoinont  «lu  ddhat,  jo 
n'ui  pas  voulu  ëvitor  d'exprimer  mon  vues  portionnellos  ot  d'oxposor 
la  politique  quo  nous  entendons  suivre. 
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(^()MI\\(;N1K  du  (iUANDTRONC 
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A  i.asskmijm':!-;  i.ikiisi.ativi-: 


Un  K^on  «l^biit  s'onKaKi^n  sur  uno  motion  ilo  noii-conllancn  propo8<^n  par 
M.  A.-A.  Duriuii,  lai|iii'll<'  Ithliimit  In  f<(iiiviTn('iiit>iit  il'avoir  uvnii(;t>  $ijSK,Mi3 
Il  lu  cuni|)aKiii)>  du  cliiMiiin  iU;  ter  lu  Uiunil-Truiio  »ans  l'uiilurisutlun  iId  lu 
|i>i;isluturH,  dont  $4KI>,U(iU  sur  une  lottro  dt*  uhunt^e  d<>  In  I)uii<|ui>  du  lluul- 
(liiiiiida,  (|ui  n'nvnit  pus  fié  piiyi'x  à  tH:li.>nn';H,  Le  iulnisli'>rit  inlniit  avoir 
iivuncx  $I'20,()U0,  dans  l'IiiviT  du  I8(il,  iillu  li'enipi^clK'r-  In  coiiipuf;nii'  dt* 
l'iTmiT  son  chemin  et  do  bloipior  ainsi  le  commi-rct!  du  pnys,  vn  l'elle  i'in\l 
h  bout  do  ressources. 


M.  l'Orateur, 

La  doclrinu  de  la  reHponMabilité  des  ininiHire»  au  Parlement,  eu 
ce  qui  concerne  l'adnnniHtratiun  des  revenus  publicH,  telle  que 
l'a  exposée  l'honorable  député  do  Montréal  (M.  Dorion),  est 
incontestable  et  incontestée  ;  mais  il  se  produit  quelquefois  dans 
l'intervalle  des  sessions  des  cas  d'urgence  auxquels  le  gouverne- 
ment est  obligé  de  pourvoir  par  lui-même,  s'il  ne  veut  point 
manquer  à  son  devoir  ;  et  la  sauvegarde  contre  les  abus  réside 
alors  dans  le  privilège  acquis  aux  Communes  d'approuver  ou  do 
condamner  le  pouvoir. 

Les  faits  sur  lesquels  le  député  de  Montréal  motive  sa  motion 
de  non-confiance  n'existent  pas.  Toute  cette  question  a  été 
discutée  dans  la  session  de  1860,  et  la  correspondance  échangée 
outre  les  agents  financiers  et  le  gouvernement  canadien  a  été 
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soumitjo  à  lu  Chumbre,  à  cotto  tnômo  soBsion.  La  Ciiambro  n'u 
pas  condamné  lob  acle»  du  gouvornomont,  ot  la  gauche,  en 
gardant  le  silence  alors,  les  a  approuvés,  ou,  dans  tous  les  cas,  ne 
les  a  pas  trouvés  dignes  do  censure.  Cotto  aft'uiro  est  chose  jugée 
depuis  la  session  do  1860,  et  il  est  injuste  et  absurde  de  lu  réveiller 
en  18C1. 

M.  DoRioN. — Quand  donc  les  uvances  au  Grand-Tronc  ont-elles 
élé  faites  ? 

M.  C'artceu. — Il  n'y  a  pus  eu  d'avances. 

M.  SicoïTE. — Lo  ministre  des  finances  a  admis  que  oui. 

M.  Caiit[ER. — L'honorable  monsieur  a  mal  compris  lo  ministre 
des  finances  :  tout  se  borne  à  l'achat,  à  la  Banque  du  Haut-Canada, 
d'une  lettre  de  change  qui  devuit  être  ucquittée  en  Angleterre  où 

10  gouvernement  u  souvent  des  paiements  à  faire. 

La  question  des  obligations  do  la  ville  de  Toronto  a  été  discutée 
à  la  dernière  session,  et  la  Chambre  s'est  alors  prononcée  sur  l'item 
de  $316,000.  Or,  cette  somme  n'était  pas  une  avance  au  Grand- 
Tronc,  mais  un  placement  effectué  pour  nous  par  nos  agents 
financiers.  Les  obligations  de  la  ville  de  Toronto,  portant  six 
pour  cent  d'intérêt,  ont  été  achetées  à  quatre-vingt  pour  cent, 
et  cotte  trunsaction  est  regardée  comme  excellente,  même  par 
l'opposition.  Nos  agents  financiers  ont  opéré  ce  placement  pour 
faire  fructifier  notre  urgent  qu'ils  avaient  temporairement  en 
mains,  et  déjà  la  moitié,  au  moins,  de  la  somme  a  été  remboui-séo. 

L'honorable  député  de  Montréal  (M.  Dorion)  prend  un  place- 
ment uvantageux  pour  un  prêt  au  Grand-Tronc,  en  quoi  il  montre 
une  extrême  mauvaise  foi  ou  une  ignorance  non  moins  extrême. 

11  a  voulu  tromper  et  surprendre  la  Chambre,  ou  il  s'est  trompé 
lui-même.  Sa  proposition  est  appuyée  sur  des  faits  contraires  et 
faux.  Non-seulement  le  gouvernement  a  le  droit  de  placer  avan- 
tageusement les  deniers  publics  non  employés,  mais  il  doit  le  faire 
au  risque  de  manquer  à  son  devoir. 

L'initiative  est  de  l'essence  du  pouvoir  exécutif;  la  lui  enlever 
serait  en  faire  une  muchine  suns  nom  et  sans  but.  Si  le  gouver- 
nement eût  tenu  l'urgent  dans  les  banques  en  faisant  perdre  par  li 
au  public  un  revenu  considérable,  en  d'auti-es  termes,  s'il  n'eût 
pas  fait  ce  placement,  l'opposition  le  blâmerait  énergiquement,  et 
elle  le  blâme,  pourtant,  parce  qu'il  en  a  fait  un  excellent. 

Le  major  Campbell. — Le  dépôt  ou  placement  a-t-il  été  fait  par 
le  gouvernement  ou  par  ses  agents  on  Angleterre  ? 
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M.  Galt. — Par  les  agents  anglais. 

M.  SicoTTE. — Agissant  d'après  les  instructions  du  gouverne- 
ment. 

M.  Cart[er. — Avec  l'autorisation  du  gouvornement.  Si  quoi- 
qu'un croit  que  la  garantie  n'est  pas  suffisante,  il  peut  en  faire  le 
sujet  d'un  vote  do  non-contiance.  L'honorable  cliof  do  l'oppo- 
sition s'est  également  trompé  ou  a  voulu  tromper  en  appelant 
"somme  avancée"  un  autre  item  do  0170,000  i)ayé  au  Grand- 
Tronc.  Pour  se  protéger  conlre  la  porto  do  cette  somme,  le  gou- 
vernement a  en  mains  8225,000,  qui,  on  vertu  du  dernier  Acte 
relatif  au  Grand-Tronc,  étaient  destinées  au  chemin  d'Arthabaska, 
outre  los  sommes  échues  et  à  échcoir  pour  le  service  postal. 
Cette  garantie  est  triple  do  la  valeur  de  la  somme  prôtée. 

Ce  prêt  a  été  consenti  au  moment  où  Son  Altesso  Royale  le 
prince  do  Galles  allait  mettre  le  pied  sur  le  sol  canadien.  Aussi 
qui  hésitera  à  dire  qu'il  ne  fallait  pas  sauver  le  pays  do  l'humilia- 
tion do  >oir  se  fermer  le  chemin  du  Grand-Tronc,  lorsque  le  fils 
aine  de  notre  Souveraine  venait,  sur  l'invitation  des  Chambres  ot 
du  Canada  tout  entier,  inaugurer  lo  pont  Victoria. 

Le  troisième  item,  celui  de  $480,000,  n'est  pas  non  plus  un  prêt 
au  Grand-Tronc.  La  compagnie  ayant  failli,  son  mandat  sur  ses 
banquiers  a  été  refusé.  Le  gouvernement  a  aussi  ce  mandat,  et 
la  compagnie  paiera,  ou  à  son  défaut,  la  banque  du  Haut-Canada, 
qui  l'a  endossé.  L'e.xécutif  est  souvent  obligé  d'acheter  des 
letti'os  de  change  pour  payer  l'intérêt  de  la  dette  canadienne  en 
Angleterre,  et  cotte  opération  est  do  l'ordre  dos  transactions 
journalières.  Ce  n'est  pas  une  somme  avancée  au  Grand-Tronc, 
ni  par  conséquent  une  do  ces  opérations  qui  exigent  lo  consente- 
ment préalable  du  Parloiïîont. 

La  seule  avance  qui  a  été  faite  est  celle  de  $120,000  qui  ost 
parfaitement  à  couvert,  puisque  le  gouvornement  paie,  chaque 
année,  un  montant  considérable  au  Grand-Tronc  pour  le  transport 
des  malles.  Ces  $120,000  ont  été  avancées  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  lorsque  la  compagnie,  n'ayant  d'argent  ni  pour 
payer  ses  employés,  ni  pour  faire  enlever  la  neige  amoncelée  sur 
son  chemin  par  toute  une  suite  de  tempêtes,  allait  forcément 
suspendre  son  exploitation  et  éteindre  les  feux  de  ses  locomotives. 
Bien  plus,  ce  grave  embarras  survenait  au  moment  même  où  les 
ontiepôts  regoi'geaient  de  produits  et  où  les  malles  transatlantiques 
allaient  recevoir  le  signal  du  départ.     Et  n'oublions  pas  que  lo 
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miniHtre  des  postes  opérait  pour  lo  compte  iion-Heuloinent  de  lu 
Grande-Bretagne,  mais  encoi'e  pour  celui  do  l'Allemagne,  do  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  l'Espagne.  Le  gouvernomont  a 
reculé  devant  la  responsabilité  d'une  interruption  dans  un  trsl 
service,  et  si  pour  cola,  il  mérite  do  perdre  la  contianco  de  h\ 
Chambre,  il  se  soumettra  à  son  verdict,  tout  en  étant  persuadé 
qu'il  a  obéi  à  un  impérieux  devoir  et  qu'il  a  servi  les  intérêts 
du  pays. 


DISCOURS 

SUR   LA 

NOMINATION  DE  M.  TURCOTTE  COMME  ORATEUR 

PnONONCé   LE  2U   MARS    t8G2 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Le '25  octobre  1861,  le  vicomte  Monck  avait  remplacé  sir  Efimund  Head 
comme  gouverneur,  et  le  2((  mars  1802,  il  ouvrait  le  septième  Parlement. 
Les  Chambres  se  réuniront  le  môme  jour  pour  choisir  leurs  présidents.  Sir 
AUan  MacNab  devint  président  du  Conseil  législatif,  et  M.  Turcotte,  député 
des  Trois-Rivières,  le  candidat  du  parti  ministéritil,  fut  élu  orateur  de  l'As- 
semblée à  une  majorité  de  treize  voix  contre  M.  Sicotto  qui  avait  été  pré- 
senté par  M.  Drummond. 


M,  le  Greffier,  ' 

N^ouB  sommes  appelés,  en  ce  moment,  à  accomplir  l'un  des 
devoirs  les  plus  importants  que  la  constitution  nous  impose  :  il 
s'agit  de  faire  le  choix  de  celui  d'entre  nous  qui  doit  présider  aux 
délibérations  de  la  Chambre.  Mes  collègues  et  moi  nous  avons 
résolu  d'en  prendre  l'initiative  ;  et  l'honorable  député  que  nous 
allons  proposer  pour  cette  haute  fonction  et  qui  réunit  toutes  les 
qualités  voulues,  saura  la  remplir  avec  la  grande  dignité  que  l'on 
doit  attendre  du  first  commoner.  L'opinion  publique  désigne  déjà 
M.  Joseph-Edouard  Turcotte,  député  des  Trois-Rivières. 

La  presse  a  aussi  parlé  d'autres  candidats  qu'elle  a  qualifiés 
de  ministériels,  notamment  des  honorables  députés  de  Montréal- 

'  C'est  le  greffier  qui  préside  à  l'ouverture  de  la  session  à  la  Chambre  en 
attendant  que  l'Orateur  soit  nommé. 
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Centre  (M.  Rose)  et  de  Dorchoster  (M,  Laiigevin).  MaiH  jo  dois 
dire  que  leurs  nomu  ont  été  ai^naléH  à  l'attention  publique,  à  l'insu 
du  gouvernement,  qui  ne  s'est  déterminé  à  faire  sa  projjosition 
que  depuis  deux  ou  trois  jours,  .  Je  suis  heureux,  cependant,  de 
constater  que  nous  comptons  ici  beaucoup  d'amis  dignes  d'occuper 
le  fauteuil  présidentiel. 

Il  est  peut-être  à  propos  que  je  vous  donne  quelques-unes  des 
raisons  qui  ont  engagé  le  ministère  à  choisir  l'honorable  député 
des  Trois-lliviùros  pour  son  candidat.  Mais  au])aravant  je  tiens  à 
vous  faire  observer  qu'au  Bas-Canada  appartient  le  privilège  de 
fournir  l'Orateur,  qui  aura  à  présider  à  nos  délibérations  pendant 
la  session  du  Parlement  qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Ce  privilège  est 
en  quelque  sorte  consacré  par  l'usage  constant  de  cette  Chambre 
depuis  l'Union  ,  elle  a  toujoui*s  pris  alternativement,  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  le  candidat  à  la  présidence.  Je  crois  pou- 
voir me  dispenser  de  rappeler  aux  représentants  haut-canadiens 
la  conduite  de  nos  amis  du  Bas-Canada,  lors  de  l'élection  de 
l'honorable  M.  Smith,  au  dernier  Parlement.  Tout  autant  que  moi, 
ils  savent  combien  ils  ont  su  respecter  l'entente  qui  existait  à  ce 
sujet  depuis  l'Union,  et  je  connais  trop  la  libéralité  qui  les  anime 
pour  craindre  un  seul  instant  qu'ils  ne  feront  pas  preuve  du 
même  esprit  de  justice  et  de  cordialité.  J'ajoute  que  le  Conseil 
législatif  qui,  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  doit  exercer  le 
nouveau  pouvoir  que  lui  confère  la  constitution,  devra,  suivant 
cette  même  entente  cordiale,  choisir  son  président  parmi  les  repré- 
sentants du  Haut-Canada. 

Je  passe  maintenant  aux  raisons  qui  nous  font  proposer  la 
nomination  de  M.  Turcotte.  Bile  a,  je  suis  heureux  de  le  voir, 
l'adhésion  la  plus  sympathique  des  représentants  du  Bas-Canada. 
M.  Turcotte,  comme  chacun  le  siiit,  s'est  rendue  familière  la 
langue  anglaise.  Qui  de  vous  aussi  n'a  été  heureux  d'entendre 
tonner  dans  cette  enceinte  cette  voix  éloquente  et  persuasive,  si 
ardente  à  défendre  nos  institutions  et  notre  natioiialité  ?  Dès  son 
entrée  dans  la  vie  publique — et  il  est  un  des  plus  anciens  repré- 
sentants élus  depuis  l'Union — il  s'est  constamment  efforcé  do 
travailler  au  bien  et  à  l'avancement  de  son  pays.  Toujours  digne 
dans  la  lutte,  il  savait  conserver  cette  fermeté  qui  distingue 
l'homme  convaincu.  Outre  tous  ces  titres,  M.  Turcotte  appartient 
à  un  district  qui  n'est  pas  représenté  dans  le  cabinet.  Mais  je 
désire  que  ma  pensée  soit  bien  comprise.     Je  ne  pi-étends  point 
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qu'il  faille  nous  arrôtcr  ù,  des  considrfrationH  géographiques  ou 
topograpliiques  pour  fixer  notre  choix,  mais  il  est  bon  do  nous 
rappeler  que,  des  ministres  qui  composent  le  cabinet,  trois  rési- 
dent à  Québec,  deux  à  Montréal,  et  un  dans  les  Townships  de 
l'Est.  Seul  le  district  des  Trois-Rlvières  n'a  pas  de  représentant. 
En  élisant  M.  Turcotte,  vous  ferez  disparaître  cette  lacune  jusqu'à 
un  certain  point.  Je  propose  donc,  appuyé  par  l'honorable 
T.-A.  Macdonald,  que  M.  Joseph-Edouard  Turcotte,  député  do  la 
ville  des  Trois-Hiviôres,  soit  nommé  Orateur  de  cette  Chambre. 


DISCOURS 


CUNUKIINANT   LIC8 


EXPLICATIONS  MINISTERIELLES 

PRUNUMlk  LB  26   MAH8    1862 

A  L" ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE 


Trois  dos  collègues  de  M.  Cartiei-,  MM.  Hoss,  Vankouglinet  et  Morrison, 
donneront  leur  démission  avant  la  session  de  1862.  M.  Vankoughnet  fut  fait 
chancelier  du  Haut-Canada  à  la  place  du  juge  Blake,  et  M.  Morrisson,  f|ui 
n'avait  pu  trouver  grdce  auprès  des  électeurs,  devint  juge  de  la  cour  des 
plaids  communs.  Les  démissionnaires  eurent  pour  successeurs  M.  James 
Patton,  solliciteur  général,  M.  J.-B.  Hobinson,  président  du  conseil  exécutif,  et 
M.  John  Carling,  receveur  général.  Au  mois  do  juin  1861,  Id.  Rose  avait  été 
remplace  comme  commissaire  des  travaux  publics  par  M.  Cauchon.  L'entrée 
des  nouveaux  ministres  n'ailecta  aucunement  la  politique  du  cabinet. 


M.  l'Orateur, 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  cette  Chambre  de  remettre  à 
demain  la  prise  en  conHidëration  du  discours  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général.  Je  crois  devoir  remercier  les  membres  de 
l'opposition  de  leur  empressement  à  nous  communiquer  les  amen- 
dements qu'ils  ont  l'intention  de  proposer  à  l'adresse  en  réponse 
au  discours  du  trône.  Je  saisis  cette  occasion  aussi  pour  leur 
faire  une  communication.  Chacun  sait  que  trois  portefeuilles 
relevant  de  la  section  haut-canadienne  sont  vacants.  J'avais  espéré 
pouvoir  vous  annoncer  aujonx'd'bui  que  tous  les  trois  avaient  des 
titulaires,  mais  mes  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Notre 
organisation  est,  cependant,  presque  complète,  et  je  crois  que 
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dctniiiii,  lorsque  la  Chambre  connaîtra  leHnonindeH  troiH  nouveaux 
miniHtreH,  elle  n'aura  que  deH  félicitatioiiH  à  nou»  (léi'crnor.  Danrt 
loM  prdMontou  circonstanceB,  il  vaut  mieux,  à  mon  avis,  pour  lu 
droite  et  pour  la  ynuche,  no  pas  commoncor  le  débat  aujounl'hui. 
Je  propose  donc,  appuyé  par  l'honorable  M.  Galt,  que  la  Chambre 
tt'ajourne  à  demain. 

M.  SiooTTE. — Les  amendements  que  l'opposition  a  dessein  do 
proposer  n'ont  pas  été  communiqués  au  gouvernement  d'une 
manière  officielle  pour  une  raison  toute  simple  :  nous  ignorons 
encore  la  composition  du  ministère  auquel  il  faudra  les  adresser. 
Sera-co  bien  celui-ci  ?  Si  c'était  un  autre,  il  faudrait  peut-être 
modifier  nos  vues.  Aussitôt  que  le  gouvernement  sera  au  complet, 
et  qu'il  pourra  procéder  à  l'expédition  des  affaires,  je  mo  ferai  un 
devoir  de  lui  comr\uniquer  officiellement  les  amendements  dont  il 
a  ou  avis  d'une  façon  officieuse. 

M.  Cartier. — Je  dois  relever  l'observation  do  mon  honorable 
ami,  qui  a  trait  à  l'organisation  du  cabinet.  Le  gouvernement 
existe,  et  l'honorable  député  de  Saint-Hyacinthe  peut  Être  assuré 
que,  tant  que  j'en  serai  le  chef,  tant  que  je  ne  mo  serai  pas  démis, 
entre  les  mains  de  Son  Excellence,  il  n'aura  aucunement  l'occasion 
de  modifier  ses  amendements,  car  les  nouveaux  ministres  seront 
imbus  de  l'esprit  qui  anime  le  gouvernement  Cartier-Macdonald. 

M.  SicoTTE. — L'honorable  premier  ministre  mo  semble,  en  ce 
moment,  parodier  le  grand  roi  qui  disait:  "L'état  c'est  moi," 
Le  ministère  existe,  nous  a-t-il  dit.  C'est  vrai,  il  existe,  mais 
jusqu'à  quel  point  ?  Il  me  fait  l'effet  d'être  à  l'agonie.  Quoiqu'il 
en  soit,  le  pays  et  cotto  Chambre  ont  raison  de  se  plaindre  de  lui, 
qui  n'aurait  pas  dû  convoquer  les  Chambres  sans  avoir  remédié 
au  grave  délabrement  dans  lequel  nous  apparaît  son  gouverne- 
ment. 11  y  a  dix  jours,  l'honorable  premier  ministre  savait  tout 
comme  aujourd'hui,  que  tels  membres  du  cabinet  se  démettaient 
pour  occuper  certaines  charges  de  l'Etat,  et  il  est  regrettable  que 
le  pays  ait  à  souffrir  de  tous  ces  atermoiements. 

M.  Cartier— Je  répète  que  le  gouvernement  existe,  et  nous 
pourrions,  si  nous  le  jugions  à  propos,  commencer  à  cette  heure 
même  le  débat  sur  l'adresse.  Mais  nous  avons  préféi'é  donner  tout 
l'avantage  possible  à  l'opposition,  qui,  par  l'absence  forcée  des  nou- 
veaux ministres,  sera  plus  forte  pour  combattre  l'adresse. 
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KÉANrE   DU  27   MARS    18G2 

Lo  ^onvonicmont  vu  hc  rondro  avec  pluinir  ii  In  ilomiviulo  do 
l'hononiblo  dopnti^  do  Saint-IIyacinthc.  Lu  dtSiniHHÏondo  l'hono- 
rablo  coinmiHHuiro  dcH  travaux  piihlicM  (M.  Rohh)  qui  n  616  rem- 
placé par  l'honorable  députi^  do  Montmorency  (M.  Cauchon),  oHt 
facile  à,  expliquer.  A  la  derniùro  «esMion,  l'honorable  commisHairo 
me  fit  part  du  mauvaiH  ëtut  de  mi  santë  et  de  l'impoHHibilitc  où  il 
HO  trouvait  do  continuer  à  administrer  lo  département  qui  lui 
avait  été  confié,  avec  tout  le  soin  attentif  «pi'il  aurait  voulu  encore 
y  apporter.  Si  c'oHt  toujourH  avec  regret  que  je  me  «épare  d'un 
collùguo,  je  doin  lo  dire,  cette  dëmiusion  m'a  été  bien  particulière- 
ment sonHiblo,  L'honorable  commissaire  pensait  qu'un  voyage 
on  Angleterre  contribuerait  à  restaurer  une  constitution  évidem- 
ment Burmenéo.  Je  l'ai  prié  avec  instance  de  ne  pas  se  démettre, 
je  l'ai  assuré  que  Son  Excellence  lui  permettrait  de  faire  ce  voyage, 
mais,  avec  l'extrômo  délicatesse  qui  lo  caractérise,  il  s'est  refusé 
à  cotte  offre,  me  disant  qu'il  lui  faudrait  être  absent  trop  long- 
temps et  que  l'administration  de  son  département  aurait  à  souffrir 
do  son  absence.  A  l'égard  des  autres  portes  quo  nous  avons 
éprouvées,  je  laisse  à  mon  honorable  ami,  le  procureur  général  du 
Haut-Canada,  le  soin  do  vous  en  donner  l'explication. 


DISCOURS 

•Il  H   I.A 

REPRÉSENTATION  BASÉE  SLR  LA  l'Ul'lLATION 

PiluNUNck  i-K  '2H  MAiiH  tKG'2 
A  L'AHHKMHI.ftK  l.ftniHLATIVK 


M.  Willitmi  Mnrdoiipall  affitn  rlo  nniivcnn  rinformiiinblf  (|iiostion  d»!  la 
ri'pn'si'nlaliiin  Imsi'o  sur  In  |K)|inlntion.  I.i»  llimt-C.iiimdii  rninplnil  alors 
ÎH.'j.OOO  Ann's  (\n  plus  qiio  Itt  Bns-dniwiiln,  l'I  li's  idnnr-Krits  continimicnl  do 
joU'r  l'mi  nt  llammos  pour  obtenir  une  augmentation  do  ri'préscntation.  La 
motion  do  M.  MacdouBail  hlilinunt  lo  cabinet  do  no  pas  accorder  la  ropri^son- 
tation  basée  sur  la  population  fut  ropousséo  |)ar  une  lorto  majorité,  les  qua- 
rante-deux députés  (jui  l'appuyorenl  étant  tous  du  Haut-Canada. 


M.  l'Orateur, 

L'hoiiorublo  chof  do  l'opposition  (M.  Sicotte)  a  voulu  nous 
donner  une  Icyon  politique  et  constitutionnelle,  avant  d'entrer 
dan»  les  explications  qu'il  nous  promettait.  Mais  pourquoi  tout  ce 
fatras  ?  Est-ce  que  les  députés  du  Bas-Canada  qui  appuient  le  gou- 
vernement, n'ont  pas  fait  leur  devoir,  chaqtie  fois  que  la  même  ques- 
tion qui  se  discute  en  ce  moment,  a  été  soulevée  par  les  membres 
du  parti  Brownite?  Nous  ne  crions  point,  nous  ;  nous  sommes  en 
possession  d'ime  réalité,  nous  avons  l'égalité  représentative,  et 
nous  la  défendons  !  Nous  ne  nous  exclamons  point,  mais  nous 
combattons.  Nous  travaillons  activement  et  avec  conviction  à 
maintenir  un  article  de  la  constitution  dont  la  suppression  serait 
la  première  phase  d'une  ère  de  troubles  et  de  calamités.  Nous 
cherchons  à  consolider  la  prospérité  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
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ropoiiHNnnt  toiito  morturudont  l'iuloplinn  miiiorail  cotto  proH|i<!rit(S. 

NoUH  UVOIIH    toUJOUTH  rftd    et    DOUH   HOIIItIU*H    ntlCOrO    lOH  UllllOnUM  (ll| 

faillit  JHmu  ol  (l«H  |)r<<jii^<^H, 

(Jiic  pout-oii  ro|)ro(hor  à  iiom  iimU  ?  quo  potit-on  roprorhor  à 
l'Iioiioralilo  .1.  A.  Mii<-<l<iiial(l,  lo  cliot'  du  ptirli  iniiiiMU<i-iul  diiiiH  lu 
Ilnut-( -iiiiiida?  KhI-cu  qu'il  ne  H'eHt  pan  poNë  on  obMtiKd»  iiii  torront 
do  pr«$Ju^éH,  dirigé  par  Ion  ftictioMN,  contro  loHdroilKot  Ioh  libertëH 
du  MaM-Canudu '/  N'a  t-il  piiH  joue  Ha  populariU^  jn'c^Vmne^/e,  daiirt 
cutto  lutte  du  juHlico  otd'IiDiiiifliir  qu'il  faiHait  à  iiotro  profil  Z  Luh 
honorabluH  inumhrus  de  uutte  Ohamhru  n'ont  pnH  oublie  Iuh  nu«iiiu-uH 
vloluntuH  qui  accueillirunt  buh  t^loqitontoH  parolou  l'an  dorniur  !  Ih 
n'ont  pan  oiiblit^  lut»  utI'orLs  p*>rHduH  qui  ont  été  faits  par  Ioh  alli(^H 
du  députe  du  Saint-IIyacintho,  pour  runvorHor  eut  honinu',  qui 
avait  uu  lu  couragu  du  froisHur  Ioh  pi'ôjiigt^M  de  Hen  compatriutoH, 
danH  une  chuho  où  Iuh  intdrôtH  du  BaH-(!uiiada  étaient  un  jou, 

(Quoiqu'un  trouve-t-il  HUHpectoH  mes  opinionn  Hur  lu  ropréson- 
tution  baH($u  Hur  la  population  '/  En  toute  (druonutancu,  J'ai  dëfundu 
avec  ui'dour  l'ëgalitë  roprésentutive  mir  laquullo  repose  l'Acte 
d'Union.  Je  l'ai  ddtuixlue,  ut  contre  den  adverHairoH  politiques  et 
contre  des  umin.  Kn  1S49  j'ai  lutté  contre  Papineau  qui  voulait 
rompre  cette  égalité  ;  Ioh  grits  savent  qu'ils  ont  toujouTH  trouvé 
on  moi  un  antugoninto  sincère  et  courageux  de  cettu  monuro.  Oui, 
j'ai  combattu,  sur  ce  terrain,  des  amis  politiquo»  iinprudontH,  à 
une  fatale  époque  ;  et  ..ujourd'hui,  je  combats  ceux  qui  se  préva- 
lent des  opinions  de  M.  Papineau  pour  demander  une  augmen- 
tation de  re|)réMentation  en  faveur  du  Haut-Canada. 

DupulH  quo  lu  Biis-Oanada  a  ét^  uni  au  Haut-Canada,  ma  poli- 
tique a  toujours  été  de  faire  fonctionner  l'Acte  d'Union.  Fit  je 
poursuivrai  le  môme  but,  aussi  longtemps  que  le  Haut-Canada  ne 
rendra  point  ce  fonctionnement  impossible  par  d'injustus  demandes. 

Je  suis  obligé  do  ré|)éter,  ce  soir,  ce  que  j'ai  dit  en  d'autres 
occasions  ;  lorsque  l'bonorable  Sy<luoy  Smith  est  entré  au  pouvoir, 
le  ministère,  dont  MM.  Sisotte  et  I»)ranger  faisaient  partie,  lui 
permit  de  pn^cvymser,  i  >.,ou  lom  personuol.  la  représentation 
basée  sur  la  population,  sriUS  enga^jer  en  cela  néanmoins  la  poli- 
tique du  gouvernement.  Lorsqu'on  1858,  M.  Connor  proposa, 
appuyé  par  M.  McMicken,  une  mesure  tendant  à  baser  la  repré- 
sentation sur  la  population,  V  Smith  vota  pour  le  principe  de  la 
mesure,  contrairement  à  ses ctllègues.  Le  ministère  faisait  alors 
de  la  représentation  basée  sur  id  population  une  question  ouverte, 
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ol  Hfi  polit ifpio  n'a  |min  «•Iiitn^<^.  ^flliH  {«  uv  Hoiiffrinii  jiiiniiiH  (pt'un 
i\v  intm  colltyiioH  prc^Hciito,  cnniiiKt  roitiiNlri',  iiim  ruuHun^  ayiiiit 
pour  ol)j(>t (lM<ltMruii'ulYgalit<$i|iii(>Nt  ilëin^ti^tMlaiiN  la  coiiHtitution, 
Il  y  u  colle  (litluronco  ontro  lu  droilo  où  jo  BJè^o  ot  lo  côtt^  <lo  l'op- 
poHÏtinn.  Lo  parti  haut-canadiun  qui  uppiiio  lo  Koiivurnomoiit, 
poriKu  oommo  ^oppo^4ition  hiir  va  priiioipo,  ot  il  ne  nttiro  puH  hii 
uontiunco  aii^oiivunu>iiu*itt,  taiulis  que  dos  iiioinlircH  iiitliionlH,  (pii 
ohdiHHi'.iit  au  uonimaiidoiMont  du  MM.  Sicolto  ut  Koluy,  ont  ddc;lar($ 
qu'il»  votoront  non  contianco  dauH  tout  gouvornutnunt  qui  no  h'ou- 
gagurait  pas  i^  n^^Hur  cutto  (|UOHtion  noIou  Ioui'h  viuin. 

On  Hait  quu  l'honorahlu  procuroui  général  <lu  Haut-Canada  ot 
moi,  nouH  Hoinnios  d'accord  Hur  cotto  difficulté  constitutionnullo. 
NouH  (lomandonH  lu  concourn  «lo  cotto  Chambre  pour  maintenir 
l'égulitë  qui  OHt  la  ItaHu  nic^mo  du  l'Union;  nous  avr)nH  domandé, 
aux  dorniùroH  éIcctionH,  lu  concouru  do  l'opinion  puhliqii'^,  noun 
l'avunu  ubtunu. 


DISCOURS 
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UNE  QUESTION  PERSONNELLE 

PnONON(;É   LK   "J   AVHIL    18G2 

A   L'ASSEMBLER    LÉOISLATIVR 


M.  l'Orateur, 

L'honorable  député  de  Laprairie  m'ayant  accusé  de  n'être  pas 
homme  de  parole,  je  lui  demanderai  quand  j'ai  faussé  mes  pro- 
messes. Je  le  somme  de  répondre.  Il  a  aussi  prétendu  que  j'avais 
tenté  de  surprendre  la  bonne  foi  des  députés  bas-canadiens,  celle 
notamment  du  député  de  Richmond  et  Wolfe,  et  que  le  député  de 
Dorchestor  (M.  Langevin)  avait  été  mon  aftidé  en  cette  occasion. 
Ici  les  dénégations  ne  sont  plus  nécessaires,  puisque  le  député  do 
Laprairie  a  été  obligé  de  se  rétracter  quand  le  député  de  Dor- 
chester  a  l'epoussé,  comme  il  fallait,  cette  odieuse  accusation.  Je 
n'exige  pas  la  rétractation  que  je  serais  en  droit  do  lui  demander 
aussi  :  la  droiture  de  mes  actes  est  lu  meilleure  réponse  à  la 
calomnie.  Suivant  l'honorable  député  de  Laprairie,  le  but  évident 
du  député  de  Dorchester  était  de  faire  tomber  la  motion  pro- 
jjosée  par  lui.  Et  quelle  preuve  en  donne-t-il  ?  Le  député  de 
Dorchester  a  présenté  un  amendement  pour  détruire  la  f&cheuse 
impression  qne  cette  proposition  avait  causée  aux  députés  anglais. 

L'honorable  député  do  Laprairie  a  eu  également  tort  de  se 
livrer  à  certaines  observations  sur  la  composition  du  comité  des 
comptes,  dont  font  partie  treize  Canadiens-Français.  Se  serait-il 
donc  défié  d'eux  ?  Eedouterait-il  leur  jugement  ?  Pour  moi,  je  ne 
doute  point  que  s'il  leur  avait  soumis  sa  proposition,  ils  ne  l'eussent 
acueillie  avec  faveur,   et  que  trois  ou   quatre  des  honorables 
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menibreo  anglais  de  ce  comité  eussent  voté  l'allocution  ;  les  voix 
des  députés  de  Chicoutimi,  de  Hastings-Nord,  et  deux  autres  voix, 
jointes  aux  treize  données  par  les  membres  français,  assuraient 
le  succès. 

M.  LoRANGER. — Je  suis  prêt  à  retirer  ma  proposition  si  l'iiono- 
rublo  premier  ministre  veut  me  garantir  qu'il  on  sera  ainsi. 

M.  Caht[KR. — Je  puis  assurer  l'honorable  député  qu'il  aura  la 
majorité  s'il  sait  l'aire  son  devoir  ainsi  que  les  douze  Canadiens- 
Français  du  comité.  Je  ne  lui  donne  pas  ma  parole,  puisqu'il  m'a 
cru  incapable  de  la  tenir;  mais  je  lu  donne  à  la  Chambre.  Il  peut 
en  faire  son  profit,  s'il  le  juge  à  propos.  Mon  opinion  est  que  ceux 
qui  refusent  de  soumettre  la  question  au  comité  des  contingents, 
manque   t  de  sincérité. 


DISCOURS 

Sun 

L'IMMIGRATION  ET  LA  COLONISATION 

HRONONCK   m  '28    AVIUL    18G2 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


H  se  fit  un  grand  mouvement,  h  cette  session,  en  faveur  do  l'immigration 
et  de  la  colonisation.  M.  ï.-D'Arcy  McGee  en  prit  l'initiative  et  proposa  la 
formation  d'un  comité  chargé  d'étudier  les  meilleurs  moyens  à  prendre  i)Our 
attirer  l'immigration  européenne.  A  l'appui  de  sa  proposition,  le  député  do 
Montréal-Ouest  prononça  un  discours  très  élaboré,  très  pratique,  très  élo- 
quent. M.  Cartier  annonça  que  le  gouvernement  le  seconderait  de  toutes 
ses  forces,  et  le  comité  qui  fut  nommé  suggéra  plusieurs  réformes  qui  eurent 
par  la  suite  d'excellents  résultats. 


M.  l'Orateur, 

J'approuve  pleinement  l'honorable  député  de  Montréal-Ouest 
(M.  T.-D'Arcy  McGee)  de  vouloir  donner  de  l'importance  à  la  ques- 
tion de  l'immigration.  Je  suis  aussi  d'avis  que  le  comité  qui  devra 
être  chargé  d'en  faire  l'étude  soit  composé  de  façon  à  représenter 
les  différentes  sections  de  la  province  afin  que  ceux  qui  ont  l'inten- 
tion d'immigrer  retirent  les  plus  grands  avantages  possibles  du 
travail  qui  lui  sera  dévolu. 

L'honorable  député  a  eu  tort  de  dire  que  l'encouragement  a  fait 
défaut  jusqu'à  présent  à  ceux  qui  aumient  pu  avoir  l'intention  de 
s'établir  dans  le  Bas-Canada.  Je  ne  ci-ois  pas  qu'il  ait  donné  la 
vraie  cause  qui  a  emj)êché  une  immigration  considérable  des  îles 
Britanniques.  Il  ignore  peut-être  que,  lorsque  le  Bas-Canada  était 
constitué  en  province  séparée,  la  politique  suivie   alors  n'était 
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pas  do  natni'o  tV  oucouraf^i^r  la  colonisation  du  pays.  Quand  bien 
mCnio  la  légielaturo  aurait  été  disposée,  à  cette  (5])oque,  d'accorder 
des  crédits  pour  ouvrir  des  chemins  do  colonisation,  il  existait 
d'autres  obstacles  à  l'établisscniout  du  ])ays,  dont  le  plus  important 
était  le  système  qui  présidait  il  la  concession  des  terres. 

L'honorable  député  nous  ii  parlé  des  Townsliips.  Kh  bien,  les 
Townships  furent  concédés  à  quelques  individus  qui  accaparèrent 
les  teri'os  et  empcchèi'ont  les  colons  de  jiénétrer  jusque  là.  Ajou- 
tons l'incertitude  des  lois  applicables  aux  Townships,  laquelle  causa 
beaucoup  do  désagréments  aux  colons.  11  en  fut  ainsi  jusqu'à  1854, 
alors  quo  l'on  passa  une  loi  très  avantageuse,  qui  traita  les  teires 
des  Townships  comme  les  autres  terres  du  Bas-Canada. 

L'honorable  député  aurait  dû  découvrir,  au  coui-sde  ses  recher- 
ches, que  dans  ces  trois  dernières  années  la  vente  des  terres  des 
Townships  a  augmenté  considénibloment,  et  que  depuis  deux  ans 
lo  Bas-Canada  a  concédé  plus  de  terres  que  le  Haut-Canada.  Je 
cite  ces  faits  pour  établir  que  le  Bas-Canada  est  loin  d'fitre  indif- 
férent à  la  question  de  l'immigration,  mais  qu'il  est  prêt  au  con- 
traire à  adopter  des  mesures  vigoureuses  pour  coloniser  et  améliorer 
le  pays. 

L'honorable  député  do  Montréal-Ouest  a  cru  devoir  parler  en 
termes  inoniques  de  la  compétence  du  ministre  de  l'agriculture 
(M.  Narcisse-F.  Belleau).  Mais  est-il  bien  juste  de  le  juger  auasi 
sévèrement,  quand  il  n'a  pris  charge  du  département  que  depuis 
deux  semaines. 

Le  gouvernement  s'intéresse  à  cette  question  tellement  qu'il  don- 
nera à  l'honorable  député  son  plus  cordial  appui.  La  colonisation 
nous  importe  à  un  haut  degré,  et  nous  lui  accorderons  tout  l'en- 
couragement possible  dans  le  Haut  comme  dans  le  Bas-Canada. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  s'est  présenté  des  obstacles 
nombi'oux  dans  le  Bas-Canada.  C'est  en  1855  seulement  que  l'on 
commença  à  voter  des  ci'édits  annuels  pour  ouvrir  des  chemins  de 
colonisation,  et,  quoiqu'ils  aient  été  peu  considérables,  les  résultats 
ont  été  immenses.  Après  avoir  dépensé  d'une  façon  judicieuse 
$40,000  et  $50,000  par  année,  lo  Bas-Canada  se  trouve  àavoir  plus  de 
dix-huit  cent  milles  de  routes  colonisatrices,  qui  ont  coûté  $536,000, 
et  plus  de  huit  mille  pieds  de  ponts. 

L'honorable  député  de  Montréal-Ouest  a  critiqué  le  mode  de 
construire  nos  chemins  de  colonisation  en  disant  qu'il  préfère  le 
système  du  Haut-Canada. 
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Evidomment  il  n'a  pas  tenu  compte  do  la  diffc'Tonce  bien  mar- 
qndo  qui  ho  trouve  dans  la  situation  idéographique  do.s  doux  sec- 
tions do  la  proviiKio,  laquelle  empêche  que  l'on  puisse  bâtir  dans  lo 
Bas-Canada  dos  chemins  semblables  à  ceux  qui  sillonnent  le  Haut- 
Canada. 

LV'tablisaomont  du  Bas-Canada  n'est  pas  le  fait  de  l'immigration. 
Loi-squ'il  devint  colonie  anglaise,  il  s'y  trouvait  environ  60,000 
Canadiens-Français,  mais  ce  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  près  do 
900,000.  L'ancien  système  en  a  malheureusement  chassé  un  grand 
nombre  do  l'autre  côté  do  la  frontière.  Je  suis  heureux  de  recon- 
naître qu'il  a  fait  place  depuis  l'Union  à  une  politique  plus  largo 
et  plus  éclairée.  La  Compagnie  Américaine  des  Terres,  qui  se 
faisait  remarquer  autrefois  par  son  extrême  exclusivisme,  changea 
complètement  son  mode  d'action  lorsque  mon  honorable  collègue, 
le  ministre  des  Finances  (M.  Galt),  en  prit  la  direction.  Il  invita 
mes  compatriotes  à  profiter  des  avantages  que  la  compagnie  leur 
offrait,  et  quel  fut  le  résultat  ?  Un  grand  nombre  do  Canadiens- 
Français  achetèrent  des  terres  et  les  défrichèrent. 

Avec  l'abolition  du  système  féodal,  lo  Bas-Canada  a  juns  un 
nouvel  essor,  et  nous  pouvons  avoir  foi  aujourd'hui  dans  le  déve- 
loppement de  notre  population  et  de  nos  i-essources.  Nous  comp- 
tons même  seiJt  millions  et  demi  d'acres  de  terres  arpentés  et 
ouverts  aux  défrichoura,  et  pour  montrer  l'intérêt  que  nous  portons 
à  la  colonisation,  nous  n'hésiterons  pas  à  doubler  le  crédit  que  l'on 
vote  chaque  année.  En  attendant,  nous  attendons  les  meilloui-s 
fruits  de  l'œuvre  du  comité  que  nous  voulons  dégager  do  toute 
influenco  de  parti  afin  qu'il  inspire  confiance  à  tous. 
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CHUTE  DU  MINISTÈRE  CAKTIEll-MÀCDONALD 

PRONONCK    I.K   2t2    MAI    IK82 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Après  avoir  régné  pendant  près  de  (|uatro  ans,  le  ministèrn  Cartior- 
Macdonald  tomba  sur  lo  projet  de  loi  présente^  i)ar  l'honorable  John-A. 
Mucdonald,  dans  lo  but  de  uiiîltre  la  milice  sur  un  pied  oilicace.  Cette  mesnre 
avait  été  préparéo  par  une  commission  à  la  suil(^  de  l'allaire  du  Trent.  Les 
copunissairos  avaient  déclaré  qu'il  était  urgent  d'avoir  une  force  active  de 
50,000  hommes,  devant  l'aire  chaque  amiée  28  jours  d'exercice,  outre  une 
réserve  du  môme  nombre  ;  do  diviser  la  i)rovince  on  districts  militaires,  et  de 
construire  un  arsenal  dans  chaque  district.  M.  Galt,  le  ministre  des  finances, 
allirma  qu'il  sullirait  de  $500,000  par  an  pour  mettre  cette  mesure  à  exécution. 
Les  libéraux  crièrent  bien  haut  qu'il  en  résulterait  une  taxe  par  tôte  de 
cinquante  cents  pour  le  soutien  de  la  milice,  et  M.  Cartier  répondit  qu'elle 
[léserait  sur  ceux  (|ui  ne  se  rendraient  pas  à  l'exercice.  Il  n'en  fut  pas  moins 
abandonné  de  bon  nombre  de  ses  partisans  du  Bas-Canada,  à  tel  point  que 
le  biil  fut  repoussé  à  la  seconde  délibération  par  61  voix  contre  54.  Par 
contre,  l'honorable  Jnlm-A.  Macdonald  se  trouva  appuyé  dans  la  section 
haut-canadienne  par  une  majorité  de  sept  voix  :  c'était  le  contraire  générale- 
ment qui  arrivait.  Les  votes  se  partagèrent  comme  suit  : — Pour,  MM.  Alleyn, 
Ault,  Baby,  Bell  (Russell),  Benjamin,  Biggar,  Blanchet,  M.-C.  Cameron, 
Carling,  Caron,  Cartier,  Gauchon,  Chapais,  Clarke,  Gockburn,  Crawford, 
Dawson,  deCazes,  Derris,  Désaulniers,  Joseph  Dufresne,  Dunkin,  Dunsford, 
Ferguson,  Galt,  Haultain,  Hooper,  Jackson,  Langevin,  John-A.  Macdonald, 
McCann,  McLachlin,  Morin,  Morris,  Morrison,  Morton,  Pope,  Porkman, 
Pouj)ore,  Price,  Robinson,  Robitaille,  Rose,  J.-S.  Ross,  Ryerson,  Rykort, 
Scott,  Simpson,  Smith,  Somerville,  Street,  Tassé,  Tett  et  Walsh. — 54. 
Contre,  MM.  Abbott,  Archambault,  Beaubien,  Bell  (Lanard-Nord),  Beaudreau, 
Bowen,  Bowen,  Brousseau,  Bureau,  Burwell,  Gonnor,  Cowan,  Daoust,  de- 
Roucherville,  Dickson,  Dorion,  Doslalor,  Drummond,  Alex.  Dufresne,  Evan- 
turel,  Foley,  Fortier,  Fournier,  Gagnon,  Gaudet,  Hébert,  Howland,  Hunting- 
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lim,  lltiot,  Jobin.Joly,  Kicrkowiiki,  I.dhW'chr'.Vii.'iT,  Ijnlniinhoiso,  Loruiitjcr, 
D.-A.  Mandnniild,  Jolin-S.  Mucdiiimld,  Miickciizii',  MiKiilonnall,  MnOi^o,  Mac- 
k(^ll(ir,  Monp'tiiiis,  Miiiiro,  Nolman,  O'IIalloraii,  Patrick,  l'n'vost,  Hankin, 
llcmillanl,  J.-.I.  Ross,  llyinal,  Hcalchord,  Sicollc,  Simard,  Starnos,  Slirtnn, 
Sylvain,  Tasrlien;au,  Wallhridgu,  Wliilo,  Wilsoii  et  Wriglit. — (il. 


M.  rOnf'^n»'^ 

Commo  c'est  prol)al)lemeiit  i»  dcrniùro  fois  que,  mes  colli^guos 
et  moi,  nous  occupons  Icm  fauteuils  miiuBtdriele,  qu'il  me  noit 
permis  d'offrir  mes  remerciements  aux  membres  de  In  législature, 
qui  m'ont  si  constamment  honoré  de  leur  confiance  dans  ma  car- 
rière ministérielle.  Je  sais  bien  que  nous  avons  été  renversés  par 
le  vote  d'un  certain  nombre  de  ceux  qui  nous  avaient  appuyés 
jusqu'à  ce  jour,  mais  )our  conduite  ne  m'inspire  aucun  ressenti- 
ment, car  en  votant  ]-our  ou  contre  un  gouvernement,  le  repré- 
sentant du  pexiple  ex(  rce  un  droit  qu'on  ne  peut  lui  contester  et 
dont  mes  collègues  et  moi  nous  ne  devons  point  nous  plaindre. 

Jo  ne  puis  m'empécher  de  féliciter  mon  collègue,  l'honorable 
J.-A.  Macdonald,  d'être  tombé  avec  i'appui  d'une  nombreuse  majo- 
rité haut-canadienne.  Je  suis  vraiment  heureux  de  voir  mon 
honorable  ami,  auquel  on  a  si  souvent  reproché  de  n'avoir  pas 
lu  majorité  dans  le  Haut-Canada,  do  le  voir,  dis-je,  tomber  ainsi 
avec  gloire,  entouré  d'une  majorité  de  sept,  qui  aurait  été  de 
quatorze,  si  tous  les  députés  du  Haut-Canada  avaient  été  présents. 
{Cris  de  non  !  non  !  oui  !  oui  /) 

Le  vote  de  mardi  nous  a  renversés  ;  je  ne  le  déplorerais  pas. 
s'il  n'avait  atteint  que  le  ministère.  Mais  je  crains  que  ceux  qui 
sont  hostiles  aux  institutions  du  Bas-Canada,  et  ils  sont  nombreux, 
no  s'en  servent  comme  d'une  arme.  (Applaudissements  dérisoires 
sur  les  bancs  de  la  gauche.)  L'opposition  a  le  droit  de  choisir 
pour  renverser  le  ministère  la  mesure  sur  laquelle  il  est  le  plus 
faible,  mais  je  le  répète,  les  ennemis  du  Bas-Canada,  surtout  ceux 
des  Canadiens-Français,  voudront  tirer  avantage  de  ce  vote. 
(Nouveaux  applaudissements  dérisoires.)  J'espère,  cependant,  que 
la  noble  conduite  de  notre  clergé  et  les  sentiments  manifestés 
par  les  Canadiens-Français,  l'automne  dernier,  paralyseront  les 
efforts  qui  se  feront  pour  rendre  suspecte  leur  loyauté.     Une 
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pensée  nous  lonsolo  diuis  notro  ehnto,  c'est  que  nous  tombonH  h 
l'oc'caHioii  d'uno  moHiiro  dontindo  ù,  la  protection,  &  la  défenHo  de 
notre  pays,  une  nuwuro  que  iiouh  croyions  ndcosHairo  pour  mettre 
leH  CanadienH  en  état  de  jouir  librement  de  leurH  inslitiitioriH  poli- 
liqiiOH,  i\  l'ombre  du  glorieux  drapeau  de  la  Vieille  Angleterre. 


DISCOUUS 


MINLSTKUK  MACDONALDSICOTTK 

pnoNONcii  1.K  '2H  MAt  1802 
A    I/ASSKMBLftK   Lftr.ISLATIVE 


Aprî'S  lu  (li'failo  dvi  cnliincl  Miicdoimld-OiirlitT,  lonl  Moiiik  iliiirpcrt  lliomi- 
ra|j|t<  M.  Siinilliolil  Miiciloiiiilil  ili>  rui'iin'i'  une  riuiivclltMiiliiiiiiislratioii.  Celui- 
ci  nccopln  colle  lilclio,  et  le  '24  mai  tSfi'i,  le  Kouvnniemcnt  se  trouva  constitué 
COUMiii'  suit  :  ilaut-Oanuda,  l)>s  lionoraldcs  MM.  Kandiinid  Macilotiald.  pro- 
cuicur  t^'-ncral  ;  M.-H.  l'olcy,  umllrc  j,'''n''''iil  «les  postes;  VV.-P.  Ilowlund, 
ministre  des  linuncua  ;  \Vm  MacduUKull,  conuuissairo  des  terres  ;  Jumos 
Morris,  receveur  Kcni'rnI  ;  A.  VVilson,  solliiùteur  gênerai.  Has-(;anada,  les 
lionuraldes  L.-V.  Sicolle,  procureur  général  ;  A.-A.  Uorion,  secivlaire  pro- 
vincial ;  T.-U.  Mctiee,  président  du  conseil  exécutil"  ;  U.-.I.  Tessier,  commis- 
saire dos  travaux  publics;  F.  Kvnnturol,  minisire  do  l'ngricullure  ;  .l.-J.-(;. 
Abbott,  solliciteur  général.  MM.  Wallbridge  et  Loranger  furent  chargés 
d'expli(|uer  lo  programme  ilu  gouvernenient.  Les  principaux  articles  com- 
prenaient l'égalité  de  représonlation  dans  clHUiue  j)rovinee  et  le  système  do 
double  nHiJorité,  aucune  loi  ne  devant  étro  imposée  ù  une  province  contre  la 
volonté  de  la  majorité  do  ses  représentants.  Beaucoup  ne  furent  pas  fjou 
surpris  de  voir  MM.  l''oley,  Macdougall  et  Wilson  accepter  l'égulile  repre- 
senlalive  et  la  double  majorité  (juand  ils  avaient  combattu  si  longtemps 
pour  obtenir  la  représentation  basée  sur  la  |iopulalion.  Le  (Hobe  les  accusa 
carrément  de  trahison.  A  la  séance  du  IH  mai,  M.  John  Itose  demanda  si 
le  cabinet  avait  l'intention  do  proroger  ou  d'ajournei'  le  Parlement,  et  se 
prononça  pour  l'ajournoment.  vu  qu'il 'épargnerait  les  frais  d'une  nouvelle 
session  et  qu'il  favoriserait  l'exiiédition  desalfaires.  M.  Cartier  fut  de  cet  avis. 
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M.  l'OiatiMir, 

T/hnfiorahlo  {|(<|)ul»<  »lo  Tiii])rairU<  (M.  rioniuffor)  poiirru-t  il  nous 
•  liiv  (|iu'Ik  M<mt  IfM  ■•  innoffiitH  "  '  (jiio  lu  guuvortioiiKMit  ]>viiHut'uil  ii 
sacritior  ?     (  Hiru.) 

M.  li<»iiANUKii.  — I  ■  "Miivoriiomoiit  ii'ii|)aK  riiilcntioii  <1(»  {mHmir  i\ 
lu  (lillihénititui  tlcH  iiicsuivm  ijo  lô^iHlatloii  ^i^ii(<ralit  ;  en  coiMé- 
<|ui>n('o,  il  iliuiiaiido  i\  la  Cliaiiiltro  dv  tw  linii(«>r  aux  IiIIIh  privÔN. 

M,  (^AiiTiKii. —  Ijok  iil»m<rvati<)iiH  ilo  l'IioiiomitU'  (It'|mti5  lU»  IVol 
(M.  John  tlyllianl  Ciiinoroii)  iiu'HUMit  ruttontioii  du  ^ouvortu)- 
nuiiit  au  (louhlu  point  du  vuu  do  l'éconontio  el  do  l'uxpédition  doH 
tiH'aii'OH.  Houuooup  do  tompH  Mtralt  iR'nlu  par  uno  prorogation  ; 
car  uloix,  nouH  auriouH  uvoo  uno  wHMion  nouv(>llo  lo  di'-hat  d'uHa;;o 
Hur  l'adroHM)  uvoc  toim  Ioh  di-lai»  (pii  HonHuivont.  A  lu  Huilo  d'un 
ajouriioincnt,  uu  contraint,  noUH  rui)rondrionH  notre  travail  It'-^iHlatit' 
di^H  lo  prom.or  jour.  Il  oHt  l»ion  déwimblo  (pic  la  Clianibro  no  pordo 
pttb  lo  fVuit  de  Hon  labour  juwpi  il  l'heure  uctuollo.  Par  là  ollo 
écononuHoru  bouucuup  do  fraiH  ot  do  tuinpH.  Il  y  aura  aimm  uno 
t^rando  épurgno  d'opéréo  par  rapport  aux  indeninitôH  dos  niernhiVH 
do  la  Chambio.  Nouh  n'uvouH  uucunoniont  l'intention  docrûor  do 
l'ombarruH  au  gouvernement  ;  tuut  au  contrains  nouH  voulons  lui 
accorder  lo  temps  d'oHHui  raisonnable.  Si  j'avais  lY  voter  iluns 
quelqu'un  dos  comttJs  où  les  nouveaux  ministres  iront  solliciter 
lour  réélection,  jo  no  voterais  contre  aucun  d'eux.*  Cwt  utt'airo 
grave  d'ouvrir  un  créilit  au  gouvernoment,  sans  avoir  pourvu 
tout  d'abord  aux  voies  ot  moyens.  Notice  crédit  est  excellent,  mais 
il  ne  faut  rien  faire  qui  puisse  lui  ix)rter  atteinte. 

SÉANOB  DU  3   JUIN    1862 

Mes  collègues  et  moi  pouvons  nous  glorifier  do  voir  les  démo- 
cnites  do  toutes  nuances  adopter  nos  vues  politiques.  Oui,  les 
points  mOmo  sur  lesquels  on  nous  faisait  la  plan  vive  opposition 

'  A  In  lin  do  chaque  session,  il  est  toujours  un  corl^in  nom.bro  de  projets  de 
loi  venant  des  ministres  ou  des  députés,  qui  s(  nt  retirés  ou  renvoyés  à  plus 
lard.     C'est  co  que  l'on  njjpelle  le  "  massacre  des  innocents  ". 

'  M.  Cartier  tint  parolo  et  tous  les  ministres  furent  élus  par  acclamation, 
y  compris  M.  Dorion  h  Uoclielaga.  quoique  beaucoup  de  conservateurs  insis- 
tassent pour  Taire  la  lutte  au  secrétaire  provincial. 
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n^n^ont,  \  l'houro  qu'il  ont,  \  toln  ot  tolnqul,  uvuiit  loin*  livAnoiiioiit 
un  |N»uv()ir,  mniihlaioiit  U*h  avoir  \mn  on  li(>rii>ui'.  AitiHi,  i-oux  qui 
no  vouluiont  pluM  rien  v»)tor  |Minr  Ottawa,  tv>  <l»5ciilonl  à  ho  toiifor- 
mur  i\  la  ililciMiim  do  lu  Uoino  ot  i\  ouvrir  un  orôdit  <io  8Mlll,(MM) 
|H)ur  la  ((instruction  (Ion  (^dilicoN  iiarlonicntairoN.  .lo  huIh  ([uc  mon 
lionoral)l(>  ami,  i(t  d('>|iut(^  d(<  KaniouraNka  (M.  Cluipais),  caroHHo 
onc(MV  rcNpoir  (iU(^  (JU(-Ih'(;  roHhtra  la  capilalo,  nutiH  jo  no  NauraiH 
parta^or  Mon  Hontimout.  Lu  (ItUimon  do  lu  Koino  doit  Ctru  nniin 
tonuo,  co  (|ni  ohI  lu  Heulo  Hointion  poHnililo  d'inio  ^roKso  (|itll(-ult«^ 
liOH  voili\,  ausHi,  noH  advorHuiroH,  vouuh  iV  un  hill  do  niili(-(«  n^'irsHi- 
tant  luiu  atloctation  d'ar^ont  ((u'ilM  avaient  ret'ust'o  inH(pi'i('i.  Lch 
niiniNtroH  uouh  denuiiident  pour  cette  tin  SlifiO.IMK),  inai.'(  leur  mesure 
eHt  tout  ii  fuit  inconiplùto,  ol  ollo  OHt  ju^t^e  comme  telle  pur  leH 
liommoHdo  l'art,  .le  doute  heaucoup  (prclle  donne  HatiHtaction  uu 
/{ouverntMuent  impérial.  C'est  sur  une  pareille  (pu'sl ion  (jue  le  ^ou- 
vornenu'ut  OHt  tombé  U(»n  «uns  içloiro,  et  j'avoue  ('prouver  (piekiue 
HatiHi'action  un  voyunt  eo  retour  ù  uoh  idées.  Le  tarif  resNendile 
iR^aueoup  il  celui  (}ue  devait  ])roposer  mon  ancien  collù^uc,  l'Iiono- 
raltlo  M.  (ialt.  Les  augmentations  de  droits  portent  sur  le  sucre,  le 
tlië,  lu  mêlasse,  les  spiritueux,  eti;.,  nuiis  ils  no  suttiront  pas  iV 
combler  le  déficit  qui  nous  attend.'  Tout  cela  sij^nitio  (jue  n(His 
avions  raison.  On  a  la  pi'ouve  aussi  (|ue  ce  n'était  pas  à  notre  poli- 
tique (put  l'on  s'atta(piait,  puisipi'on  l'adopte  aujourd'hui,  mais  (|ne 
l'on  visait,  pardessus  tout,  les  portefeuilles  ! 

'  Ln  tarif  ininmiMilii  le  rovciiii  île  $50,000,  niiiis  il  un  put  couvrir  lu  dr^pciis»», 
et  l'un  (Ii1l  iivoir  rccmirs  ù  uiic  •■inissinn  it'ublignlioii?  iirovinciulcs. 


DISCOURS 


AUX 


ÉLECTEURS  DE  MONTRÉAL-EST 

■  :'  PRONONCÉ    I.K   27    DÉCEMnilK    18(12 

A  MONTRÉAL 


Le  10  (Ipceml)rp  ISfiî,  M.  Cartier  pai'Ul  pour  un  voyage  à  Nc\v-\ork  et 
Washington.  Avant  son  départ,  un  certain  nombre  d'électeurs  de  Montnial- 
Est  lui  exprimèrent  dans  une  adresse  leur  conliance  et  leur  reconnaissance 
poiu'  SOS  services.  L'adresse  fut  accompagnée  d'un  présont  magnifique. 
C'était  un  candélabre,  en  argent  massif,  représentant  un  érable ,  sous  les 
branches  de  l'arbre  national  se  détachaient  les  portraits  de  Sa  Majesté  la 
Heine,  de  Jacques  Cartier,  de  Montcalm  et  de  Mgr  tfoseph-Octave  Plessis. 
Voici  le  texte  de  cette  adresse  : — 

"  A  l'honorable  George-Etienne  Cartier,  membre  de  l'Assemblée  législative 
pour  la  Division  Est  de  Montréal. 

"  Honorable  Monsieur, 

"  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les  citoyens  de  cette  ville,  parti- 
culièrement ceux  qui  composent  la  division  électorale  que  vous  représentez 
au  Parlement,  viennent  vous  olfrir  un  témoignage  de  l'alfoction  et  de  la  haute 
considération  qu'ils  vous  portent,  en  même  temps  que  de  la  profonde  gratitude 
qu'ils  éprouvent  pour  les  nombreux  services  que  vous  avez  rendus  à  notre 
pays  depuis  votre  entrée  dans  la  vie  pulilique. 

"  Ils  ont  de  plus  en  plus  à  se  réjouir  de  vous  avoir  confié  la  protection  de 
leurs  intérêts,  et  ils  sont  heureux  de  voir  le  nom  de  leur  division  associé  en 
quelque  sorte  à  l'éclat  qui  entoure  votre  belle  carrière  politique  et  que  no 
pouvaient  manquer  de  produire  les  importantes  réformes  publiques  que  vous 
avez  opérées,  les  vastes  entreprises  que  vous  avez  promues,  enfin  votre 
constante  énergie  à  sauvegarder  les  grands  principes  d'administration  qui 
font  la  base  de  notre  prospérité,  comme  peuple. 

"  Veuillez  donc,  honorable  monsieur,  accepter  ce  gage  de  leur  attache- 
ment et  de  leur  reconnaissance,  non  pas  simplement  comme  une  mani- 
festation politique  de  la  part  de  vos  électeurs,  mais  comme  un  hommage 
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rondii  i\  l'iMi  (1rs  bienfaiteurs  de  ce  pays,  à  l'un  des  plus  Imbiles  défenseurs 
do  nos  droits,  et  do  nos  libertés." 
M.  CARTiEn  répondit  ù  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 


Messieurs, 

Jo  suis  profondément  touché  do  cotte  démonstration.  S'il  m'a 
été  donné  de  rendre  (quelques  services  à  notre  pays  dans  ma 
carrière  politique,  j'en  suis  bien  récompensé  par  votre  aifection. 
Votre  démaruiie,  Messieurs,  m'est  d'autant  plus  sensible  que  je 
suis  descendu  de  la  haute  position  que  j'occupais  quand  vous 
m'avez  élu  votre  représentant  au  Parlement  local.  Elle  témoigne 
que  vous  approuvez  les  actes  accomplis  par  le  gouvernement  dont 
je  faisais  partie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  en  ce 
moment  la  cause  de  notre  chute.  JSTous  sommes  tombes  on  nous 
efforçant  de  faire  triom|)her  un  principe  vital  pour  le  Canada  et 
j'espère  que  le  pays  tout  entier  finira  par  le  comprendre. 

Le  présent  que  vous  m'offrez  est  sans  prix  à  mes  yeux.  Vous 
avez  choisi  l'érable, — orgueil  de  nos  forCts  et  symbole  ici  de  notre 
race, — pour  me  marquer  votre  bienveillante  estime  :  en  même 
temps  que  ce  souvenir  me  rappellera  un  magnifique  témoignage  de 
la  confiance  de  mes  électeurs  et  do  mes  concitoyens,  il  y  mêlera  la 
pensée  de  cette  nationalité  qui  vous  est  à  tous  infiniment  chère. 
Je  vois  trois  portraits  qui  accompagnent  cet  arbre  national;  trois 
admirables  figures  de  notre  histoire  :  c'est  d'abord  le  portrait  do 
notre  Reine,  celui-li  est  non  seulement  dans  tous  les  cœurs  loyaux, 
mais  encore  dans  tous  les  cœurs  qui  apprécient  les  grandes  vertus 
de  l'épouse  et  do  la  mère. 

Pour  bien  comprendre  le  génie  de  Jacques  Cartier,  pour  admi- 
rer convenablement  son  courage  et  son  énergie,  il  faut  se  rappeler. 
Messieurs,  qu'il  u  traversé  une  mer  encore  pou  connue,  dans  une 
frêle  embarcation  de  500  à  600  tonneaux,  telle  qu'on  en  voj'ait 
encore,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  sur  notre  fleuve  Saint-Laurent,  entre 
Montréal  et  Québec.  Cartier  est  le  premier  en  date  dans  les  fastes 
de  notre  histoire. 

Lo  marquis  de  Montcalm,  le  vaillant  soldat,  a  fermé  l'ère  do  la 
domination  française,  ouverte  par  Cartier.  Sa  vie,  qui  ne  la 
connaît  pas  ?  qui  ne  s'est  pas  senti  pris  d'enthousiasme  en  lisant 
les  actions  de  ce  héros  ? 
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Mais  j'arrive  à  Josoph-Octavo  Plessls,  le  noble  dvCqiio  et  rdini- 
nent  citoyen.  Il  siégea  au  Conseil  législatif  à  une  époque  de  notre 
histoire  où  les  hommes  de  lumières  et  do  force  avaient  à  remplir 
une  bien  grande  mission.  Il  y  brilla  par  sa  sagosHe  et  l'étendue  de 
son  intelligence.  Comme  citoyen,  comme  législateur  et  comme 
évoque,  il  mérite  l'admiration  et  le  respect.  Dans  son  voyage  en 
Angleterre,  il  reçut  les  remerciements  de  lord  Bathurst,  pour  les 
efforts  qu'il  avait  faits  afin  d'empêcher  l'invasion  en  Canada  dos 
doctrines  démagogiques  qui  agitai(  nt  alors  la  France.  C'est  lui 
qui  obtint  du  Iloi  la  division  en  évêchésde  la  province  ecclésias- 
tique de  Québec,  et  l'établissement  du  diocèse  de  Montréal. 

En  terminant,  Messieurs,  je  vous  réitère  mes  remerciements 
bi<3n  sincères,  pour  -'oti'o  témoignage  de  sympathie  et  de  confiance. 


DISCOURS 


suit  LB 


MINISTÈRE  M ACDONALD-SICOTTE 


PRONONCÉ  LE  17  KÙVHIKR  t863 


A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Le  ministère  Macrtoniilii-SicoUe  eini)loya  la  vacance  qui  suivit  la  session 
do  I86'2,  à  (ixécuter  quelques  nrlicles  de  son  iirogrnmme,  notamment  la 
réduction  liu  scrvi(M>  civil.  (lotte  éconoinii!  si-rvit  nialheunniscniont  de  pré- 
texte, en  tnip  île  cas,  à  des  destitutions  insi)irées  par  la  vengeance  politiiiuo. 
MM.  Sicotto  et  Howland  se  rendirent  en  Angleterre  pour  discuter  le  projet 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  dont  l'opinion  publique  se  préoccupait  depuis 
plusieurs  années.  M.  Dorion  étant  d'avis  ijue  le  pays  n'était  pas  encore  en 
mesure  do  supporter  les  charges  de  cette  entreprise,  donna  sa  démission 
comme  secrétaire  provincial,  le  ffi  septembre  1862,  et  fut  remplacé  au  mois 
de  janvier  suivant  par  M.  J.-O.  Bureau,  sur  le  refus  do  M.  Lorangor  qui 
devint  juge  des  Trois-Rivières.  A  la  session  de  1863,  M.  Cartier,  qui  agissait 
comme  chef  de  l'opposition,  critiqua  plusieurs  des  actes  du  gouvernement, 
mais  annonça  qu'il  ne  proposerait  aucun  amendement  à  l'adresse. 


M.  l'Oniteur, 

Je  demande  que  l'on  me  permette  de  renouveler  mes  questions 
touchiint  la  ré.sigiiation  du  secrétaire  provincial  et  le  retard 
apporté  à  la  nomination  de  l'honorable  M.  Bureau  au  portefeuille 
vacant.  Je  pense  aussi  que  la  Chambre  a  droit  à  quelque  expli- 
cation de  l'offre  qui  aurait  été  faite  de  ce  portefeuille  d'abord  à 
l'honorable  député  d'IIochelaga,  dans  une  occasion  récente,  puis 
à  l'honorable  député  de  Luprairie,  et-<ln  refus  do  ce  dernier. 
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Jo  (lois  ajoutor  que  l'on  «lit  oncoro  que  M.  le  secrétaire  pro- 
vincial actuel  a  déclaré,  dans  une  asscmMée  publique,  qu'il  avait 
l'nsKurance  du  «ïonvorncment,  donjiéo  par  écrit,  que  le  projet  du 
chemin  de  fer  Inlercolonial  était  abandonné.  Il  aurait  dit,  dans 
une  autre  assemblée,  que  le  gouvernement  lui  avait  promis  la 
garantie  provinciale  pour  le  projet  du  crédit  foncier.  Je  voudrais 
plus  particulièrement  des  renseignements  sur  les  négociations  en 
Angleterre  dos  deux  envoyés,  au  sujet  du  chemin  do  fer  Inter- 
colonial. 11  n'en  a  pas  encore  été  communiqué  à  la  Chambre  et 
pourtant  le  sujet  intéresse  beaucoup  le  Bas-Canada. 

M.  SicoTTE. — 11  y  a  eu  une  conférence  entre  le  gouvernement 
et  les  délégués  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswiclc, 
pour  discuter  la  question  du  chemin  do  fer  Intercolonial.  Ou 
décida  que  les  négociations  se  poursuivraient,  si  possible,  on  vuo 
d'engager  les  autorités  impériales  à  agréer  les  conditions  qui 
seraient  jugées  acceptables  par  les  intéro.ssé.N.  L'honorable  député 
d'IIochelaga,  alors  secrétaire  provincial,  fut  d'avis  que  la  situation 
des  finances  du  pays  ne  permettait  pas  de  se  charger  d'une  entre- 
prise aussi  coûteuse,  et  que  vouloir  pousser  plus  loin  ce  projet 
serait  se  départir  de  la  politique  d'économie  adoptée  par  le  gou- 
vernement. Ainsi,  c'est  quand  lo  gouvernement  a  nommé  dos 
délégués  pour  aller  s'entendre  avec  les  autorités  impériales,  que 
lo  ci-devant  secrétaire  provincial  a  cru  devoir  se  retirer  du 
ministère.  En  Angleterre,  j'eus  occasion  de  rencontrer  l'hono- 
rable député  de  Laprairie,  et  jo  lui  fis  connaître  que  c'était  le  désir 
du  gouvernement  qu'il  occupât  la  place  laissée  vacante  par  la 
démission  de  M.  Dorion.  M.  Loranger  me  répondit  que,  comme 
les  négociations  duraient  encore,  il  déclinait  l'offre,  parce  que  si  les 
conditions  proposées  par  les  délégués  étaient  acceptées  en  Angle- 
terre, on  donnerait  suite  au  projet  et  qu'alors  il  se  verrait  forcé, 
lui  aussi,  de  démissionner. 

La  même  offre  lui  fut  réitérée,  mais,  sachant  où  en  étaient  ren- 
dues les  négociations,  il  refusa  encore,  pour  les  mêmes  raisons 
que  le  député  d'IIochelaga.  On  me  ])ermettra  d'ajouter  que,  bien 
que  ces  deux  honorables  messieurs  aient  refusé  de  faire  partie  du 
cabinet,  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient  confiance  en  l'administration 
et  lui  donneraient  leur  appui  cordial  comme  par  lo  passé.  Depuis 
lors,  le  portefeuille  de  secrétaire  provincial  a  été  accepté  par 
M.  Bureau,  qui,  auparavant,  a  reçu  toutes  ces  explications  et  a  été 
informé  que,  vu  l'état  des  finances,  il  ne  serait  pas  présenté  de 
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loi  à  cotte  sossioii-ci  pour  l'oxécutioii  do  co  grand  projet  do  ohomin 
do  for.  Il  serait  injuste  de  s'attondro  (pio  le  goiivernemoi  t  va 
répondre  incontinent  à.  toutes  les  questions  do  M.  (îartior.  Je 
remots  jus(ju'au  moment  où  le  paragraphe  relatif  au  chemin  de 
fer  Intercolonial  viendra  à  discussion,  mes  explications  touchant 
les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  co  sujet. 

M.  Cartier. — Faut-il  comi)rendrc  que  le  portefeuille  vacant  a 
été  offert  à  l'honoi'ablo  député  do  Laprairio  au  refus  de  l'honorable 
député  d'Hocholaga  ? 

M.  SicoTTE. — J'ai  rencontré  M.  Loranger  en  Angleterre,  où  jo 
lui  ai  dit  le  plait^ir  que  nous  aurions,  mes  collègues  et  moi,  à  le 
voir  accepter  le  portefeuille  remis  par  jM.  Dorion.  Aj^rôs  que 
l'on  eut  fait  aussi  l'offre  à  co  dernier,  M.  Loranger  fut  demandé 
une  seconde  fois  dans  une  forme  plus  officielle. 

M.  Cartier. — Si  jo  comprends  bien,  M.  Dorion  a  refusé  de 
roproiulro  sa  place,  parce  qu'il  craignait  que  le  gouvornomont 
n'acceptât  certaines  conditions  rendant  possible  l'exécution  du 
projet.  D'autre  part,  j'ai  quelque  sujet  de  croire  que  le  secrétaire 
actuel  a  l'ocueilli  la  succession  de  M.  Dorion,  parce  (^u'il  a  cru, 
lui,  que  le  projet  était  abandonné  tout  k  fait,  qu'aucune  mesure 
législative  ne  serait  proposée  pour  le  consacrer. 

M.  Dorion. — La  Chambre  a  droit  à.  des  explications  complètes. 
A  mon  entrée  au  ministère,  je  n'avais  pas  de  siège  dans  la  légis- 
lature ;  j'avais  compris  par  la  teneur  de  la  dépêche  du  duc  de 
Newcastle,  que  l'on  avait  publiée,  que  le  projet  du  chemin  de  fer 
était  abandonné.  J'ignorais  encore  que  la  question  était  toujours 
pendante.  Les  gouvernements  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la 
Nouvelle- Ecosse  demandèrent  une  conférence.  Elle  eut  lieu  au 
jour  fixé,  et  il  y  fut  décidé  que  l'on  entreprendrait  la  construction 
du  chemin  et  que  la  province  se  chargerait  des  neuf  douzièmes 
de  la  dépense.  Mon  parti  fut  pris  aussitôt.  Je  jugeai  que  je  ne 
pouvais  point  demeurer  dans  le  gouvernement,  parce  que  j'étais 
convaincu  que  la  situation  tinancière  de  la  province  ne  pouvait 
justifier  une  entreprise  aussi  gigantesque,  et  de  plus,  que  la  pro- 
portion fixée  pour  la  quote-part  de  la  province  était  excessive. 
Quelques  jours  après,  je  remis  mon  porteteuille  entre  les  mains 
du  chef  de  la  section  bas-canadienne  du  gouvernement;  ma  démis- 
sion porte  la  date  du  16  septembre.     En  voici  la  teneur  : 
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•'  A    I-'lIONORAlJI.E    Ti  -V.    RrCOTTK, 

'■  Procureur  (jéuéntl  ilu  f'auddii-l'J.st. 

"  Cher  collt'^^uo  ; — Lu  déciHion  récoiito  d»  ^ouvoriioinoiit  cmia- 
(lion  au  Hujot  de  la  construction  du  chemin  do  for  Intorcolonial.no 
me  laifiHo  pu»  d'altornativo,  et.  Je  dois  ofiVir  ma  rcsi^iuvtion  comme 
l'un  des  membres  de  l'administration  et  comme  secrétaire  pro- 
vincial. Quels  que  piiiasent  être  les  avanta^ijes  d'un  chemin  de  fer 
qui  relieniit  le  Canadu  au  Nouveau- Brnnswick  et  à  la  Nouvelle- 
Kcosso,  l'état  des  finances  de  la  province  ne  me  jmraît  pas  justifier 
la  construction  de  ce  chemin  dans  les  circonstances  actuelles. 
L'objet  que  l'administration  avait  principalement  en  vue  lors- 
«pi'elle  a  été  formée,  était  de  rétai>lir  l'équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses.  Je  no  vois  pas  comment  elle  pourrait  parvenir  à 
ce  résultat,  si,  dès  son  début,  elle  s'engaiço  dans  une  entreprise 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  exactement  le  coût  immédiat  et 
les  obligations  qu'elle  peut  entraîner  ])ar  la  suite.  Mémo  dans  le 
cas  où  nos  finances  seraient  plus  prospère»,  la  proportion  du  coût 
de  cette  entreprise  qui  est  assignée  au  Canada  et  qui  no  peut  s'élever 
ù,  moins  de  £1,750,000  ou  £2,000,000,  me  paraît  excéder  de  beau- 
coup celle  dont  la  province  devrait  se  charger.  Ne  pouvant,  pour 
ces  raisons,  approuver  la  détermination  prise  par  le  gouvernement 
sur  cette  question,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  soumettre  ma  rési- 
gnation à  Son  Excellence  le  Gouverneur  générul." 

C'est  pour  le  même  motif  que  j'ai  refusé  de  rei)rendre  ma  place, 
dans  le  gouvernement.  Quel  que  soit  le  mérite  do  cette  action,  la 
Chambre  verra,  je  l'espère,  par  les  explications  que  je  donne,  que 
j'ai  agi  consciencieusement  et  par  le  seul  sentiment  du  devoir. 

M.  Cartier. — Quand  a-t-on  demandé  de  fixer  un  jour  pour  la 
conféi-enco  intercoloniale  ? 

M.  DoRiON. — De  bonne  heure  en  juillet  ou  en  août,  ])ar  dépêche. 
La  réunion  u  eu  liou  dans  les  premiers  joura  de  septembre.  Ma 
lettre  de  démission  est  datée  du  1(3  septembre  ;  mais  j'ai  continué  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  provincial  jusqu'au  22  octobre, 
jour  où  le  cabinet  put  se  réunir.  Je  n'ai  pu  le  faire  plus  tôt  à 
cause  de  l'absence  de  Son  P]xcellence  et  do  plusieure  ministres  en 
tournée  dans  le  Haut-Canada. 

M.  LoRANGER. — Le  19  novembre  dernier,  le  procureur  général 
du  Bus-Canada  me  |>ria  d'accepter  le  portefeuille  de  secrétaire  pro- 
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viiicial,  romis  pnr  lo  ddpiité  (rTrochcluija.  Pondant  quo  so  pour- 
Huiviiiont  los  ndi^ociationM  un  hujoI  du  choinin  'lo  for  Intorcolonial, 
cauHo  (lo  la  rôsii^nalion  d»»  l'Iionorahlo  d(5pnto  d'Hocholat^a,  il 
m'était  bion  inipossihlo  do  l'épondro.  Jo  partis  po»ir  Londres  lo  4 
Hoptonibro,  «t  co  jour-là  oncroro,  J'ouh  roccasion  do  voir  lo  procu- 
reur général  <lii  IJas-Catiada,  niais  coniine  los  négociations  n'étaient 
pjvs  torniinéos,  ma  réponsi.)  à,  la  doniande  ([uo  l'on  m'avait  l'alto, 
devait  rester  en  suspens. 

Le  4  janvier,  j'ai  ou  do  nouveau  lo  plaisir  do  voir  M.  Sicotto. 
Nouvelle  oflf'i'o  aussi  du  portefeuille.  Jo  demandai  où  en  était 
ronduo  la  qvuistion  du  chemin  do  for  Intercolonial,  ot  M.  Sicotte 
mo  dit  que  rien  n'était  concîlu,  mais,  que  le  gouvernomont  impérial 
voulait  qu'il  y  eût  un  fonds  d'amortis,semont  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette.  Jo  répondis,  quo  tout  en  n'étant  pas  opposé  tm 
principe  au  chemin  do  for  Intorcolonial,  l'entreprise,  dans  los  cir- 
con.stHiices  act\uillos,  mo  paraissait  prénuiturée;  que,  d'ailleurs  elle 
cadrait  mal  avec  la  politique  d'économie  adoptée  par  lo  gouver- 
nomont,  ot  quo  pour  ces  motifs  j'étais  forcé  de  refuser  lo  porto- 
ffiuille  quo  l'on  m'offrait.  Je  no  .savais  jias  quo,  depuis  mon  entrevue 
avec  l'honorable  procureur  général  du  Bas-Canada,  celui-ci  avait 
offert  de  nouveau  hi  portefeuille  il  .Nf.  Dorion.  (!ela,  néanmoins, 
no  m'empêchera  pas  d'appuyer  les  ministres  actuels. 

M.  Cartikk. —  Dans  lo  discoui-s  du  trône  lo  gouvernemont 
demande  (pi'on  le  félicite  d'avoir  convocpié  los  (chambres  do  bonne 
heure.  11  croit  quo  sa  diligence  doit  nous  paraîti-o  méritoire. 
Cependant,  il  est  facile  de  montrer  quo  depuis  1856,  la  législature 
a  toujours  été  ouverte  d'aussi  bonne  heure  quo  cette  année,  excepté 
en  18G1  et  en  1862.  Les  organes  dos  ministres  actuels  ont  pi'o- 
clamé  quo  la  législature  serait  convoquée,  non  pas  le  12  février, 
mais  lo  1er  janvier.  En  1856,  elle  lo  fut  le  15  février  ;  on  1857  ot 
1858  lo  26  février  ;  en  1859  le  29  janvier  et  en  1860  lo  28  février. 
En  1861,  los  Chambres  no  purent  s'ouvrir  que  le  16  mars,  à  cause 
de  l'absence  de  sir  Edmund  Ilead. 

Je  souscrirai  volontiera  au  paragraphe  de  l'adresse  qui  est  relatif 
à  la  milice.  Les  membres  actuels  do  la  gauche  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  lo  bill  de  milice  du  ci-devant  gouvernement  fût  parfait, 
ils  reconnaissaient,  au  contraire,  qu'il  aurait  besoin  d'être  modifié 
avec  le  temps.  C'est  poui-quoi  ils  n'ont  aucune  objection  à  ce  para- 
graphe. J'espérais  cependant  que  l'on  ferait  en  sorte  do  no  pas 
éliminer  des  rangs  de  la  milice  des  hommes  précieux  comme  sir 
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Fi.-V.  Tacli)^  <•(  ItU'oloiKtl  (.'uiii|iIn-II  '.  (/iiainl  l<'  Itill  dt*  iiiiliin  vifiidni 
on  «liNiMiHHioii,  ro|i|K*Niliori  tw  Mmii(|ii«M'u  pitHdo  f'iiint  Ioiih  hoh  iiflorlH 
|Niiir  y  fuii'i- iiiM't'n'  i|ii(tl(|ii<-  ui-|,i<'l(-  pt'opm  ii  «Miip/^i-lM'i*  tlcH  )|i>Mti 
liilioiiN  corniiir  (u;!!*;  ilii  (!()|()ii(t|  (L(MiiN)  Arcliiiiiiliiiiill.  pour  iirio 
ciiiiHi'  |Hir)-rii<tril  |Milili«|iu).  Je  iiio  (|iio  U-  HyHh^riio  mililairo  pro 
pow't  par  1(1  ci  (Uwaiit  ^oiivornciiK^rit  oQl  iiiipliqiii^,  coiniiio  lo  prd- 
Ii-ikI  m.  Kaiikin,  la  iiiiw*  (m  iimif^o  tU^  la  ronwriptioti.  Ixm  Iumiumch 
(Mirôli'N  aiirainiit.  (Ml  l'avaiila/^tMli)  H^xt-rcor  <wi  hatailloiiM,  iinii  pan 
(iti  coiiipa/^iiioM  iHolétw,  roiiirno  cnla  a  limi  aiijoiird'liiii. 

IJiKt  partiit  (lu  para^raploi  Hiir  I<*h  «tditWutH  ii  Ottawa  nw  plati 
iiilitiiiiii^iit.  On  Hait  (|un  I»  procureur  f^i^m'ral  actuel  du  lUw 
( -tinada  aliandonna  niK^  f'oiH  le  ^ouvcrncnicnt,  parce  «pi'il  ne  pniiviiil 
W!  dccider  à  Hc  (tonfurnier  au  (dioix  de  la  llciiie.  Aujourd'liui  le 
voilii  obli/{«<  dirit  qu'Ottawa  MU'a  la  capitale,  l'our  nui  part,  je 
hiiIh  heiiroiix  du  voit*  «pm  l'on  u  l'int^tiition  d'y  terminer  Ich  édillc(!H 

pullli<'H. 

A  r<1^ard  du  |iara/rraplie  concernant  le  clieinin  de  for  Inler 
colonial,  jo  nie  réHerve  d'en  parler  lorH(|ue  lu  (  !|iaiiilii'e  aura  reçu 
coniniiinication  de»  reiiH^ti^nenientH  Hiir  la  luiHHion  dcH  dél(^^u(lH  on 
An^letorro  ;  m  jo  piiiH  coinpliinciiter  le  iluiit  ('iinada  au  Hiijot,  do 
l'ouverture!  projel<1e  dcM  territoircH  du  Nord  Ouest,  le  Hanflaniuia 
n'a  paH  ii  m',  l'cliciler  au  Hiijet  du  cliiMiiin  de  i'cr  liilercoloniul.  Ci^la 
cHl  dû  un  l'ail  que  lo  Him  (Juniulu  n'u  pUH  hu  juHto  ])arl  d'inniicncu 

'  liO  colori"!  (!iim|)lmll  Mti'd  un  hommo  l'orl  «llHliriKii/',  "n  mililiiiri!  nx|HTi- 
ninnt<>,  iiii  nHpril  iiii\  vims  liir^CH  i!l  coiiciliiuiti'H.  KcoHhuiH  il'ori^iiie,  il  poii- 
vail  l'airri  iiiuiitt'r  su  liKrii!*;  à  S\ni',\  (^aiii|il)i!ll,  l'un  'I<'h  |ii'in(:i|tiiux  ii|i|iiiiH  du 
liiiiii'ux  lloliiift  Dnicn,  l'(iiiiliil(Mir  du  Cliiii  (:iiiii|ilir>ll,  (i'Invcniwn.  Il  Hnrvll 
f(i  AiiKl<'li'i'ri',  (iii.x  Indi'H  l'I.  au  Ciinnilii  m  lu  siiilo  di'  lu  r^'viAU'.  d»!  18.17.  Kn 
iH'il,  il  di'VJnl.  uidf!  du  (■ump,  piiin  Hf'rTi'luirrt  iiiilitiiin)  d<i  notrf!  K""^''''"'''"' 
riiononit)li!  (;.-l'oiilell  Tlioinpsori,  l'fsn  npW)»,  il  •''pouH/ill  uno  (Iiinudinririfi, 
lllle  rlii  colonial  Jiii'licri'riii  l)uiJii!Htii!y,  Hisi^tinur  <!<;  KoHs/iiiiliitiilt.rtlHoiisudjn- 
Kciiril  n<:w'm\  lie  lu  iiiilico  du  MaH-fiuniidu.  A  lu  mort  d^  lord  Sydiiiiiium,  lo 
iiinjor  (Iiiinptioll  nyoi^itit  son  nl'|{ii(i(!nl  et  rriviiil  au  (]iiiiiidit  en  tK4(i  iipr'in 
R'ftlrn  riilirf't  du  si-rvico  iivnt:  domi-Holdi!.  Lord  Kl({iii  l'eiil.  (snsuilf!  pour  Hi'v.ri'-- 
In'uv,  Kn  IH'M,  l/i  Hiiiiiu  lo  créaii.  rompagnon  du  Bain  sans  rpi'll  cùl  «olli- 
cllé  cot  lionnonr,  Aiiri:s  avoir  rfifui.-  la  cliargn  d'adjnriitnt  g('n<''r«l  rin  la 
miiico,  loB  élfctiMirn  du  rnmiA  lU:  Roiivillf;  !"  porl^r(!nt  au  l'arlffinont  on  18.18, 
I/honorabio  L.-T,  Drnimnond  !«  remplaça  on  '"Ito  (pialito  aux  élontionH  de 
18(Ji.  lii!  nio.jor  (Jttin|)l»t'll  avait  àUt  jirc(«^'<|i'ininRnt  mfunhro  fin  oonRoil  d'agri- 
ciiltiin',  du  consiiil  di!  l'Université  di^  Lonnoxvillo  ot  liii'.'ctcur  de  la  compa- 
gnie do  clieniin  de  fer  du  (iraiid-'i'runc, 
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iIhiih  lit  niliiiittt,  lu  iliHtrihiitiuti  iIok  clmi-f^oH  ttii  luit  loi.     Ijocom 
iiiiNHuin*  ilnH  torriM  itHt  cortuiiii'iiinnl   im  lioiiiinn  il<t  <'u|iu('il<V  iimiM 
H«)n  uiiiiiittiHlriilioti  proiivoni  (iii'il  «ml  uvuiit  tout  ilti  nu  |troviii<!<). 

Un  |iai'ii^ru|iliti  iioiih  uiiiioiictt  (|iiti  Ikn  ttHlimutiniiH  loid^iMuiroH 
oui  l'tô  |)r(t|iuiVTH  livnc  lu  |iliiK^ruiMl  Moin  Kri  l'uliHcnic  ilii  ininiNirx 
(l(tH  tiiiuncoN,  i|ntt  lu  inulu(li<*  tient  ('•|oi({ii<<  do  lu  cupilulx,  j«<  hiiIh  m 
ili'oil  (l«)  Hii|i|)OHor  (in'itlIitH  ont  fi{fi  |tn''|iar)'t«m  pur  i|II«'Ii|ii<>n  coiniMiN 
MtifcH,  poiit-i^t  rit  pur  l'iiii  do  cuiix  ipii  ont  ôt^S  nonmitlN  pour  oxu 
iniiit-r  It'H  d(tpcnH<'H  pulili<|ni*H.  ('et If  dernière  loniiniNNion  iioun 
pi'ouviMpie  leH  ininiMtreMHe  mtnteni  iniupuliIeH  perHonnelUtnient  du 
rein|ilir  cette  l'onelion.  I<)t  l'on  nonH  UHNiire  (pie  lu  eominlHHion  vu 
trouviM'  un  moyen  d'ue(-oniniod«)r  la  di^|MtnHt)  pultlicpie  au  ri*venu. 
(VcHt  une  proiner«Mt  li*rt  extraordinaire  ;  car  j'ut leste  (pi'uueun  <leH 
(MiinniiHHuireH  n'u  encutre  rien  luit  pour  juntitler  une  eonliunee  uuHHi 
Illimitée. 

Ia!  puyH  doit,  uno  witnniu  conrtidérul/lo  aux  Hu>x»eurH  )M>ur  leur 
indeniniltl,  ut  il  n'y  a  pan  d'uppurenc.e  (pie  lu  gouvernement  ait 
riiileiilion  de  lu  puyer.  On  croit  (pi'eii  dilterunt  le  puieiiuiiit  doH 
d(!lleH,  on  uméliorera  l'étut  den  tinuni:uH.  Ou  Mystè-mu  a  peut  Otru 
élA  ru(UHiiniundt-  pur  Iuh  (MuninisNuiruHl 

Hoii  Kxcelleiiiu)  noiiH  prie  de  diH(!utur  Iuh  attairuH  piihliipii'H  ave(; 
culme  l'I  impai  liulilé.  Noiih  hoiiiiih^h  prt'^tN  à  iiouh  reiidrt!  il  hu  prit'-re  ; 
tiiaiH  je  ne  HaiiraiH  oiililier  «pie  le  /{ouvernumiMil  n'u  puH  loiijourH 
um'>  d'impurliuliti-,  noluiiiment  eiivtti'H  certuiiiH  otIicicrN  puldicH  (pii 
(int  ou  lu  mullieiir  (lu  lui  dépluiru.  (lui  l'oruteiir  éniinière  plusitturN 
dcHlitiilioiiH  luilcH  HuiiH  motit  pluirnihlu.) 

On  a  luit  Konner  bien  liuut  duim  le  titiiipH,  Ich  (•coiioniieH  qu'or. 
])rétundait  uv)»ir  ri^uliséiis  ;  iiiuis  ledim-oursdu  tnuie  n'eu  dit  riun  ; 
c'«!Ht  ({lie  Iuh  (3conoii><"s  n'ont  JumaiH  (txiHlt'!. 

liUH  luiiiintri^s  ont  duHtitud  lu  Dr  .Vlt^illeiir,  cet  ancien  ut  lidèlo 
Hervituur,  houh  prc'ïtexte  d'ernMirH  datiH  mfH  conipteH  ;  (;t  pourtant 
il  weruit  facile  du  proiivtu-  (pie  ces  erntiirM  dcliappaititit  pur  leur 
nuturu  àMJii  contrûlu.  l>'ailleiirH,  on  nu  puH  (/.«;  moliviU'  trop  oHtun- 
Hiblumutit  Hon  ruuvoi  niir  cutlo  ruiHon,  on  u  plutôt  alld^ué  hoii  A^u 
ut  HOU  iiiHiilIlHaiKH).  Knt -ce  uiimi  (pi'il  t'ulluit  u^ir  cuvui*h  un  atuiun 
ut  lidèlu  H<^!rvituur  piihlii;  ?  On  l'u  iniH,  pour  uinni  diru,  Hiir  h',  pu.j, 
ut  un  umi  du  député  du  Montréul,  iiKtmbru  du  /{ouvurnumunl,  u 
été  |>uu  uprùH  placé  au  bureau  du  poHtu  de  Montréal. 

M.  FoLKY. — Ju  niu  que  M.  Fitzgerald  aiuiuel  l'honorable  député 
fait  allusion,  ait  été  min  tV  In  plac^  du  l)r  Muilluur. 
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M.  Cautikh. — Jo  n'ai  piiM  dit  <\\w  M.  Fitz^fi'ald  iiviiit  616  iiiîm  à 
HU  place  ;  j'ai  «lit  tiu'il  uiM^  |K>urvii  d'un  «tiiiploi  uu  liiii'«'aii  de  pttHic. 

M.  HoHK. —  DuH  coiMiiiiri  du  Lurouu  do  pcmto  du  Muiitrihil  ont  ù{6 
runvoyéH  m)Uh  prétuxtc  quu  le  porH«>iuiul  étuit  trup  uuntbruux,  et 
immédiatemont  on  en  a  nommé  d'autreH. 

M.  KoLKY. —  Il  y  un  a  uu  trois  du  runvoydn  ii  cauHu  do  leur  incu- 
padté,  ut  quatre  parcu  ({u'Uh  étaiunt  inutiUm. 

M,  IloHK. — l'ouniuoi  aloi*H  Iuh  trois  qu'on  a  nommun  uiiHuito, 
n'ont-llH  pati  616  pris  parmi  Ioh  quulru  auxquels  on  n'avait  pas  i\ 
l'aiiv  ce  ropnxdiu  d'inca])ac-ité '^ 

M.  (/'aktikr. — ('oh  inturruptionHJuttont  du  jourHur  lus  l'conoinios 
dont  HU  vaiitu  le  ^ouvurnumunt.  Luh  minintrus,  dauH  lu  dini-ourn 
du  trônu, gardunt  lu  Hiluneu  Hur  un  Hujut  bien  im|iortant  :  la  double 
nuijorité  ;  c'eHt  le  princijH)  mfime  Hur  lequel  s'eHt  formé  lu  ^ouver- 
numunt  actuul.  On  aura  ju^û  qu'il  utait  plus  ])rudunt  du  nu  pan  un 
reparlur.  i/immi^nition  unt  une  autre  quuHli<»;i  à  propos  du  la(|uullu 
on  a  fait  ^rand  bruit  u\i  d«Sbut  du  eu  ({ouvurnunlunt  ;  ut  pourtant 
on  un  cburcliurait  vaiiiumunt  quuhjuu  mention  dans  lu  discouiM  du 
trône. 


DISCOURS 
mn 
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l'HONONCK    I.K   W   AVnil.    IHUli 

A  I/ASSKMHLfcK  LÉIMSLATI M'] 


M.  Siiïoltn  «tnuiiiit  lin  bill  à  l'efll'l  (riiiiionili'r  la  loi  iidopt)''!*  trois  uns  aii|ia- 
ravanl  sur  lu  proposiliuii  ilo  M.  CarliiT,  "  cunciwiiiinl  l't'ni'i't<is(i'tMiii'iil  l'I  lu 
purgo  (Ifs  hypollitti|ii<)s  duiiH  h*  Hus-Cuiiatla.  "  l'iiisicurs  députés,  iiotainiiH^iit 
MM.  Hosi)  f!t  Diiiiiviii,  s'iippost'n'iil  au  projet,  pnrcn  (|U(>,  suivant  *'iix,  il  raiiii>- 
iiait  Im  systtMiiit  dts  liy|iotlmipii)s  à  raiicii'iiiii!  lui  («t  lui  twiluvait  lii'aui'ou|)  dt*» 
Kuraiitiiis  dont  on  avait  cru  dovoir  l'uiitounT.  M.  Cartier  H°attaf|ua  non 
moins  vigoiirciisfnH'iit  au  hill  do  M.  Sicolte  dans  un  discours  d'iint-  liouru  et 
dt'uiiu,  ut  M.  Uurion  lui  donna  lu  replii|iit>. 


M.  l'Orateur, 

Jo  vais  parler  on  anglais  afin  d'ôtro  mieux  compris  par  moa 
honorables  collùguos  du  Haut-Canada.  Lo  mesure  que  pr<^>sente 
l'honorablo  procureur  général  (M.  Sicotto)  est  aussi  im])(>rtante 
pour  les  Haut -Canadiens  que  pour  les  Has-Canadiens,  et  pour  tous 
les  étrangers  qui  pos.s6dent  des  propriétés  on  Canada  ou  qui  y  out 
placé  des  capitaux. 

Non-seulement  jo  défends  aujourd'hui  un  grand  intérêt  général, 
mais  je  défends  encore  une  loi  dont  je  suis  l'auteur  et  qui  a  obtenu 
dans  le  temps  l'assentiment  de  l'honorable  procureur  général 
(M.  Sicotte)  et  de  l'honorable  solliciteur  général  (M.  Abbott). 
Jo  ne  dis  point  que  ma  mesure  est  parfaite.  Loin  de  liV,  je  la  crois 
susceptible  d'être  amendée.     J'y  ai  moi-même  déjà  apporté  detj 
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iTKKlificiitioiiH  t((.  jo  mn  propose  <1(!  n!tn<5<li(!r  par  <1o  noiiv(*aiix 
cliiifii^mnciils  il  (pK'lijiiiiH  iiii'orivi'iiionlH  donl,  j'ai  ou  (îoiiiiiuHHaiico 
(lopiiiH  |)()U  (Jo  (|iiii  j(i  V(!ii\  ilôli^iidro  luut  parl.icnilit'M'oiiioni,  c/t^Ht 
lu  priiuMpo  (lu  HyMlùiiK!  liu  (;ull,u  loi  (|iii  tn>  Iroiivu  iittaqiitj  par  lu 
l)iil  (lu  proc.iirfMir  ;^(1ii»jral,  princi-po  <|iio  Jo  n'ai  point  dutioiivcrL, 
main  (|tio  j'ai  um|inint('!  au  codu  Napoléon  ut.  au  codo  dit  la  Ijoui- 
Hianc;  deux  autr)rili's  (pii  coMtrohalahctMil  Ition  l'opinion  du  pro- 
(uirour  général  do  cri  li!  province,  l'our  oxpliqiuir  hou  (dianj^o- 
mcnl  d'opinion,  l'IionoraMo  niinislro  prdtond  aujourd'hui  (pTim 
volant  |iour  tua  loi,  il  avait  voulu  (tNpi'rimonlor  un  |)rin(;ipu  nou- 
veau, rnaiH  lo  codo  do  procodiiro  civilo  do  Franco  |)Ourra  lo  con- 
vaincro  quo  co  |irin(;ipo  ii'ohI  point  uno  nouvoaulé.  Kn  dé(;rélant 
lu  nécoHHité  do  la  production  d'un  oortifitiat  du  ré/^istratciur,  pou- 
(M)nHt.alor  hï  l'itninoiililo  dont  la  vonio  OHt  annoruroo  par  lo  nliorir, 
oHt  lihro  ou  non  do  toulo  liy|)olli(V|uc,  ausHi  (|uo  dans  Ioh  caH  do 
ratitications  do  titro  ou  do  licitalion  iorc«M-,  on  n'a  iait  ([u'a])- 
pli({U(u-  un  principo  roconnu  par  lo  codo.  Il  y  ont  dit  (art.  749  ot 
750)  «luo  Hi  lo  jugoinont  d'adjudication  n'ont  pan  attacpjo  danw  lo 
nioiH  d(!  sa  niiçnitication,  il  wsra  pnx'ôilô  i\  l'ordi-o  do  dislrihiilioii 
<lu  prix;  ot  ([uo  "  lo  j)ourHuivant  prendra  l'ordoiuunKîo  du  jugo 
conimiH,  qui  ouvrira  lo  proiiÙH-vorbal  d'ijnlro,  auquel  Horu  ainujxc? 
un  extrait  délivré  par  lo  courtorvatour,  do  touto.s  Ioh  inHoriptions 
oxistantoH  "  (art,  752).  La  loi  présentée  par  moi,  il  y  a  trois  ans, 
n'était  donc  pas  une  innovation  do  principe  et  ini  essai,  corutuo 
l'a  dit  riionorahlo  procureur  général. 

Jo  n'ai  jainais  prétendu,  j'y  insinto,  que  mu  mesure  fût  parfaite. 
J'ai  préparé  mâmo  un  hill  tondant  à  rendre  plus  etlictaco  encore  ie 
foncitionnotnent  do  cotte  loi.  J'y  limite  les  insiîriptions  d'Iiypo- 
tliôquo  A  dix  ans,  ((t  j'en  lais  cc!HH(!r  l'on'ot  aprùs  cette  pério(Jo,  si 
elles  n'ont  pas  été  ronouvciléos  auparavant. 

L'hnnorablo  député  d'IIocholugu  (M.  Dorion)  fait  un  signe  de 
lôte,  quo  jo  prends  pour  uno  désapprobation  do  lu  rùglo  qiu)  jo 
voudrais  faire  sanctionner  par  uno  loi  positive.  L'honorable 
dé|)uté  croit,  je  dois  lo  supposer,  (jue  j'énonce  ici  quelque  point 
nouveau  do  législation  ;  il  so  trompe,  je  m'appuie  sur  îles  autorités 
dignes  du  plus  haut  respect.  Jo  citerai  lo  coile  civil  fraru;ais 
l)our  rassurer  l'honoralile  nïprésentanl  ot  le  pnx'ureur  général; 
voici  ce  qu<!  j'y  trouve.  "  Les  inscrijttions  conservent  l'hypothècjiU) 
ot  lo  privilège  i)enilant  dix  années,  à  comptcsr  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  effet  eos.so,  si  ces  inscriptiijns  n'ont  été  renouvelées  avant 
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rt^x|tira(ioM  «lo  co  ddlai  "  (art.  2164).  L'iritrodiidion  ici  do  (îctto 
rù;^!*)  iw  itoiirni  «[iio  coiitrihuor  à  rondro  pliiH  compiùto  lu  puMicut*) 
(|iio  l'on  doit  doriiiur  à  l'Iiypothùqiiu  et  aux  cliai'<{(tH  dotil  poiivnrit 
•lire  ^^rc.vf'M  lt!H  itiinn!ul»loH. 

.M.  l)oHioN  (t.Kposu  l'opinion  qiio  l'uncion  iina^ti  d'anno'Ktor  la 
vcnlo  à  la  porlo  do  l'df^liwj  ut,  dans  la  (î(Ui:ttr,  Ojficiflla,  valait 
Ixiaucoup  niiuu.x  quu  1»  modo  (loiiHaoré  pur  lii  loi  aoliiollo. 

.M.  (/AiiTiKU  Hainit  cottu  oooaHioii  pour  (!lai)lir  la  Hiipôrioritd  do 
la  loi  pr6>otil.o  hui'  l'aïKÙonno.  Jo  doniando  à  lu  (/'liatnl)i'o  nI  Ioh 
tinn  pour  lor4([nollcs  Hont  crôi'is  los  buroaiix  d'liypollii''(|no  no  Hont 
puH  niioiix  hoi'vIh  pur  mu  loi  qu'uMoH  no  l'tîluiont  uvunt  Hon  adoptio», 
HÎ  Ioh  inti'rfilH  doH  partirulicsrH  no  Hont  |»aH  inioiix  proti'i^ôs '/ 
AiitrcCoin,  lo  créarKtior  (lovait  Otrc!  conMlammont,  Hiir  hoh  cardon, 
avoir  oinupio  Hoinaino  r(oil  à  la  Gazette  Offii'ielle,  ou  ho  troiivor 
oliatpio  diman<'li(!  à.  la  porto  do  l'ô^liHo,  pour  voir  ni  la  |)ropriol(1 
(pli  (5tait  Hoii  f^uj^o  n'ullait  pus  t'itro  vonduo.  (/olu  ciMiHiiit  du 
inalaiNo,  ^ônait  I(;h  op($rationH  ot  lu  oinuilation  doH  capitaux.  La 
loi  actuollo  a  auHHi  aint;lioiu  la  ponition  do  l'ompruntiMir  canadion 
Hiir  lo  mai'(di(3  nioiultairo  (Itrun/^or,  ot  il  lui  UHt  inaiiitonant  plus 
laciilo  do  n'y  prociii'ordoH  capitaux  au  moyondo  riiypotli(;(|uo.  iio 
prfilour  n'ont  pliin  ohli^c  d'uvoir  un  a^tiiit  cliargi!  do  n'ansuror 
(dia(|Uo  dinianolio  ni  l'on  n'annotico  pUH  la  vonto  do  la  propri(jt(^ 
Hur  la({Uollo  il  a  hoii  hypotliîtrpio  ;  il  n'u  plus  à  allor  t'airo  hoii  oppo- 
Hiti(jn  à  la  dintribiition  doH  doniors:  lu  loi  ollo-mOnus  agit  ot  pn;- 
liigo  HondroitH.  Par  là  ollo  porto  los  cupiluliMttjH  à  prOlcr  on  co 
payn,  ot  o'oMt  un  résultat  uiiquol  clia(Min  doit  applaudir. 

Ijo  l)ill  du  procureur  géiitîral,  au  contruiro,  ost  propre  à  dcjtruiro 
(rotio  disposition,  un  fuisunt  reparaît  ro  toutes  \o.h  ditllciiltils  d'autro- 
f'oiH.  Je  conjure  lu  Chamhro  do  liioii  rëtltlcliir  sur  Ioh  funosIeH 
(ionH(j(iuoncoH  qu'ontruînorait  lu  révocation  de  la  loi  oxiHtunlo.  Im 
systùmo  (m'on  veut  nUuhlir  pouvait  convenir  iV  iino  autre  (5p()(|ii(', 
oi^l  Ioh  traiisactioiiH  hoiih  lu  garantie  de  riiypotlio(|Uo  <5tai<^nt  ranss, 
main  il  no  convient  plus  maintoiiunt  ({u'oINm  Hont  hI  noinhreiiHOH. 
FiOH  vuoH  que  j'ônontîo  Hont  partag(5oH,  j'en  hius  (jonvuiiKMi,  pur  lu 
majorité  do  'i  Cliunibro,  ot  J(!  n'aurais  pas  do  peine  à  prouver,  au 
bos  )in,  (jue  le  monde  dosallairoH  verrait  uvoc  le  plus  grand  rogrot 
un  retour  à  l'ancien  ordre  do  cIiosoh.  J'ai  (îonl'éré  de  (u;  projot  do 
loi  uvoc  dos  lioinmoH  qui  pouvaient  me  donner  une  opinion  éclairée, 
et  très  géiiérulomont,  iU  le  regardent  (îomine  un  ucte  rétrograde. 
D'où  viennent  donc  loH  plalnto.s  ?  Où  sont  donc  les  pétitions  qui 
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demandent  à  la  Chambre  l'abrogation  do  la  loi  oxintante  ?  Ces 
plaintes  ont  été  formulées  dans  une  réunion  de  vingt-neuf  avocats 
do  Montréal.  Le  comité  nommé  par  eux,  pour  préparer  dos  amen- 
dements, en  a  bien  suggéré  quelques-uns,  dans  son  rapport,  .*."'is 
il  n'a  point  attaqué  le  principe  du  système  de  la  loi.  La  majorité 
qui  s'est  prononcée  contre  cette  dernière  s'est  recrutée  surtout 
dans  les  rangs  de  jeunes  avocats,  reçus  duns  les  trois  dernières 
années.  La  majorité  des  avocats  à  qui  l'expérience  donne  une 
opinion  éclairée  s'est  prononcée  pour  la  conservation  de  la  loi  ou 
s'est  abstenue  de  prendre  part  à  un  mouvement  rétrograde.  C'est 
à  la  suite  du  rapport  de  ce  petit  comité  dont  j'ai  parlé  que  le  pro- 
cureur général  a  jugé  bon  de  désavouer  une  mesure  qu'il  avait 
votée  et  d'en  demander  l'abrogation.  Il  a  cédé  à  une  pression 
faite  dans  l'intérêt  d'une  portion  de  la  société  qui  se  trouvo  en 
opposition  avec  le  plus  grand  nombre.  La  Chambre  et  le  pays 
tout  entier  sauront  reconnaître  où  se  trouve  l'intelligence  des 
véritables  intérêts  du  public. 


DISCOURS 


suit    UN 


VOTE  DE  NON-CONFIANCE  CONTRE  LE  MINISTÈRE 
MACDONALD-SICOTTE 


PnONONCÉ   LE    It    MAI    1803 


A    l/ASSKMBLÉK    LÉGISLATIVE 


Le  28  avril  1863,  l'Iiononible  J.-A.  Macdonald  donna  avis  qu'il  proposorait 
un  vote  de  non-conllnnce  dès  (juo  le  gouvorneinent  demanderait  des  subsides, 
ce  qui  fut  fait  à  la  séance  du  1er  mai.  M.  .I.-A.  Macdonald,  appuyé  par 
M.  Cartier,  présenta  alors  l'amendement  suivant:  "Que  la  Chambre  ne  se 
forme  pas  en  comité,  mais  qu'il  soit  résolu  que  l'administration,  telle  qu'elle 
est  constituée  actuellement,  ne  mérite  pas  la  confiance  de  cette  Chambre."'  A 
l'appui  de  sa  motion,  M.  Macdonald  prononça  un  long  et  vigoureux  discours 
qui  fut  bruyamment  applaudi  :  évidemment  il  était  l'écho  de  la  majorité. 
M.  Langevin  Ht  aussi  un  discours  fort  remarqué.  Le  cabinet  se  défendit 
mollement  et  fut  encore  plus  mollement  défendu.  Clear-grits  et  rouges  n'hési- 
tèrent même  pas  de  condamner  fondamentalement  sa  politique  générale,  l'iais 
ils  avaient  l'air  de  dire  avec  MM.  Brown  et  Dorion  :  "  Nous  ne  voulons  ;ias 
laisser  arriver  le  parti  libéral-conservateur,  et  nous  tenons  MM.  Macdon^'ld 
et  Sicotte  debout  jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  nous-mêmes  prendre 
en  mains  les  rênes  du  pouvoir."  Le  vote  se  prit  dans  la  nuit  du  7  mai,  au 
milieu  d'une  vive  excitation,  64  députés  contre  59  votant  la  déchéance  du 
gouvernement.  Le  vote  de  M.  Rykert  prit  les  conservateurs  par  surprise,  car  il 
avait  promis  de  combattre  le  gouvernement.  Ce  n'est  que  le  1 1  mai  que  le  pre- 
mier ministre  se  leva  pour  expliquer  qu'après  ce  vote  de  non-conliance  il  ne  lui 
restait  d'autre  alternative  que  de  demander  l'appel  au  peuple  et  les  subsides 
de  rigueur.  M.  Cartier  déclara  qu'il  n'était  pas  satisfait  de  cette  explication, 
que  les  ministres  bas-canadiens  n'étaient  pas  à  leur  poste,  que  leur  absence 
justifiait  la  rumeur  que  le  cabinet  allait  subir  un  replâtrage  en  vue  d'élec- 
tions générales,  et  il  proposa  l'ajournement  immédiat  de  la  Chambre,  ce  qui 
équivalait  à  un  vote  de  non-confiance.  Il  en  résulta  un  débat  très  vif  auquel 
prirent  pari  MM.  J.-S.  Macdonald,  Brown,  Dunkin,  J.-A.  Macdonald,  Drum- 
mond,  Cameron,  Galt  et  Cauchon.     Four  la  seconde  fois,  en  moins  de  cinq 
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jours  d'intervalle,  la  chute  du  gouvememoiit  était  décrétée.  La  mniorité 
s'éleva  cette  l'ois  à  onze  voix.  Pour:  MM.  Alloyu,  Andorson,  Baby,  Beau- 
bien,  Benjamin,  Bmussoau,  J.-H.  Cauieron,  Mattliow  C.  Cumcron,  Caron, 
Cartier,  Cauclion,  Cliapais,  Glarko,  Cockburn,  Crawford,  Daly,  Daoust, 
(le  Bouclierville,  de  Cazes,  Denis,  Désaulniors,  Joseph  Dufresne,  Dunkin, 
Kerguson,  Fournier,  Galt,  Gaudet,  Jjickson,  Jones,  Knight,  Langevin,  John- 
A.  Maodonald,  L.-8.  Morin,  Morris,  Morrison,  Morton,  O'Connor,  Pope,  Pou- 
jiore,  Powell,  Pinsormaull,  Hobinson,  Hobituille,  Rose,  Uoss,  Johii-J.  Rosa, 
J.-S.  Ryerson,  Sherwood,  Siuiard,  Simpson,  Street,  Tascheroau,  Toit,  Walsh, 
55. —  Contre:  MM.  Ault,  Bell  (Lanark-Nord),  Benoit,  Biggar,  Bourassa, 
Buchanan,  Burwi'll,  Brown,  Cowan,  Dawson,  Dickson,  A.-A.  Dorion,  Drum- 
inond,  Alexandre  Dul'resne,  Dunsford,  Poley,  Portier,  Oagnon,  Harcourt, 
Hébert,  Howland,  Huot,  Jobin,  Joly,  Labréclie-Viger,  J.-S.  Macdonald,  D.-A. 
Macdonald,  Mackonzie,  Macdougall,  McKellar,  McLachlin,  Mowat,  Notman, 
Patrick,  Prévost,  Price,  Rémillard,  Rykert,  Rynial,  Scatcherd,  Scoble,  Soraer- 
ville,  Sylvain,  Wallbridgo,  44.  Il  est  permis  do  douter  de  la  sincérité  de 
M.  Sandlleld  Macdonald  lors(pio,  pressé  par  M.  Cartier,  il  déclarait  qu'il  ne 
connaissait  aucun  changement  ({ui  dût  se  l'aire  dans  le  personnel  de  son 
cabinet,  car  la  législature  était  à  peine  prorogée  le  lendemain,  12  mai,  que 
les  ministres  bas-canadiens,  M.  Sicotte  en  tôte,  étaient  mis  de  côté  pour  être 
remplacés  par  des  libéraux  qui  reconnaissaient  M.  Dorion  pour  chef,  l'élé- 
ment modéré  de  la  section  haut-canadienne  étant  traité  de  la  môme  façon  au 
prolit  des  principaux  lieutenants  de  M.  Brown.  Le  IG  mai,  l'administration 
Macdonald-Doi'ion  se  trouva  constituée  connue  suit  :  les  honorables  MM. 
Sandfield  Macdonald,  procureur  général  du  Haut-Canada  ;  William  Mac- 
dougall, commissaire  des  terres;  W.-P.  Howland,  receveur  général  ;  Oliver 
Mowat,  maître  général  des  postes  ;  A.  Ferguson-Blair,  secrétaire  provincial  ; 
A.-A.  Dorion,  ])rocureur  général  du  Bas-Canada  ;  Luther-H.  Holton,  ministre 
deslinances;  L.-T.  Drummond,  commissaire  des  travaux  public  ;  I. 'i'hibau- 
deau,  président  du  conseil  exécutif;  L.  Letcllier  de  Saiut-.lust,  ministre  de 
l'agriculture,  et  L.-S.  Huntington,  solliciteur  général.  Un  portefeuille  fut 
olfert  à  M.  Sicotte,  mais  il  le  refusa  avec  dédain. 


M.  l'Orateur, 

Nous  venons  d'apprendre  que  ncis  sommes  en  pleine  crise  minis- 
térielle, résultat  prévu  depuis  longtemps,  et  que  nous  sommes 
même  à  la  veille  d'une  dlasolution,  ce  à  quoi  tout  le  monde  s'atten- 
dait. En  même  temps,  d'étranges  rumeurs  feraient  croire  à  un 
changement  dans  l'administration.  On  dit  tout  haut  que  le  gou- 
vernement, en  désespoir  de  cause,  aurait  pris  la  détermimition  de 
refaire  son  pei-sonnel  pour  se  présenter  devant  le  peuple,  au  lieu 
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do  rester  ce  qu'il  était  loi-s  du  vote  de  noii-oonfianco.  (Ecoutez  ! 
Ecoutez  !)  L'op])()sition  no  craint  pas  de  se  pi-i'senter,  elle,  devant 
le  peuple  telle  qu'elle  est.  (Appl<tudissr.ments.)  La  force  do  l'op- 
position est  encore  la  môme,  et  cette  force  i-ciirm'uto  la  niiijorité. 
Peu  lui  importo  la  composition  du  ministère  et  la  manit-re  dont  il 
se  présentera  devant  le  pays  ;  mais  elle  no  saurait  fermer  l'oreillo 
aux  rumeurs  étranges  qui  courent  sur  certains  membres  do  la 
Chambre. 

M.  Brown. — N'ommcz  !  Nommez  ! 

M.  Cartier. — L'honorable  député  d'O.vford-Sud  peut  se  réjouir, 
car  il  a  dit  l'autre  jour  que  le  gouvernement  actuel  lui  conveiuiit 
parce  qu'il  pouvait  le  contrôler  et  qu'il  ne  pouvait  espérer  d'exercer 
aucune  influence  sur  les  membres  de  la  gauclie.  Je  veux  savoir 
du  premier  ministre  s'il  est  vrai  qu'il  doit  y  avoir  un  changement 
dans  lo  personnel  du  cabinet  et  une  dissolution.  J'esitère  que  tel 
n'est  pas  lo  cas,  car  la  réorganisation  du  cabinet  après  un  vote  de 
non-con(ianco,  en  vue  d'un  appel  au  peuple,  serait  inconstitu- 
tionnelle. 

M.  J.-S.  Macdonald. — L'opposition  n'a  pas  le  droit  de  poser 
une  pareille  question  dans  un  temps  de  crise,  et  le  gouvernement 
n'a  pas  à  donner  d'explication.  Mais  je  puis  déclarer  que  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  demander  des  subsides  à  la  Chambre. 

M.  Cartier. — Nous  avons  le  droit  d'être  ren.scignés  sur  le  per- 
sonnel du  gouvernement  et  sur  ses  actes,  nous  avons  droit  de  savoir 
si  ce  gouvernement  est  ou  n'est  pas  au  complet.  Le  Bas-Canada 
n'est  pas  représenté  dans  le  cabinet,  il  a  droit  de  l'être.  A  qui  donc 
nous  adresserons-nous?  J'ai  besoin  du  procureur  général  pour 
discuter  le  premier  ordre  du  jour,  qui  est  d'une  extrême  impor- 
tance et  auquel  je  m'intéresse  d'une  manière  spéciale.  Où  sont  les 
membres  bas-canadiens  de  l'administration  ? 

M.  J.-S.  Macdonald. — L'honorable  monsieur  peut  lancer  contre 
eux  un  mandat  d'arrestation  si  cela  lui  plaît.  (Cris  ironiques  de  : 
Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Je  répète  de  nouveau  que  le  gouvernement 
n'a  aucune  explication  à  donner. 

M.  Cauchon. — Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'honorable  M. 
Cartier  possède  la  confiance  de  la  Chambre  plus  que  le  premier 
ministre  et  qu'il  a  le  droit  de  poser  cette  question.  {Ecoutez  ! 
Ecoutez  !) 

M.  Cartier. — M.  rOrateur,je  propose  que  la  Chambre  s'ajourne 
immédiatement.     {Tumulte  et  applaudissements.) 
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M.  .I.-S.  .>fAr!i)ONAî,i). — LoH  déput/'H  floivont  bion  poser  lo  voto 
qu'ilrt  vont  doiiniir  avant  do  H'oxpoHcr  iiiix  hiiHunls  d'uno  iMcctioii 
^éiK^ralo.  I»ur  vot«  [k'.iû  avoir  pour  otl'et  do  donner  le  pouvoir  à 
iOpposilion. 

Unk  vorx. — Oui,  à  la  inajoriti?. 

M.  J.-S.  Macdiinam). — (/Vtto  motion  prouv(î  quo  l'opposition  ont 
l'acti(Mis(',  olio  arrête  lo  votts  doa  Hub.sido8  et  toute  li-gislatiou.  (C/'ts 
</e  :  Non.  vov.) 

M.  DuNKiN. — Lii  législation  quo  lo  premier  ministre  demande  à 
la  Chambrer  est  d'un  eanielère  important,  et  il  «enible  que  le  gou- 
vernement actuel  n'est  composé  que  de  Ilaut-CanadioiiH. 

M.  Brown. — Je  n'ai  pas  do  Hympathie  pour  lo  gouvornemcnt, 
mais  la  conduite  do  M.  Cartier  est  la  plus  extraordinaire  que  j'ai 
jamais  vue.  Si  j'étais  procureui  général  du  Flaut-Canada,  je  dirais 
à  l'opposition  :  "  Faites  adopter  votre  motion,"  et  je  demanderais 
au  giniverneur  général  de  dissoudre  les  Chambres  immédiatemcmt. 

M.  J,-A.  Macdonald. — L'administration  a  déjà  été  condamnée 
par  la  Chambre.  Cependant  le  premier  ministre  demande  les 
subsides  sans  nous  dire  qui  compose  son  cabinet.  Toute  la  Chambre 
désire  savoir  quels  sont  les  ministres.  Elle  a  le  droit  d'être 
renseignée.  , 

M.  J.-S.  Macdonali). — L'administration  est  la  mômcqu'elle  était. 

M.  J.-A.  MacdonaM).— Ti'honorable  ])rocur('ur  général  du  Haut- 
Canada  dit-il  que  l'administration  est  la  même  aujourd'hui  qu'elle 
était  hier  ? 

M.  J.-S.  Macdonald. — Je  ne  connais  aucun  changement. 
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A   MONTHÉAL 


M.  SandficM  Mncdonald  ayiinl  réussi  lï  réorganiser  son  cabinet,  annonça 
qu'il  allait  en  appeler  au  peu|)le.  Les  élections  Turent  fixées  nu  mois  de  juin. 
Presque  épalement  divisés  eoinme  l'étaient  les  partis,  la  lutin  s'engagea  avec  un 
acharnement  extrême.  A  Montn-al,  les  trois  candidats  libéraux  :  MM.  Dorion, 
Holton  et  Young  furent  défaits  par  MM.  Cartier,  Rose  et  McGeo.  Ce  dernier 
i|uj  avait  cnmbattii  les  conservateurs  jusqu'alors,  s'était  rallié  à  eux  a[irès  la 
formation  du  cabinet  Macdonald-Dorion,  ayant  été  remplacé  dans  la  section 
btts-canadienno  |)ar  l'honorable  L.-T.  Drummond.  Les  électeurs  du  Bas- 
Cnnada  furent  généralement  favorables  à  la  politi(|ue  conservatrice,  mais  le 
Haut-Canada  doima  une  majorité  à  M.  Sandiield  Macdonald.  C'est  le  jour 
même  de  son  triomphe  que  M.  Cartit-r  prononça  le  discours  qui  suit  : 


Messieurs, 

Laissoz-moi,  tout  d'abord,  vous  remercier  bien  cordialement  de 
m'uvoir  élu  pur  une  majorité  de  plus  de  six  cents  voix  sur  mon 
adversaire,  l'honorable  M.  Dorion.  Ce  nouveau  témoignage  de 
confiance  m'impose  des  devoirs  dontj'cspùro  toujours  me  montrer 
digne.  Laissez-moi  vous  dire  aussi  combien  je  regrette  la  dis- 
parition de  notre  vieil  ami,  i\f .  Thomas  Molson,  qui  se  trouvait  à 
mes  côtés  à  la  dernière  élection,  et  qui  est  aujourd'hui  dans  la  tombe. 
Vous  connaissez  l'esprit  d'entreprise,  les  grands  services  rendus 
au  pays  et  à  la  ville  de  Montréal  par  cette  l'umille  éminente  qui 
prit  ici  l'initiative  de  la   navigation  X  vapeur,    qui  a  fondé  des 
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coIKt/^os,  Mtî  (loH  t'élises,  dotd  dos  univorHitdM  et  qui  pondant 
pliisiourH  j^c'iulnitioiiH  s'est  luit  roinurquor  par  mh  géiiérositô,  su 
chiiritr*  i!t  son  dnor^io. 

Dans  les  discours  aux  éloctours,  les  liht'nmx  pr<5tondniont  qu'eux 
seuls  ont  fuit  passer  la  mesure*  des  (îi'olos  séparées.  Mais  cette 
assertion  ost-eilo  vraie  ?  Les  comptes-rendus  du  Parlement 
montrent  quo  les  clear-grits  ont  toujours  combattu  le  bill.  Ce 
n'est  pas  à  M.  John  Sandtield  Macdonald,  ni  à  M.  Foley,  ni  à 
M.  Wilson,  que  les  catholiques  du  Ilaut-Cunada  sont  redevables  de 
cotte  importante  loi,  mais  i\  M.  John-A.  Macdonald,  le  chef  du 
véritable  parti  lilxU'ul  du  llaut-Canada,  et  à  ses  partisans.  L'auteur 
de  la  loi  est  un  conservateur,  M.  Scott,  député  do  la  ville  d'Ottawa.' 
Quels  sont  les  hommes  qui  s'y  sont  opposés  ?  M.  Brown  et  les 
clear-grits,  MM.  .T.-Sandflold  Macdonald,  Mowut,  Foley,  Macdou- 
gall  ont  voté  pour  le  bill,  parce  quo,  membres  du  gouvernement, 
ils  ne  pouvaient  faire  autrement,  mais  ils  ont  ou  la  doidcur  de  voir 
que  le  succès  était  dû  à  l'opposition.  Et  combien  de  prétendus 
libéraux  ont  méconnu  leur  titre  en  suivant  lo  fanatique  George 
Brown  ?  Les  orangistes,  dont  l'alliance  avec  le  parti  conservateur 
du  Bas-Canada  est  dénoncée  à  l'égal  d'un  crime  par  M.  Dorion, 
ont  voté  on  faveur  dos  écoles  séparées  ;  sans  leur  appui,  la  mesure 
tombait,  et  par  les  votes  des  clear-grits,  ces  amis  do  M.  Dorion 
qui  ont  tous,  moins  cinq,  voté  contre.  ' 

»  M.  Scott  a  été  depuis  Orateur  de  la  If^gislaturn  d'Ontario  et  scc.rétairo 
d'Etat  dans  le  ministère  Mackenzie  à  Ottawa,  do  187.3  à  1878.  Il  remplit 
présentement  les  fonctions  do  chef  du  parti  libéral  an  Sénat. 

■■'  Le  bill  fut  adopté  en  seconde  délibération,  à  la  séance  du  ,'J  mars  1863, 
par  80  voix  contre  22,  et  en  troisième  délibération,  le  13  mars  suivant, 
par  76  contre  31  voix  qui  se  répartirent  comme  suit:  Pour,  messieurs 
Abbctt,  AUeyn,  Anderson,  Archambault,  Baby,  Boaubion,  Beaudreau,  H. 
Bell  (nusselli.  Benjamin,  Benoit,  Blanchet,  Bourassa,  Brousseau,  Buchanan, 
Carling,  Garon,  Cartier,  Cauchon,  Chapais,  Clarke,  Crawford,  Daoust,  Dawson, 
de  Cazes,  Denis,  Désaulniers,  A. -A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Dostaler,  Alex. 
Dufresne,  Joseph  Dufresno,  Dunkin,  Evanturel,  Folcy,  Portier,  Fournier, 
Gagnon,  Gaudet,  Hébert,  Huot,  Jobin,  Joly,  Kierkowski.  Knight,  Labréche- 
Viger,  Laframboise,  Langevin,  John-A.  Macdonald,  J.-S.  Macdonald,  McCann, 
Macdougall,  McGcc,  McLaclilin,  Mongenais,  Martin,  O'Halloran,  Patrick, 
Poupore,  Prévost,  Rémillard,  Robitaille,  Rose,  Ryerson,  Rykert,  Scott,  Sher- 
wood,  Sicolte,  Simard,  Simpson,  Somerville,  Starnes,  Sylvain,  Taschereau, 
Tassé,  Walsh  et  'Wilson,  76.  —  Contre:  messieurs  Ault,  Biggar,  Bown, 
Burwell,  John-H.  Gameron,  Cockburn,  Cowan,  Daly,  Dickson,   Ferguson, 
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Eli  185(1,  M.  Dorion  lui  iiiOmo  ho  prononça  on  favonr  des  (^coIoh 
niixli's,  Hiir  tino  motion  di*  M.  l'apin  diMnandant  ral)olition  doH 
éfoK'rt  héparuCH  dans  toiilo  la  provim-o,  ot  l'étahliKwnu'nt  d'un 
Hy^tiNmo  uniforme,  qui  eût  ompi^clu'  ëgalcmont  Ioh  catholiquoH  du 
Jlaul-Canada  ot  les  proloHtantHdu  Bas-Canada d'obtonir  des  écolcK 
do  leur  propre  rolifi;ion.     Voiiil  un  oxomplo  do  hos  opiniouH. 

M.  Dorion  a  avaiici'  quo  la  partie  Est  de  Montréal  lui  est 
redevable  do  travaux  puhlicH  important«  ;  on  sait  co|)eudan1  que 
M.  Young,  wm  allié,  hou  ami,  OHt  celui  qui  a  toujours  lo  plus 
travaillé  iK)ur  détourner  vers  le  quartier  Ouest  le  commerce  île 
cette  ville. 

M.  Dorion,  M.  Hrown,  ot  leurs  partisans  so  sont  vivement 
opposés  dans  lo  temps  au  Itill  qui  mettait  il  la  charge  do  la  )>roviuco 
l'amélioration  du  lac  Saint- Pierre,  dont  pourtant  il  revient  tant 
d'utilité  i\  to\it  le  pays.  Et  c'est  encore  à  mes  amis  du  Haut- 
Canada  que  nous  devons  cotte  mesure  bienfaisante. 

Quelle  a  été  l'attitudo  de  M.  Dorion  à  l'égard  des  droits  do  péage 
sur  les  canaux  ?  M.  riait  prévoyait  que  par  do  sages  dispositions 
il  serait  possible  d'attirer  dans  lo  Saint-Laurent  tout  le  commerce 
de  l'Ouest.  Malgré  l'opposition  de  M.  Brown,  il  avait  supprimé 
les  péages  que  les  miiiistres  actuels  ont  rétabli  il  leur  avî^nement 
au  pouvoir.  Ces  droits  ont  ou  pour  effet  de  faire  prendre  aux 
navires  la  voie  d'Oswégo  ot  des  Etats-Unis,  et  d'enlever  à  notre 
pays  plusieurs  millions  de  piastres. 

Quant  à  l'économie  que  l'on  voulait  exercer  dans  les  services 
publics,  elle  a  été  jusqu'ici  absolument  nulle:  quedis-jo?  le  minis- 
tère a  admis  qu'il  avait  augmenté  les  dépenses  do  835,000.  Tout 
son  effort  s'est  réduit  à  jeter  sur  lo  pavé  quelques  dignes  et  anciens 
serviteurs  du  pays,  comme  le  Dr  Meilleur,  pour  leur  substituer  dos 
créatures,  dos  partisans.  On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  ces 
grands  prêcheurs  d'économie  ont  conseillé  do  nouvelles  élections 
qui  auront  coûté  à  la  province  $500,000,  outre  les  frais  d'une 
nouvelle  session  ! 

Le  bill  de  milice  présenté  par  mon  gouvernement,  ce  bill  que  l'on 
avait  si  fort  dénoncé,  aurait  mis  la  province  sur  un  pied  de  défense 
effectif,  moyennant  $300,000  à  $400,000  par  année,  tandis  que  le 
projet  de  loi  soumis  par  le  gouvernement  actuel  décrète  la  cons- 

Harcoiirt,  Haultain,  Hooper,  Jackson,  Jones,  Mackenzie,  McKellan,  Morris 
Morrison,  Mowat,  Munro,  Notnian,  Poweil,  J.-S  Ross  (Dundas),  Rymal, 
Scatcherd,  Scoble,  Smith,  Slirlon,  Wliite  et  Wright,  37. 

22 


;U8  AUX  KLKCTKUItS  DK  M()NTHftAr,-RHT 

cription  avec  co  qu'elle  a  do  plus  rij^ouroiix,  ot  crée  cIoh  omploÎH 
jMHir  los  iiniiH  dos  ininistroH.  I)rj4  lo  diîcoura/^onioMt  m'osI  ompard 
doH  voloiitairos  ot  la  milico  h»(  déHor^aniso  viHihK'inont.  Il  a  élti 
produit  un  rajjport  Hur  los  éditicoH  publics  d'Ottawa,  dans  lo  Init 
d'inculper  l'anoion  ministôro.  Comme  chnoun  lo  Huit,  très  pou  do 
constructions  no  dépassent  pas  los  évaluatifJiiH  faites  par  api)r()xi- 
mnlion,  à  cause  de  toutes  les  circonstHncos  (juo  l'on  no  Haurait 
prtîvoir,  témoin  l'aquoduc  do  Montréal.  Au  reste,  ce  rapport  (|iii 
fourmille  d'erreurs  énormes,  est  l'œuvre  d'hommes  indignes  de 
contiance. 

En  terminant,  laissez-moi  vo»is  adjurer  de  rester  fidèles  k  la 
constitution  du  pays  qui  protège  si  amplement  touts  les  races, 
toutes  les  classes.  Cottti  constitution  est  bien  supérieure  aux 
institutions  républicaines  que  beaucoup  de  nos  libéraux  admirent, 
mais  qui  éprouvent  en  ce  moment  In  plus  grande  crise  que 
l'histoire  dos  Etats-Unis  ait  encore  vue.  Avant  tout  soyons  de 
notre  pays  l 
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Lo  minislèro  NfiKJiloiiulil-Oorion  lltconvoiiin'r  la  session  do  IRfi.l  |)oiir  le  13 
nm'il.  (Jiii'l(]ii(!s  jours  iiii|)iiriiviint,  M.  (liirliiT  fui  invite  à  iidrossi  r  la  iPiirolo 
Il  unr«  gnimln  iissoinl»l('iMli!s  olccli'iirs  do  Wiîiinnd,  cdiiUo  du  Iliiut-Cuiuidii, 
qui  ('luit  loproscnlo  i)ar  M.  Tlioinas  (îlark  Strcot.  Il  consacra  la  plus  grand» 
partie  de  sou  discours  à  n'lov(T  les  accusations  lancées  depuis  plusieurs 
antiéns  par  M.  Geor},'(!  Urown  et  It^  Globe,  dans  le  Ijut  do  pi'ejuger  ropiuion 
pu)ilii|ue  contre  celui  ipi'ils  appttlaienl  lo  "  petit  Pranoais."  Ce  discours 
causa  une  grande  sensation  dans  tout  lo  Ilaut-tîanada,  et  l'ut  vivement  dis- 
cuté jtar  la  presse  des  deux  jjartis.  On  y  voit  (pus  l'ancii'u  premier  ministre 
se  disait  sAr  de  renverser  le  gouvernement  à  la  réunion  îles  Chambres,  mais 
les  voles  ne  justilièrent  pas  (!i?tte  prédiolinn.  Quoique  chancelant,  le  minis- 
t^re  échappa  par  une  majorité  do  trois  voix  au  vote  do  cens.tre  proposé  par 
M.  Sicolte  qui,  mécontent  d'en  avoir  été  évincé,  so  plaignait  do  son  mode  do 
lornialion.  C'est  quelques  jours  après  ce  vote  que  M.  Sicottit  abdiquant  toute 
dignité,  accepta  une  place  de  juge  du  gouverne,  p*  ri>m'^  (|u"il  venait  de 
censurer.    Les  conservateurs  se  trouvoront  en  muio  deux  voix  seule- 

ment sur  le  vote  de  non-conliance  qu'ils  propose   •  ,•  bldmcr  cotte  nomi- 

nation. Toutefois,  ils  auraient  renversé  lo  gc  •  .  ni,  sans  la  défection 
de  riionorablo  M.-H.  Foley  et  de  M.James  O'V  député  de  Missisquoi. 

M.  O'IIallorau  ]iassa  pour  avoir  vendu  sa  voix.  .  avait  promis  à  ses  élec- 
teurs de  no  pas  apimyer  les  libéraux,  et  viola  de  cette  façon  sa  promesse. 
M.  Foley  qui  avait  appuyé  lo  vote  de  censure  proposé  par  M.  Sicotio  fut  non 
moins  sévèrement  blilmé,  mais  il  rejjrit  place  dans  l'opposition  durant  la 
vacance  qui  suivit  la  session. 


340  AUX  ÊLliCTr.UHS  1)K  WKM.ANI) 


ÎIohilamoH  et  .MoHHiour», 

Jo  vouH  romort'lo  tlcM  lUîclainnfuniH  clialrtirouMOH  avec  luhqin»lK>8 
vouH  vcnoz  do  m'accnoillir.  Jo  pri<siiino  quo  vous  tno  cotinaiHsey. 
flo  nom  pour  la  |>lii|iarl.  On  iii'a  «lit  qno  le  (llnhe  avait  une 
;;nintl(-  (1  ciilalioii  (ianH  lo  llaiil-Canada.  Kn  co  caH,  v(»um  avo» 
«lu  y  voir  Hovvont  mon  nom,  maÏM  hion  raromont  tV  mon  nvanfaj^o. 
C'oHt  i\  poino  HÎ,  (IftHH  l'oupai'o  do  quatre  ou  cinq  annc^oH,  il  nrrivo  à 
non  vMiu  tcnr  do  diro  la  vt'rit»^  lY  mon  t'i^ard.  Ainsi  ce  joiirnaliKto 
a  dit  \\n  jour  que  j'iMuis  un  |)otit  Kran(,'aiH,  ce  qui  OHt  vrai.  TI 
a  ou  la  condescendance,  ce  joiir-IiV,  d'ajojitor  q\ie  j'tJdus  dans  uno 
cortaino  mesure,  audacieux  ot  couras^oux  comme  un  An^IaiH. 
C'oHt  pout-êfre  la  houIo  fois  qu'il  ait  parld  de  moi  d'une  'naniôre 
aRsez  approchante  de  la  vériti^  ;  on  ctret.  il  ho  trompe  de  peu. 
Comme  j'ai  6\^  e.virêmement  vilipond<5  par  le  (Holif  ot  que  ce 
journal  compte  des  milliors  do  lectourH  dans  le  Ilaut-Oanada, 
oserais-jo  me  prc^sonter  devant  vous  h!  jo  n'ëtain  paH  un  homme 
do  quelque  courage  ! 

Le  (îlolte  m'accuse  de  n'avoir  pas  l'âme  liliérale  ;  il  «e  trompe,  je 
vais|)rouver  aujourd'hui  aux  milliors  de  j)ersoiinesqui  m'entourent, 
quo  je  KUÎH  gémîrcux,  hî  je  suis  courageux.  Le  Globe  a  devers*? 
contre  moi  ses  mensonges  ot  ses  calomnies,  non  pas  tant  pour  me 
ddiournor  de  visiter  le  Haut-Canada,  que  ))our  y  soulever  les  pré- 
juj^(5.i  de  la  pojiulation.  S'il  est  uno  population  méconnue,  c'est,  il 
me  semble,  colle  du  Haut-Canada.  On  dit  dans  le  Bas-Canada  quo 
le  Haut  jxcnéralement  marche  à  la  suite  de  IVf.  Geor/ijo  Brown. 
Kh  bien!  moi  jo  no  l'ai  pas  cru.  VA  c'est  |)arcequo  jo  ne  l'ai  pas 
cru,  que  jo  suis  venu  de  Montitlal  vous  rencontrer  aujourd'hui. 
Non,  jo  ne  me  suis  pas  tromixJ  sur  co  Hontimont  du  Haut-Canada 
envers  nos  compatriotes. 

Laissez-moi  dire  aux  dames  qui  notis  honorent  de  leur  présence 
en  si  yrand  nombre,  que  ce  n'est  pas  toujours  un  heureux  sort 
pour  un  ministre  de  la  couronne  ni  pour  un  chef  do  l'oppof-ition, 
d'avoir  continuellement  il  traiter  avec  dos  hommes.  La  Chambre 
80  compose  do  130  membres  ot  le  Conseil  législatif  de  80,  ce  qui 
fait  211  hommes,  dont  il  leur  faut  gagner  l'c^tprit  et  le  suffrage. 
Quoique  le  politique  soit  en  toute  occasion  heureux  de  se  retrou- 
ver en  la  présence  dos  dames,  il  vous  est  facile  de  comprendre 
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qiio  co  hVhI  piiH  mnn(|Uô  tl'oKpril  «•lu'vnloi*t>H(|u«*  hI  jo  ni'iull'OHNO 
iniiiii<«<imiit  aux  Iioiiiiiioh,  cch  ^iiiiuIh  dgoïsloH  ! 

VoitH  loNuvi>/.,  MoHNiotii'H,  j'ai  priM  parluvi'c  mon  uiicion  i<t  lialiilo 
colUyuu,  l'Iioiioralilu  .Inlui-A.  Macduiiald,  à  radiiiiitirttratioii  du  la 
proviiicu  |)unilaiit  pliiH  do  huit  aiH,  jo  pourraiMdiro  do  tHSt  \  1H02. 
Il  n'a  étil  doiinô  ù  aucun  auti'(«  niinlNtrodo  la  couronno,  i\  aucun 
autro  niinisd^ro  dauH  co  pays,  do  ^oiivornor  plus  longtonips.  Kl 
pourquoi  00  lung  rôj^no?  Cent  parfo»iuo  Iouh  non  uotoM,  conuno 
niiniHlroH  de  la  coiironno,  ont  ou  pour  liut  l'avani^Mnunt  d'uno 
fiorinsanto  pinvinco  ;  c'est  parce  (pie  nous  avons  eu  pour  lij^no 
invariable  do  polit l(|uo  l'intérêt  du  pays  tout  ontier. 

Nous  avons  été  attaipiéH  do  toutu  fayon.  On  n  dit  quu  nouH 
Avions  plongé  lo  pays  diuiH  Iom  duttos,  que  nous  avions  conduit 
cette  houreuso  province  à  lu  ruine.  Jo  tiotis  à  protester  qu'il  n'en 
est  rien.  Je  devrais  niônio  me  servir  d'une  expression  plus  éner- 
gique et  dire  que  c'oNt  un  mensonge  élionté. 

Je  regrette  d'avoir  à  répéter  le  nom  du  (flohe  plus  Houvont  que 
je  ne  le  voudrai»,  mais  j'y  suis  forcé  puisqu'il  no  cesso  piisd'uvancor 
elia<iuo  jour  que  mon  gouvornoinent  a  ruiné  co  pays.  (Vu.k 
qui  connaissent  notre  histoire  savent  que  lu  polititjue  dite  dos 
chemins  do  for,  inaugurée  on  1851,  a  été  soutenue  i)ar  M.  (leorge 
llrown  et  son  journal.  Oui,  M.  George  Brown  demandait  que 
le  chemin  do  for  du  (rrand-Tronc,  qui  devait  établir  une  communi- 
cation entre  lo  (irand-Ouost  ot  Halifax,  se  construisît  aux  frais  du 
trésor  public.  C'est  M.  Ilincks  qui  élabora  on  1H51  une  mesure 
pour  assurer  lu  confection  du  Grand-Tronc  i^  travers  la  province. 
Cotte  mesure  renfermait  trois  plans  pour  l'o-vécution  de  l'entre- 
prise. Suivant  l'un,  les  municipalités,  uprôs  avoir  construit  25 
milles  de  chemin  do  for,  auraient  été  endroit  do  réchuner  ilu  gou- 
vernement la  .somme  nécossaire  pour  en  construire  25  autres. 
On  peut  facilement  concevoir  ce  qu'aurait  coûté  rap])lication 
d'un  plan  pareil  pour  un  parcours  de  800  nulles.  Lo  second  plan 
portait  que,  si  les  municipalités  ne  pouvaient  pas  ontroprondro  et 
mener  à  boimo  fin  les  travaux  do  construction,  dos  compagnies 
pourraient  être  organisées  avec  ces  mêmes  avantages,  c'est-à-dire 
qu'elles  devaient  ôtre  admises,  quand  les  25  milles  seraient  faits,  ù, 
tirer  sur  le  trésor  public  pour  en  construire  25  autres.  Co  projet, 
si  on  l'eût  adopté,  aurait  mis  lo  trésor  du  pays  il  la  merci  do  quelque 
grande  et  puissante  compagnie  dont  l'influence  ensuite  pourrait 
ôtre  fort  dungoreuse.     Enfin  le  troisième  projet  laissait  au  Parle- 
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ment  lo  soin  d'établir  lui-inême  lo  cliemin  do  for,  ot,  dans  la  session 
de  1851  un  ci-édit  de  £-1,000,000  l'ut  ouvert  pour  commencer  les 
travaux. 

Telle  est  la  série  do  projets  divers,  préconisée  par  M.  Georq;e 
Brown  et  son  journal.  Nous  savons  ce  que  la  construction  du 
Grand-Tronc  entre  Sarnia  et  la  Rivière-du-Loup  a  coûté  :  ati 
moins  £14,000,000  sterling.  La  réalisation  des  deux  premiers 
projets  aurait  coûté  plus  de  $35,000,000,  et  si  l'on  eût  procédé  dans 
le  troisième,  si  la  province  eût  fait  elle-même  le  chemin  de  fei",  la 
dépense  aurait  été  de  $70,000,000. 

Je  vous  rappelle  ces  chittVes  parce  que  je  les  ai  cités  on  Chambre 
à  M.  George  Brown  qui,  pour  se  dérober  à  la  ditficulté,  a  répondu 
que  si  la  loi  eût  été  convenablement  mise  u  exécution,  le  pays 
ne  se  fût  pas  endetté  à  ce  point-là.  Mais  il  est  clair  ])our  tout 
homme  intelligent  que,  si  l'un  des  projets  avait  été  adopté,  la  ])ro- 
viixce,  dans  ce  cas,  aurait  eu  à  payer  $35,000,000  et  dans  l'autre 
$70,000,000.  Oui,  telle  était  la  politique  de  M.  George  Brown  à 
cette  époque. 

Vous  avez  pu  l'entendre  cet  agitateur,  me  reprocher  d'avoir 
donné  au  Grand-Tronc  avec  d'exorbitants  privilèges  des  alloca- 
tions d'argent.  Eh  bien,  voj'ons  ce  qui  en  est.  Nous  avons  voi'  a 
abolir  l'Acte  de  1851,  et  refuser  tout  droit  sur  les  deniers  publics 
aux  constructeurs  du  chemin  de  fer.  Qu' est-il  arrivé  ensuite  ? 
Pour  aider  à  construire  le  Grand-Tronc,  la  province  a  fourni 
£2,300,000,  pas  d'avantage. 

On  veut  qu'il  ait  eu  un  autre  million  sterling  ;  mais  ce  n'est 
pas  au  Grand-Tronc  proprement  dit  que  l'avance  en  a  été  faite. 
Cette  somme  représente  des  subventions  positivement  accox'dées 
en  vertu  de  l'Acte  de  1849,  au  chemin  de  Québec  à  Richmond  et 
au  chemin  du  Saint-Laurent  à  l'Atlantique,  qui  ont  été  ensuite 
fusionnés  avec  le  Grand-Tronc.  Que  conclure  de  tout  cela  ?  que  le 
gouvernement  auquel  j'appartenais  a  été  indignement  calomnié 
et  que  jamais  nous  n'avons  donné  de  privilèges  indus  au  Grand- 
Tronc.  J'espèro  que  les  daines  m'excuseront  si  je  parle  longue- 
ment d'une  affaire  de  finance.  Elle  sont  intéressées  à  ce  que 
leurs  maris  ou  leurs  futurs  ait  la  bourse  bien  remplie,  et  je  veux 
prouver  à  tous  que  la  fortune  générale  n'est  pas  compromise 
autant  que  le  Globe  voudrait  le  faire  croire. 

On  a  beaucoup  crié  que  j'avais  augmenté  la  dette  publique.  Je 
me  suis  expliqué  pour  la  dette  relative  au  Grand-Tronc,  je  vais 
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muinteiiimt  vous  purler,  .Messieurs,  d'un  autre  chapitre  de  la  dette 
puhlique,  je  veux  dire,  du  fonds  d'emprunt  municipal.  Quelle  a 
6ié  notre  politique  à  cet  tîgard  ?  Mais  d'abord  quelle  était  la  législa- 
tion quand  l'honorable  John-A.  Macdonald  et  moi  nous  devînmes 
ministres  de  la  couronne  ?  Par  un  Acte  que  M.  Brown  avait 
détendu  dan»  un  journal,  qu'il  avait,  en  fait,  imposé  au  gouver- 
nement d'alors,  le  trésor  public  so  trouvait  à  la  disposition  do 
chaque  municipalité.  Quelle  fut  notre  politique  en  1854  et  1855? 
Nous  restreignîmes  les  opérations  du  fonds  d'emprunt  municipal 
dans  le  Haut-Canada,  tout  en  limitant  un  proportion  les  prêts  du 
Bas-Canada. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  là.  Nous  avons  pourvu  aux 
moyens  d'éteindre  la  teimre  seigneuriale.  C'est  cette  laesuro 
que  le  Globe  a  tant  attaquée  et  qu'il  repré.sentait  comme  un  pur 
achat  de  terres  libres  pour  les  habitants  du  Bas-Canada.  N'oubliez 
pas  que  l'acte  restrictif  que  j'ai  mentionné  autorisait  le  Bas-Canada 
à  emprunter  autant  que  le  Haut-Canada  l'avait  fait  alors,  soit 
$7,000,000. 

Jusqu'à  1858,  mon  honorable  ami  et  moi,  nous  avons  voulu 
protéger  le  trésor  public  et  enrayer  les  opérations  du  fonds 
d'emprunt  municipal,  même  dans  le  Bas-Canada,  où  les  munici- 
palités ne  s'étaient  guère  prévalues  de  la  faculté  qu'elles  avaient 
en  vertu  do  l'Acte.  Nous  présentâmes  un  projet  de  loi  autorisant 
un  emprunt  de  quatre  ou  cinq  millions  de  piastres  sur  ce  fonds, 
])our  éteindre  la  lenui'o  seigneuriale  dans  le  Bas-Canada.  Au  lieu 
d'augmenter  la  dette  publique  en  laissant  le  Bas-C  .nada  emprunter 
les  sept  millions,  nous  nous  restreignîmes  à  cet.'e  autre  somme. 
Par  raison  de  justice  à  l'égai'd  du  Haut-Canada,  nous  finies  remise 
d'un  égal  montant  aux  municipalités  haut-canadiennes  qui  avaient 
été  assez  imprudentes  pour  contracter  des  emprunts  au-dessus  de 
leurs  moyens,  au  fonds  municipal.  Telle  est.  Messieurs,  l'injustice 
(|ue  mon  collègue  et  moi  nous  avons  perpétrée  envers  le  Haut- 
Canada  !  Cependant,  on  peut  lire  tous  les  jours  dans  le  Globe 
que  le  Haut-Canada  a  été  ruiné  par  l'extinction  do  la  tenure 
seigneuriale  opérée  dans  le  Bas-Canada,  tandis  que  c'est  tout  le 
contraire.  Si  nous  eussions  maintenu  la  loi  telle  qu'elle  était  à 
notre  avènement  au  i^ouvoir,  et  telle  que  l'avait  acceptée  M.  George 
Brown,  la  dette  provinciale  serait  à  cotte  heure  plus  forte  d'au 
moins  cinq  millions  de  piastres.  .     -    .;  ,   ■ 

Que  dit-on  aujourd'hui  dans  le  Glote  et  dans  tous  les  journaux 
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grits  ?  Qiio  la  dette  publique  est  de  soixante-douze  milliona  de 
piiiNtreH. 

M.  JoHN-A.  Macdonald. — Diten  plutôt  quati"e-vingt-8opt  mil- 
lions. 

M.  Cartier. — En  effet,  M.  Browu  la  porte  à  quatre-vingt-sept 
millions.  Comment  est-il  arrivé  à  ce  chiffre  ?  Je  lui  ai  dit  un 
jour  à  la  Chambre,  que  ce  qui  l'empêchait  de  devenir  un  homme 
public,  influent  et  puis.sant,  c'était  son  manque  de  droiture,  son 
peu  de  goût  naturel  pour  la  vérité.  En  cela  je  le  ciois  incorri- 
gible. {Rires.) 

Je  sais  que  M.  Brovvn  se  plaît  à  parler  chiffres,  à  discuter  sur 
les  finances  de  la  province,  je  vais  vous  étonner  peut-ôtre  :  s'il  est 
un  homme  incapable  de  discourir  pertinemment  de  finances,  c'est 
lui,  c'est  M.  George  Brown. 

Que  vous  dit-il  donc  dans  son  journal  ?  Que  la  dette  s'élève  à 
Boixante-douze  ou  plutôt  à  quatre-vingt-sept  millions  ?  Allons, 
tranchons  le  mot  :  c'est  un  mensonge,  oui,  un  mensonge  éhonté  I 
Chacun  sait  que  la  province  est  dépositaire  de  plusieurs  fonds 
publics,  tous  productifs,  notamment  les  fonds  des  Terres  des 
Ecoles  communes  du  Haut-Canada,  des  terres  de  l'Université, 
d'Osgoode  Hall,  du  Palais  de  Justice  de  Montréal,  etc.  De  ces 
fonds  il  faudrait  défalquer  plusieurs  millions  sur  les  quatre-vingt- 
sept  millions  que  M.  Brown  dit  être  notre  dette.  M.  Brown  a 
aussi  oublié  un  détail,  c'est  que  la  jjrovince  a  déjà  fait  assez  de 
placements  pour  payer  sa  dette  de  1861,  occasionnée  j)ar  la  cons- 
truction du  canal  Welland,  cette  entreprise  qui  a  si  puissamment 
contribué  à  la  prospérité  publique.  Le  fonds  d'amortissement  a 
été  placé  en  effets  et  titres  réputés  excellents  ;  il  est  juste  d'en 
déduire  le  montant  sur  la  dette  publique.  Or,  si  l'on  déduit  la 
valeur  de  ce  fonds  et  le  million  et  demi  emprunté  pour  le  canal 
Welland,  la  dette  telle  que  supputée  par  M.  Brown  serait  déjà 
réduite  à  soixante-douze  millions  de  piastres.  Mais  il  faudrait 
encore  retrancher  la  somme  que  les  municipalités  ont  remboursée 
au  fonds^  d'emprunt  et  aussi  celles  que  rembourseront  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer.  Il  y  a  toute  probabilité,  par  exemple, 
que  le  chemin  de  fer  du  Nord  pourra  rembourser  la  province  do 
ses  avances.  Il  en  est  de  même  pour  le  chemin  de  fer  Great- 
Western.  Quant  au  Grand-Tronc,  sur  les  sept  millions  qui  lui 
ont  été  avancés,  il  ne  versera  pas  moins  de  quatre  ou  cinq  milliona 
au  trésor  public.     Tout  cela  étant  déduit,  quel  serait  donc  le 
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résultat  ?  Lu  dette  rdollo  do  la  province  no  ddpasso  point  cin- 
quante-cinq, pout-ôtro  même  cinquante  millions,  au  lieu  dos  quatre- 
vingt-hopt  imaginés  par  M.  Brown. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  poser  une  question  qui  ne 
pouri'a  manquer  de  vous  frapper.  Malgré  tout  co  quo  vous  avez 
entendu  dire  do  notre  grande  dotto  publique,  payez-vous  plus  do 
taxes  qu'il  y  a  vingt  ans  ?  Il  ost  vrai  que  certains  articles  sont 
plus  imposés  à  la  douane,  mais  il  no  faut  pas  oublier  quo  sur  nos 
£10,000,000  d'importations  annuelles,  un  tiers  de  la  marchandise 
ne  paie  pas  de  droits  et  que,  si  les  droits  qui  se  perçoivent  étaient 
répartis  sur  la  totalité  dos  articles  achetés,  la  moyonno  des  droits 
serait  d'un  pou  plus  de  douze  pour  cent  et  pout-ôtro  moindre. 

Une  bagatelle  en  comparaison  des  droits  quo  l'on  paie  à  la 
frontière  américaine.  Les  habitants  de  la  province,  au  nombre 
do  trois  millions,  versent  chaque  année  au  tisc  six  ou  sept  millions 
do  piastres,  ce  qui,  avec  le  revenu  des  travaux  publics,  nous 
permet  de  payer  les  frais  de  législation  et  d'administration,  et 
d'aftecter  une  somme  très  considérable  pour  l'encouragement  do 
l'instruction  publique.  Toute  cette  taxe  n'atteint  pas  $3  par  tCto 
tandis  qu'aux  Etats-Unis  les  frais  du  gouvernement  général 
s'élèvent  à  812  ou  i'14  par  tête  chaque  année,  abstraction  faite 
des  taxes  d'Etat  et  des  taxes  locales.  Si  l'on  calculait  tout  aux 
Etats,  on  arriverait  à  une  somme  do  815  ou  8-0  par  lête,  ce  qui 
on  Canada,  suffirait  pour  acquitter  non-seuloment  l'intérfit  mais  le 
principal  do  la  dette  publique.  lillle  ost  de  cinquante-cinq 
millions,  on  la  répartissant  sur  une  population  do  doux  millions 
et  demi  ou  environ  ;  une  contribution  de  8^3.50  l'éteindrait  totale- 
ment. 

M.  George  Brown  nous  a  tromi^és  sciemment  au  sujet  do  l'in- 
térêt de  la  dotto  publique.  Cet  intérêt  ne  dépasse  pas  deux  mil- 
lions et  demi.  Des  cinquante-cinq  millions  qui  constituent  toute 
notre  dette,  trente  ont  été  convertis  de  manière  à.  ce  que  la  pro- 
vince ne  paie  que  cinq  pour  cent  d'intérêt  au  lieu  do  six.  En 
outre,  la  loi  a  prévu  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  sur  le 
pied  d'un  demi  pour  cent,  lequel  on  quarante-cinq  ans  éteindra 
toute  cette  dette  de  •trente  millions.  Si  la  balance  n'a  pas  été  con- 
solidée de  la  raôn'io  façon,  c'est  sans  doute  que  nous  avons  eu 
des  successeurs  incapables,  mais  leurs  jours  sont  comptés.  Ils 
ont  convoqué  le  Parlement  pour  le  13  août  ;  ce  nombre  treize  no 
signifie,  ça  me  semble,  rien  de  bon  pour  eux.  {Jîires.) 
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Laissez-moi  vous  féliciter  d'uvoir  clioisi  M.  St réel,  pour  votre 
tlépiité.  Qui  nioriluit  cet  honneur  ])lus  que  l'iiommo  qui  s'est  si 
bravement  comluit  dans  la  i^uerre  entre  les  liltats-Unis  et  la  (îrande- 
Bretatcne  ?  En  faisant  choix  de  lui,  vous  avez  protesté  par  là 
contre  la  politique  si  peu  éclairée  du  présont  gou\ernenient  au 
sujet  de  la  milice.  Et,  puisque  j'en  ai  ici  l'occasion,  permettez-moi 
d  ajouter  que  le  Has-Canada  s'est  comporté  aux  dorniùres  élections 
de  manière  à  balancer  les  pertes  que  vous  avez  éprouvées  dans 
le  Haut-Canada.  Je  ne  m'adresse  pas  seulement  aux  conserva- 
teurs mais  aussi  aux  réformistes  partisans  de  M.  Haldwin  et  de 
M.  Hincks,  qui,  avec  les  conservateurs,  ont  formé  le  parti  modéré, 
le  parti  le  plus  loyal  du  pays.  Il  m'importe  peu  que  !>>  Olobe  ou 
que  M.  Sandtield  Macdonald  se  vantent  partout  d'avoir  la  majorité, 
cette  majorité  n'existe  pas.  Au  13  août,  les  vingt-trois  ou  les 
vingt-qut'tre  libéraux-conservateurs,  disciples  des  Euldwin  et  des 
Hincks,  dont  le  nombre  ira  bientôt  en  augmentant,  par  leur  union 
avec  la  majorité  du  Bas-Canada,  scelleront  l'arrêt  de  mort  du 
ministère.  Quand  l'élection  de  l'Orateur  aura  lieu,  comptez  que 
M.  Brown  et  ses  partisans  seront  dûment  avertis  de  la  tin  de  leur 
règne 

Le  Globe  prie  le  public  de  laisser  loyalement  le  gouvernement 
s'essayer,  se  mettre  à  l'épreuve,  d'autant  qu'il  n'y  a  dans  le  moment 
à  ses  yeux  que  des  hommes  modérés  au  pouvoir.  Mais  qui  donc 
a  jamais  cru  que  les  grits  puissent  se  vaincre  à  ce  point  même  de 
jjaraître  modérés  ? 

Revenons  à  la  politique  du  gouvernement  auquel  j'ai  appartenu. 
Nous  avoLH  voulu  restaurer  les  finances  et  nous  y  avons  réussi. 
Nos  adversaires,  nous  le  savons  bien,  ne  sauraient  rien  faire  au- 
dessus  de  ce  qui  a  été  accompli  dans  cette  ^lartie  par  mon  habile 
collègue,  l'honorable  A. -T.  Galt.  Ils  n'ont  ])as  eu  d'autres  embarras 
que  ceux  mêmes  provenant  de  leur  impéritie. 

Le  Canada  a  fait  de  grands  progrès  dans  les  douze  ou  quinze 
dernières  années.  Il  y  a  quinze  ans,  quelles  voies  de  communi- 
cation avions-nous?  De  simples  chemins  de  voiture,  plus  ou 
moins  convenables  et  un  tronçon  de  chemin  de  fer  à  traction  de 
chevaux.  Depuis  nous  avons  établi  des  milliers  de  milles  do  rails, 
ce  qui  a  sensiblement  augmenté  hi  valeur  de  chaque  morceau  de 
terre,  de  Sarnia  à  Gaspé,  tout  comme  la  valeur  do  la  production 
agricole.  Nous  avons  perfectionné  nos  communications  par  voie 
d'eau  et  l'ensemble  de  nos  canaux  est  vraiment  sans  égal  dans 
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le  monde,  et  eopeiidiiiit  tout  notre  passif  n'excôde  pn»  cinquante- 
cinq  millions  ! 

On  peut  me  répondre  que  nous  uvoum  escompté  l'avenir,  mais 
qu'est-ce  que  sept  ou  liuit  uiis  pour  un  pays  tel  que  le  nôtre  ? 
Nos  finances  ne  sont  pas  embarrassées,  si  ce  n'est  aux  yeux  de 
gens  (|ui  n'}'  voient  pas  clair.  Durant  cette  ])ériode,  nous  avons 
tout  fuit  ])our  rendre  le  Canada  plus  habitable,  et  nous  avons 
gardé  notre  population,  et  elle  s'est  rapidement  développée  et 
enrichie  ;  nous  avons  augmenté  la  fortune  publii^ue  en  même 
temps  que  la  valeur  de  chaque  habitation,  de  chaque  morceau  do 
terre.  Voilà,  Messieurs,  comment  nous  nous  y  sommes  pris  ])our 
ruiner  notre  pays. 

Nous  avons  travaillé  au  bien  général  do  toute  façon.  Par  la 
présentation  de  notre  projet  de  loi  sur  la  milice,  nous  avons 
montré  quel  prix  nous  attachions  à  notre  union  avec  la  Grande- 
Bretagne.  L'Angleterre  a  vu  là  que  nous  étions  prêts  au  besoin 
à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  continuer  cette  union.  11 
est  vrai  que  nous  sommes  tombée  sous  le  coup  des  préjugés  créés 
par  le  Globe  et  les  autres  journaux  clear-grits.  Mais  nous  n'avions 
pas  perdu  la  confiance  de  la  Chambre.  Nous  dûmes  nous  démettre 
parce  que  devant  ces  préjugés,  quelques-uns  de  nos  partisans 
fléchirent...  En  tous  cas,  nous  avons  voulu  prouver  à  l'Angleterre 
que  nous  chérissions  l'union  britannique,  et  que  nous  la  jugions 
nécessaire  pour  la  ])rospérité  et  la  gloire  de  ce  pays.  Laissés  à 
nous-mêmes,  sans  lien  avec  l'Angleterre,  quel  serait  notre  sort  '( 
Pourrions-nous  nous  maintenir  dans  l'indépendance  ?  Non,  nous 
serions  inévitablement  absorbés  par  les  Etats-Unis.  Alors  il  nous 
faudrait  contribuer  jusqu'à  $20  par  tête  pour  jjayer  l'immense 
dette  qui  les  écrase.  Quand  l'Angleterre  nous  demande  quatre  ou 
cinq  cent  mille  piastres  pour  l'aider  à  nous  défendre,  devrions- 
nous  hésiter  ?  Devrions-nous  nous  y  refuser  quand  nous  ons  la 
flotte,  les  canons,  les  soldats  de  la  métropole,  pour  faire  respecter 
les  lois  que  nous  faisons  ? 

L'esprit  démocratique  est  assez  fort  ici  pour  agir  sur  les  hommes 
politiques  ;  mais  nous  n'avons  pas  ce  système  outré  qui  le  rend 
souverain  en  toute  chose.  Il  existe  un  sentiment  monarchique 
très-prononcé  dans  notre  population.  Oui,  la  population  du  Bas- 
Canada  est  monarchique  de  caractère  et  de  sentiment.  Pour  ne 
rien  perdre  de  notre  force,  défendons  avec  jalousie  tout  ce  que 
contiennent  de  monarchique  nos  institutions! 
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Jo  le  ropèto,  noiiH  (iovons  êtro  fiorw  do  notre  iiiiioii  iivcc  l'Aii- 
gk'tcrro.  Tous  les  jourts  on  onlond  viinlor  lus  Kiicci^rt  «st  la  pro.s- 
jiérité  (juo  los  EtatuUnis  obtioiinont  depuis  qu'ils  ont  proflanié 
leur  indL'pendanco  ;  niiiis  personne  peutÊtre  n'a  pris  la  peine  do 
comparer  cette  prosiiérité  avec  colle  de  l'Angleterre — do  la  Vieille 
Angleterre — qui  attire  tout  à  elle  dans  l'iinnionsilé  do  son  com- 
merce. Il  y  a  soixanto-(iuin/,e  ans,  la  population  des  îles  Britan- 
niques no  dépassait  pas  neuf  millions.  La  république  américaine 
comptait  alors  jdus  de  trois  millions  d'habitants,  soit  le  tiers  de 
toute  la  population  do  la  (Irunde-Uretagne.  Les  Etats-Unis  ont 
aujourd'hui  trente-trois  millions  irâmes,  nuiis  comment  sont-ils 
arrivés  à  ce  chift're  ?  Kn  recevant  lo  trop  plein  dos  autres  pays. 
Tandib  que  la  Grande-Bretagne  a  porté  sa  population  do  neuf  t\ 
trente  millions,  non  pas  par  l'immigration  étrangère,  mais  j)ar  sa 
propre  augmentation  naturelle.  Examinons  maintenant  lo  com- 
morco  do  la  Grande-Bretagne.  Il  a  pris  des  proportions  beaucoup 
plus  vastes  que  celles  des  Etats-Unis.  Les  exportations  anglaises 
s'élèvent  présentement  à  environ  cent  millions  de  louis  sterling. 
Cet  incomparable,  progrès  est  dû  à  la  politique  de  l'Angleterre, 
au  travail  de  ses  habitants,  à  leur  admirable  industrie.  Aufssi 
l'Anglotorro  est-elle  plus  riche,  plus  prospère,  plus  avancée  sous 
bien  des  rapports  que  les  autres  pays. 

Permettez  que  je  dise  un  mot  d'une  partie  de  la  province  trop 
souvent  dénigrée  chez  vous.  (Ecoutez  I  écoutez  I)  D'aj^rès  le  Globe, 
le  Bas-Canada  est  le  fléau  du  pays,  a  curse  to  the  country  !  S'il 
n'existait  pas,  le  Haut-Canada  serait,  dit-il,  plus  prospère  et  plus 
heureux.  Ni  son  sol  ni  son  climat,  il  est  vrai,  no  sont  aussi 
favorables  que  ceux  dont  vous  jouissez,  mais  pour  l'habiter  n'est- 
il  pas  nécessaire  que  sa  population  travaille  plus  rudement  et  vivo 
plus  économiquement  que  la  vôtre  ?  Au  lieu  de  lo  décrier,  lo 
Olobe  devrait  plutôt  lo  louer.  S'il  est  aussi  un  clergé  qui  soit 
attaché  à  la  couronne  anglaise,  c'est  le  clergé  du  Bas-Canada,  et  de 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  il  n'en  est  pas  qui  soient  plus  tidèles 
que  les  Canadiens-Français. 

Jo  n'hésite  pas  à  vous  dire  à  vous  conservateurs  haut-canadiens 
ou  partisans  de  Baldwin-Hinclcs  :  Continuez  le  combat  où  vous 
Êtes  engagés,  et  ne  vous  alarmez  pas  si  vous  perdez  quelques 
élections  :  les  vides  seront  remplis  par  vos  alliés  du  Bas-Canada  ! 
Browri  et  ses  partisans  auront  beau  s'enrôler  sous  Sandfield 
Macdonald,  ils  ne  gouverneront  jamais  ce  pays  I  Je  le  répète  :  leurs 
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jour»  Hotit  comptas.  Attonrloz  au  13  aoftf  ot  vouh  vorrez  qno 
IciirH  nouvollos  prtMontioiiR  à  la  modération  n'ont  trompé  ])orHonno. 
fiO  BaH-Canada  n'a  élu  qiio  treize  rondos  ptir  Hnng.  {Ecoutez! 
Ecoutez  I)  Jo  sais  qu'il  so  trouve  parmi  le»  gritH  dcH  honiiôtcs 
gens,  qui  no  partagent  pas  les  opinions  oxlrt^moH  ot  insonséos  do 
M.  George  Jirown.  J'en  m  rencontré  un — il  owt  ici  préHcnt — qui 
m'a  dit:  "  Jo  n'approuve  pa»  tous  le.-i  actes  de  George  Urown, 
mais  jo  ne  saurais  vous  aider  à  le  torrassor."  Jo  lui  ai  répondu 
que  notro  parti  se  chargerait  de  co  soin,  ce  qui  ne  lui  laisserait 
plus  rien  à  souhaiter. 

Avant  de  terminer,  jo  tiens  à  vous  expliquer  des  paroles  que 
j'aurais  prononcées  puMiqucmont  ot  nui  ont  blessé  nos  adversaires. 
J'aurais  dit  qu'un  grit  ne  valait  pas  \ine  morue.  ]ie  Globe  ot  ses 
adhérents  ont  toujours  reproché  au  Haut-Canada  rencouragemont 
qu'il  a  donné  aux  pêcheries  du  golfe  ot  do  la  baie  dos  Chaleurs. 
Ayant  eu  l'occasion  do  purler  do  la  question  des  pêcheries,  j'ai  dit 
que  la  politique  de  mon  cabinet  avait  été  attaquée  à  tort  par 
M.  Brown  et  ses  suivants  J'avais  plusieurs  grits  on  faco  de  moi 
et  jo  me  suis  adressé  on  ces  termes  :  "  Vos  cultivateurs  obtiennent 
vingt-cinq  cents  do  plus  pour  chaque  minot  do  bié  qu'ils  vendent 
depuis  1855.  Eh  bien  !  qui  est-ce  qui  a  procuré  au  Canada  le  traité 
do  réciprocité  qui  nous  donne  cet  avantage  ?  qu'avons  nous  à 
offrir.  La  morue,  oui,  ce  sujet  de  vos  sarcasmes  à  nos  voisins 
pour  en  obtenir  cet  avantage,  qui  a  surtout  profité  au  Haut- 
Canada  !  Il  est  évident  pour  quiconque  a  lu  le  récit  des  négocia- 
tions qui  ont  abouti  au  traité,  que,  si  nous  n'avions  pas  eu  à.  offrir 
la  morue  aux  Américains,  ils  n'auraient  pas  ouvert  leurs  portes  à 
votre  orge,  à  votre  avoine,  à  votre  blé  !  C'est  donc  la  morue  qui 
a  valu  au  pays  ce  traité  heureux."  Pour  donner  encore  plus  de 
force  à  mon  argument  contre  ces  hommes  qui  proclament  main- 
tenant sans  cosse  que  lo  Haut-Canada  a  plus  de  population  que  le 
Bas,  j'ajoutai  :  "  Eh  bien,  Messieurs,  croyez-vous  que  cette  supé- 
riorité du  nombre  que  vous  avez  sur  nous  peut  nous  obtenir  co 
bienfait  inestimable,  le  traité  de  réciprocité,  comme  l'a  fait  la 
morue  ?  "  Quelques  uns  des  grits  irrités  par  mes  questions,  firent 
publier  dans  leurs  gazettes  que  j'avais  dit  que  la  morue  valait 
mieux  ou  plus  que  les  grits. 

Il  est  temps  do  dire  un  mot  des  dames.  En  Bas-Canada,  une 
réunion  n'est  pas  complète  sans  elles.  Nous  y  sommes  tous  du 
sentiment  de  ce  roi  de  France,  François  1er,  lequel  trouvait  qu'une 
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rdtinîon  sans  fommeH  est  comme  uno  iinrK^o  HanH  priiih^mpK  ot,  un 
l»rintom|)s  humh  i-ohcs.  Jo  suis  charmd  d'êtro  entouré  (rautiint 
(le  floiirs.  J'ai  luMil-êtro  un  rojtroclu'  il  tiiire  iV  M.  Stroet.  II  ropré- 
rtcnto  lu  j)artio  masculine  do  la  j»o|iulati()n  de  Wolland,  mais  je 
rof;;rotto  do  lo  coiiHlator,  il  no  parail  pas  MODi^or  à  s'associer  à 
l'aiitro  portion  plus  importante  ot  lioauootip  |tlus  aimnhlo.  Il  s'est 
vunté  quo  losdamus  n'avaient  pus  |kmi  contrihiié  ^  lo  faire  élire,  eh 
Iiion,  qu'elles  vxif^ont  mainloiumt  de  lui  qu'il  fusse  uno  élection 
|)armi  elles!  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  uno  meilleure  élection 
quo  cello-lii.    (Rires  et  vifs  applaudissements.) 


DISC'OU  ItS 

TPvAllISON  DE  M.  O'IIALLORAN 

pnoNOMiK  M-;  'Ih  fkvhikh  IHdi 
A  L'ASSKMBLIiK  LÉGISLATIVE 


Lo  caliiiict  MucdoimM-lJdiidii  (•(iii\iii|iiii  li'sChiiinlx'i'is  sansiivciir  lailiiiiPiin 
i.'liiiiip;enii!nt  dans  son  personm'l,  |iMr  i;onsi>i|uunt  sans  avoir  roussi  i\  rurtlllcr 
sa  posilioii.  La  ninjnrili'  (|iil  l'upimyail  variait  (\i\  ilinix  à  trois  voix,  et  il  otait 
iin|iossililt%  dans  d(^  |iari'ilii's  conditions,  de  pouvoir  donner  suitn  à  un  pro- 
î,'rnmnu!  politique.  Trfts  long  et  très  vil"  l'ut  le  débat  sur  l'adresse,  mais 
M.  Cartiiîr  ne  proposa  pas  d'amendenieiit  alin  de  donner  au  ministère  toute 
lajatilude  possible.  Et  encore  cette  majorité  était  illusoire,  car  sans  l'absence 
do  M.  Le  Bouthillcr  et  la  défection  de  M  O'Halloran,  député  de  Missisquoi, 
et  de  M.  Foley,  député  do  Waterloo,  (pu  iiv  lient  promis  de  l'aip'  cause  com- 
mune avec  l'opposition,  le  gouxcrnement  eût  ele  |),illu  dès  les  premiers  jours 
do  la  session  pi-ecédente.  Que  M.  O'Halloran  se  soit  vendu,  cola  ne  fait  aucun 
doute  ;  il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  ce  point  parmi  cmn  fpii  ont  vu  les  choses 
d(!  ])rès.  Le  discours  iU'  M.  (îartier  le  donne  à  entendre  assez  clairement. 
M.  Foley  se  rallia  au  parti  conservateur  durant  la  vacance. 


M.  l'Orateur, 

Aprc'H  l'élecl ion  de  l'omteuf,  l'opposition  rdsoiiit  de  frapper  do 
blâme,  devant  le  pays,  la  formation  inHcontitutionnolie  du  gouver- 
nement ;  en  ce  temps-là,  l'honorable  député  de  AFissisqtioi  agissait 
de  concert  avec  elle.     (Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

M.  O'HAMiOKAN. — Non,  vous  étiez  avez  moi. 

M.  Cartier. — L'honorable  monsieur  dit  que  j'étais  avec  Ixii  ! 
c'est  une  manière  assez  originale  d'expliquer  sa  conduite.  Je  pense 
pourtant,  que  le  pays  se  fera  une  autre  idée  de  nos  positions  rela- 
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fivof  (Tîîreu  et  np]ihiutVi$Ri'mrvttt^  Apr^«  In  |)ropo»itir>ti  de  non 
contiunco  Hiir  <(■  |iiiint,  vint  lu  noiniiiatiDii  l'xtraonliimiro  du  ju^u 
Sicotto.  .F'(UiN  ini((  coiivcrHulion  il  co  propoM  ivvi'c  l'Iiontd'iiMo  dd- 
\n\{fi  de  Missisfpioi.  Il  nriivouii  ciiiididt'inj'nt  qu'il  no  voterait, 
]M)int  c'otto  conwiro  ut  il  mon  dotnui  Ich  nuMuiiH.  "  MiiiH,  mo  dit-il, 
|)rojH»scy,  iino  motion  dirocto  d«  non-oontlanco,  ot  jo  ruppuionù." 
{^Ecoutez  !  l'écoute:  /) 

On  Huit  quo  la  motion  touchant  M.  Siciolto  fut  nijotiîo  par  uno 
mujorit»'  do  d«Mix  voix. 

lio  diNcoiii-s  du  trôno  avait,  promis  doH  moHurcs  pour  (<q\iilibrcr 
le  rovonu  ot  lu  dr|M'iiH»^  ;  cctto  promcHsc  n'ayunt  jium  ('té  tonuo,  l'op- 
poHition  trouva  quo  la  ('hambro  n't^tait  pas  truitéo  convonahlomont 
<li;^nomont  par  lo  ministùro  otquo  oolul-ci  fauHHuit  Ha  foi  onvore  lo 
payH. 

Pénotr»''  do  co  Hontimi'ut,  j'informai,  un  jour.  l'Iionoraltlo  d»'put6 
do  MiHHiwpioi  quo  l'on  forait  uno  uiotion  dirocto  do  noiicontianco 
auHHitôt  quo  lo  minintro  dos  tinaïuoH  domandorait à  la  (îhamhro  do 
80  conHtituoron  comité  dos  voIoh  ot  moyons.  Jo  lui  oxpli<|uai  quo 
lo  dosHoin  do  l'opposition  n'<Çtait  paHd'ontravorlo  votodon  HulmidoR, 
qu'elle  no  forait  pusna  proposition  loi-s  do  la  i)ros»^ntation  du  bill 
des  HubmilcH.  li'houorablo  d(>put6  mo  dit  alors  (pi'il  son  avis  lo 
moment  convenable  serait  quand  lo  ministère  donumdorait  de  passer 
aux  voix  ot  moyonH.  Lo  (i,  le  ministre  dos  tinancos  fit  sadoman<lo. 
Le  jeudi  pr('c(5dont,  je  m'dtais  rendu  aui)rès  do  l'honorablo  d('iput<5 
do  Missisquoi  pour  lui  communiquer,  avant  de  lo  monti-or  iV  tout 
autre  membre  do  l'opposition,  lo  projet  do  motion  quo  nous  avions 
arrêté  onsomblo  les  honorables  députés  do  Kingston,  do  Sherbrooke 
et  moi.  La  motion  avait  été  rédigée  de  trois  fuyons  ditlérentcs. 
Jl  nous  parut  qu'il  convenait  mieux,  après  avoir  reproduit  le  texte 
môme  du  iliscours  do  Son  HxcoUenco,  do  déclarer  que  le  ministre 
des  liiuvncca  n'avait  pas  satisfait  à  sa  promesse  d'équilibrer  la  dé- 
pense ot  lo  rovonu. 

Comme  jo  craignais  la  versatilité  natundlo  do  l'honorable  député 
do  Missisquoi,  je  mo  liTitai  donc  do  lui  montrer  cette  motion,  et  le 
priai  do  me  dire  co  qvi'il  on  pensait.  Il  l'a  lut,  et  l'approuva  ! 
(Bruit  du  côté  de  la  gauche.)  Il  a  osé  protester,  cependant,  dans 
son  (liscoui"s  d'hier  au  soir,  qu'il  m'avait  répondu  qu'il  n'appuierait 
pas  cotte  motion. 

J'allai  ensuite  voir  l'honorable  député  de  Sherbrooke  et  je  lui  tis 
part  de  la  résolution  do  l'honorable  député  de  Mis.sisquoi.    Comme 
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je  ;;ur<lmN  oncor*' r|ii('l(|ti«i  dôtiuiico,  iiial^^n'  loiit,  j'unnoiivui  i\  moH 
uiiiiH.  loH(li''piit<'>H  do  Slit'i'ltrookti  et  <lc  Kiii^Htoi).(|ii(t  ju  t'ttniiN  voiiîr 
riioiionilili'  (U'|iutt^  (II)  Miasis(|uoi  i\  iiioii  H\à^^^)  on  (Miiiiiiltif,  mi|)ri''rt 
rlciix,  l't  iiiii' Jt'  lui  l'iTiiiH  n^|M'(t'r  Hu  iiromcHw.  (///rcs.)  I/Ikhio- 
ralilc  (l(''|)iilt'' vint  HUMKcoii',  et»  «Hi'l,  iiiiprÔM  do  nous,  et  jf  lui  min 
diiuM  main  Iom  tr<»iH  rôdui-tiotiH  din'rri'iiloH  dont  J'ai  piii'l»^  tout  à 
i  luMin^  Il  loH  lut  tiMitcH  tniiH,  «>t  HO  pi'ononyii  pour  (tollo  qui  u  été 
prÔHciilôo  iV  la  (  'lianihn'. 

liC  lundi  Huivant,  voulimt  m'aMsurcr  do  nouveau  do  HosMonti- 
nioiitH,  Jo  lui  dis  (pio  j'ospôrais  (|u'il  no  s'alisontoruil  puH  avant 
d'avoir  votô.  paroo  (pio  sa  voix  ôtalt  nôoossairo  pour  notro  hucoiNh, 
Il  nio  ropondit  :  "  ilTitozIo  voto  autant  quo  possihio, oar  il  nioiuut 
partir  vondrodi  ". 

Ijo  mardi  suivant,  jo  lui  parlai  oncoro  ol  lui  annoriyai  (pu>  tout 
allait  Ition  ;  (pio  nios  amis  avaient  résolu  do  domandi^r  la  "  division  ". 
Ii<>  noir  mônio,  J'appris  qu'il  s'alwtiondrait  do  votor  nuiljçrô  hoh  pro- 
mossos,  ot  1«!  londtMmun,  tout  lo  moi\do  connaissait  sa  (H)i\vorsion 
à  la  |iolili(pio  niinisd'riolio  !  Vors  los  (puitro  liouros  do  l'apriNs-midi, 
lo  ronoontrani  dans  los  couloirs  do  la  Cliamltro,  Jo  lui  dis  co  ([uo 
j'avais  appris,  et  quo  J'en  (^tais  (  imi^rin.  Il  mo  fit  cotto  rôponHO  : 
"  (îartier,  jo  no  pouvais  on  vonir  i\  une  autro  conclusion,  (/oniino 
homnn^  polili(pio,  il  mo  faut  voir  d(>  loin!"  ,I(^  lui  donuuidai  co 
quo  sii^nitiail  co  discours.  "  Jo  n'aimo  |)as,  mo  répondit  il,  lo^ou- 
vornonu^nt  aotuoi  ;  mais  s'il  était  défait ,  nous  aurions  oncoro  l'aulro, 
l'ancien,  lo  ^ouvornoniont  fîartior-Macdomild." 

M.  ()'ir.\t.r,oiiAN. — N'élait-co  pas  do  la  franchise  ? 

M.  f/.\HTrKK. — Votre  franchise  oftt  été  moins  douteu.so,  si  vous 
oussioz  tenu  plutôt  co  lan^'ai^o  ! 

M.  DuFiiKSNE. — TMloH  quo  c'oût  été  1)1uh  lionnOto. 

^^.  fÎARTiKH. — Je  consorve  la  motion  que  l'honorahlo  députd 
nous  a  conseillé  do  proposer  lY  la  Ohamltro  ;  Je  la  cons(>rvo  commo 
documont  historique,  ainsi  que  Je  fais  de  tant  d'autres  depuis  1848, 
lannée  où  Jo  mo  suis  oni^aifé  dans  la  vie  publique  ;  et  aucun  do  ces 
papiers  ne  sortira  do  mes  mains  quo  Ion j^temps  après  ma  l'entréo 
dans  la  vict  privée. 

M.  MrKKM..\H.  —  Kn  avoz-vous  quelques-uns  do  l'année  1837  ? 
{Rires du  cot/  des  banquettes  mii.i'sh'n'elle!^.) 

M.  Cartier. — Oui,  monsieur  !  Il  y  avait  dos  troubles  d.ms  le 
Eas-Cîanada  cotte  année-là,  et  c'est  même  à  ce.s  trouMt;!!(  que  nous 
devons  le  ^ouvernomont  responsable  que  quelques  hommes  cher- 
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chcnt  rijouvd'hui  à  détruire.  Je  ne  suis  point  roHponsable  de  ces 
ti'oiiblos  ;  mais  il  en  est  sorti  cette  forme  de  gouvernomciit  pour 
laquelle  vous  n'avez  rien  fait.     (^Applaudissements.) 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  l'hono- 
rable député  de  Missisquoi  s'était  rangé  d'abord  du  côté  do  l'oppo- 
sition. Il  s'était  comporté  avec  nous,  comme  un  homme  do  notre 
parti  ;  avait  assisté  à  nos  réunions  ;  avait  pris  part  à  nos  délibéra- 
tions, qui  tendaient  à  renverser  le  gouvernement.  Il  ne  s'était 
jamais  opposé  à  nos  vues.     Voudrait-il  nier  cela  ? 

L'honomble  député  termine  en  accusant  hautement  le  député  de 
Miasisquoi  d'avoir  déserté  ses  amis  et  son  parti. 


DISCOURS 

A   l'occasion    DR 

LA  MORT  DE  SIR  LOUIS  IIYPOLITE  LAFONTAINE 

PnONONCÉ  LE  26  FKVBIER  1864 

A  L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


Pendant  quo  s'engageait  le  débat  sur  l'adresse,  une  pénible  nouvelle 
venait  jeter  le  deuil  dans  la  dèputation.  L'honorable  M.  Dorion  annonçait  à 
la  Chambre  quo  sir  Louis  Hypolite  LaFontaine,  juge  en  chef  du  Bas-Canada, 
était  mort  d'une  attaque  d'apoplexie,  à  trois  heures  du  matin,  à  Montréal. 
Visiblement  ému,  le  procureur  général  prononça  ensuite  un  superbe  éloge  de 
l'illustre  défunt  et  proposa  l'ajournement  par  respect  pour  sa  mémoire,  appuyé 
par  M.  Cartier.  Les  honorables  MM.  J.-A.  Macdonald,  Brown,  Gauchon  et 
J.-S.  Macdonald  parlèrent  aussi  des  vertus  publiques  et  privées  de  l'ancien 
chef  du  Bî's-Canada  dans  les  termes  les  plus  élogieux.  Voici  quelques-unes 
des  par,  lOb  de  M.  Cartier  : 


•  M.  l'Orateur, 

C'est  avec  le  plus  profond  regret,  que  j'adresse  la  parole  dans 
les  circonstances.  Hier  soir,  j'aurais  dé.siré  qu'un  auti-e  m'eût  rem- 
placé dans  le  débat  sur  l'adresse,  car,  j'avais  reçu  une  dépêche 
de  Montréal  m'apprenant  que  mon  honorable  ami,  le  défunt  juge 
on  chef  LaFontaine,  était  alore  agonisant.  On  comprend  la  dispo- 
sition d'esprit  dans  laquelle  jo  me  trouvais,  et  combien  j'ai  été  dou- 
loureu8on\ent  affecté  ce  matin,  lorsque  nous  est  arrivée  la  pénible 
nouvelle  de  sa  mort. 

En  ce  qui  concei-no  mes  rehvtions  avec  l'homme  éminent  qui 
vient  de  s'éteindre,  je  ferai  observer  qu'il  était  mon  ami  dans  la 
profession,  et  que  je  l'avais  pris  |)our  modèle.  Non  pas  que  je  fusse 
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capable  do  l'ôgalcr  ni  même  de  rivaliser  avec  lui.  Non,  lojugo 
LaFontaino  ]x)88édait  une  vaste  intelligence,  et  lorsqu'il  pratiquait 
au  barreau,  c'était  toujours  avec  crainte  que  j'entreprenais  do 
défendre  une  cause  combattue  par  celui  qui  n'est  plus.  Si  j'ai  pu 
acquérir  un  pou  d'expérience  comme  avocat,  je  le  dois  dans  une 
grande  mesure  au  modèle  que  j'étais  heureux  d'essayer  à  imiter. 
J'ai  eu  la  bonne  fortune  d'être  l'ami  non-seulement  professionnel, 
mais  personnel  de  sir  Louis  Hyix)lite  LaFontaine,  qui  a  été  mon 
chef  j)olitique  et  dont  j'ai  été  le  partisan  en  Chambre,  comme  je 
l'avais  été  avant  mon  entrée  au  Parlement. 

Le  défunt  juge  en  chef  était  un  grand  homme,  et  sa  mort  est 
une  perte  j'oso  dire  irréparable  pour  le  pays.  Il  était  remarquable 
par  sa  droiture,  sa  précision  dans  les  débuts,  et  sa  probité.  Sans 
doute  qu'il  avait  des  advei-saires  ;  mais  il  n'oublia  jamais  le  respect 
qu'il  devait  à  sa  réputation  d'honnêteté  et  d'habileté,  au  milieu  des 
plus  vives  agitations  de  la  politique. 

Je  puis  ajouter  qu'il  ne  revendiqua  jamais  non  plus  par  des 
actes  extérieurs  la  position  à  laquelle  il  avait  droit. 

Nous  devons  donc  tous  déplorer  la  perte  que  nous  éprouvons 
par  la  mort  de  sir  Louis  Ilypolite  LaFontaine,  qui  faisait  honneur 
à  la  magistrature  et  au  pays.  Sa  nomination  au  poste  de  juge  en 
chef  du  Bas-Canada  avait  été  accueillie  avec  la  plus  grande  faveur 
par  le  public  ;  sans  exception  aucune,  on  avait  voulu  le  récompenser 
ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  do  ses  généreux  services. 

Et  quand  Sa  Majesté  conféra  à  l'illustre  défunt  une  haute 
marque  do  distinction, — le  titre  de  bai'onnet — il  n'y  eut  qu'une 
voix  pour  pi*oclamer  que  personne  n'en  était  plus  digne  que  lui. 


DISCOURS 

Sun  m 

MINISTÈRE  MACDONALD-DORION 

PRONONCÉ  LE  29  FÉVniER  1864 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


A  cette  séance,  M.  Gartiei'  prononça  un  formidable  réquisitoire  contre  le 
gouvernement,  qui  dura  plusieurs  heures  et  produisit  un  grand  effet.  On  y 
remarquera  surtout  l'excellent  plaidoyer  en  faveur  de  la  canalisation  de  la 
rivière  Ottawa — question  que  l'auteur  de  ces  lignes  a  traitée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  20  avril  1885,  alors  qu'il  représentait  la  cité  d'Ottawa, — 
et  qui  bientôt  va  reprendre  de  l'actualité.  Plusieurs  des  raisons  données  par 
M.  Cartier  ont  perdu  leur  valeur  depuis  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  qui  longe  l'Ottawa  et  le  lac  Supérieur  et  se  rond  à  la  mer  du  Paci- 
fique à  travers  un  territoire  exclusivement  canadien.  Mais  il  n'y  a  aucun 
doute  que  le  canal  nous  serait  d'une  immense  utilité  pour  attirer  le  com- 
merce du  Nord-Ouest,  vu  ses  énormes  avantages  sur  la  route  de  l'Erié,  et 
pour  servir  de  contrepoids  au  monopole  des  chemins  de  fer  dont  les  cultiva- 
teurs do  l'Ouest  américain  ne  cessent  de  se  plaindre. 


M.  l'Orateur, 

La  dernière  fois  que  j'ai  ou  l'honneur  de  prendre  la  parole, 
c'était  pour  discuter  les  sujets  importants  mentionnés  dans  le 
discours  du  trône. 

Aujourd'hui,  les  mesures  que  le  gouvernement  nous  promet 
pour  améliorer  la  navigation  de  la  rivière  Ottawa,  sont  bien  au- 
dessous  des  besoins  du  commerce,  et  sa  promesse  n'est  qu'un 
leurre,  rien  de  plus.  J'atiire  l'attention  des  députés  de  la  région 
de  l'Ottawa  sur  le  paragraphe  de  l'adresse  qui  est  relatif  à  ces 
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travaux.  J'ignorais  l'oxistonce  dcH  canaux  dont  parle  l'adrosHO, 
mais  je  remarque  qu'elle  ne  dit  rien  du  grand  projet  d'un  canal  à 
navires. 

L'idée  d'élargir  le  canal  de  WoUand  est  l>onno  ;  toutefois,  je 
crois,  que  ce  canal  sera  insuffisant  pour  attirer  le  commerce  do 
l'Ouest  vers  le  Saint-Laurent.  La  Chambre  n'ignore  pas  que 
l'Etat  de  New- York  s'est  prononcé  pour  la  construction  d'un 
canal  à  navires  au  sud  de  la  rivière  Niagara  ;  de  sorte  qu'elle  ne 
saurait  se  flatter  d'attirer  par  le  seul  agrandissement  du  canal 
Welland,  le  comnierce  do  l'Ouost,  si  nécessaire  pourtant  à  la 
prospérité  du  Canada.  Quoique  les  membres  du  gouvernement 
sachent  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  assurer  ce  trafic  à  notre  paya, 
ils  entendent,  paraît-il,  se  borner  à  une  simple  amélioration  dos 
canaux  actuels  moyennant  une  légère  dépense.  Ils  ont  dit  que 
c'était  suffisant  pour  le  développement  du  commerce  !  Etait-il 
digne  du  gouvernement  de  donner  un  tel  conseil  ù  Son  Excel- 
lence ?  Vouloir  tromper  ainsi  le  peuple  canadien,  cela  dépasse 
toute  conception.  J'ignore  qu'il  existe  un  "  canal  construit,"  à 
proprement  parler,  à  moins  que  ce  niî  soit  le  cinal  de  Grenvillo, 
sur  lequel  le  gouvernement  se  propose  de  ne  dépenser  que  quelques 
piastres  I  {Rires.)  Puisque  le  gouvernement  voulait  user  d'une 
économie  si  mesquine  jjour  ces  travaux,  il  eût  mieux  fait  de  n'en 
pas  parler  du  tout.  Je  sais  bien  que  l'honorable  procureur  général 
de  l'Est  ne  saisit  guère  l'importance  du  sujet  ;  mais  l'honorable 
ministre  des  finances  l'entend,  lui  I 

Selon  un  paragraphe  de  la  réponse  au  discours  du  trône,  les 
dépenses  du  pays  ont  été  moindres  que  les  estimations  !  D'après 
un  autre,  le  revenu  a  excédé  les  prévisions  budgétaires  ;  et  un 
troisième  paragraphe  nous  donne  à  croire  que  le  trésor  public  est 
florissant  ;  on  nous  prévient,  cependant,  quelques  lignes  plus  loin, 
qu'il  faudra  aviser  aux  moyens  d'accroître  le  revenu  public  pour 
équilibrer  le  budget  ! 

Le  ministre  des  finances  sait  bien  qu'il  n'a  pas  plus  de  ressour- 
ces qu'il  n'en  a  besoin.  Il  promet  beaucoup  ;  mais  il  n'ignore 
pas  que,  pour  faire  passer  le  commerce  américain  par  le  Saint- 
Laurent  il  nous  faut  avoir  pour  l'exportation  des  produits  de 
l'Ouest,  des  voies  préférables  au  canal  Erié,  et  que  l'élargissement 
du  canal  Welland  serait  insuffisant.  La  route  tortueuse  de 
Chicago  à  New-York,  par  le  canal  Erié,  comparée  à  la  route  de 
Chicago  à  Montréal,  présente  une  différence,  une  abréviation  en 
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notre  faveur  do  152  milleH.  Le  (.anmla  jouissait  autrefoiH  d'une 
difrûroiico  encore  ])1um  grande,  avant  la  construction  du  canal  Erié, 
ce  qui,  joint  à  l'abolition  des  péages,  nous  ])erniettait  d'attirer  ici 
une  portion  considérable  du  commerce  de  l'Ouest. 

Dès  son  entrée  en  charge,  l'honorable  ministre  dos  finances 
(M.  Lulher-H.  Holton)  a  rétabli  les  péages,  dans  lo  but  de  se 
créer  un  revenu  ;  mais  ils  n'iront  pas  ii  plus  de  £50,000  par  an. 
Etait-il  sage  de  rétablir  ces  péages  en  présence  du  sentiment  qui 
se  manitesto  aux  Etats-Unis  contre  lo  traité  do  réciprocité,  à  la 
veille  d'expirer  ?  Etait-il  sage  de  braver  ce  sentiment,  quand  il 
est  mémo  question  chez  nos  voisins  d'abolir  lo  système  J'ontrepôt  ? 

J'ai  dit  déjà  que  l'honorable  ministre  dos  finances,  bien  qu'il 
nous  assure  que  ses  coffres  sont  pleins,  no  pourrait  élargir  d'un 
coup  le  canal  Welland,  en  d'autres  termes,  que  cette  amélioration 
demanderait  du  temps.  Mais  il  y  a  une  chose  qu'il  doit  faire 
imn)édiatement  ;  c'est  de  déclarer,  par  un  arrêt  du  Conseil,  qu'il 
a  eu  tort  de  rétablir  les  péages  sur  les  canaux. 

M.  Galt. — Ecoulez  !   Ecoutez  I 

M.  Cartier. — Il  doit  accorder  à  nos  amis  des  Etats-Unis  la 
libre  navigation  des  canaux.  Bien,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ne  serait  plus  propre  à  engager  les  Américains  a  maintenir  le 
traité  de  réciprocité  que  l'abolition  de  ces  péages.  Ils  se  sont 
aussi  prévenus  contre  le  traité  parce  qu'ils  ont  pensé  à  tort  que 
les  marchandises  anglaises  étaient  moins  imposées  en  Canada  que 
les  marchandises  américainas. 

Quand  on  prouvera  à  nos  voisins  que,  du  jour  où  le  Canada  est 
entré  eu  possession  du  gouvernement  responsable  et  de  la  liberté 
de  faire  son  propre  tarif,  en  1847,  il  a  admis  sur  le  môme  pied  les 
marchandises  ".nglaises  et  américaines  ;  que  les  droit.s  prohibitifs 
ji'exislent  plus  pour  ces  dernières  ce  qui  donne  aux  produits  des 
Etats-Unis,  un  grand  avantage,  vu  la  proximité  de  notre  marché, 
qui  rend  presque  nulles  les  dépenses  de  fret,  assurances,  etc.  ; 
tandis  qu'en  raison  de  la  distance,  il  y  a  réellement  comme  un 
di-oit  de  quatre  ou  cinq  pour  cent  imposé  sur  les  produits  anglais  ; 
quand  ces  faits,  dis-je,  seront  suffisamment  connus  des  Américains, 
ils  hésiteront  sans  doute  à  abroger  un  traité  qui  a  eu  pour  effet 
de  diminuer,  à  leur  profit,  dans  une  certaine  mesure,  le  chiffre  des 
importations  anglaises. 

On  devrait  dire  encore  à  nos  voisins  que  ce  qu'ils  nous  donnent 
en  échange  de  nos  bois  et  de  nos  auli'es  produits,  ce  n'est  pas  de 
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l'argent,  mnis  do8  produits  manufucturds  ;  ot,  on  outre,  qu'ils  ont 
part  à  l'usage  do  nos  péchorioH  on  retour  dos  privilèges  que  nous 
confôre  le  traita  de  réciprocité. 

La  commission  du  ti'uité  de  réciprocité,  nommée  pour  déter- 
miner les  limites  dans  lesquelles  les  Américains  pourraient  exercer 
la  poche  sur  les  eaux  britanniques,  est  ib  l'œuvro.  Les  provinces 
anglaises  y  sont  représentées  par  l'honorable  M.  Ilowe,  de  lu 
Nouvelle-Ecosse,  et  les  Etats-Unis  par  M.  Ilamolin,  frère  du  vice- 
président.  Les  commissaires  ont  déjà  eu  sans  doute  plusieurs  con- 
férences, et  M.Hamolindoit  être  en  état  déjuger  de  quelle  impor- 
tance sont  les  avantages  dont  jouissent  les  Etats-Unis.  Aussi 
j'espère  que  nos  voisins  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  dénon- 
cer le  traité  de  réciprocité. 

Sans  vouloir  médire  des  Haut-Canadiens,  je  crois  qu'ils  n'appré- 
ciaient pas  "ssez  autrefois  nos  pêcheries.  Et  cependant  c'est  bien 
à  la  morue  que  nous  devons  le  traité.  Notez  que  ce  poisson  ' 
précieux  pèsera  encore  beaucoup  dans  la  balance,  quand  il  s'aginv 
de  décider  s'il  est  à  propos  de  renouveler  le  traité.  Mais  supposons 
qu'on  abroge  le  traité,  et  qu'on  abolisse  le  système  d'entrepôt  I 
quelle  serait  en  hiver  la  concurrence  des  Canadiens  ?  Il  y  a  vingt 
ans,  ils  pouvaient  se  passer  d'importations  d'Europe  pendant  tout 
l'hiver  ;  mais  aujourd'hui  nos  besoins  sont  bien  autres  et  bien 
grands  ;  la  suppression  du  commerce  d'entrepôt  aurait  des  incon- 
vénients intolérables.  Il  importe  'ie  prendre  des  mesures  pour  se 
prémunir  contre  le  danger  de  la  suppression  de  ce  commerce, 
bien  que  j'hésite  à  croire  que  les  Américains  puissent  pousser 
l'aveuglement  jusqu'au  point  d'y  mettre  fin.  En  cas  que  la  chose 
arrive,  le  Canada  devrait  avoir  un  débouché  vers  la  mer  en  hiver. 
Notre  devoir  est  donc  d'améliorer  nos  voies  de  transport  afin  que 
les  Américains,  s'ils  adoptaient  jamais  une  politique  hostile,  soient 
bientôt  obligés  de  l'abandonner  et  de  revenir  à  nous  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits  vers  l'Atlantique  à  des  taux  avantageux. 

La  voie  actuelle  de  Chicago  à  Montréal  est  de  152  milles  plus 
courte  que  celle  de  Chicago  à  New- York  ;  si  nous  canalisions  la 
rivière  Ottawa,  le  trajet  à  Montréal  serait  de  494  milles  plus  court 


'  La  morue  est  encore  notre  poisson  le  plus  précieux.  Sur  une  production 
totale  de  $18,978,078,  en  1891,  la  morue  nous  rapportait  $3,827,708,  le 
hareng,  $2,294,914,  le  saumon,  $2,256,249,  le  homard,  $2,252,421,  le  maque- 
reau, $1,969  57'^,  le  liadock,  $525,595,  etc. 
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que  par  la  voie  de  New-York.  '  A  l'éj^ard  du  coût  de  com  travaux, 
on  peut  con8ultor  le  rapport  de  M.  ClarUo,  ingi'iiieur  habile,  aussi 
favorahloment  connu  au-dolà  do  la  f'rontiùro  que  parmi  nous. 
On  l'a  citd,  l'année  dcrniùre,  au  Congrès,  pour  amener  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  à  élargir  les  canaux  Erié,  Oswégo  et 
Michigan,  que  l'on  voudrait  pouvoir  uf'iser,  le  cas  échéant,  comme 
moyen  de  défense  nationale.  11  n'a  fallu  pour  créer  une  agitation 
en  faveur  de  cette  amélioration,  que  le  bruit  do  la  construction 
lirojetéo  du  canal  de  l'Ottawa,  dont  nos  voisins  s'inquiètent  beau- 
coup. Un  grand  économiste  do  New- York,  M.  S.-B.  lluggles,  a 
même  publié  lù,-des.sus  une  élude  qui  a  fait  sensation.  M.  Clarke 
estime  qu'un  canal  propre  aux  navires,  dans  l'Ottawa,  l'oviondra 
à  $12,000,000. 

Tout  en  poursuivant  une  guerre  qui  leur  coûte  trois  millions  de 
piastres  par  jour,  nos  voisins  n'ont  pas  interrompu  leurs  travaux 
publics  :  chemins  de  for,  canaux,  élargissement  des  canaux,  etc. 
Par  contre,  la  politique  de  notre  gouvernement  est  de  ne  rien 
faire,  et  cette  inaction  ne  peut  que  nous  être  préjudiciable.  Le 
Canada  est  relativement  un  pays  nouveau,  et  la  proportion  de  ses 
terres  en  culture  est  à  peine  do  cinq  acres  par  deux  cents  acres 
du  domaine  public.  Nos  moyens  de  payer  la  dette  publique 
dépendent  de  nos  progrès.  Devons-nous,  nous  croiser  les  bras 
quand  nous  sommes  menacés  d'être  séparés  de  la  mer  j^endant  six 
mois  de  l'année  ? 

La  politique  du  gouvernement  est  réprouvée  par  la  population, 
et  elle  n'est  pas  non  plus  approuvée  par  lu  majorité  de  cette 
Chambre. 

Je  refuserais  d'imposer  des  charges  trop  loui-des,  pour  des  amé- 
liorations môme  nécessaires,  mais  le  Canada,  composé  de  deux 
provinces,  ayant  environ  3,000,000  d'habitants,  ne  peut  être  pour- 
tant considéré  comme  un  pays  tiop  pauvre  pour  entreprendre  do 

>  Ces  chiffres,  loin  d'être  exagérés,  sont  plutôt  au-dossous  de  la  vérilo. 
La  distance  qui  sépare  Montréal  do  Cliicugo  par  la  roule  de  l'Ottawa  est  de 
430  milles,  d'après  le  rapport  de  M.  Waller  Shanly,  en  1858,  tandis  ([uo  par 
le  Sainl-Laurenl  elle  serait  de  )  ',45  milles,  soit  une  différence  en  laveur  de 
l'Ottawa  de  570  milles  comparalivemenl  au  Saini-Laurent.  Si  l'on  prend 
Liverpool  comme  la  destination  d'un  chargement  parti  de  Chicago,  le  trajet 
par  l'Erié  serait  de  4,983  milles  et  par  l'Ottawa  de  4,207  milles,  une  diffé- 
rence de  776  en  faveur  de  l'Ottawa  ou  de  plus  de  1,500  milles  pour  l'aller 
et  le  retour. 
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f^rnmlH  trnvmix  qui  promoltont  do  lui  ôtro  hî  iitilos.  Il  piiriitt, 
copuiidunt  qiio  pliiNiuui'o  du  mm  lioiiinios  pulilicM  Hunt  do  l'opinion 
do  riioMorul>lo  coniiniNMiiiro  don  tonvM  (M.  Miicdoiif^all),  l.upu'l  a 
appris  au  inotido  ([u'ii  n'y  avait  pluH  do  tori'oH  cultivahloH  danx  le 
pays'  ;  déclaration  qui,  je  lo  ro^^rotto,  a  été  citée  par  Iom  agonts 
doH  colonioH  auHtraliennoH  on  Anu;lotorro,  pour  diUournor  du 
Canada  nombre  d'émi^nintH  de  la  (Irando-Hrota^no  on  diMpoHition 
de  venir  se  fixer  au  milieu  de  nouH.  Le  rapport  do  riionoralde 
commiHHaire  doH  torreu  est  la  pr<Kln.tion  la  pluH  frichouso  cpii 
Hoit  jamaiu  Hortie  do  la  plume  d'un  homme  d'Ktut  canadien. 

Pour  rendre  lu  rivière  Ottawa  navigable  Hur  tout  Hon  parcours, 
il  n'y  aurait  à  construire  qu'un  canal  de  2!)  milloM  de  long,  et  c'est 
là  un  grand  avantage  pour  nous,  et  dont  nos  voisins  se  t'ont  une 
juste  idée,  si  nous  ne  savons  pas  l'ajiprécier.  La  contrée  dos 
Ktats-Unis,  ii  l'ouest  du  Ilaut-Canadu,  occupe  le  hiiitièmo  rang 
dans  la  République  pur  ses  productions  ;  ollo  a  plus  do  S>,00(>,000 
d'habitants,  une  étendue  en  clture  de  51  millions  d'acros,  soit  lo 
double  de  la  terre  cultivée  en  Angleterre.  Ce  pays  contient 
230  millions  d'acres.  Il  est  &  peu  j)rès  certain  qu'au  roconsoment 
de  1870,  sa  population  aura  atteint  le  chiffre  do  1(5  millions,  et 
que  20  ou  30  autres  millions  d'acres  de  terre  encore  vierge  à  cotte 
heure,  auront  été  sillonnés  par  la  charrue  sur  son  territoire  La 
récolte  dos  grains  de  ces  Etats,  en  1860,  a  donné  50  millions  de 
minots,  mais  on  estime  que  celle  de  1870  s'élùveraà  1,000  millions 
de  minots. 

Si  nous  savons  résoudre  nos  problèmes  financiers  et  commer- 
ciaux, et  entreprendre  avec  prudence  les  ti'avaux  on  question,  je 
suis  persuadé  que  nous  triompherons  de  tous  les  obstacles  et  que 
nous  attirerons  chez  nous  une  grande  jjart  du  commerce  de 
l'Ouest,  qui  doit  nécessairement  ti'ouver  une  issue  vers  l'océan 
par  notre  territoire. 

Ce  sujet  m'u  porté  à  réfléchir  sur  la  grande  épreuve  que  subinsent 
en  ce  moment  les  Etats  américains.  Il  m'est  venu  à  l'idée  que  si 
les  ïltats-Unis  avaient  joui  do  notre  système  de  gouvernement,  le 
président,  étant  assisté  de  ministres  responsables  et  jouissant  de  la 

>  Cinq  ans  plus  tard,  MM.  Cartier  et  Macdougall  se  rendaient  en  Angleterre 
pour  négocier  l'achat  des  terres  do  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  qui 
étaient  h.  elles  seules  assez  vastes  pour  contenir  un  empire.  Ainsi  va  la 
politique  ! 
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('onfliiiioo  (lo  la  ClmmhnMldM  n^pnVsoiitants,  ils  n'tiiiraioiit  piiH  <ie 
^lUTi'o  Riijounriiiii  il  dt^ploror  ot  lt>s  difflcdllL^N  (pli  l'oiil  amt>iiëu 
uiisMoiit  c'Ié  (ruii(;li<<os  pur  un  (MJinjtroiniH.  Avor  notre  Hystôiiu»  do 
gouvunuMiiunt,  paroillu  niphirn  iio  Haiirait  hv  prndiiiro.  Il  y  a  ou 
auHHi  uno  dinotiori  aux  KtatH-Unis  au  Nujut  du  la  ruprént^titatioii. 
On  u  cru  un  jour  quo  lo  1Iaut-(*aniuia  hu  révolturaitHi  la  roprëHon- 
tatinn  haHdu  nur  la  population  n'était  paH  établie. .. 

M.  I'ahkkr. — (Jiiol  Horait  lo  coût  probable  du  canal  do  l'Ottawa  ? 

M.  ('aktieii. — Selon  l'évaluation  de  M.  Clarko,  lo  canal  pourra 
coûter  $12,000,000,  l'out-Ctro  l'Iionorablo  député  me  l'ait-il  cotto 
fjuoMtion  à  dcHHoin  do  détourner  l'attaquo  «[u'il  croit  quo  jo  médito 
contre  l'honorable  coniminHairo  doH  terroH  do  lu  couronne. 

L'Iionorablo  député  a  calculé  que  le  canal  reviendrait  à 
824,000,000  ;  mais  cotte  évaluation  H'appli([ue  i\  des  écluNeH  plus 
largoH  ot  peut-être  à  un  chenal  plu»  profond  que  ceux  sur 
losquelH  est  établi  le  calcul  do  M.  Clarke.  Jo  crois  quo  pour 
rapjirocher  Chicago  do  400  milles  phiH  prÙH  do  Montréal  que  do 
New-York,  lo  pays  n'aurait  pas  à  regretter  une  ilépenso  de 
$24,000,000  ;  l'avantage  acijuis  vaudrait  bien  cotto  somme. 

(^no  le  (/anada  «oit  ])rivé  durant  un  neul  hiver  do  la  voie  de 
transit  des  Etats-Unis,  il  nous  coûtera  do  plus  pour  nos  importa- 
tions non  pas  $24,000,000,  mais  $lt)0,000,000.  Les  Canadiens 
auraient  à  acheter,  on  hiver,  toute  la  marchandise  aux  Ktats-Unis 
ot  à  j)ayor  on  conséquence  non-seulement  plus  «juc  la  valeur 
propre  des  articles  pour  donner  leur  profit  au  manufacturier  et  à 
l'importateur,  mais  encore  ils  auraient  à  acquitter  des  droits  do 
40  ou  50  pour  cent  imposés  en  vertu  du  torif  Morill. 

Voilà  ma  réponse  relativement  au  coût  do  la  grande  entreprise 
projetée.  A  en  juger  par  les  faits  groupés  dans  la  brochure  de 
M.  Samuel  B.  Ruggles,  il  est  évident  que  lo  canal  de  l'Ottawa,  au 
point  do  vue  du  commerce,  deviendrait  lo  rival  lo  plus  formidable 
on  Canada  du  canal  Erié,  pendant  que  son  importance  militaire, 
qui  permettrait  au  gouvernement  d'expédier  de  Montréal  des 
canonnières  avec  des  troupes  directement  au  détroit  de  Mackinaw 
où  noti-e  rive  commande  la  rive  américaine,  ne  sauroit  être  trop 
grandement  appréciée.  Les  Américains  savent  qu'il  y  a  74  écluses 
dans  le  hvc  Erié,  tandis  que  61  seulement  suffiraient  dans  lo  canal 
do  l'Ottawa;  et  l'élévation  de  l'eau  de  ce  dernier  serait  de  600 
pieds,  quand  celle  du  premier  est  de  590  pieds.  Cotte  question 
est  parfaitement  comprise  aux  Etats-Unis  et  l'on  y  est  convaincu 
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(|iio  lHcannliHiiti()ii(lo  l'Ottawu  Hurult  iritinimont  iivanttif^ouHo  pour 
U»  iHtmmoreo  do  notre  piiys. 

liOt'Mqiiu  j'ai  été  iiitiH'i'Dmpu  j'iillaiH  ujoiitor  qiio  dutiM  niuii 
voyugu  aux  KtatH  UniH,  on  convormint  avec  Uoh  uiniH  hui'  In 
^iiorro  actuullo,  jo  lour  diHaÏM  quo,  ni  Ioh  Amt^ricaiuH  utiMMont 
aditptë  noli'o  HyHt(>mo  do  gouvornomont,  ilH  no  vorraiont  pas 
aiijourd'liiii  lo  payH  I)<)uIov«I'h<$  par  doH  trouhloH.  Jo  tour  dirais 
(|Uo  M>UH  lour  réginio  républicain,  la  majorité  dominait  la  minorité 
Han8  qu'il  y  oût  auuun  contropoidH  contre  l'action  dangorousu 
do  la  promidre.  Pour  rondro  mon  aHMortion  pluH  HouHiblo,  jo  lour 
oitai8  l'oxemple  do  notre  commisMairo  dow  torroH  de  la  couronne. 
Naguèro  la  ropré^ontalion  baHéo  Hur  lu  population  n'avait  pu8 
do  plu»  ardent  avocat  que  lui  ;  aujourd'hui  on  eut  houroux  do 
l'ontondro  déclarer  dauH  hoh  diMcourr»  que  cotto  voprésontation  ost 
une  impoHHibilité.  Eh  bion,  ni  l'honoraMo  ministre  a  été  obligé 
do  proférer  cet  aveu  et  d'abandonner  tout  ospoir  do  tairo  jamais 
triompher  ce  qui  avait  été  juH<iu'ici  na  monuio  favorite,  cola  est 
dû  à  HU8  adveruaireH.  Ce  qui  m'a  le  pluH  amuué,  ça  été  de  voir  lo 
ministre  doM  tinancoH,  tout  bon  Canadien  qu'il  soit,  témoigner  un 
grand  déplaisir  do  cet  abandon  do  |irincipes  par  l'honorable  com- 
misHairo  Celui-là,  bien  que  purtiHun  do  la  doctrine,  u'oao  pas 
l'avouer. 

Une  dc8  plus  fortcH  preuves  do  la  sagesse  do  notre  gouvorno- 
mcnt  l'oprésentatif,  c'est  lo  compromis  qu'il  y  a  eu  relativement 
à  la  question  de  la  représentation,  entre  les  hommes  qui  sont 
aujourd'hui  au  pouvoir.  Lo  môme  compromis  a  aussi  été  accepté 
par  ceux  qui  appuient  le  gouvernement,  y  compris  l'honorablo 
député  d'Oxford-Sud,  (M.  George  Brown),  l'homme  le  plus  cai)abIo 
et  le  plus  énergique  do  toute  la  droite.  '  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
honorables  députés  appuient  le  premier  ministre,  non  parce  qu'ils 
approuvent  ses  principes  politiques,  il  n'en  a  pas,  ou  du  moins  n'en 
professe  aucuns  du  goût  du  député  d'Oxford-Sud,  mais  parce  qu'ils 
aiment  les  douceurs  du  pouvoir.  L'honorablo  M.  Brown  n'a  peut- 
être  pas  abandonné  ses  opinions,  mais  il  s'est  résigné  à  supporter 
la  conversion  et  la  rétractation  du  commissaire  dos  terres.  Quant 
à  moi,  il  m'importe  peu  d'être  au  pouvoir  ou  do  n'y  pas  être,  du 
moment  que  mon  parti  est  assez  puissant  dans  la  Chambre  pour 

•  Battu  aux  élections  de  1861,  M  Brown  fut  ensuite  élu  à  Oxford-Sud  et 
prit  son  siège  au  milieu  de  la  session  de  1862.  Il  fui  réélu  dons  le  même 
comté  en  1803. 
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forcor.  coinm»'  il  lo  fuit  aclucllomont,  les  miiiiHtroN  i\  ndoplor  nn 
iilitiqnn  ot  iV  (lr-cliii'i>r  piililiqiu-iiu'iit  i|Uo  Iuiii'h  opiiiiniiH  |)()liti(|UOH 
(i'iiiitrot'oiM  i^liiioiit  orntiuIcH, 

M.  Hrown. — VouM  faltoH  «rrour. 

M.  C'ARTrKii. — Nous  nous  MoucionH  pou  qno  cos  nUractntlons 
o»  coH  avoux  Hoiciit  Mon  claimnoiit  tormuldw,  pourvu  qu'ils  hh 
inaiiifcNtont  duiis  Ii'h  fiiitH.  M.  Urown  n'uppuio-t-il  piiM  lo  j^ouvor- 
nomont  dont  Ich  mombrim  avouent  qu  il  faut  laiHMor  liY  la  question 
(lo  lu  roprt^Huntation  hanéo  hui'  la  population  ?  Jo  n'ai  pas  do  douto 
qu'aux  prochainos  élootionH  lodt^|)Utô  iTOxIbnl-Sud  voudra  a>^itor 
do  nouvoau  lo  Ilaut-Cauadu  avou  co  mot  do  roprôsontation,  mais 
lo  payH  Huura,  cette  fois,  quo  ce  n'est  qu'un  leurre.  Lo  députe 
d'Oxf'ord-Sud  on  est  donc  rt^duit  à  donner  Hon  appui  au  gouvor- 
nomont  sanH  pouv(»ir  pour  le  moment  reparler  dos  principes  qu'il 
professait  si  hauten  jnt  autrefois.  Ce  silence  forcd  est  vraiment 
humiliant  pour  un  honimo  do  la  trompe  de  l'honorable  M.  Brown. 

Kn  posant  certaines  qUv..  lions  concernant  lo  truite  de  rdciprocitë, 
je  n'avais  on  vue  quo  d'obtenir  des  renseignements  n<5cesBaires. 
En  tous  cas,  je  ne  crois  pus  avoir  manqué  uux  lois  de  la  bien- 
séance et  du  décorum.  Cola  n'empêche  pas  lo  Globe  d'affirmer  que 
lo  "grossier  Cartier"  8'o^:  servi  d'un  langage  impoli.  Jo  suis  sûr 
quo  monhonorublo  umi,  le  député  d'Oxford-Sud,  n'est  pas  l'autour 
de  cotte  observation,  mais  s'il  l'est,  je  me  sens  disposé  à  lui  par- 
donner, puisqu'il  a  lu  bouche  close  on  ce  moment  sur  lu  roprésen- 
tation  busée  sur  la  populution,  et  je  laisse  à  son  journal  la  tftche 
d'insulter  "  ce  damné  petit  Cunadien- Français  qui  a  nom  Cartier." 
L'attitude  actuelle  de  l'honorable  député  d'Oxford-Sud  m'est  per- 
sonnellement agréable,  et  le  public  la  regardera  comme  une  preuve 
positive  que  la  représentation  basée  sur  la  population  est  reléguée 
au  rang  des  choses  qui  ne  sont  plus. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de  l'honorable  ministre 
des  poste»,  qui  est  un  avocat  habile  et  un  politique  peu  ordinaire. 
Ses  opinions  toutefois  manquent  de  consistance  et  flottent  peut- 
être  ça  et  là.  A  la  dernière  session,  par  exemple,  lorsque  l'hono- 
rable député  d'Oxford-Sud  fit  sa  malencontreuse  motion  au  sujet 
des  édifices  publics  d'Ottawa,  le  ministre  dos  postes  qui  ii\-j>.it 
ti'ouvé  une  ditt'érence  considérable  cntio  i  '  i>olitique  gouverne- 
mentale, telle  qu'il  l'entendait,  et  colle  ^ae  lo  procureur  général 
avait  énoncée,  résolut  d'en  prendre  acte.  Le  jour  suivant,  le 
député  d'Ontario-Sud  (M.  Mowat)  annonçait  H  la  Chambre  qu'il 
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était  détermine  à  ho  8«5parer  du  gouvernement,  à  moin»  que  celui-ci 
ne  (Idmoritrât  d'une  manière  Hatisfaiwanto  que  les  édifice»  seraient 
achevés  à  une  certaine  date.  Quelle  asHurance  a-t-il  obtenue? 
ne  savait'il  pas  déjà  tout  ce  qu'il  pouvait  savoir?  Le  bureau  des 
travaux  publics  lui  était  ouvert,  et  il  y  pouvait  avoir  tous  les 
renseignements  possibles.  Kn  réalité,  H  n'y  avait  rien  à  lui  dire 
qu'il  ne  sût  déjà  parfaitement 

L'honorable  M.  Mowat  garde  aussi  le  silence  au  sujet  de  la 
représentation  basée  sur  la  popidation.  De  même  qu'un  grand 
nombre  do  ses  collègues  et  de  ses  partisans,  il  n'a  plus  aucune 
plainte  à  proférer  depuis  qu'il  jouit  du  pouvoir.  J'espère  qu'aux 
prochaines  élections  lisseront  tous  aussi  francs  que  le  commissaire 
des  terres  et  déclareront  que  le  projet  de  la  représentation  a  été 
abandonné.  J'espère  aussi  que  les  honorables  ministres  ayant 
rejeté  tous  ces  faux  principes  qui  leur  ont  servi  à  faire  de  la  pro- 
pagande, vont  se  mettre  éncrgiquement  et  honnêtement  en  devoir 
de  s'occuper  des  intérêts  du  pays. 

Je  passe  au  paragraphe  de  l'adresse  relatif  au  chemin  do  fer 
Ir.tercolonial.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  "  Des  empGi  hementp 
imprévus  ont  retardé  l'étude  de  la  route  du  chemin  de  fer  projeté 
entre  cette  province  et  les  colonies- sœurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  NouveauBrunswick.  Des  mesures  ont  cependant  été  prises 
qui,  je  l'espère,  amèneront  l'accomplissement  de  cette  opération 
préliminaire,  dont  le  résultat  mettra  toutes  les  parties  intéressées 
en  état  de  se  former  une  idée  plus  exacte  qu'elles  ne  le  peuvent  à, 
présent,  du  coût  et  de  la  praticabilité  de  l'entreprise  proposée." 

Je  suis  peiné  de  dire  que  ce  paragraphe  n'est  pas  moins  men- 
songer que  celui  où  il  est  question  de  l'amélioration  de  la  rivière 
Ottawa.  Il  est  évident  que  les  ministres  n'osent  pas  tout  à  fait 
repousser  cette  mesure.  Ils  ont  été  forcés  de  faire  mention  du 
projet  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  parce  que  nous  étions 
menacés  de  l'abolition  du  traité  de  réciprocité.  Je  me  rappelle 
que,  l'année  dernière,  l'honorable  député  de  Hastings-Nord 
(M.  T.-C.  Wallbridge),  combattit  les  idées  que  j'avais  énoncées 
sur  ce  sujet  ;  il  prétendit  que  l'enti-eprise  était  locale,  n'intéressant 
que  le  Bas-Canada,  et  que  ce  dernier  devait  l'exécuter  à  ses  propres 
frais.  J'avoue  que  l'honorable  député  fut  sincère  dans  cette  dis- 
cussîî^n,  et  il  se  souviendra  peut-être  que,  dans  ma  réponse,  pour 
établir  mon  opinion  en  faveur  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
j'arguai  de  l'abolition  du  traité  de  réciprocité. 
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M.  T.-C  Wam.bridoe. — Quo  l'honorab'o  dépiitd  me  permette 
(lo  rectifier  son  assertion!  Je  me  suis  o|)posé  nu  projet,  d'une 
manière  absolue  et  non  pas  pour  cette  raison  de  l'intérêt  local. 

M.  Cartier. — Je  puis  me  tromper  sur  ce  point;  cependant  Je 
me  rappelle  d'avoir  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  considérer  lo  projet 
comme  exclusivement  bas-canadien  ;  qu'il  intéressait  surtout  le 
Haut-Canada,  qui  a  une  population  plus  considérable,  et  qui 
souflFrirait  plus  de  l'absence  d'un  débouché  vers  la  mer  que  lo 
Bas-Canada,  les  besoins  de  celui-ci  étant  moindres. 

M.  T.-C.  Wallbridge. — Je  ne  me  suis  pas  prononcé  contre  ie 
mérite  du  projet,  mais  contre  la  dépense. 

M.  Cartier. — L'honorable  monsieur  a  été  sincère  en  traitant 
cette  question.  J'aurais  voulu  l'amener  à  notre  .sentiment.  Pour 
moi  je  voterai  toute  subvention  propre  à  faciliter  la  réalisation  du 
projet.  Quand  bien  même  le  transit  serait  maintenu  et  qu'il  n'y 
aurait  aucun  changement  dans  nos  relations  commerciales  avec 
les  Etats,  je  suis  d'avis  qu'un  grand  ]»ays  comme  le  Canada  ne 
doit  point  rester  dans  la  dépendance  de  ses  voisins  pour  avoir 
accès  aux  bords  de  la  mer. 

Le  gouvernement  est  fort  blâmable  d'avoir  si  peu  précisé  ses 
intentions  dans  ce  paragraphe  et  d'en  être  encore  aux  prélimi- 
naires. Il  aurait  dû  présenter  une  mesure  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  moyens  d'assurer  le  succès  de  l'entreprise.  Voyez  ce  dont 
nous  sommes  menacés:  abrogation  du  traité  de  réciprocité  et 
abolition  du  transit  !  Le  mécont-^ntement  est  si  vif  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  à  cause  de  la  mauvaise 
foi  qui  a  caractérisé  la  conduite  de  notre  gouvernement  en  cette 
affaire,  que  let?  gouvernements  et  les  populations  des  deux  pro- 
vinces en  sont  maintenant  à  considérer  s'il  ne  vaut  pas  mieux  que 
le  chemin  de  fer  se  construise  à  travers  l'Etat  du  Maine  que  dans 
notre  direction. 

Quant  au  procureur  général  du  Bas-Canada,  sa  situation  est 
aasez  embarrassante.  Ce  projet  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
lui  répugnait  tellement  qu'il  s'était  démis  de  son  portefeuille,  ce 
qui  avait  jeté  le  désarroi  parmi  ses  collègues.  Il  n'est  pas  douteux 
que  le  gouvernement  s'est  appliqué  à  parler  aussi  vaguement  quo 
possible  et  que  le  prétendu  intérêt  qu'il  porte  à  ce  chemin  de  fer 
n'est  qu'une  duperie.  On  sait  qu'il  ne  faudrait  pas  une  longue 
étendue  de  rails  pour  relier  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick  au  chemin  de  fer  qui  longe  les  bords  de  la  mer  dans  le 
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Maine  et  qui,  je  croÎH,  se  rer  i  V  l'i  i  u.or  au  nord,  ce  qui  permettrait 
ensuite  d'attoindro  Boston.  n  doit  aussi  se  rappeler  que  c'est 
avec  bien  des  difficultés  que  les  provinces  maritimes  ont  consenti 
à  céder  le  privilège  dos  pêcheries,  sans  lequel  nous  n'aurions 
point  conclu  le  traité  de  '"éciprocité.  Supposez  que  l'une  ou  l'autre 
dos  doux  provinces  maritimes  demande  une  avance  d'argent  pour 
les  mettre  en  état  de  conslruii'e  leur  chemin  de  fer  vers  le  Maine, 
ne  peuvent-elles  pas,  par  un  nouvel  arrangement  sur  le  sujet  des 
pêcheries,  obtenir  l'aide  nécessaire  ? 

Quel  résultat  fUchcux  s'ensuivrait-il,  si  la  duplicité  et  la  mau- 
vaise foi  de  notre  gouvernement  amenaient  les  provinces  sœurs 
à  conclure  pareil  arrangement?  Dans  ce  cas,  nous  aurions  à 
construire  seuls  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  à  nos  propres 
dépens,  bien  qu'elles  aient  désiré  depuis  longtemps  en  venir  à  une 
entente  à  l'amiable.  On  pourrait  nous  répondre  que  nous  nous 
chargerions  de  grandes  dépenses  par  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer.  D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  nous  épargnerions 
la  subvention  affectée  au  service  des  transports  océaniques,  vu 
que  par  ce  chemin  de  fer  nous  serions  constamment  en  relations 
avec  Halifax  d'où  il  part  tous  les  jours  des  steamers  pour  l'Angle- 
terre. Le  Nouveau-Brunswick  avec  sa  petite  population  consomme 
annuellement  600,000  barils  de  farine  qu'il  reçoit  aujourd'hui  par 
la  voie  de  Boston.  Cela  prouve  que  le  trafic  local  ne  manquera 
pas  au  chemin.  On  objecte  que  des  obstacles  imprévus  s'opposent 
à  cette  construction.  Quels  sont-ils  ?  Les  honorables  députés  qui 
ont  proposé  et  appuyé  l'adresse  n'ont  pas  suppléé  au  manque  de 
renseignements  du  discours  du  trône,  nous  sommes  i  estes  dans  une 
obscurité  complète  sur  la  nature  de  ces  circonstances  imprévues. 
De  fait,  nous  n'aurions  pas  entendu  parler  de  ce  chemin,  si  nous 
n'avions  pas  été  menacés  de  l'abolition  du  système  de  transit. 
Ce  n'est  que  quand  les  difficultés  commencent  à,  noua  presser  que 
les  membres  du  gouvernement  agissent.  Et  comment  ?  Ils  nous 
disent  naïvement  qu'une  exploration  sera  organisée  pour  constater 
si  le  chemin  est  praticable,  lorsque  nous  avons  déjà  toutes  les  infor- 
mations nécessaires.  Si  le  gouvernement  comprenait  réellement 
les  besoins  du  pays,  il  aurait  été  plus  loin  ;  mais  il  a  apparemment 
une  bonne  excuse.  Il  sait  qu'il  ne  possède  pas  la  confiance  de  I0 
Chambre,  qu'il  ne  pourrait  pas  faii'e  passer  ses  mesures,  qu'il 
no  durera  pas  longtemps,  que  le  discours  du  trône  n'est  qu'une 
sorte  de   programme  que  les   ministres  invoqueront  quand  ils 
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Beront  tombés,  ot  que  les  ministres  après  leur  (Itîfiiite  seront  vite 
oubliés. 

Lorsque  les  chefs  de  l'opposition  actuelle  étaient  au  pouvoir — 
bien  que  la  nécessité  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ne  fût  pas 
aussi  urgente  qu'à  prosent — ils  abordèrent  la  question  hardiment 
et  franchement.  Se  contentèrent-ils  do  parler  do  l'exploration  el 
des  préliminaires  ?  Non  !  Ils  voulurent  s'enquérir  du  mérite  du 
projet,  l'examinèrent  minutieusement,  étudièrent  en  même  temps 
les  moyens  do  le  réaliser,  et  rien  de  C3  qui  était  au  pouvoir  du 
gouvernement  ne  fut  oublié. 

En  1858,  après  la  chute  de  l'administration  Brown-Dorion,  nos 
délégués  allèrent  en  Angleterre  pour  presser  le  gouvernement 
im])érial  de  prendre  le  projet  sous  sa  protection.  Plus  tard  encore, 
en  1861,  l'un  de  mes  collègues  et  une  autre  personne  furent  chargés 
d'aller  fournir  des  informations  nécessaires  au  gouvernement  de 
la  métropole.  Grâce  aux  elforts  de  l'administration,  nous  réus- 
sîmes alors  à  intéresser  les  autorités  impériales  au  projet,  et  le  duc 
de  Newcastle  le  prit  sous  son  patronage  bien  que  quelques-uns 
de  ses  collègues  n'y  fussent  pas  favorables.  Cela  fut  suivi  immé- 
diatement de  la  tentative  pour  obtenir  la  garantie  impériale  à 
l'égard  du  prêt.  Ainsi  le  projet  se  trouvait  placé  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  La  conduite  des  honorables  ministres 
actuelle,  a  été  inconsidérée,  indigne — inconsidérée  en  ce  qui  con- 
cerne nos  relations  commerciales  avec  les  Etats-Unis  ;  indigne 
aussi  à  cause  de  la  mauvaise  foi  dont  la  Nouvelle-Ecosse — et  le 
Nouveau-Brunswick  ont  été  les  victimes,  ainsi  que  le  duc  de  New- 
castle. 

A  ce  propos,  je  me  jjermets  de  signaler  à  votre  attention  un 
article  du  Moming  News,  de  Saint-Jean,  qui  dénonce,  delà  façon  la 
plus  énergique,  la  conduite  que  le  gouvernement  a  tenue  dans  ses 
négociations  avec  les  provinces  maritimes,  La  honte  du  minis- 
tère aujourd'hui  rejaillit  sur  tout  le  Canada  ! 

Nous  ne  pouvons  plus  retarder  la  construction  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  ;  c'est  à  la  législature  de  s'en  occuper  sérieuse- 
ment, puisque  ni  la  Chambre,  ni  le  pays,  n'ont  confiance  dans  le 
gouvernement.  Notre  devoir  est  de  construire  ce  chemin  de  fer 
aux  frais  communs  des  trois  provinces.  lM  le  traité  de  réciprocité 
et  le  système  de  transit  ne  sont  pas  abrlis  cette  année,  on  peut 
s'attendre  qu'ils  le  seront  aussitôt  que  les  provinces  maritimes 
auront  entrepris  la  construction  des  chemins  de  for  littoraux  allant 
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au  Maine.  A  l'ë^arJ  du  truite  de  réciprocité,  je  suis  content  de 
voir,  par  les  discussions  den  journaux,  que  l'honorable  M.  Brown 
est  converti  à  ma  doctrine.  J'espôro  qu'il  traitera  avec  une  égale 
justesse  du  vue  la  question  du  chemin  de  for  Intercolonial.  J'espère 
aussi  que  l'honorable  déj)uté.  considérant  combien  il  nous  serait 
avantiif^eux  d'avoir  accès  aux  bords  de  la  mer  à  travers  notre 
territoire,  fera  en  sorte  que  ses  etfortn  pour  ce  chemin  soient  moins 
intfjr rompus  que  ne  le  sont  ceux  qu'il  fait  pour  la  représentation 
basée  sur  la  population. 

Examinons  maintenant  le  second  paragraphe  do  l'adresse,  con- 
cernant le  territoire  qui  s'étend  au  Nord-Ouest  de  cotte  province. 
Jo  me  souviens  qu'on  1858  le  jmrti  ministériel  d'aujourd'hui,  et 
surtout  l'honorable  M.  Brown,  trouvèrent  à  redire  aux  mesures 
du  gouvernement  ;  ils  ne  les  jugeaient  pas  assez  vigoureuses. 
Pourtant  que  fit  à  cette  époque  le  gouvernement  ?  Il  adopta  une 
adresse  à  Sa  Majesté,  rédigée  dans  un  language  à  la  fois  ferme  et 
respectueux,  par  laquelle  il  soumettait  la  question  entière  à  sa 
gracieuse  appréciation.  Son  attitude  fut  attaquée  par  l'opposition, 
qui  eût  voulu  qu'il  se  déclarât  maître  de  la  colonie  de  la  Eivière- 
Rouge.  Lorsque  la  Chambre  et  le  pays  se  rappellent  le  bruit  qu'a 
fait  durant  des  années  le  parti  oppositionniste  du  temps  sur  la 
question  territoriale,  et  rapprochent  ce  souvenir  du  paragraphe 
que  voilà,  de  ce  paragraphe  qui  traite  de  la  fixation  des  limites, 
le  changement  doit  causer  à  la  fois  de  l'étonnement  et  du  dégoût. 
On  parle  de  déterminer  les  limites  géographiques  I  Pourquoi  le 
gouvernement  s'attarde-t-il  dans  les  préliminaires  et  semble-t-il 
incapable  d'en  sortir  ? 

M.  Cartier  lit  l'adresse  présentée  à  Sa  Majesté  en  1858  et  en 
fait  contraster  la  force,  l'énergie  et  la  clarté,  avec  la  timidité  et 
l'indécision  des  paroles  du  gouvernement  de  1864. 

L'objection  de  nos  adversaires  de  1858,  était  que  les  mesures 
proposées  n'étaient  pas  propres  à  nous  assurer  définitivement  nos 
droits  territoriaux.  L'adresse  passa  après  de  grands  débats  et 
l'on  en  fit  presser  l'exécution  auprès  du  gouvernement  impérial 
par  des  délégué.s.  Que  devons-nous  attendre  des  ministres  de 
maintenant  ?  Si  la  Chambre  adopte  l'adresse  qui  renferme  ce 
paragraphe  si  vague  que  que  je  viens  de  lire,  le  gouvernement 
n'aura  pas  été,  par  rapport  à  la  loi  "  fixation  de  nos  limites,"  au 
delà  d'une  allusion  qui  ne  signifie  rien.  Les  honorables  députés  de 
la  droite  doivent  être  convaincus  pourtant,  qu'ils  seront  respon- 
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sables  envers  la  Chambre  et  le  jxiys,  non-seuloment  des  vaines 
piomesHOs  do  l'adresse,  mais  ausHi  du  silence  qu'elle  garde  sur  les 
grandes  questions.  N'est-il  pas  absurde,  n'oat-il  pas  ridicule  à 
l'extrême  de  faire  dire  à  Son  Excellence  qu'Klh  a  cru  opportune 
d'entamer  une  correspondance  avec  le  gouvernement  inipt^M'ial, 
quand  on  a  dt'-jà  conféré  avec  le  gouvornomont  do  la  maniôro  la 
plus  solennelle  et  la  plus  directe  possible,  par  l'ontremiso  do  délé 
gués.  Oui,  le  pays  sait  que  presque  toutes  les  j)rincipales  ques- 
tions du  jour,  ont  déjà  été  pleinement  étudiées  par  une  précédente 
administration.  Le  par-igrapho  en  question  n'est  mis  là  que  dans 
le  seul  but  do  grossir  l'adresse. 

J'aborde  le  suivant,  qui  est  le  point  le  plus  chatouilleux  et  le 
plus  délicat  do  tous.  Ce  paragraphe  môme  promet  le  pi-ompt 
achèvement  des  édifices  publics  d'Ottawa,  et  la  translation  à  une 
date  prochaine  du  siège  du  gouvernement. 

Je  dois  ici  faire  observer  que  j'ai  appuyé  la  décision  de  la  Eeine, 
en  faveur  d'Ottawa  comme  capitale,  parce  que  si  une  ville  bas- 
canadienne  eût  été  choisie,  cela  aurait  fait  crier  dans  le  Haut- 
Canada,  et  que,  d'autre  part,  le  choix  d'une  ville  haut-canadienne 
aurait  causé  un  vif  mécontement  dans  le  Bas-Canada.  Par  le  choix 
d'Ottawa,  les  deux  partis,  pour  ainsi  parler,  se  rencontreront  sur 
un  teri'ain  neutre.  Il  y  a  une  considération  qui  a  motivé  mon 
vote  :  Quand  In  législature  siégera  à  Ottawa,  j'espère  que  nous 
nous  occuperons  de  mettre  en  exploitation,  de  coloniser  l'immenHO 
région  forestière  qui  l'envii'onne.  En  même  temps  nous  compren- 
drons mieux  l'importance  de  la  navigation  de  l'Ottawa,  et  la 
nécessité  de  l'améliorer. 

J'avoue  que  j'éprouve  du  plaisir  en  voyant  le  procureur  général 
du  Bas-Canada  si  désireux  de  rendre  justice  à  Ottawa,  après 
m'avoir  reproché  d'avoir  trahi  la  cause  de  notre  section.  L'hono- 
rable ministre  n'est  pas  le  seul  qui  se  voit  si  opportunément  con- 
verti ;  les  autres  membi-es  du  gouveiuiement  veulent  comme  lui 
tenir  les  députés  du  district  d'Ottawa  sous  l'empire  d'une  agréable 
illusion  et  les  convaincre  qu'ils  sont  leurs  meilleurs  amis.  Le 
ministre  des  finances  lui-même  a  trouvé  moyen  de  leur  donner 
un  avertissement  extrêmement  amical  en  effet  ;  et,  à  ce  sujet, 
j'aimerais  à  lui  demander,  en  passant,  ce  que  sont  devenues  ces 
grandes  mesures  financières  qui  devaient,  à  en  croire  les  partisans 
du  ministère,  nous  conduire  à  une  sorte  de  paradis  terrestre?  Où 
sont-elles  donc  ces  grandes  mesures  annoncées  par  le  Herald  de 


372  Lï,  MINISTÈRE  MACDONALD-DORION 

Montréal  ot  par  ce  |)etit  organe  de  Québec,  le  Mercury  ?  Lee  jour- 
naux nou"  ont  presque  toujours  ù.i  qa'il  y  avaiu  un  excédent  des 
revenu»  Hur  Ich  déi)enHeH  ;  ni.UM  le  n)inistre  des  finance»  Hait  lùen, 
lui,  que  c'est  faux,  et  depuis  peu  il  leur  impose  prudemment 
silence  là  dessus.  Je  disais  donc  que  l'honorable  M.  llolton  a  profité 
de  la  pit'scnce  de  la  députation,  des  icprésentants  du  district 
d'Ottawa,  pour  leur  dire  ce  qui  adviendrait  si  le  ministère  n'était 
pas  Boutemi.  Le  J)ay8  désapprouve  sans  doute  une  pareille  con- 
duite qui  ne  peut  que  rabaisser  notre  mode  de  gouvernement. 

Il  est  à  croire  que  les  honorables  ministres  trouveraient  agréable 
d'Être  félicités  de  leur  sympathie  soudaine  envers  Ottawa.  A  la 
dernière  session,  je  me  rappelle  qu'après  avoir  parcouru  l'adresse 
et  n'y  ayant  pas  trouvé  un  mot  pour  Ottawa,  je  dis  du  gouverne- 
ment qu'il  en  viendrait  forcément  à  accepter  la  ligne  de  conduite 
du  ministère  Cartier-Macdonald.  C'est  nous,  membres  actuels  de 
la  gauche,  qui  avons  assuré  le  succès  d'Ottawa,  devant  l'opposi- 
tion déterminée  des  honorables  députés  qui  siègent  maintenant  à 
la  droite. 

Il  est  bon  ici  d'examiner  un  peu,  en  ce  qui  touche  le  choix 
d'Ottawa  comme  capitale,  les  antécédents  de  ces  honorables  dépu- 
tés, ceux  surtout  de  l'honorable  procureur  général  du  Bas-Canada, 
celui  qui  a  fait  la  plus  forte  opposition  en  1858  et  en  1859.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rapporter  ce  qui  s'est  passé  en  1858.  Le  pays 
sait  que  le  gouvernement  Macdonald-Cartier  a  succombé  alors  sur 
la  question  du  siège  du  gouvernement.  Il  était  bien  nécessaire 
que  la  Chambre  ratifiât  la  décision  de  Sa  Majesté.  La  question 
lui  fut  conséquemment  soumise  à  la  session  de  1859,  et  quel  fut 
l'adversaire  le  plus  résolu  et  le  plus  ardentdes  partisans  d'Ottawa, 
si  ce  n'est  le  procureur  général  actuel  du  Bas-Canada  ?  Il  pro- 
posa résolution  sur  résolution,  afin  de  faire  repousser  le  choix  de 
Sa  Majesté. 

Il  serait  oiseux  de  lire  i^es  propositions  ;  je  les  recommande  seu- 
lement à  l'attention  particulière  des  députés  du  district  d'Ottawa. 
A  cette  époque  j'ai  été  accusé  par  l'honorable  M  T)orion  de  sacrifier 
les  intérêts  de  Montréal,  parce  que  j'appuyais  la  décision  de  la 
Reine.  En  dépit  cependant  des  efforts  de  l'honorable  monsieur  et 
de  ce  que  le  peuple  appelle  "  la  clique  rouge  "  de  Montréal,  les 
électeurs  m'ont  donné  raison.  J'ai  mentionné  ces  faits  pour  désa- 
buser la  population  d'Ottawa  et  lui  désigner  ses  véritables  amis 
Si  nous  ne  sommes  pas  à  Ottawa  en  ce  moment,  à  qui  la  faute  ? 
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No  lo  devoiiH-nouH  pas  lY  la  iîtmuuHe  commiHsion  qui  u  fait  rotardiT 
d'imo  annëo  lo  progrès  do  la  i-onstruction  doH  édifices  public»,  et 
qui,  do  pluH,  a  cntraîn»^  le  pays  dans  une  déponso  do  SlHOjOOO? 
Et  aujourd'hui,  co  gouvornomont  veut  qu'on  lo  félicite  d'avoir 
adopté  une  ligne  do  conduite  qu'on  le  force  de  Huivre,  Non,  il  ne 
mérite  pan  do  félicitalionH.  L'année  dernière,  il  ne  parlait  puH  <lu 
tout  d'Ottawa,  dauH  «on  adresse,  et  dorniôrenient  encore,  ses  amis 
intriguaient  jnmr  fiire  choisir  Montréal  à  l'exclusion  do  cotte 
môme  ville.  Une  réH()luti(m  a  été  présontéo  dans  co  but  au  Conseil 
législatif,  et  l'on  a  cherché  à  circonvenir  le  muiro  do  Montréal; 
mais  le  bon  sons  de  co  dernier  l'a  garanti  dos  arlitices.  Si  cepen- 
dant la  Chambre  se  fdt  prêtée  à  un  délai,  si  seulement  le  comité, 
comme  le  voulait  le  député  d'Oxford-Sud,  eût  été  nommé,  où  en 
seraient  les  droits  d'Ottawa  aujourd'hui  ?  Il  est  question  du  siège 
du  gouvernement  dans  le  discours  du  trône,  tout  simplement 
parce  que  l'état  du  cabinet  est  devenu  précaire.  Au  mois  de  jan- 
vier dernier,  je  crois,  les  ministres  se  sont  faits  donner  un  dîner 
à  Ottawa.  La  chose  avait  paru  d'abord  presque  impossible  ;  mais 
après  beaucoup  d'efforts,  leurs  adhérents  vinrent  à  bout  d'or- 
ganiser le  banquet,  et  plusieurs  députés  de  la  droite  s'empres- 
sèrent d'y  assister.  Au  milieu  d'eux  figuraient  les  honorables 
procureurs  généraux  du  Haut  et  du  Has-Canada  ;  tous  les  deux 
prononcèrent  de  grands  discours,  que  j'ai  lus  pondant  mon  voyage 
aux  Etats-Unis.  J'ai  remarqué  que  l'honorable  procureur  général 
du  Haut-Canada  y  avait  dit  lo  plus  de  mal  possible  du  précédent 
gouvernement. 

L'honorable  M.  J.-S.  Macdonald,  premier  ministre,  dort.  Je  le 
regrette;  j'aurais  voulu  lui  dire  que  j'ai  trouvé  sa  critique  bien 
sévère  à  l'égard  de  notre  politique  concernant  le  Grand-Tronc. 
Il  a  prétendu  que  la  compagnie  devait  beaucoup  au  présont 
gouvernement,  qui  a  mis  fin  à  l'arbitrage  établi  pour  tixor  les 
prix  du  service  des  malles,  l'un  des  arbitres,  celui  de  la  com- 
pagnie, évaluant  ce  service  à  $310  par  mille,  et  l'autre,  celui  du 
gouvernement,  à  $200  seulement.  Eh  bien,  quels  sont  les  faits  ? 
L'arbitre  nommé  par  le  gouvernement,  l'honorable  M.  Moffat, 
homme  intelligent  et  intègre,  a  protesté  immédiatement  contre 
ces  assertions,  comme  l'aurait  fait  tout  autre  homme  d'honneur 
dans  les  mêmes  circonstances.  Dans  une  lettre  au  Herald  de 
Montréal,  qui  avait  donné  le  discours  du  procureur  général, 
l'honorable  M.  Moffat  a  affirmé  que  le  compte-rendu  du  journal 
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ëtuit  inoxacl  et  la  niëmoiro  du  proinior  miiiiHtre,  infidiMc.  Diins 
cette  lettre,  M.  Moffiit  cite,  en  regard  d'un  pnHHiico  du  discourH 
entncl.'?  d'inoxiu-titudoH,  nn  extrait  de  «a  lettre  offlciello  au  fiecré- 
tairo  provincial  d'alors,  M.  Dorion,  oi^  il  dÎMait  Ctro  d'avin  que  le 
service  valait  $145  par  milla  II  ne  roHtait,  après  cela,  au  journal 
qti'à  reconnaître  tout  de  suite  et  à  corriger  son  erreur  ou  celle 
du  procureur  gdndral.  Je  n'accuse  pas  l'honorable  ministre  de 
fausseté  ;  l'erreur,  qui  est  grave,  peut  avoir  M6  commise,  dans  un 
excès  de  zèle,  par  son  organe,  le  Herald. 

M.  HoLTON. — Le  Herald  n'a  pas  fait  de  i-ompto-rendu  du  dîner, 

M.  Cartier. — Dans  ce  cas,  le  compte-rendu  aura  été  emprunté 
à  un  autre  organe  tout  aussi  véridique,  qu'il  possède  à  Ottawa. 

Quant  ail  troisième  arbitre,  le  juge  Draper,  je  n'en  piiis  parler 
d'une  manière  aussi  positive  ;  mais  je  crois  que  son  opinion  était  de 
no  donner  que  0250  par  mille,  et  non  pas  $300,  comme  l'a  avancé 
le  premier  ministre. 

Je  poursuis  mon  discours.  Le  procureur  général  du  Bas- 
Canada  a  dit,  parait-il,  en  parlant  du  choix  d'Ottawa  pour  capitale, 
qu'il  s'y  était  opposé  jusqu'au  jour  où  ce  choix  avait  été  approuvé 
par  la  Chambre  ;  et  qu'aussitôt  après  cette  approbation,  il  avait 
cessé  son  opposition.  Ce  sont  là  du  moins  les  paroles  qu'on  lui 
prête.  Pour  que  l'honorable  ministre  tienne  un  pareil  langage, 
il  faut  qu'il  ait  complètement  oublié  ses  votes  do  1858  et  de  1859; 
oh  bien,  dans  ce  cas  encore,  comme  dans  le  précédent,  l'organe  a 
fait  erreur. 

En  1859,  je  le  répète,  l'honorable  député  a  été  un  adversaire 
ardent  d'Ottawa.  En  consultant  les  journaux  de  la  Chambre,  de 
1860,  on  verrait  la  proposition  faite  par  M.  Piché  de  suspendre 
la  construction  des  édifices  à  Ottawa  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  fédération  des  provinces. 
La  motion  fut  rejetée  par  58  voix  contre  24,  et  le  nom  de  l'hono- 
rable procureur  général  du  Bas-Canada  figure  parmi  ces  derniers. 
Si  cette  motion  avait  été  adoptée,  c'en  était  fait  de  la  décision  de 
la  Beine  en  faveur  d'Ottawa.  L'honorable  M.  Dorion  n'a-t-il  pas 
montré  là  toute  son  hostilité  à  Ottawa  ?  Il  agissait  de  la  sorte 
pour  flatter  les  préjugés,  en  prévision  des  élections  de  Montréal. 
En  1861  encore,  pendant  la  session  qui  a  précédé  les  élections 
générales,  l'honorable  M.  Dorion  n'a  jamais  manqué  les  occasions 
de  faire  paraître  l'antipathie  qu'il  nourrissait  contre  Ottawa. 
M.  Thibaudeau,  alors  député  de  Portneuf,  proposa  une  motion, 
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iippuyë  pur  M.  Piilié,  à  l'offot  do  coiuianitior  Iph  ddponHon  oxocs- 
HÎvoH  oiicouni(>M  pour  Ioh  <<HiflooH  piiItlicH  d'Ottnwa.  Cetto  imition 
nvnit  pnroiMumoi\t  pour  but  do  faire  HUHpcndro  Iwh  (nivaux.  Kt 
colfo  foÎH  oncoro  nous  (rouvouH  lo  nom  do  M.  Dorion  paruii  coux 
qui  l'nppuyAront.  Quo  Ioh  dëput«1s  d'Ottuwii  oxaminent  lo  voto 
qu'il  y  put  nlor»  ot  \\h  verront  où  Hont  Iouth  vérilabloH  ami»*. 

Il  oNt  un  autre  point  ayant  rapport  il  cotto  quoNtion  du  Hit>go  du 
/jouvornomoiit,  Hur  loquol  jo  vais  lu'arrôlor  quciquo  pou.  Kn  IHtJO, 
Son  AltoHHo  lioyalo  le  Princo  do  GalloH  vint  dauH  oo  jiuyB  ))our 
po.ser  la  pronuère  pierro  au  palais  deH Chambres  à  Ottuwa  ot  potir 
inaugurer  le  pont  Victoria.  Los  membros  des  doux  Chambres 
furent  invités  à  se  réunir  en  prcniior  lieu  ù,  Québec,  pour  la 
réception  du  Prince  ;  en  second  lieu  à  Montréal,  afin  d'assister  à 
l'inauguration  du  pont  Victoria,  et  en  troisième  et  dernier  lieu  à 
Ottawa,  pour  prendre  part  à  la  cérémonie  de  la  pose  do  la  pierre 
angulaire  au  palais  des  Chambres.  Tous  ceux  qui  avaient  appuyé 
le  choix  de  la  Keine  devaient,  naturellement,  avoir  à  cœur  d'en 
témoigner  leur  approbation  par  leur  présence  à  Ottawa.  C'est 
pourquoi  je  voudrais  bien  savoir  si  l'honorable  procureur  général 
du  Bas-Canada  était  i,  la  cérémonie  qui  eut  lieu  à  Ottawa  ?  Je  lo  lui 
demande  à  lui-même  :  l'honorable  ministre  voudrait-il  répondre  '{ 

M.  DoRioN  refuse  de  répondre. 

M.  Cartier. — L'honorable  député  peut  bien  s'être  confondu 
dans  la  foule  ;  mais,  pour  moi,  je  ne  l'ai  pas  vu.  En  aurait-il  donc 
usé  en  cette  circonstance,  comme  le  firent  beaucoup  d'autres 
députés  rouges  qui  se  préparaient  à  des  élections  générales,  pour 
l'année  suivante  ? 

Qu'a  fait  la  fameuse  commission  d'Ottawa,  en  récompense  de 
l'énorme  dépense  qu'elle  a  occasionnée  ?  A-t-elle  pu  établir  par 
des  preuves  raisonnables  la  vérité  des  accusations  formulées  contre 
moi,  ou  contre  quelqu'un  de  mes  ci-devant  collègues?  Non.  Bien 
au  contraire,  tout  son  échafaudage  d'accusations  a  croulé  ;  et  il  no 
pouvait  en  être  autrement  ;  car  ces  hommes  honorables,  mes 
anciens  collègues,  se  sont  toujours  distingués  par  leur  probité, 
leur  intégrité  politique. 

Le  paragraphe  suivant  de  l'adresse  a  trait  à  la  recherche  et  à 
la  découverte  de  l'or  et  d  autres  minerais  précieux  dans  notre 
territoire.  Personne  ici,  je  suppose,  ne  s'opposera  à  ce  quo  l'on 
réglemente  cette  matière.  Cependant,  le  même  paragraphe  parle 
de  moyens  plus  systématiques,  plus  efficaces,  de  favoriser  l'exploi- 
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tntlon  dos  mdfnnx  pnVipnx.  Jo  hiiîm  nirlciix  do  Hiivoir  ce  qui  a 
d<îjiV  6\6  fait  (IfinH  vu  hofim.  Lo  |)i'nci)iiiii  ra|)|)ort  du  «'ommiMsiiiro 
d(M  tcri'cH  mu  ronHoi^rierii  huiih  doiitu  là-d«<NNUH.  Main  il  vhI  à 
OHpdror  que  !o  cominiMHairo  n'ira  patt  publior  quo  mm  min<<raiH 
précioux  HontépuiHë»,  aprèn  avoir  diJjiV  impriind  <|uo  iioum  n'avionM 
plus  do  bonnoH  t«*rroH  ! 

Mo  voici  au  parajçrapho  relatif  aux  onq»i<^toH  iV  faire  en  eas  do 
iuiufnij(tiH  MurvonuH  dnnH  iioh  oaiix.  J'ai  appris  quo  lo  trop  ct^lèhro 
BriHtow  avait  ët<^  ehar^ë  de  H'onqu«'rir  des  cauMOH  du  dt^HaMlro, 
arrivé  au  Boheinian.  Hi  j'avain  iV  ('^moltro  un  avis  lil  <lo^^,llM,  ce 
Hornit  de  renvoyer  M.  Brihtow  à  Montréal,  afin  qu'il  ho  borne  à 
écrire  den  articlen  de  ^azetU). 

Dans  le  paragraphe  suivant,  le  gouvornemonc  se  félicite  d« 
nouveau  marché  qu'il  n  passé  i)our  le  service  dos  malles.  Los 
honorables  ministres  ont-ils  bien  raison  «l'être  si  glorieux  ?  Lo 
spectacle  est  risiblo,  assurémenî,  de  les  voir  mendier  à  ce  propos, 
les  applaudissements  du  yuyc  Déjà,  l'année  dernière,  lo  directeur 
général  des  postes  avait  presque  conclu  une  convention  favorable, 
en  suivant  ma  propre  ligne  de  conduite. 

M.  IIoLTON. —  Y  a-t-il  quelque  document  (»fficicl  sur  cette 
matière  ?  j'ai  fait  «les  recherches  et  je  n'ai  rien  trouvé. 

M.  Cartier. — Tous  les  faits  ont  été  communiqués  à  la  Chambre, 
l'année  dernière. 

M.  FoLEY.  —  J'ai  de  temps  en  temps  rendu  compte  à  la 
Chambre,  dans  la  dernière  session,  de  se  qui  so  faisait,  et  jo 
présume  que  c'est  sur  ces  données  quo  l'honorable  M.  Cartier  base 
son  assertion. 

M.  Cartier. — Le  paragraphe  qui  vient  ensuite  contient  des 
promesses  très  générales  au  sujet  de  la  législation  électorale,  dos 
lois  sur  la  faillite  et  l'insolvabilité,  l'administration  de  la  justice, 
les  brevets  d'invention,  etc.,  etc.  Je  suppose  que  nous  allons  voir 
aussi  surgir  ces  fameuses  innovations  si  hautement  pronées  par 
le  parti  Papineau  et  les  amis  de  l'honorable  procureur  général 
du  Bas-Canada,  je  veux  dire  les  parlements  annuels,  le  suffrage 
universel,  el  les  juges  de  paix,  shérifs  et  coroners  électifs.  Si 
toutes  ces  innovations  sont  proposées  à  la  Chambre,  je  promets 
de  les  accueillir  avec  quoique  attention. 

Je  vois  ensuite  que  le  gouvernement  s'attribue  beaucoup  de 
mérite  à  propos  des  comptes  publics  et  des  budjets  ;  encore  une 
fois,  où  peut  être  ce  mérite  ?  Je  cherche  et  ne  trouve  rien,  vu  que 
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\p!*  OHfitnntionR  ont  rl«<  pri<Kont«<oH  vorn  Iti  fin  <rHi»ftf  on  1(»  common- 
(■t>ni(>nt  ili>  M>|)l«iniliro.  Lu  ^oiivvriu'iiMMil  uiirail  mieux  l'ail  dv 
i'«>li'anch«>r  l«*  |)ai'a^ra|ih«. 

DaiiH  «■(^liii  qui  vivnt  apn^n,  l'on  r«>^rotto  pinfontli'nn'nl  «jim 
noti'o  NJI nation  tlnaix-it^ro  no  Hoit  pan  plus  HatiHlainant*'.  Kl  coptMi- 
(latit  l'on  no  noun  laisno  pan  «Micoro  niJ^nio  ontrovojr  Iom  ^randH 
l'oinAdcN  tlnanciorK  quo  l'on  nous  a  proniih  il  la  dt'iniùi-o  Honsion. 

KnHn  lo  dernier  para^raithe  t'orniulo  doH  honlimentH  pieux  et 
doH  OMpëraneoH,  ot  j'un  laiHHU  tout,  lo  niéritu  h,  rhonoral>lo  niiniHlro 
(les  tinancoH,  qui  a  de»  hahitudeH  do  ddvotion. 

MaiH  l'adn'HHo  rewto  niiiotte  Hur  l'imn»ij,'ration.  Il  n'en  omI  paH 
do  inOine  du  gouvernement  voiwin  qui,  nialgr^*  la  j^uerro  civile,  no 
néglige  rien  pour  attirer  le  HurpliiH  do  populalionn  du  vieux 
monde  ou  jiour  exécuter  hoh  travaux  pulilioH.  Loh  KtatH-UniH 
ont  une  ])o])ulation  très  couKidërahlo,  alorH  que  la  nôtre  ont  inni- 
gnitianto,  quoique  nous  ne  manquiouH  pas  de  torro»  inoccupées 
intiniment  propres  à  la  culture.  Comment  lo  gouvernement 
espère-t-il  amener  la  prospérité  on  ce  payH,  s'il  néglige  l'immi- 
gration ? 

Il  y  a  troiH  élémenlH  essentielM  i^  la  grandeur  d'une  nation,  l'iMé- 
ment  do  la  pi>pulation,  l'L^lément  territorial  et  l'élément  maritime. 
Nous  avons  l'élément  territorial  ;  il  y  a  place  chej!  nous  pour 
une  populaticm  de  trente  ou  quarante  millions  d'Ames  et  nous 
avons  besoin  de  peupler  notre  domaine.  liO  gouvernement  Cartior- 
Macdonald  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  par  la  nomina- 
tion d'agents  ou  autrement,  pour  encourager  l'immigration  coloni- 
satrice. Lesgouvernantsdu  jour  se  contentent  de  détruire  l'œuvre 
do  leurs  prédécesseurs. 

Il  me  reste  à  protester  énergiquement  contre  la  destitution  de 
MM.  Belisle,  Bréhaut,  Schiller  ot  McGinn,  destitution  qui  a  causé 
une  sensation  profonde  dans  la  société.  C'est  là  le  résultat  auquel 
a  abouti  la  commission  Lafrenaye-Doherty  !  Ses  conclusions  ont 
été  très  extraordinaires,  très  injustes,  et  je  dois  condamner  le 
gouvernement  qui  les  a  admises.  Il  ne  serait  pas  difficile  à 
M.  Delisle  d'expower  les  erreurs  grossières  et  les  injustices  dont  les 
commissaires  sont  coupables.  Avant  même  que  les  conclusions  de 
la  commission  fussent  bien  connues,  il  fut  informé  par  lettre  qu'il 
aurait  à  quitter  la  place.  M.  Delisle  est  un  ancien  serviteur  public, 
comptant  trente-six  années  de  service  ;  il  ne  craint  pas  qu'on 
puisse  atteindre  son  honneur,  son  caractère  privé  et  public  est 
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intacl  cl  l'ori^'ino  ilo  lik  rommiHHion  oHt  Irup  liion  cunniir  !  Noh 
ailviThiiiroH  mil  Hi*n\iS  lt>iir  cnrrii'^rc  |)olilii|iit<  (i'iMlt'H  (li<  poiW- 
cution,  (i'acIcH  do  von^onnco,  contro  I«ih  ottifiorN  |iiilili<-F4  qui  riti 
pfliiNOiil  pHM  conmio  eux,  muÎH  lo  |kmi|)Io  «<mI  pliiH  jiiHtit,  pliiH  Inirnain 
(pi'ilH  no  lo  HDiil  ;  vioiiiio  l'ocoaNioii,  ol  iioiih  lu  vuri'uiiH  protuotur 
cuntru  l'indignité  do  Iviir  cunduitol 
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f,i'  ministÎTfl  MMr'iInrmlil-Ilni'inii,  no  Iniimiiil  pns  l'n  (lliiimhri'  iiin'  iniijorité 
RiilliKHiito  |)(iiir  KouvciiKT,  renorn.li  an  iioiivriir  un  nmis  i|f  t'fvricr  I«(i1,  iipro» 
R\(iir  vnini'nir>iit  ossuyc  dti  so  rpcnnslltiit'r  l'ii  fiiismit  dns  aviinccs  h  sji'  ICIIithim. 
Pnsctil  Taulii'  Ht  h  M.  (liirliHr.  M.  Fert^usoii-Bliiir  rm  cIuiiki'  iIh  l'oiiiirr  iino 
nouvellH  adiiiinistriition,  mnis  (^chnim.  Lord  Moiik  voulut  ulor»  conllor  i;elte 
lAiihB  h  M.Oarlit'r  r|ui  di'rliiwi  son  ollrr  »>i  indii|iia  sir  Etieniic-I'asial  Tacht', 
coimiio  riinmmo  lo  plus  ucceptaMn  cîans  In»  eirconstiincfs.  Colui-ci  no  con- 
sentit h  reiilror  flans  l'arèno  |iolilii|uo  qu'avec  la  plus  un. ndo  n'|mj.'Manco,  à 
cause  fie  son  rtgo  avunci''.  J.o  KO  mais,  son  rahim-t  se  imuvail  coiislilu" 
commo  suit  :  Bas-Oanada  :  Sir  Klienne-Pascal  TacW,  promier  ininislro  cl 
receveur  gt^néral,  Georgo-E.  Cartier,  jirocurour  génf^ral,  Alexandi'r  T.-(iall, 
ministre  des  flnuncos,  J.-G.  CImpais,  commissaire  des  travaux  publics,  Tlnmias- 
D.  McOee,  ministre  de  ragricultuie,  Hector-L.  Langcvin,  sollicilour  gem'ral; 
Haut-Canada  :  John-A.  Macdonald,  procureur  gf^neral,  Alex.  Camphell,  com- 
missaire des  terres,  M.-H.  Koley,  diii'cteur  général  des  postes,  Isaac  Biichanan, 
président  <lu  conseil  exécutif,  John  Simpson,  secrétaire  provincial,  .lames 
Gockburn,  solliciteur  général.  Le  ministère  s'engageait  h  restaurer  les  finances, 
k  abolir  les  fiéagos  sur  les  canaux,  à  mettre  la  milice  sur  un  meilleur  pied,  à 
l'aire  tous  ses  ell'orts  pour  renouveler  le  traité  de  n'ciprocité  aveu  les  Etals- 
Unis  ut  à  établir  une  union  commerciale  plus  intime  entre  le  Canada  et  les 
provinces  maritimes.  Il  devait,  en  outre,  poursuivre  les  négociations  pour  la 
construction  du  chemin  de  l'or  Intercolonial,  et  liilter  l'achèvement  desédilices 
parlementaires.  M.  (îartier  se  pnseiila  du  nouveau  ù  Montréal-Est  et  Tut 
réélu  |iar  acclamiiliun. 
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MosBiours  les  éloclenrs, 

,To  dois  vous  remercier  et  du  plus  profond  do  mon  creur,  de 
m'iivoir  réélu  votre  représentant.  Une  fois  de  pluH  j'ai  été  choisi 
pour  occuper  la  charge  de  conseiller  de  la  couronne  et  vous  avez 
eu  ahbcz  do  confiance  en  moi  pour  ratifier  ce  choix. 

L'ambition,  je  vous  prie  de  le  croire,  n'a  point  de  part  dans  mes 
actes  comme  homme  public,  ou  plutôt  ma  seule  ambition,  soit 
comme  simple  député  ou  comme  ministre,  a  toujoui's  été  de  tra- 
vailler au  bonheur  du  pays.  Loi'sque  je  posais  ma  candidature, 
l'an  dernier,  j'étais  do  l'opposition  et  je  me  suis  rendu  en  Chambre 
résolu  d'approuver  toute  sage  proposition  de  mes  adversaires  et 
de  blâmer  tout  ce  qu'ils  méditeraient  de  préjudiciable  à  la  province. 
J'ai  accompli  cette  tâche  sans  avoir  d'autre  pensée  que  de  rester 
fidèle  au  mandat  sacré  que  vous  m'avez  confié. 

La  lutte  que  nous  avons  dû  engager  avec  le  gouvernement 
Macdonald-Dorion,  s'est  terminée  par  la  dernière  crise  ministé- 
rielle dont  tous  les  incidents  ont  été  le  sujet  des  plus  vifs  débats  à 
la  législature  et  dans  la  presse.  Prié  par  Son  Excellence,  lord 
Monck,  de  former  une  nouvelle  administration,  je  lui  ai  demandé 
de  m'accorder  le  temps  de  consulter  mes  partisans  :  je  voulais 
faire  des  démarches  auprès  de  mon  ancien  chef,  sir  Etienne-Pascal 
Taché,  pour  l'engager  à  prendre  la  direction  des  affaires  publiques, 
malgré  sa  répugnance  bien  connue  à  rentrer  dans  la  vie  politique 
active.  Je  savais  quels  préjugés  existent  contre  moi  dans  le  Haut- 
Canada,  suites  des  luttes  ardentos  do  ces  dernières  années.  Je 
savais  aussi  que  sir  Etienne-Pascal  Taché  aurait  moins  à  souffrir 
de  pareils  préjugés  et  nous  avons  pu  triompher  de  sa  résistance 
en  faisant  appel  à  son  patriotisme. 

Je  tiens  à  dire  hautement  qu'aucun  sentiment  de  faction  n'a 
inspiré  notre  conduite  dans  l'opposition.  Nous  n'avons  pas  même 
fait  une  seule  motion  de  non-confiance,  malgré  notre  certitude, 
que  c'était  l'opposition  et  non  le  cabinet  qui  véritablement  repré- 
sentait l'opinion  de  la  majorité  da  habitants  de  la  province. 
L'adresse  en  réponse  au  discours  lu  'rône  fut  discutée  loyalement 
par  nous.  Le  gouvernement  tombé  i/ avait  présenté  qu'un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  d'augmenter  le  salaire  des  shérifs.  Et  ce  projet 
méritait  si  peu  l'appui  des  deux  sections  de  la  province  que  l'on 
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vit,  dÔH  la  première  délibération,  que  si  l'on  en  exigeait  l'adoption, 
il  amènerait  la  chute  du  miniHlève. 

Le  gouvernement  est  tombé  par  son  manque  de  cohésion  et 
par  le  vice  même  de  sa  formation.  Après  huit  mois  do  promesses 
et  do  vantardises  il  n'a  pu  rien  proposer,  sa  chute  est  son  œuvre 
propre,  elle  nous  a  valu  l'avènement  au  pouvoir  du  grand  parti 
libéral-conservateur. 

A  défaut  de  mesures  législatives  l'administration  libérale  avait 
nommé  des  commissions.  Ces  commissions  étaient  composées 
d'hommes  de  parti, — triés  avec  soin, — chargées  de  se  livrer  à  une 
série  d'enquêtes  sur  les  actes  du  précédent  ministère  ;  leurs  séances 
furent  secrètes  et  l'on  n'y  entendit  aucun  témoin  en  faveur  de  ceux 
qu'on  avait  incriminés.  Et  cependant  après  avoir  siégé  deux  ans, 
après  avoir  fouillé  les  dossiers,  avoir  scruté  bien  à  fond  les  affaires  de 
la  province,  avoir  cherché  surtout  matière  à  une  mise  en  accusation 
du  ministère  Cartier-Macdonald,  je  puis  dire  avec  orgueil  que  les 
rapports  de  ces  commissions  fournissent  la  meilleure  preuve  de 
l'entière  honnêteté  du  cabinet  dont  j'étais  le  chef. 

Je  suis  réellement  obligé  au  ministère  Macdonald-Dorion,  de 
m'avoir  procuré  l'occasion  de  répondre  aussi  victorieusement  à 
toutes  les  accusations  portées  conti-e  nous. 

On  a  beaucoup  parlé  des  comptes  de  M.  Foote,  propriétaire  du 
Moming  Ohronicle,  qui  avaient  été  payés  par  le  gouvernement 
Cartier-Macdonald.  Or  une  commission  a  déclaré  dans  son  rapport 
que  ces  comptes  étaient  exacts  sauf  un  article  de  $200.  Il  n'y  avait 
eu  de  surcharge  que  pour  ce  montant.  Pas  un  seul  mot  ne  fut  dit 
contre  la  probité  des  ministres,  on  n'a  trouvé  à  blâmer  qu'un  certain 
manque  de  soin  dans  la  vérification  des  comptes. 

Le  ministère  Cartier-Macdonald  avait  été  battu  sur  le  bill  de 
milice.  L'opposi^^ion  d'alors  prétendait  que  la  réalisation  de  ce 
projet  serait  trop  coûteuse  eu  égard  aux  ressources  du  pays. 
Ceux  qui  parlaient  de  la  sorte  auraient  dû  eux-mêmes  ne  pas 
dépasser  depuis  le  chiffre  de  la  dépense  prévue  alors.  Mais  il  n'en 
a  pas  été  ainsi.  D'après  notre  bill,  la  dépense  annuelle  ne  devait 
pas  excéder  $500,000  ;  avec  cette  somme  nous  aurions  mis  sur  pied 
10,000  volontaires  dans  les  principales  villes  et  30  à  40,000  dans 
les  districts  ruraux.  La  dépense  n'aurait  pas  monté  à  plus  de 
$400,000  très  probablement,  et  nous  aurions  eu  en  peu  de  temps 
50,000  hommes  bien  exercés,  bien  habillés,  bien  armés.  Qu'a  fait, 
pour  sa  part,  le  ministère  Macdonald-Dorion  ?  Tout  en  adoptant 
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quelques  dispoHitionB  de  notre  bill,  il  a  substitué  à  ce  projet  une 
mesure  prescrivant  six  jours  d'exercice  par  100,000  homrojs  à  50 
sous  par  jour  et  conservé  toute  l'ancienne  partie  de  l'org-inisation 
avec  lo  crédit  courant  do  $400,000.  La  dépense  s'est  élevée  bien 
au-dessuM  dos  chiftVes  antérieurs.  Cependant  l'opposition  n'a  pas 
combattu  sur  ce  point  la  politique  de  M.  Sandfield  Macdonald.  Klle 
voulait  prouver  ainsi  combien  elle  appréciait  l'union  a^'oc  la 
Grande-Bretagne,  elle  voulait  prouver  qu'elle  était  prête  à  faire 
de  grands  sacrifices  pour  maintenir  cette  union.  M.  Sanfield  Mac- 
donald,  malgré  la  dépense  de  plus  de  $450,000,  n'a  réussi  qu'à  décou- 
rager les  volontaires.  Il  y  a  deux  ans,  l'on  comptait  à  Montréal 
4,000  volontaires  habillés  et  exei'cés,  maintenant  l'on  en  trouve  à 
peine  deux  mille.  L'argent  a  été  employé  à  payer  les  majors  de 
brigades  et  leurs  frais  de  voyage,  et  les  miliciens  n'ont  reçu  qu'une 
somme  insignifiante. 

Messieurs,  le  programme  du  nouveau  gouvernement  demande 
quelques  explications.  Je  dois  vous  en  fournir,  notamment  au 
sujet  du  traité  de  réciprocité.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  nous  que  ce  traité  soit  maintenu,  ainsi  que  le  privilège  d'im- 
porter par  la  voie  des  Etats-Unis  sans  avoir  à  payer  de  droits. 
Nous  dépondons  de  l'une  de  ces  conventions  pour  nos  communi- 
cations avec  la  mer  durant  l'hiver — et  toutes  deux  ne  peuvent  que 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays.  Mais  il  y  a  des  hommes  à 
Washington  qui  désirent  les  abroger;  s'ils  réussissent  ce  sera  un 
malheur  pour  le  Canada,  car  nous  ne  pouvons  pas  avec  une  popu- 
lation de  trois  millions  interrompre  nos  relations  commerciales 
avec  l'Europe  pendant  six  mois  de  l'année.  Nous  avons  continuel- 
lement besoin  de  marchandises  de  toutes  sortes  et  pour  les  importer 
nous  sommes  à  la  merci  des  Etats-Unis.  Nos  voisins  ont  en  général 
une  idée  fausse  de  nos  lois  douanières.  Beaucoup  se  disent  que 
les  produits  manufacturés  chez  eux  devraient  être  reçus  en  fran- 
chise chez  nous  de  même  que  les  marchandises  anglaises.  Ils 
sont  dans  l'erreur.  Toutes  les  marchandises  importées  en  ce  pays, 
à  peu  d'exceptions  près,  sont  imposées  et  il  n'existe  pas  de  droits 
différentiels.  Les  Etats-Unis  sont  plucé.s  absolument  sur  le  même 
pied  que  les  fabricants  anglais,  et  ils  n'ont  aucune  raison  de  nous 
accuser  de  partialité.  La  discussioii  sur  ce  point  éclairerait  nos 
voisins  et  le  gouvernement  canadien  pourrait  ensuite  tenter  avec 
plus  d'avantage  d'obtenir  la  continuation  du  traité  de  réciprocité 
et  du  privilège  de  transit. 
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Il  serait  désirable  aussi  de  conclure  nne  convention  de  réci- 
procittî  oomniercialc  avec  les  provinces  du  golfe,  qui  renferment 
une  population  de  sept  cent  mille  ûines,  qui  produisent  en  abon- 
dance des  objets  de  proniière  nécessité  et  qui,  de  leur  coté,  ont 
besoin  de  telles  et  telles  marcliandises  canadiennes. 

Si  toutefois  le  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis  était 
aboli  il  importera  au  plus  haut  point  do  construire  le  chemin  de 
fer  Intercolonial.  Cela  n'a  pas  toujours  été  parfaitement  compris 
par  les  Haut-Canadiens  qui  n'y  voyaient  do  protit  que  pour  le  Bas- 
Canada.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Los  Haut-Cana- 
diens savent  que  se  sont  eux  qui  souffriraient  le  plus  si  la  province 
était  séparée  de  l'océan.  Le  ministère  fera  tout  en  son  pouvoir 
pour  assurer  notre  communication  avec  la  mer  durant  l'hiver. 

Il  n'est  guère  besoin  de  parler  au  long  de  la  translation  du  siège 
du  gouvernement  à  Ottawa  puisque  cette  mesure  a  été  appuyée 
par  nos  adversaires  et  notamment  par  M.  Dorion  quand  il  voulait 
se  rendre  propices  les  députés  de  cette  ville. 

Los  anciens  ministres  avaient  beaucoup  parlé  d'économie  et 
de  la  nécessité  d'équilibrer  la  dépense  et  le  revenu.  Néanmoins 
il  est  évident  d'après  les  comptes  publics  que  les  dépenses  de 
M.  Holton  ont  surpassé  de  $500,000  à  ë600,000  celles  de  M.  Galt. 
Les  ministres  libéraux  ont  destitué  de  vieux  serviteurs  publics  et 
les  ont  immédiatement  remplacés  par  des  favoris.  Ils  ont  en 
même  temps  créé  de  nouveaux  emplois  aux  postes,  aux  douanes 
et  au  secrétariat  provincial.  La  célèbre  commission  Brown, 
Sheppcrd  et  Bristow,  avait  été  chargée  de  suggérer  les  change- 
ments qu'il  pouvait  être  bon  d'opérer  dans  le  personnel  des  dépar- 
tements, mais  elle  n'a  pas  même  étudié  leur  organisation.  Le 
gouvernement  Cartier-Macdonald  s'était  particulièrement  occupé 
de  cette  organisation  des  services  publics,  et  ses  successeurs  ne 
l'ont  point  modifié,  après  lui.  Le  département  des  terres  de  la 
couronne  av  vit  été  confié  à  M.  William  Macdougall,  l'homme  le 
plus  capa)  '  3  son  parti,  et  il  n'y  a  rien  changé.  On  peut  dire  la 
même  chos».  des  autres  départements. 

La  manière  dont  les  ministres  libéraux  ont  traité  la  question 
de  l'audition  des  comptes  publics  démontre  qu'ils  ne  connaissent 
pas  même  les  éléments  des  finances.  C'est  à  M.  Cayley,  du  reste, 
que  l'on  doit  l'établissement  de  l'audition  des  comptes  publics. 
A  l'égard  de  l'instruction  publique,  les  choses  en  sont  au  point  où 
les  avaient  laissées  le  cabinet  Cartier-Macdonald.  Sous  ce  dernier 
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ministôre,  le  nombre  des  écoles  communes  avait  été  porté  de  1,G90 
à  plus  de  3,000  dans  le  Bas-('anada. 

Il  a  été  nommé  on  1857  une  commission  pour  codifier  les  lois 
civiles  de  notre  province;  j'espôro  que  l'an  prochain  l'œuvre  de 
nos  codificuteurs  pourra  être  présentée  à  la  législature.  Le  <^rand 
financier  du  dernier  ministère  ne  peut  vraiment  pas  être  comparé 
à  M.  Galt.  C'est  M.  Galt,  en  eftet,  qui  a  maintenu  notre  crédit  en 
Angleterre,  qui  a  consolidé  la  dette  provinciale  et  qui  nous  a  pro- 
cui'é  tous  les  capitaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  immenses 
travaux  d'utilité  générale  demandés  par  l'augmentation  de  la 
population  et  du  commerce.  C'est  encore  lui  qui  a  créé  le  fonds 
d'amortissement,  avec  lequel  on  éteindra  la  dette  publique.  Et, 
malgré  tout  ce  que  l'on  en  a  dit  de  cette  dette,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  de  pays  au  monde  qui  soit  moins  taxé  que  le  Canada. 

Après  s'être  approprié  pourtant  une  partie  des  pi'ojets  de  M.  Galt, 
M.  Holto.  a  abouti  à  un  déticit  de  $5,000,000  sur  ladépense  totale, 
au  lieu  que  celui  de  M.  Galt  aurait  été  de  moins  de  $2,500,000  y 
compris  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  indemnités 
seigneuriales,  des  frais  de  construction,  des  édifices  publics  à 
Ottawa.  M.  Holton  n'a  donc  pu  réussir  à  équilibrer  les  dépenses 
avec  le  revenu  et  il  a  dû  avouer  que  les  finances  offraient  un 
déficit  d'un  million  de  piastres  sur  la  dépense  ordinaire. 

Un  autre  service  éminent  a  été  rendu  au  pays,  non  plus  par 
M.  Holton,  mais  cette  fois  par  M.  Macdougall,  lui-même,  le  jour  où 
ce  dernier  a  annoncé  qu'il  n'y  avait  plus  de  bonnes  terres  coloni- 
sables  dans  le  pays.  Le  nouveau  ministère  tâchera  de  corriger 
ces  erreurs  et  d'en  prévenir  les  mauvais  résultats.  Il  saura  exa- 
miner aussi  avec  soin  les  effets  de  l'imposition  de  péages  sur  les 
canaux  et  aviser  aux  moyens  d'attirer  le  commerce  de  l'Ouest 
qui  devra  prendre  naturellement  la  direction  de  Montréal,  surtout 
lorsque  la  canalisation  de  l'Ottawa  sera  accomplie. 


DISrOUKS 

'  A  l'occasion  de 

LA  CHUTE  DU  MINISTÈRE  TACHÉ-MACDONALD 

PnONONCÉ   LE    14  JUIN    1864 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Le  cabinet  Taché-Macdonald  n'eut  qu'une  existence  éphémère,  ce  qui 
ne  l'empocha  pas  de  faire  adopter  plusieurs  mesures  importantes.  Avant 
tout,  il  fallait  régler  la  question  linancière,  mettre  fin  aux  déficits,  augmenter 
lo  revenu  jmr  des  impôts  indirects,  en  guise  de  l'impôt  direct  que  semblait 
préconiser  M.  Holton.  M.  Gnil  proposa  d'atteindre  ce  but  par  l'augmen- 
tation des  droits  sur  les  spiritueux,  les  tabacs  et  le  droit  de  timbre  sur  les 
efTcts  de  commerce.  La  taxe  ne  portait  pas  sur  le  tabac  indigène,  ce  qui 
devait  avoir  pour  elTet  d'en  encourager  la  culture.  Ce  nouveau  système 
d'impôts  fut  bien  accueilli  par  la  députation,  puis  la  législature  vota  des  allo- 
cations considérables  :  $185,000  pour  les  chemins  de  colonisation,  $;i4,000 
pour  les  chemins  de  Toronto,  $150,000  aux  canaux  et  améliorations  sur  les 
rivières,  $400,000  aux  édifices  d'Ottawa.  Le  terme  de  l'année  fiscale  fut 
changé  du  3 1  décembre  au  30  juin.  Un  projet  de  loi  de  M.  Cartier  permit 
la  révision  par  trois  juges  des  décisions  rendues  en  première  instance  par  un 
seul  juge.  La  loi  des  jurés  subit  aussi  des  amendements.  Le  bill  de  M.  Abbott 
sur  la  banqueroute,  qu'il  avait  soumis  avant  la  chute  du  cabinet  Macdonald- 
Dorion,  fut  adopté  par  les  deux  Chambres,  de  même  que  le  projet  de  loi  do 
M.  Mowat  pour  régler  le  subside  postal  accordé  aux  steamers  océaniques  et 
confirmer  le  contrat  conclu  avec  sir  Hugh  Allan  en  1863.  Sur  la  proposition 
de  sir  Etienne-l^ascal  Taché,  l'on  fixa  la  solde  des  volontaires  à  cinquante 
cents  par  jour  pour  seize  jours  d'exercice.  Les  ministres  abolirent  de  nouveau 
les  péages  su/  les  canaux  que  les  libéraux  avaient  rétablis  en  1863,  ce  qui  leur 
valut  un  vote  de  non-confiance  dont  ils  ne  sortirent  victorieux  que  par  deux 
voix  de  majorité.  Un  second  vote  de  non-confiance,  proposé  par  M.  Dorion, 
blâmait  lo  gouvernement  d'avoir  négligé  de  régler  un  prêt  de  $100,000  que 
M.  Galt  avait  consenti  à  la  ville  de  Montréal  en  1859.  M.  Galt  et  M.  Cartier 
prononcèrent  de  vigoureux  discours  pour  établir  que  la  province  n'avait 
rien  perdu  par  ce  prêt,  et  qu'il  était  injuste  de  s'attaquer  à  une  affaire  conclue 
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par  une  administration  tombée  du  pouvoir  deux  ans  avant  Malgré  leur 
défense,  le  gouvernement  fut  battu  par  doux  voix,  par  suite  de  la  défection 
inattendue  de  MM,  Dunkin  et  Hankin.  Ce  vote  allait  entraîner  la  chute 
ou  plutôt  la  transformation  du  ministère.  Voici  comment  les  voix  se  par- 
tagèrent : — Pour,  MM.  Ault,  Bell  (Lanark),  Biggar,  Bourassa,  Bowman, 
Brown,  Burwell,  Caron,  Chambers,  Coupai,  Cowan,  Dickson,  A.-A.  Dorion, 
J.-B.-E.  Dorion,  Alexondro  Dufreshe,  Dunkin,  Dunsford,  Fortier,  Gagnon, 
Geolfrion,  Holton,  Houdo,  Howland,  John  Macdonald,  John-S.  Macdonald, 
Macfarlane,  A,  Mackenzio,  H  -F.  Mackenzie,  McGonkey,  Macdougall,  McKel- 
lar,  Mowat,  Munro,  Notman,  O'Hallornn,  PAquet,  Parker,  J.-X.  Perrault, 
Pouliot,  Rankin,  Rémillard,  Walker,  Ross,  Rymal,  Scatcherd,  Scoble,  A.-M. 
Smith,  John-S.  Smith,  Somerville,  Stirton,  Thibaudeau,  Thompson,  J.-G. 
Wallbridge,  Wells,  White,  Amos  Wright.— 60.  Contre,  MM.  AUoyn,  Ar- 
chambault,  Beaubien,  R.  Bell,  Belleroso,  Blanchet,  Brown,  Brousseau,  Bu- 
chanan,  Cameron,  Carling,  Cartier,  Cartwright,  Chapais,  Cockburn,  Conger, 
Cornellier,  Daoust,  de  Boucherville,  Denis,  Duckett,  Joseph  Dufresne,  Evan- 
turel,  T.-R.  Ferguson,  W.  Ferguson,  Galt,  Gaudot,  Harwood,  Higginson, 
Irvine,  Jackson,  F.  Jones,  Jones  (Leeds),  Knight,  Langevin,  LeBoutillier, 
John-A.  Macdonald,  McGee,  Morris,  Pinsonnault,  Pope,  Poulin,  Powell, 
Price,  Raymond,  Robitaille,  Rose,  J.-J.  Ross,  John-8.  Ross,  Shanly,  Simp- 
son, Street,  Sylvain,  Tassé,  Turcotte,  Walsh,  Wilson  et  Alonzo  Wright.— 58. 


M.  l'Orateur, 

La  motion  de  l'honorable  député  d'Hochelaga  est  tout  à  fuit 
inopportune.  Elle  ne  constitue  pas  tant  une  attaque  contre  le 
gouvernement  ou  ses  actes  administratifs,  qu'une  censure  du 
ministre  des  finances  pour  un  acte  qni  remonte  au  temps  où  il 
formait  partie  du  gouvernement  Cartier-Macdonald.  {Ecoutez  ! 
Ecoutez  /) 

Pourquoi  l'opposition  ne  suit-elle  pas  la  ligne  de  conduite  qui 
s'imposerait  à  des  adversaires  loyaux  ?  Pourquoi  ne  propose-t-elle 
pas  une  motion  de  non-confiance,  ou  une  motion  qui  blâme  quelque 
partie  de  la  politique  du  gouvernement  ?  {Ecoutez  !  Ecoutez  /) 
Bile  a  voulu  faire  croire  qu'il  s'agit  d'une  chose  très  grave  pour 
le  gouvernement,  qui  rond  la  censure  inévitable,  mais  cette 
prétention  manque  absolument  de  base  et  caractérise  bien  la 
façon  d'agir  de  l'honorable  député  d'Hochelaga.  C'est  l'honorable 
député  de  Châteauguay  (M.  Holton)  qui  aurait  dû  prendre 
l'initiative  de  cette  attaque,  mais  il  n'a  pas  voulu  se  risquer  au  jeu, 
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ot  il  «'est  contoiitë  d'arguer  que  la  motion  portait  «nr  un  acte 
administratif  ot  qu'elle  n'avait  aucun  caractère  porisonnel.  Cette 
diHtinction  no  Haurait  tenir  debout  toutefois,  et  l'honorable  députe 
de  Sherbrooke  (M.  Galt)  saura  nan»  doute  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  sentimenta  d'amitié  que  lui  a  ni  libéralement  exprimés 
le  député  do  Chfiteauguay,  tout  on  le  mettant  personnellement  en 
cause.  Oui,  la  Chambre  saura  comprendre  que  le  gouvernement 
n'est  pas  appelé  à  se  défendre  d'un  acte  dont  il  est  responsable, 
mais  bien  d'une  transaction  qui  date  de  cinq  années,  et  à  laquelle 
l'on  s'est  plu  à  associer  le  nom  du  ministre  des  finances.  Je  le 
demande  :  peut-on  trouver  un  précédent  analogue  dans  toute 
l'histoire  parlementaire  de  la  Grande-Bretagne  ?  Il  n'en  existe 
pas,  de  même  qu'il  n'existe  aucune  justification  d'une  pareille 
ligne  de  conduite.  Que  dirait-on,  par  exemple,  si  lord  Derby 
proposait  un  vote  de  censure  contre  lord  Palmerston  et  son 
gouvernement  parceque  lord  John  Eussell  aurait  accompli  certains 
actes  d'administration  plusieurs  années  pasHées  ?  (Ecoutez  I 
Ecoutes  /)  Le  noble  lord  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  avait 
tellement  gâché  la  besogne,  qu'il  avait  à  remplir  comme  ministre 
plénipotentiaire,  en  une  certaine  occasion,  que  ses  collègues 
crurent  devoir  le  désavouer.  Eh  bien,  qui  pouvait  concevoir 
encore  que  M.  Disraeli,  ou  tout  autre  politique,  aurait  pu  s'oublier 
au  point  de  rejeter  le  blâme  de  cet  acte  de  lord  John  Bussell  sur 
le  gouvernement  de  lord  Palmerston  ?  Oui,  jamais  pareil  cas  ne 
s'est  présenté  au  Parlement  britannique  et  jamais  pareil  cas  ne  s'y 
présentera  jamais.  Il  faut  venir  au  Canada  et  voir  à  l'œuvre  ce 
que  peut  faire  une  opposition  telle  que  la  nôtre  pour  pouvoir 
contempler  pareille  chose.  Seul,  l'honorable  député  d'Hochelaga 
était  capable  d'un  exploit  aussi  sans  précédent. 

J'espère  que  les  honorables  membres  de  cette  Chambre,  après 
celte  explication,  sauront  saisir  la  portée  véritable  de  cette  motion. 
Tout  ce  que  veut  la  gauche,  c'est  soulever  des  préjugés  contre  la 
cité  de  Montréal,  et  dans  quel  but  ?  Parceque  les  citoyens  de  cotte 
grande  cité,  dont  l'intelligence  est  incontestable,  se  sont  avisés  de 
signifier  leur  congé  aux  honorables  députés  d'Hochelaga  et  do 
Châteauguay. 

M.  l'Orateur,  il  n'est  pas  vrai  que  cette  somme  de  $100,000  soit 
perdue  pour  la  province,  ainsi  que  l'ont  affirmé  certains  hono- 
rables messieurs  de  la  gauche.  Comme  preuve  du  contraire,  nous 
avons  la  déclaration  sous  serment  de  l'honorable  ministre  des 
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finiinceH.  Tx<  rembnurBement  de  l'arpent  eut  oho«e  certaine. 
MuiH  M'il  arrivait  qu'il  no  tHi  pan  BuffiHummont  garanti,  qui 
»lovmit-on  blAmor  ?  Ceux-là  môme  qui  ont  remplace  l'honorable 
(k'jKité  (le  Hherbrooke  dann  l'administration  des  finances,  et  qui, 
au  lieu  do  Huivro  l'affaire  de  près,  roconnaiMnent  l'avoir  perdue 
ooniplètemont  de  vue.  (Ecoute:  t  Ecoutez  /)  Oui,  ce  «ont  eux 
qui  ont  failli  à  leur  devoir,  et  qui  étaient  maintennnt  d'imputer 
le  bitimo  à  d'autrea. 

Si  la  motion  qui  nous  efltBoumiHe  avait  été  faite  par  l'honorablo 
député  de  Châteauguay,  en  guine  du  député  d'Hocholaga,  je 
pourraiH  croire  qu'elle  est  pleine  de  uincérité,  tandiH  qu'elle  Huinte 
l'IiypocriHie,  qu'elle  est  injuste,  injuHtifiable,  et  inspirée  par  lu 
roKHontimont  personnel.     {Ecoutez/  Ecoutez/) 

Je  le  répète,  jamais  le  Parlement  britannique  n'eût  toléi-é  une 
pareille  motion,  et  cette  Chambre,  imitant  son  exemple,  la 
condamnera,  je  l'ospèro,  avec  toute  l'énergie  qui  convient  on 
|)aruil  cas. 


DISCOURS 


SOH   LA 


CONFÉDÉRATION  DES  PROVINfES  DE  L'AMÉRIQUE 
BRITANNIdOË  DU  NORD 

PHONONCÉ  I.R  8  SEPTEMBRK  I8GI 

A   CUAHLOTTKTfjWN 


Le  ministère  Taché-Macdonald  hatlu,  le  premier  ministre  songea  h.  dematuler 
des  élections  générales,  ce  qui  avait  été  accordé.  Mais  dans  l'intervalle, 
M  Morris,  l'un  des  principaux  conservateurs,  avait  eu  des  pourparlers  avec 
l'honorable  M.  George  Brown,  au  cours  desquels  ils  étaient  venus  h  la  con- 
clusion que  l'on  devait  profiter  de  la  nouvelle  crise  pour  donner  une  solution 
aux  dilTicultés  politiques  qui  tenaient  le  pays  dans  un  état  de  Termentation 
perpétuelle  et  paralysaient  les  aiïaires.  Trois  années  seulement  avaient  vu 
la  chute  de  quatre  ministères,  et  rien  ne  faisait  pressentir  un  changement 
dans  la  situation  des  partis.  Les  négociations  furent  reprises  ensuite  par  les 
honorables  MM.  J.-A.  Macdonold  et  A.-T.  Galt,  d'une  part,  et  M.  Brown  do 
l'autre.  Après  plusieurs  entrevues,  ils  décidèrent  de  former  une  coalition 
des  tories  et  des  clear-grits,  MM.  Brown,  Macdougall  et  Mowat  devant  entrer 
dans  le  cabinet,  de  présontor  un  projet  de  confédération,  à  la  session  suivante, 
auquel  toutes  les  provinces  seraient  invitées  de  donner  leur  adhésion,  et  de 
leur  envoyer  des  délégués  ainsi  qu'au  gouvernement  britannique  pour  assurer 
le  succès  de  cette  union.  La  coalition  faite,  malgré  l'opposition  des  démo- 
crates du  Bas-Canada,  qui  ne  voulaient  pas  de  la  Confédération,  la  législature 
f^it  prorogée  le  30  juin.  Une  coïncidence  heureuse  voulut  que  deux  mois 
après  des  délégués  du  Nouveau-Brunswick,  do  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  se  réunissaient  à  Charlottetown  pour  discuter  un  projet 
«lunion  politique  des  provinces  maritimes.  Le  gouvernement  canadien 
ùemanila  la  permission  d'y  prendre  pari,  ce  qui  lui  ftit  occordé.  Lorsque  la 
c(.nférence  se  réunit,  le  1er  septembre,  les  dilférentes  provinces  s'y  trouvèrent 
représentées  comme  suit:  Canada:  MM.  J.-A.  Macdonald,  George  Brown, 
Alexander-T.  Galt,  Hector-L.  Langevin,  Wm  Macdougall,  Thomas-D'Arcy 
McGee  ;  Nouvelle-Ecosse,  MM.  Charles  Tupper,  W.-A.  Henry,  R.-B.  Dickey, 
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Jonathan  MiCiilly,  Ailiimo-O.  Arnhibalil  ;  Noiivf>au-Hnin!*wii:k,  MM.  H.-L, 
TlIlHy,  John-M.  .lolinHlon,  John-Haniillon  Oray,  KiloimnI-H  Clianfllur,  W.-H. 
kî^.oves;  IIimIii  l'riiiic-l'Mmianl,  MM.  (Iniy,  Kilwanl  Palmt^r,  W.-H.  I'djm', 
Oeorno  (!<)l(fs  ol  A. -A.  Mncilonald,  A  cctlH  conlV'ii'inf',  il  llit  ilccidé  (|im 
l'union  (lt<H  iirovincen  inaritiniH»  avm;  le  un^init  K<iiivi>i'tii>iiiiuit  et  iitiu  siMile 
l^glnlatiire  fiait  iinpratiialiln,  mais  (|iiii  le  temps  était  vi'iiii  île  dimiitiT  une 
union  plus  «ranile,  l'union  de  toiiti-s  les  provinces  >iritannii|iieH  du  Nord. 
Les  travaux  des  délégués  Curent  couronnés,  le  huit  septembre,  par  un  l)aiii|uet 
qui  haïr  Alt  offert  par  les  ministres  provinriaux  et  les  iirincipaux  citoyens  de 
(îharlottotown.  Tous  les  membres  de  la  législature  étaient  aussi  les  hrttes 
du  comité,  outre  un  grand  nombre  de  diunes.  La  Tête,  ({ui  l'ut  exceptionnel- 
lement brillante,  avait  pour  président  le  colonel  Gray,  premier  ministre  île 
l'Ile.  Les  honorables  MM.  Macdonald,  Cartier,  Tupper,  Archibald,  Johnson, 
J.-H.  (Jray  et  Wm  Macdougall  répondirent  successivement  au  toast  :  "  Nos 
hâtes  distingués,  les  délégués  du  Canoda,  de  la  Nouvelie-Kcosse  et  du  Non- 
veau-Brunswick."  La  réputation  de  M.  flartiiT  l'avait  pr<''(édé à  cette  démons- 
tration, et  personne  n'eut  un  plus  chaleureux  accueil  que  lui. 


M.  le  Président,  Messieura, 

J'éprouve  de  l'héHitation  à  parler  après  mon  éloquent  collègue, 
le  procureur  général  du  Haut-Canuda.  Tous  deux  nouH  repré- 
Hentons  deux  races  différentes  dans  ces  provinces  anglo-améri- 
caines, en  fait,  deux  des  plus  grandes  nation»  du  monde. 

Je  m'enorgueillis,  comme  mes  compatriotes  du  Canada-Est, 
d'être  issu  de  l'ancienne  France.  Nous  sommes  Français  d'origine, 
mais  Français  du  vieux  régime.  Dans  un  voyage  que  je  fis  en 
France,  il  n'y  a  pas  longtemps,  j'assistai  à  une  séance  do  l'Acadé- 
mie française,  et  là  quelqu'un  me  demanda  comment  les  Français 
du  Bas-Canada  avaient  réussi  à  conserver  leur  nationalité.  Je 
répondis  :  "  Ils  ont  été  séparés  de  la  France  avant  la  Eévolution 
française.  Sans  cela,  ils  auraient  péri  dans  la  tourmente  qui 
suivit  cette  page  de  leur  histoire.  Nous  devons  la  conservation 
de  notre  nationalité  aux  libres  institutions  que  l'Angleterre  nous 
a  données." 

Ce  ftit  un  heureux  jour  à  no»  yeux  que  celui  où  l'Angleterre  et 
la  France  luttèrent  côte  à  côte  comme  des  fWres  dans  la  guerre 
de  la  Crimée.  Pour  la  première  fois  depuis  le  douzième  siècle, 
c'est-à-dire  depuis  les  croisades,  ils  combattaient  pour  une  cause 
commune,  et  je  suis  fier  de  proclamer  que  les  Canadiens-français 
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so  rëJnniHHont  tout  iiutiint  (U*  lu  pntHp^ritëde  la  Griindo-Bretn^^ne 
quo  du  cellu  de  lu  Kriiiu-u. 

Qimiit  à  In  qiuiHtion  du  l'union  roloniiile,  lu  convuntion  uytnt 
HJéxé  à  huiH-cloN,  il  ne  m'unt  puH  purniiH  du  dire  ce  qui  n'y  eut 
pUMH^  ;  maiH  il  ni'uNt  pormiH  d'oxpriinor  l'uHpoir  ut  lu  oontlunoe 
qu'il  Hortiru  do  noH  dëlibérationH  itnu  i^randu  confédération  duH 
provincoM  an^luiHOH,  qui  i'uru  du  l)iun  à  touH  ut  nu  cauHura  du 
préjudic»  à  purHonne.  Lutt  dt'-lé^iiéM  hu  Hont  réuniH  pour  H'aHNurur 
Hi  luH  provincuH  ne  pouri'aiunt  puH,  un  mettant  tin  à  luur  iHolument, 
former  unu  nation  ou  un  royaume.  Lu  Canada,  quulquu  vuHtu 
quuHoitHon  territoire,  ne  peut  encore  conutilnurHoul  une  nation  ;  Ium 
provincuK  maritimes  laiNHéen  àelluN-mfimuN  ne  pourraient  pau  non 
pluH  6tre  un  royaume.  Il  uHt  donc  néceHHuiro  que  Iuh  provincuH 
uiuNHunt  toutuK  UuirH  forceHot  toutes  leurH  re  •  »'ceH  pour  prendre 
rang  parmi  les  payH  Ioh  pluH  importantHdu  nionuo  par  lecommurce, 
l'induHtrie,  lu  proMp<^rité  |>ul)lique  ut  le  dévuloppumunt  national. 

Je  remercie  les  damoH  d'avoir  honoré  et  embelli  cette  démonH- 
t  ration  de  leur  prénence.  Un  roi  du  France,  trÙM  brave  et  trèn 
chevalerenque, — la  bravoure  et  l'cHprit  chevaluruMquu  marchent 
toujourH  euHemble — disait  que  des  fétus,  comme  colles  qui  nous 
sont  données,  sans  la  présence  des  dames,  ressembleraient  à  un 
printemps  sans  roses.  Nous  avons  mille  fois  raison  de  nous 
féliciter,  puisque  nous  sommes  entourés  ici  de  ces  fleurs  en  leur 
plus  gracieux  épanouissoment,  do  fraîches  fleurs  qui  peuvent 
rivaliser  vraiment  de  beauté  avec  celles  de  mon  pays. 


DISCOURS 


•IIH    I.A 


CONFÉDÉRATION  DES  niOVINCES  DU  L'AMÉRIÇUE 
BRITANNIQUE  DU  NORD 

l'IlONONCk    I.K     \'l     SKI'TKMIIIIK     \M\ 

A     HALIFAX 


Le  9  septembre,  le»  «li^l^guAa  à  la  conri^rmce  do  Charlottelown  m  mirent 
i*n  ruiito  pour  Ilulirox,  à  boni  du  magnilhiue  stHunicr  yictoha,  qui  avait  éltt 
mil  à  leur  disposition  par  le  gouvernement  canadien.  Le  lendemain,  ils 
t'>tnient  rendus  h  HaliTax  où  Ils  tinrent  unecourte  conriVenco  durant  laquelle 
ils  décidèrent  de  ne  (dianger  aucunement  ce  qui  avait  i^té  d)^cidé  h  Charlotte- 
town,  mais  d'attendre  leur  réunion  k  Québec  pour  discuter  à  fond  le  projet 
des  délégués  du  Canada.  Lh  encore  les  délégués  acceptèrent  un  grand  dîner, 
(|Ui  eut  lieu  ù  Hulirar  Hôtel,  lundi  soir,  12  septembre,  sous  la  pivsidence  de 
l'honorable  Charles  Tupper,  secrétaire  provincial.  Parmi  les  autres  person- 
nages distingués  qui  assistèrent  à  la  réunion  se  trouvaient  le  lieutenant  gou- 
verneur de  lu  Nouvelle-Ecosse,  le  vice-amiral  de  la  station  de  l'Amérique  du 
Nord  et  des  Indes  Occidentales,  le  Juge  en  chef,  le  président  du  Conseil  légis. 
iatiret  plusieurs  membres  de  la  législature.  Ce  Tut  M.  Cartier  qui  eut  l'hon- 
neur de  répondre  le  premier  au  toast  :  "  Les  délégués  provinciaux."  H  fut 
suivi  par  l'honorable  George  Brown  qui  prononça  un  discours  excessivement 
élaboré  sur  les  avantages  de  l'union  projetée  et  sur  les  ressources  des  différentes 
provinces.  L'honorable  M.  J.-A.  Macdonold  répondit  au  toast  "L'Union 
Coloniale,"  et  M.  Oalt  h  celui  du  "  Commerce  de  l'Amériquo  Britannique." 
Le  dernier  discourt  échut  à  l'honorable  T.-D'Arcy  McGee  qui  émerveilla  l'os- 
semblée  par  son  éloquence  et  son  esprit.  Les  délégués  canadiens  se  rendirent 
ensuite  à  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  où  un  grand  dîner  leur  l\it  aussi 
donné.  M.  Cartier  fut  le  premier  appelé  à  parler  en  leur  nom,  mais  son  dis- 
cours ne  fut  guère  qu'une  répétition  de  ce  qu'il  avait  dit  à  Charlottetown  et 
Halifax. 
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M.  le  Prësident,  MesHieurs, 

Je  doifl  tout  d'iiJiord  vous  remercier  de  cette  imposante  démons- 
tration en  l'honneur  des  dél^j^ués  canadienH.  Nous  sortons  d'une 
conférence  qui  a  tenu  jusqu'à,  un  certain  point  ses  délibérations 
secrètes.  Ce  que  l'on  no  peut  ignorer,  cependant,  c'est  que  l'on 
V  a  discuté  cette  question  :  Ne  pouvons-nous  pas  trouver  le 
moyeu  de  réunir  les  grands  fragments  nationaux  qui  constituent 
les  provinces  anglo-américaines  et  d'en  faire  une  grande  nation  ? 
Ou  bien  allons-nous  continuer  d'être  des  provinces  séparées, 
ayant,  il  est  vrai,  la  même  noble  et  gracieuse  souveraine,  mais 
divisées  politiquement.  Chacun  sait  que  cette  séparation  implique 
nécessairement  une  certaine  somme  de  faiblesse,  et  chacun  doit 
sentir  que,  si  toutes  ces  provinces  avaient  un  gouvei'nement 
général,  commun,  elles  seraient  par  là  même  une  portion  plus 
importante  de  la  couronne  britannique. 

Telle  que  je  vous  l'ai  soumise,  la  question  est  d'une  très  haute 
importance.  Les  délégués  ont-ils  montré  de  la  présomption  en  la 
discutant  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  cette  conférence  tout  à  fait 
opportune,  et  je  crois  qu'elle  a  été  tenue  en  un  temps  favorable. 

En  considérant  que  le  Canada  a  une  population  de  3,000,000,  la 
Nouvelle-Plcosse,  350,000  habitants,  le  Nouveau-Brunswick,  près 
de  300,000,  l'Ile  du  Prince-Edouard,  près  de  100,000,  soit  une 
population  totale  d'au  delà  de  trois  millions  et  demi,  il  est  facile 
de  s'assurer  que  nous  possédons  le  premier  des  éléments  voulus 
pour  faire  une  nation.  Si  l'on  examine  ensuite  le  territoire  occupé 
par  ces  provinces,  l'on  y  trouve  un  autre  élément  nécessaire  à  la 
fondation  d'un  grand  Etat. 

Nous  avons  bien  en  Canada  ces  deux  principaux  éléments  d'une 
nationalité — la  population  et  le  territoire — mais  nous  savons  aussi 
ce  qui  nous  manque.  Si  considérables  que  soient  notre  population 
t  notre  territoire,  il  nous  manque  l'autre  élément,  absolument 
nécessaire  pour  faire  une  puissante  nation,  et  c'est  l'élément 
maritime.  Quelle  nation  fût  jamais  puissante  sans  l'élément  mari- 
time? Longtemps  l'on  a  dit  que  la  mer  était  une  barrière  au 
progrès  d'un  peuple.  Je  me  rappelle  que  l'on  appelait  les  Anglais 
"  insulaires,"  ce  qui  ne  les  a  pas  emiîêchés  de  devenir  la  première 
puissance  de  l'Europe.  L'Autriche  est  grande  en  territoire  et  en 
population — ^je  puis  en  dire  autant  de  la  Prusse  et  d'autres  pays 
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territoriaux — main  ces  nations  sont  restreintes  dnns  lenr  action, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  la  mer  pour  s'étendre  ad  infinitum. 

Comme  en  Canada,  nous  savons  que  nous  avons  une  population 
considérable  et  qui  a  colonisé  assez  de  territoire  pour  mériter  un 
rang  honorable  à  côté  do  beaucoup  de  nations  européennes,  nous 
voulons  acquérir  encore  plus  d'importance;  mais  cela  ne  peut  se 
faire  que  si  vous  vous  unissez  à  nous.  Vous  ne  devez  pas  oublier, 
de  votre  côté,  que  si  les  provinces  maritimes  sont  placées  sur  les 
bords  de  la  mer,  elles  ne  seront  jamais  qu'une  lisière  de  côtes, 
une  bordure  littorale,  si  elles  refusaient  de  s'unir  à  nous.  Nous 
avons  pour  vous.  Messieurs,  trop  d'amitié,  trop  de  considération, 
dirai-je,  pour  permettre  pareille  chose.  {Rires.) 

Nous  pouvons  former  une  confédération  vigoureuse,  tout  en 
laissant  les  gouvernements  locaux  en  possession  de  régler  les 
affaires  locales.  11  n'y  a  pas  ici  d'obstacles  que  la  sagesse  humaine 
ne  puisse  surmonter.  Tout  ce  qu'il  faut  pour  en  triompher,  c'est 
une  volonté  forte  et  une  noble  ambition.  Quand  je  songe  à  la 
nation  que  nous  composerions  si  toutes  nos  jjrovinces  étaient 
organisées  sous  un  seul  gouvernement,  il  me  semble  voir  surgir 
une  grande  puissance  anglo-américaine.  Les  provinces  du  Nouveau 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  comme  les  bras  du  corps 
national,  qui  doivent  embrasser  le  commerce  de  l'Atlantique. 
Aucune  autre  ne  fournirait  à  ce  corps  géant  une  plus  belle  tête 
que  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Et  le  Canada  sei-a  comme  le  tronc 
même  de  cette  immense  création.  Les  deux  Canadas,  s'étendant 
loin  vers  l'Ouest,  apporteront  dans  la  Confédération  une  vaste 
part  des  territoires  occidentaux. 

Quand  nous  aurons  un  gouvernement  fédéral,  l'une  des  plus 
importantes  questions  à  régler  sera  celle  de  la  défense  du  pays. 
Tels  que  nous  sommes,  nous  avons  la  volonté  et  la  détermination 
de  nous  défendre,  si  nous  étions  attaqués  ;  mais  pouvons-nous 
nous  défendre  avec  succès  ?  Considérez  tour  à  tour  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  les 
Canadas.  Peuvent-ils  se  défendre  ou  aider  l'Angleterre  à  les 
défendre,  tant  qu'ils  seront  séparés,  disjoints  ?  Non  ;  mais  unis  ? 
Leurs  milices  fourniraient  au  moins  200,000  hommes,  et  si  l'on 
ajoute  les  60,000  marins  que  possèdent  les  Canadas  et  les  provinces 
maritimes  et  la  marine  de  l'Angleterre,  quelle  serait  la  nation 
assez  folle  pour  nous  attaquer  ? 

Depuis  mon  arrivée  à  Halifax,  j'ai  entendu  émettre  l'objection 
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que  vous  seriez  expoBés  à  être  absorbé»  dans  l'union.  Il  me  sera 
facile  de  dissiper  vos  craintes.  Je  vais  vous  répondre  par  une 
question  :  Vous  reluseriez-vous  à  être  absorbés  par  le  commerce  ? 
Grâce  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  Halifax  sera  envahie  par 
celui  qui  maintenant  enrichit  Portland,  Boston  et  New-York. 
Si  vous  ne  voulez  pas  faire  tout  en  votre  pouvoir  pour  nous  aider 
à  accomplir  une  grande  œuvre,  vous  nous  forcerez  d'écouler 
aux  Etats-Unis  tout  ce  commerce  qui  devrait  vous  appartenir. 
Les  habitants  du  Nouveau-Brunswick  nu  de  la  Nouvelle-Ecosse 
seraient-ils  dans  un  meilleur  état,  s'ils  repoussaient  ce  commerce 
absorbant,  cette  source  de  prospérité  envahissante  ?  Il  est  bien 
manifeste  que  lorsque  le  chemin  de  fer  Interoolonial  sera  construit 
— et  cela  doit  nécessairement  arriver  avec  la  Confédération — il  y 
aura  presque  chaque  jour  des  steamers  qui  quitteront  Halifax 
pour  aller  à  Liverpool  ou  qui  en  reviendront;  bref,  ces  deux 
grandes  villes  seront  en  communications  constantes.  En  outre, 
quantité  de  voyageurs  viendront  visiter  vos  villes  d'eau. 

Laissez-moi  aussi  dissiper  un  autre  préjugé  qui  s'est  emparé  de 
certains  esprits;  ceux-là  croient  que,  si  la  confédération  a  lieu,  le 
lien  qui  nous  unit  à  l'Angleterre  en  sera  affaibli.  Je  crois  que 
c'est  plutôt  le  contraire  qui  arrivera.  Je  représente  une  province 
dont  les  habitants  sont  monarchistes  par  la  religion,  par  les 
coutumes  et  par  les  souvenirs  du  passé.  Notre  désir,  en  faisant 
des  efforts  pour  obtenir  la  confédération  des  provinces,  n'est  pas 
d'affaiblir  nos  institutions  monarchiques,  mais  d'en  affermir,  d'en 
agrandir  l'influence.  Nous  croyons  que  lorsque  la  confédération 
sera  faite,  elle  deviendra  une  vice-royauté,  gouvernée,  nous  avons 
droit  de  l'espérer,  par  un  membre  de  la  famille  royale. 

Je  crois  qu'en  Angleterre  l'on  comprend  ti'ès  bien  les  choses. 
Tout  homme  au  courant  de  l'opinion  publique  sait  que  la  question 
dominante  est  celle  de  la  défense  du  pays.  Je  puis  dire  de  suite 
que  je  hais  l'école  dos  Bright,  Cobden  &  Cie.  Toute  cette  indiffé- 
rence pour  les  colonies  n'existe  que  chez  un  certain  nombre  de 
politiciens  ;  mais  il  nous  incombe,  en  tous  cas,  d'enlever  à  cette 
école  les  sujets  de  plainte  qu'elle  pourrait  avoir  contre  le  système 
colonial.  Si  nous  pouvons  organiser  notre  milice  de  façon  à  con- 
vaincre la  Grande-Bretagne  qu'en  cas  de  difficultés  nous  pourrons 
l'aider,  croyez  m'en,  cette  école  ne  durera  pas  longtemps. 

Messieurs,  vous  ne  devez  pas  être  effrayés  de  nous  parce  que 
nous  venons  du  Canada,  et  que  ce  pays-là  l'emporte  sur  le  vôtre 


LE    12  SEPTEMBRE   1864  387 

|)ar  sa  population  et  par  Bon  étendue.  N'ayez  paH  peur  de  noue — 
no  rejetez  pas  nos  propositions — ne  nous  répondez  pas  par  ces 
)>aroleH  du  poète  latin  :  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes.  Los  pro- 
messes que  nous  vous  faisons  sont  sincères  ot  loyales,  et  en 
demandant  l'union,  nous  voulons  votre  bonheur  autant  que  le 
nôtre. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  LE  29  OCTOBnE  1864 


AU  BANQUET  OFFERT  AUX  DÉLÉGUÉS  DE  LA  CONFÉRENCE 

DE  (JUÉBEC 

PAR  LES  CITOYENS  DK  MONTRÉAL 


C'est  le  10  octobre  1864  que  se  réunit  à  Québec  la  conférence  qui  devait 
nous  donner  une  nouvelle  constitution  et  jeter  les  bases  d'une  confédération 
qui  plus  tard  s'étendrait  d'un  océan  à  l'autre  et  couvrirait  plus  de  la  moitié 
d'un  continent.  Ln  ministère  canadien  y  était  représenté  par  tous  ses  membres, 
les  autres  provinces  comptant  les  délégués  que  voici  :  Nouvelle-Ecosse, 
MM.  Tupper,  Henry,  McGully,  Archibald  et  Dickey  ;  Nouvuau-Brunswick, 
MM.  Tilley,  Milchell,  F"isher,  Steve,  Gray,  Ghandler  et  Johnston  ;  Ile  du 
Prince-Edouard,  MM.  Goles,  Haviland,  Palmer,  Gray,  Macdonald,  Whalen 
et  Pope  ;  Terrenouve,  MM.  Shea  et  Carter.  Sir  Etienne-Pascal  Taché  fut 
choisi  à  l'unanimité  président  de  la  conférence  et  prit  une  i)art  importante  à 
ses  délibérations.  11  s'inspira  beaucoup  de  la  remarquable  et  prophétique 
étude  de  son  éminent  neveu,  le  Dr  J.-C.  Tnché,  ancien  sous-ministre  de 
l'agriculture,  qui  dès  1857  publia  dans  le  Courrier  du  Canada  une  série 
d'articles  dans  lesquels  il  élabora  un  projet  do  confédération  qui  est  devenu 
la  base  fondamentale  de  l'Acte  d'Union.  Le  mérite  de  cet  homme  aussi 
modeste  que  savant  n'a  jamais  été  suffisamment  reconnu.  Feu  le  Dr  Blanchet, 
député  de  Lévis,  fut  même  le  seul  qui  lui  rendit  hommage  dans  les  débats 
sur  la  confédération.  Les  délégués  délibérèrent  durant  seize  jours  ;  ils 
s'entendirent  parfaitement  sur  les  détails  de  leur  projet  qui  devait  être 
soumis  au  gouvernement  impérial  et  aux  législatures  des  différentes  pro- 
vinces. Les  fêtes  se  succédèrent  aux  fêtes.  Le  1 1  octobre,  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  tint  un  lever  en  leur  honneur,  dans  la  salle  du 
Conseil  législatif;  le  14,  les  ministres  canadiens  leur  offrirent  un  bal, 
l'un  des  plus  brillants  dont  Québec  ait  jamais  été  témoin,  et  le  lendemain 
ils  furent  banquetés  par  la  Chambre  de  commerce,  la  pièce  de  résistance  étant 
conllée  à  l'honorable  Charles  Tupper  qui  s'éleva  à  la  haute  éloquence  ;  le  19, 
second  bal  en  l'honneur  des  délégués  chez  l'honorable  M.  Tessier,  président 
du  Conseil  législatif  ;  le  20,  réception  solennelle  à  l'Université  Laval,  adresse 
da  félicitations  du  recteur  aux  délégués  des  provinces  maritimes  et  réponse 
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en  leur  nom  iMir  l'honorable  M.  Tuppi  r  ;  le  '21,  troisième  bal  au  palais  légis- 
latif jiar  les  "  Célibataires  de  Québec,"  et,  le  21,  départ  pour  Montréal  pur  un 
train  spécial  que  le  Grand-Tronc  avait  mis  à  lo\ir  ilisposition.  Les  délégués 
atteigniront  Montréal,  vendredi,  le  28  octobre,  et  se  mirent  en  frais  de  visiter 
la  ville  après  avoir  tenu  une  courte  conférence  ;  le  même  soir,  ils  partici- 
pèrent h  un  bal  au  Saint-Lawrence  Hall,  auquel  plus  de  mille  personnes 
assistaient.  Le  lendemain,  ils  élaieut  invités  à  un  superbe  banquet  dans 
la  même  salle,  sous  la  présidence  du  maire,  M.  Jean-Louis  Beaudry.  Ce 
banquet  eut  énormément  de  succès,  les  orateurs  faisant  assaut  d'élo- 
quonco,  de  savoir  et  de  sentiments  sympatliitjues.  Parlèrent  tour  ii  tour  : 
le  général  sir  William  Fonwick  Williams,  le  colonel  Dyde,  sir  Richard 
McDonnoll,  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  l'honorable  Charles 
Tupper,  l'honorable  M.  Archibald,  l'honorable  John  Hamilton  6ray,  l'hono- 
rable John  Ambrose  8hea,  l'honorable  M.  Gray,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
l'honorable  Edward  Whelan,  l'honorable  T.  Heath  Haviland,  les  honorables 
MM.  Cartier,  McGee  et  Galt.  M.  Cartier  obtint  un  de  ses  plus  grands  succès 
oratoires.  Les  délégués  quittèrent  Montréal  pour  aller  visiter  Ottawa, 
Kingston,  Belleville,  Cobourg,  Toronto,  llunillton,  Sainte-Catherine,  les 
Chutes  Niagara,  où  partout  ils  furent  royalement  traités.  M.  Cartier  ne  put 
les  accompagner,  étant  retenu  à  Montréal  par  des  affaires  d'État.  Le  5 
novembre,  ils  étaient  revenus  ù  Montréal,  enchantés  de  leur  voyage  à  travers 
le  Haut-Canada.  Une  courte  séance  fut  tenue  au  Saint-Lawrence  Hall, 
durant  laquelle  les  procès-verbaux  et  les  résolutions  adoptés  à  Québec  furent 
lus  soigneusement,  puis  une  copie  sur  parchemin  de  ces  résolutions  fut 
signée  par  tous  les  délégués  présents.  Le  même  soir,  les  représentants  des 
provinces  maritimes  reprenaient  la  route  de  leurs  foyers,  après  avoir  accompli 
une  grande  œuvre,  qui  constituait  une  révolution  politique  paciliqucment 
menée  à  bonne  tin. 


M.  le  Maire,  Messieurs, 

Je  dois  tout  d'abord  remercier  le  maire  dv  '^^ontr<5al  d'avoir  pro- 
posé en  des  termes  aussi  bienveillants  la  santé  des  "  mini«ti"e(< 
canadiens  de  Sa  Majesté." 

Plusieurs  voix. — Kn  français!  En  français! 

M.  Cartier. — Je  prie  mes  compatriotes  de  no  )m8  insister  que  je 
m'exprime  dans  leur  langue,  vu  qu'il  est  convenable  de  parler  la 
langue  des  hôtes  de  la  ville,  et  que  je  désire  être  compris  d'eux. 
En  l'absence,  dit-il,  de  mon  digne  chef,  sir  Etienne-Pascal  Taché, 
et  de  mon  collègue  dans  le  gouvernement,  l'honorable  John-A. 
Macdonald,  il  me  faut  répondre  à  la  santé  que  vient  de  proposer 
M.  le  maire.    Il  est  vraiment  regrettable  que  ces  mussicui's  soient 
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absents.  Nouh  avons  c'ié  si  longtemps  ensomblo  dans  notre  carrière 
publique,  riioiioriiblo  Jobn-A.  Macdonuld  et  moi,  que  nous  nous 
regardons  presciuo  comme  des  frères.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois 
que  Je  suis  un  frùre  orangiste  do  M.  Macdonald  ;  mais  il  peut  Ôtro 
orangiste  sans  que  cola  nous  empoche  d'ôtre  liés  d'amitié. 

Comme  tout  le  monde  le  sait,  la  question  qui  nous  n'unit,  ce  soir, 
est  celle  de  l'union  des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  sous 
un  système  de  gouvernement  qui  attribue  a  l'autoritt'  centrale  les 
mesures  d'un  intt'rêt  général  et  qui  laisse  à  des  autorités  locales 
l'administration  des  attairos  locales. 

En  remontant  dans  le  passé,  l'on  trouve,  qu'il  n'y  a  pas  encore 
un  siècle,  la  confédération  qui  nous  avoisine  s'efforçait  do  créer  une 
forte  union  basée  sur  les  institutions  démocratiques. 

A  cotte  époque,  le  Bas-Canada,  qui  était  la  colonie  la  plus  peuplée 
de  l'Amérique  britannique  du  Xord,  fut  sollicité  par  le  général 
George  Washington  et  par  un  général  français,  do  participer  au 
mouvement  américain.  Quelle  fut  la  réponse  des  Canadiens,  alors 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  l'avantage  do  posséder  au  milieu  d'eux 
un  grand  nombre  de  rejetons  des  îles  Britanniques,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  longtemps  qu'on  nous  avait  séparés  de  la  nation  française 
pour  nous  attacher  à  la  couronne  anglaise  ?  Notre  clergé,  nos 
prêtres  eurent  le  sentiment  de  la  faiblesse  des  institutions  démo- 
cratiques et  ne  répondirent  pas  à  la  demande  du  général  Washing- 
ton et  du  général  Ilochambeau.  Bien  que  les  droits  que  reven- 
diquaient les  Canadiens  ne  leur  eussent  pas  encore  été  reconnus, 
ils  préférèrent  appuyer  leurs  destinées  sur  les  institutions  monar- 
chiques. En  ce  moment,  nous  travaillons  à  notre  tour  à  fonder  ici 
une  grande  confédération,  mais  notre  objet  n'est  point  de  le  faii-e 
par  la  création  d'institutions  démocratiques;  non,  c'est  plutôt 
d'aider  l'élément  monarchique  à  prendre  parmi  nous  do  plus  pro- 
fondes racines.  Je  ne  l'ignore  pas,  on  s'attend  que  je  divulgue- 
rai les  délibérations  de  la  conférence  en  cette  occasion  ;  mais  il 
se  trouve  que  cela  est  impossible  ;  ici  comme  ailloui-s  on  com- 
prendra qu'avant  de  faire  part  au  public  du  plan  agréé  parla  con- 
férence, il  convient  do  le  communiquer  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, puis  d'en  instruire  le  gouvernement  impérial.  Ce  n'est  pas 
seulement  affaire  de  délicatesse,  c'est  aussi  la  coutume  britannique, 
dont  il  ne  nous  siérait  pas  do  nous  dépai'tir. 

Quand  il   s'agit  d'intérêts   politiques  d'une  nature  grave,  ils 

doivent  être  communiqués,  en  effet,  aux  gouvernements,  avant  de 
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l'être  ail  public.  Mais  sans  commottro  «rinrliHcrétionH,  jo  pui»  hion 
fairo  ontro  non»  iino  série  do  HiippoyltionH.  Coiix  qui  mo  connais- 
Hont  savent  bien  que  je  n'ai  pan  la  prétention  d'être  orateur.  Mai» 
jo  suis  sincère  ;  de  plus  j'ai  peul-ôtro  le  défaut  do  parler  toujours 
avec  trop  de  franchise. 

Donc  sans  être  indiscret,  je  vous  dirai  ici,  pour  commencer,  ce 
que  tout  le  monde  sait,  que  je  suis  allié  maintenant  à  l'honorable 
fleorgo  Brown,  avec  lequel  j'ai  été  on  état  d'antaironisme  presque 
continuel  durant  près  de  quinze  uns.  Juk(|u'îi  présent,  dans  les 
grandes  questions  d'intérêt  public,  nous  étions  toujours  opposés 
l'un  à  l'autre  toujours  en  guerre,  lui  au  nom  du  Haut-Canada, 
et  moi  au  nom  du  Bas.  Cette  guerre  allait  s'éternisant  ainsi,  sans 
\  refit  pour  personne,  quand  enfin  nous  tâcliftiiios  un  jour  de  nous 
eniendre  sur  ce  grand  projet  de  confédération  fait  pour  unir  sous 
un  seul  gouvernement  les  provinces  de  l'Amérique  britannique. 
En  faisant  alliance  avec  l'honorable  M  Bvown,  je  n'ai  pris  l'avis 
ni  de  mes  compatriotes,  ni  de  mes  amis  politiques.  J'avoue  ici  que 
dans  tous  les  actes  importants  de  ma  vie  politique,  je  n'ai  jamais 
consulté  porsonie,  (Cette  remarque  ayant  naturellement  excité 
les  rires,  M.  Curtier  l'explique  comme  suit.)  Sous  l'empire  du  sys- 
tème britannique,  je  sais  bien  qu'un  homme  d'Etat  doit  se  laisser 
guider  surtout  par  l'opinion  publique,  lorsqu'il  conseille  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  ;  mais  je  pense,  en  même  temps, 
qu'un  homme  dans  cette  position  ne  doit  pas  avoir  uniquement  à 
cœur  de  refléter  les  préjugés  vulgaires,  il  doit  tâcher  de  diriger 
lui-même  l'opinion.  C'est  ainsi  que  je  comprends  le  système  cons- 
titutionnel anglais — le  ministère  se  tient  entre  la  couronne  et  le 
peuple,  et  si  quelque  chose  venait  rompre  l'équilibre  du  gouver- 
nement monarchique,  ce  serait  à  lui  de  rétablir  l'ordre.  Je  n'en- 
tends pas  dire  que  l'homme  public  ne  doit  pas  écouter  l'opinion 
publique  ;  mais  je  distingue  entre  l'opinion  publique  et  les  préju- 
gés publics.  Quand  il  y  a  une  tempête  sur  l'océan,  le  navire  serait 
ballotté  en  tous  sens,  s'il  n'était  pas  habilement  gouverné,  alors 
c'est  au  pilote  seul  à  diriger,  et  si  le  pilote  sait  faire  son  devoir,  il 
pourra  vaincre  la  tempête,  et  sauver  le  vaisseau.  Je  dois  dire, 
après  avoir  ainsi  parlé  de  mon  alliance  avec  M.  Brown,  que  ce 
dernier  a  gardé  fidèlement  sa  parole,  en  toutes  circonstances,  depuis 
la  formation  de  la  coalition. 

J'ignore  ce  que  M.  Brown  pense  de  moi,  et  d'ailleurs  j'ai  une 
assez  bonne  opinion  de  moi-même  pour  ne  me  préoccuper  que  fort 


LK  '29   OCTOBlilt:    1864  403 

peu  do  co  quo  l'on  ponHO  on  dit  do  ma  porsonnnlif»*.  ("Apri^H  Ioh 
riri'H  provoqiu^s  par  cetto  wiillio,  M.  ('iirtior  reprit:)  A  i't'^'iird  de 
la  politique,  il  chI  manifeste  que  nouH  avonn  des  inl<^rôtH  gént^riiux 
qui  i>euvent  «^tro  confi»<H  à  un  «xonvornement  ^énëral  de  toute 
l'Ami^riquo  britannique  du  Nord.  (îommo  Bas-fanadien,  Je 
reconnais  que  l'union  du  Haut  et  du  Bas-ranada  a  fait  beaucoup 
de  bien.  J'avoue,  et  jo  l'ai  di\jù,  dit  plusieurH  fois,  que  cette  tmion 
a  opi'ré  des  morveilleH  pour  la  proHpt'ril(5  dos  doux  provinces,  et 
que  cette  prosptjnté  aujourd'hui  ho  recommando  d'ello-mi^me  à 
l'attention  de  l'Angleterre  et  du  monde  entier.  Je  ne  suis  pas  do 
ceux  qui  voudraient  voir  le  Haut  et  le  Bas  Canada  sj'parc^  do 
manit'^ro  qu'ils  eussent  tous  deux  le  droit  de  régler  leur  tarif  indd- 
jtendamment  l'un  de  l'autre.  Si  un  pareil  <^tat  do  choses  devait 
exister,  quelle  on  serait  la  consëquenco  ?  La  ville  de  Montréal  se 
trouverait  isolée.  Je  n'hésite  pas  pour  ma  part  tl  reconnaître  qxw 
la  prospéi'ité  de  Montréal  est  duo  dans  une  plus  grande  mesure  au 
Haut-Canada  qu'au  Bas-Canada.  Nous  devons  apprécier  les  événe- 
ments dans  leur  vrai  jour.  Je  vous  déclare  donc,  comme  l'un  de 
vos  représentants,  que  je  n'acquiescerai  jamais  à  aiicim  projet  qui 
jwrmettrait  au  Haut  et  au  Bas-Canada  d'adopter  une  politique 
ditféi-onto  relativement  au  tarif  et  au  commerce  du  pays.  Ne  voyons- 
nous  pas  aujourd'hui  un  grand  parti,  autrefois  opposé  à  l'union,  la 
défendre  maintenant  do  toutes  ses  forces  '(  Pourquoi  ?  Parce  que, 
je  le  répète,  l'union  a  contribué  beaucoup  à  la  prospérité  dos  deux 
provinces.  En  présence  de  ce  résultat,  l'homme  d'Etat  canadien 
ne  doit-il  pas  employer  ses  talents  et  son  énergie  i\  résoudre  cette 
question  de  représentation  qui  menace  d'amener  une  rupture  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  ?  Maintenant,  sufWrait-il  d'aplanir  cette 
difficulté  ?  Jo  suppose  que  l'on  y  mette  lin  demain,  par  la  fédé- 
ration des  deux  Canadas,  ne  resterions-nous  pas  comme  par  le  passé 
"bloqués"  par  la  glace  pendant  six  mois  de  l'année,  comme  le 
faisait  observer  tout  à  l'heure  l'un  des  représentants  du  Nouveau- 
Brunswick  ?  Cette  union  fédérale  aurait  pour  eiTet  do  donner  uno 
nouvelle  base  aux  opérations  politiques  dans  la  Chambre  basse  de 
la  législature,  mais  nous  laisserait  dans  la  même  position  vis-à-vis 
des  provinces  du  Golfe.  H  resterait  encore  entre  nous  les  bureaux 
de  douane,  qu'il  faut  sujiprimer.  Les  délégués  que  nous  avons 
entendus  ce  soir  ont  assigné  un  rôle  trop  modeste  à  leurs  provinces. 
Je  dois  leur  répéter  coque  je  leur  ai  dit  dans  certaines  circonstances 
antérieures,  que  trois  éléments  constituent  la  puissance,  la  grandeur 
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d'un  poiiplo  :  lo  tcrritoiro,  In  mnrino  cf  In  popiilalinn.  Jp  leur  ni 
(lit  miKsi  qu(>  lo  C'iiiiiulii  poHMj^diiit  lo  |HTiiilor  ot  lo  hccoikI  <Io  cos 
l'IëmcntH,  miiiH  qu'il  avait  bt'Hoin  du  troJHiômo. 

C'eut  un  faitponnn  :  pondant  wix  moiH  do  l'anndo  nous  Homnios 
foroëH  do  frappor  i\  la  porto  do  non  voininH.  ot  do  IrauHportor  nos 
marchandiHOH  iV  travorw  leur  torritoiro.  (V  q>ii  convonait  il  y  a 
vin^t  auM  ii  noiro  comiiioiTo,  no  convient  piiin  maintenant  »|iio 
notre  population  ot  quo  notre  territoiro  d(?fVieli(<  ho  «ont  iiecruH 
dauHdoH  proportion»  i^tonnantoH.  Tl  f'antdoncquo  laconft^di'ration 
de  toulOH  loB  provineoH  hritanniqucH  n'ofteelue,  Hanw  quoi  nous 
tombouH  danH  la  eonfédt^nttion  anu'îrieaine,  (\)ch  crin  de  "jainni«, 
jnmai»,"  interrompirent  l'orateur.)  M.  f'nrtier  reprit:  Je  wavalH 
quo  vouH  répondriez,  ainni,  et  Je  huIh  content  do  vob  prote»tationH. 
Je  Hais  quo  led(5sir  do  toutes  les  ]iersohnes  présentes  est  fl'achovor 
cette  grande  œuvre  nationale,  qui  liera  en  un  mfnio  faisceau  tous 
les  principaux  intérêts  des  colonies,  ot  qui  fera  de  nous  tous  une 
véritable  nation.  Je  no  veux  pas  prétendre  quo  cette  nation  sera 
distincte  de  lu  mère-pat rio.  Mais  lorsque  je  parle  do  former  uno 
confédération,  j'ontends  que  les  pouvoirs  accordés  aux  difll'érentos 
provinces  par  le  fïoiivernementimjiérial  seront  combinés  onsomblo 
pour  être  confiés  à  un  seul  gouvernement  général.  Et  si  cola  «'ac- 
complit, je  croirai  avoir  mis  la  main  à  uno  œuvre  excellente.  Je 
suppose  maintenant  que  plusieurs  ici  voudraient  savoir  quelles 
sont  mes  suppositions  au  sujet  du  ^ouvornomont  général.  Eh 
bien  !  ne  sera-ce  pas  lui  qui  réglera  les  questions  do  tarif? 

Etait-il  convenable  quo  les  douanes  d'une  province  fussent  tou- 
jours en  opposition  avec  le  commerce  des  autres  ?  Doit -il  y  avoir 
lu  ditl'érenceB  dans  leur  cours  monétaire  ?  Les  poids  et  mesures 
ne  ovraient-ils  pas  être  les  mêmes  ?  Les  lois  de  naturalisation  ne 
doivv  nt-elles  pas  être  les  mêmes  ?  Le  service  postal  ne  doitil  pas 
être  le  même  ?  Est-il  avantageux  qu'il  y  ait  uno  plus  ou  moins 
grande  différence  sur  tels  ou  tels  autre  points  qu'il  serait  superflu 
d'énumérer  ici  ?  Mais  au-dessus  de  toutes  ces  questions,  il  en  est 
uno  autre  bien  plus  importante,  colle  do  la  défense  du  pays.  Les 
îles  de  Terreneuve  et  du  Prince-Edouard,  et  les  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  do  la  Nouvelle-Ecosse,  peuvent-elles  sépa- 
rément organiser  un  système  do  milice  capable  d'empêcher  une 
invasion  américaine  ?  non,  certainement.  En  cas  d'invasion  de 
ces  provinces  par  uno  armée  ou  une  flotte  américaine,  il  resterait 
donc  entièrement  à  l'Angleterre  do  décider  s'il  est  opportun  d'en- 
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vnyor  i]m  forocH  potir  ddfondro  «oh  îIok  otoon  provînoon,  nécoHHniroH 
poititant  à  lu  oouroiiiii)  nnt^'IaiMo,  Je  hiuk  qu'il  y  ii  on  Ani^Uïlurro 
unu  tfcolo  du  |)<>litii|iiuH  qui  tli^dtti^ncrit  Ioh  posHimsionH  coloniiiIeH 
et  qui  on  nient  lu  vuiuur  pour  la  luiUropolu.  M  .M.  Ooldon  et  Hriglil 
en  Nont  lus  eliofs,  inaiH  un  ddpitd't'ux,  l'opinion  du  puuplt*  0Mt^t-n«$- 
ralcniont  (pio  coh  coloniuH  no  doivont  paH  Ctro  abandonndoM.  Si  Ioh 
provin(!eH  britanni(|UOH  étaiont  ooniif<di1ii5oH  ot  qu«  lo  torritoiro  fftt 
envahi  par  nno  arnu^o  aniéncaino,  Iouth  inilici'H  plim  nomhreuMon 
et  niioux  ort^aiùwVH  Horui(*nt  partout  ap|H^I(^<>H  par  lo  i^ouvorno- 
niont  ^dni''ral  iV  ropouf*Hor  ronnon»i,oM'Ani;lolorro,cohnaiHHant  noH 
apprCtH,  voyant  non  otl'orts  pour  ludétoiiHodo  tout  lo  puyH.Ho  liûtu- 
ruit  do  venir  à  notre  socourH  avo(!  Ha  marinu  et  Hon  armée. 

Je  n'ignore  pas  Ich  objoetionH  qui  ho  pro<luiHont  contre  lu  nouvollo 
forme  de  cfouvornomcnt,  surtout  parce  que  nouH  n'<5tubIiHHonH  pan 
tout  do  Huito  une  union  IdgiHiutivo.  Mim,  A  cotte  dpoquo  criti(|Uo, 
nous  n'avons  pus  à  (onir  com)»lo  doH  opinions  et  dos  intdrtlts 
ditt'ditintH,  poul-Ctro  niômo  hoHtilos  qu'on  oppose  à  cotto  union  ;  ot 
si  nous  présentons  aux  Idgisluturos  dos  provinces  ot  au  fi;ouvorno- 
mont  impérial  un  projet  portant  la  création  d'un  gouvornemont 
général,  ce  sera  notre  devoir  do  protéger  ugaUinont  toutes  les 
races  ot  do  ménager  les  intérêts  do  chacune  d'elles.  Si  nous  y 
réussissons  nous  aurons  beaucoup  fait.  On  m'a  dit  que  dans  le 
Bas-Canada,  il  existait  une  foi'te  opposition  à  ce  i>rojot,  parce  que 
la  population  anglaise  s'y  trouverait  à  la  merci  de  la  population 
française.  Que  répondre?  Les  Anglais  nés  dans  lo  Bas-Canada 
pourraient-ils  céder  à  do  semblables  arguments  ?  Qu'ils  réflé- 
chissent que  si  les  Français  ont  la  majorité  au  gouvernement  pro- 
vincial, ils  seront,  à  leur  tour,  en  grande  minorité  au  gouverne- 
mont  fédéral. 

La  population  française,  en  confiant  ses  intérêts  à  un  gouver- 
nement fédéral,  fait  preuve  do  confiance  en  nos  compatriotes  anglais. 
Est-ce  tro])  demander  à.  la  race  anglaise  quelle  se  fie  à  la  libéralité 
et  à  l'esprit  de  justice  de  la  race  française  dans  lo  gouvernement 
local  !  A  qui  seront  remis  les  intérOts  les  plus  importants  pour  les 
deux  populations  du  Bas-Canada  ?  est-ce  au  gouvernement  fédéral 
ou  au  gouvernement  local  ?  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  avouer 
hautement  aujourd'hui  que  la  prospérité  des  deux  Canadas  est  due 
à  l'esprit  d'entreprise  de  la  race  anglaise  principalement,  mais 
pourquoi  cependant  celle-ci  s'opposerait-elle  à  la  formation  d'un 
gouvernement  provincial  où  les  Canadiens-Français  seraient  re- 
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prëwmtdn  iMi  nilMOti  do  loiir  nombre  ?  Tin  ton»  oas,  jo  n'hdxito  pw 
à  prucliiiiutr  quo  jo  nu  HniitlVirui  JuniuiH,  tant  <|iu' jo  Norai  niiniNlrc 
(lt«  la  coiironno,  qu'iinu  iiijiisticu  Hoit  t'ailo  il'aitrAri  lu  coriHtitiition 
ou  aulronirnt,  à  miuh  computriotoH  hoU  an^lam,  noit  ('allioli(|iiim,  jo 
no  Hoiitl'rirai  janiainquo  tium  oompatriotoH,  Ioh  ('anadicnH  Franc/aitt, 
Hoi«-nt  injiiHti'niutil  trait(^H  pan^u  qirilHa])parlionnont  i\  iino  racu  ut 
à  nno  rcliirion  tlitlV-rnitoH  do  cvIIoh  ilii  llaiit-CanadH.  On  a  longue' 
mont  pari»'-  doH  rmoH  iV  propos  do  cotto  grando  conU'df^ration.  (^no 
l'on  n'K«"'do  nujourtl'liui  l'Anglotorro,  ot  l'on  vomi  (pi'avoo  l'union 
dcM  trolH  royaunu'M  par  le  lion  légiMlatiC,  il  oxImIo  U\  don  roligionM  ot 
dcH  nationalités  ditlérontoM. 

ToiiM  coux  qui  coniuiiHHont  l'hiHtoiro  doH  hauts  faits  do  l'A nylo- 
torre  sur  torro  et  sur  nier,  n'on  ht'paront  pas  Ioh  trophëoH  (*onquiB 
par  la  Itravouro,  lo  coura/^o  ot  la  conHlanoo  dos  dii^nos  onl'anlH  do 
l'Ki'OHHo.  D'autro  |)art,  HO  ti-oMVoniil-il  quol(|u'un  qui  v<»nlftl  con- 
toMtor  à  l'Anj^K'Iorro  Ioh  trioniplion  d'i'loquonco  roinpctrtéH  j)ar  Ioh 
enfunlB  do  l'Krin?  Jo  croiH  bien  Hinci^roniont  quo  l'Aiif^Iotorro 
n'aurait  jamais  acquis  la  ricliosno  ot  lu  gloiro  dont  ollo  jouit,  si  ollo 
n'avait  ou  dos  nationalili'H  ditl'»5rontos  Hur  son  trois  îIoh.  I'onr(|uoi 
donc  OHHavi^ir  ici  do  HUNi'itor  dos  onihurras  à  la  formation  d'une 
nouvelle  nation  parce  qu'elle  renfermerait  deu  rueoH  et  des  religions 
différentes  ? 

L'Angleterre  u  fait  ])1uh  de  grandes  choses  peut-Ctrc  qu'uucuno 
autre  nation.  Il  est  incontestable  quo  scm  armée  et  sa  marine  ont 
ajouté  très  considérablonient  à  sa  puissance,  on  lui  conquérant  des 
colonies,  et  que  les  Chambresdos  lords  etdos  communes  ont  décrété 
nombre  de  lois  remarquables  par  leur  sagesse.  En  comparant  lu 
Grundo- Bretagne  avec  Rome,  l'on  u  trouvé  que  lu  promiôro  avait 
beaucoup  des  qualités  qui  ont  distingué  la  seconde,  par  exemple 
Bon  amour  des  conquôtes  ;  mais  la  première  u  de  ])1uh  son  élément 
commerciul.  Sans  rabaisser  aucunement  les  progrès  de  l'armée  et 
de  la  nuirine  de  l'Angleterre,  ou  les  résultats  de  la  sagesse  de  sa 
législation,  il  faut  admettre  cependant  que  su  puissance  ne  saurait 
Stre  appréciée  à  toute  sa  grandeur  qu'en  tenant  compte  de  l'élément 
commercial.  Immédiatement  aprùs  la  conquête  d'une  colonie, 
arrivent  les  marchands  anglais  qui  conHolident  l'œuvre.  Ils  s'y 
établissent,  y  travaillent  et  généralemant  deviennent  si  prospères 
après  quelques  années,  que  l'Angleterre  se  voit  intéressée  à  les  pro- 
téger de  son  armée  et  de  sa  marine.  Le  Canada  a  grandi,  lui,  par 
l'union  de  ses  deux  provinces,  et  aujourd'hui  son  commerce  con- 
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trihun  iV  oiiri<-)iir  I<'m  V.inU  du  N'onI  (l*>  lu  |{(f|Milili(|n«>  voiHino,  nu 
liun  «|u'il  devrait  oiiricdiir  Icm  coIdriicH  miMirpt  du  (îolt'i'.  y  «'oriipritt 
lot»  portM  d«  SuintJoiin  «t  d'Ilidiliix.  A  IV'^iinl  do  l'îlo  do  Torro- 
lu'uvo,  dont  M.  Sliou  a  piirlé  iivoc  ^loiiuoiico,  <dlv  CHt  HÏtudo  & 
rt'iiilioui'liun' ihi  Saiiit-Iiiniictif,  t'I  oiitn  ti»'iil  di'M  rcIiifioiiH  coiu- 
iiMM'ciiili'H  avtu'  toUH  luH  pays.  Son  union  avt'i'  i««  Canada  lui  donne 
rail  d»)  trèH  Krandwavanla^eM.  On  a  allirnu' ipit' loMcolonii'H  jK-uvcnt 
olilcnir  loH  niOnioH  rénullatH  pur  un  /.ollvHM'oin  quo  par  une  union 
poliliqiu».  (;«'la  no  Hufflrait  pan  :  il  Horait  iniposHihlc  d'arrivor  i, 
la  pr(wp»'rit<^  au  njoyon  d'un/.r)||v«'roin  conuno  cchii  il«i  l'Allonnij^no. 
Lt>  ^rand  courant  coinnicn'ial  ^ouvorno  parloul.  La  capitalo  de 
l'An^lolorro  a  tout  l'univorM  pour  cliont  débiteur,  et  tout  l'univors 
HM  ruttaclio  à  «II»  et  ruMHont  Hon  Influence. 

La  (•onfi'd<''nitio!i  |)roiluira  nu  accroissomont  do  coinmerco  ontro 
U>H  provinces  d'ahord,  piiis  ciiln'  ccsdernièivstît  rAni^leterre.  Pour 
répondre  aux  ol)JcctionH  (pie  t'ont  t«t  le  parti  catutdien-tVan(;aiH 
extri^niu  et  le  parti  ainu'xionnirite  ou  américain,  je  dirai  que  m  le 
parti  du  mouvement  ucluel  réusHÎt,  il  y  aura  un  içouvernenient 
(teiitral  dont  Ich  attril»utionK  emhraHHcront  tous  Ich  inlérCtH  géné- 
raux ;  et  doH  ^ouvernementH  locaux  auxquels  seront  dévolues  les 
atl'airoH  et  propriétéH  provimaales  :  admini*! ration  de  lu  juHticu, 
terres  d(>  la  couronne,  ])énitenciers,  h6|)itaux,  maisons  de  charité, 
etc.,  muticrcs  plus  importantes  que  celles  (|ui  étaient  Houmiws  il  la 
Chandire  d'Assend)lé*'  du  Bas-Canada,  sous  le  système  d'autrefois. 
A  cette  épo(pie,  la  ('luimbre  n'avait  le  j)ouvoir  de  s'()ccu|)er  ni  du 
commerce,  ni  du  service  des  iH)8teH  et  ni  du  revenii  des  terres  de  la 
couronne. 

Sous  l'cuiipiro  du  nouveau  système  dont  j'ai  jjurlé,  le  Bas-Canada 
aura  son  i^ouvornement  local,  et  presque  autant  de  pouvoir  légis- 
latif qu'aupaiiivant.  A  Montréal  et  ailleurs,  on  s'est  ofl'orcé  de 
préjuger  l'opinion  publique,  en  avançant  qu'il  faudi'uit  augmenter 
les  taxes  pour  le  soutien  d'un  gouvernement  local,  dans  le  Bas- 
Camida.  Il  n'en  sera  rien.  Dans  la  confédération,  le  gouverne- 
ment local  sera  soutenu  par  le  gouvi'i-nement  général.  11  aura 
en  outre  un  revenu  d'au  moins  $1,500,000,  produit  par  ses 
ivs.source8  territonales,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  de  recourir  à  la 
taxe  directe,  si  ses  hommes  sont  sages  et  prudents.  J'ai  déclaré  être 
d'avis  que  cette  contédération  ne  devrait  pas  se  réaliser,  si  elle 
devait  faire  disparaître  ou  seulement  atf'aiblir  le  lien  qui  nous 
attache  à  la  Ciraude-Bi'etagne,  Je  suis  pour  la  confédération,  parce 
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je  pense  que  IVtablissemont  d'un  /i;ouvovncment  général  donnerait 
plus  do  forco  encore  à  ce  lien  (jui  nous  est  cher  à  tous.  Et  je  pense 
que  chacun  de  nous  est  d'avis  que  la  nouvelle  forme  do  gouver- 
nement doit  Titre  propre  à  accroître  l'iiifluenco  et  le  prestige  des 
principes  nionurchiques  dans  notre  système  |)olitique,  pour  avoir 
chance  de  succès.     (Applaudissejnents  prolongés.) 


DISCOURS 


SUR   LE 


PROJET  DE  CONFÉDÉRATION  DES  PROVINCES  DE 
L'AMÉRIilUE  BRITANNIÇUE  DU  NORD 

PRONONCÉ  LE  7  FÉVRIER  18G5 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Lord  Monck  convoqua  la  législature,  le  19  janvier  1865,  dans  le  but  de 
prendre  en  considération  les  résolutions  adoptées  par  la  conférence  do  Québec 
en  faveur  d'un  projet  d'union  des  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du 
Nord.  L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut  adoptée  d'emblée, 
l'honorable  M.  Dorion  s'opposant  néanmoins  ù  ce  que  l'on  parldt  de  la 
création  "  d'une  nouvelle  nationalité."  Le  débat  sur  les  résolutions  s'engagea 
à  la  fois  dans  les  deux  Chambres.  Kir  Etienne-Pascal  Taché  les  soumit  au 
Conseil  législatif  sous  forme  d'une  adresse  à  la  Reine  qu'il  accompagna  d'un 
éloquent  discours.  Après  avoir  énumeré  les  ressources  des  différentes  pro- 
vinces, il  s'appliqua  à  démontrer  que  la  Confédération  était  absolument 
nécessaire  si  nous  voulions  rester  sujets  anglais  et  monarchistes,  qu'elle  seule 
pouvait  apporter  un  remède  aux  crises  politiques  qui  bouleversaient  le  pays, 
qu'elle  conservait  au  Bas-Canada  son  autonomie  avec  toutes  les  institutions 
qui  lui  sont  chères,  que  la  minorité  anglaise  ne  devait  avoir  aucune  crainte 
d'être  traitée  injustement  par  la  majorité  française,  si  connue  pour  son  esprit 
de  tolérance  et  d'équité,  et  (jua,  dans  tous  les  cas,  le  Parlement  fédéral  serait 
là  pour  redresser  les  abus  ou  les  injustices  qui  pourraient  se  commettre  dans 
les  provinces.  Après  un  débat  auquel  prirent  part  les  honorables  MM.  Le- 
tellier  de  Saint-Just,  Alexander  Campbell,  sir  Narcisse-F.  Belleau,  Ross, 
Vidal,  AUan,  Armand,  Currie,  Bureau  et  Reesor,  l'adresse  à  la  Reine  fut 
adoptée  par  45  voix  contre  15,  soit  jjar  une  majorité  des  conseillers  nommés 
à  vie  et  des  conaeillers  élus  par  le  peuple,  par  la  majorité  des  conseillers  des 
deux  origines  et  deux  provinces.  On  ne  pouvait  désirer  une  sanction  plus 
solennelle.  Ce  fut  l'honorable  J.-A.  Macdoiiald  qui  soumit  les  résolutions  à 
l'Assemblée  législative  :  il  sut  s'élever  à  la  hauteur  de  son  sujet.  Vint 
ensuite  M.  Cartier  qui  lit  un  dio'ours  rempli  d'aperçus  nouveaux  et  de  consi- 
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dérations  d'une  haute  portée,  un  vrai  discours  d'homme  d'Etat.  L'on  en 
trouvera  le  texte  plus  loin,  tout  comme  celui  des  observations  ou  explications 
qu'il  fut  appelé  h  donner  au  cnurs  du  débat  qui  dura  jjIus  d'un  mois.  Do 
fait,  nos  Chambres  n'ont  jamais  été  témoins  d'une  discussion  plus  sérieuse, 
plus  élabori'e.  Lo  projet  fédéral,  étudié  par  les  meilleurs  orateurs  du  temps, 
fut  discuté,  critiqué,  commenté  sous  toutes  ses  faces.  Comme  au  Conseil 
législatif,  les  résolutions  obtinrent  les  sulfrages  de  la  majorité  dos  di-putés 
des  deux  sections  de  la  province  et  des  deux  origines,  27  députés  français 
votant  pour  et  22  contre.  Quelquob  députés  libéraux  du  Haut-Canada  les 
comliutlirent  sous  prétexte  qu'elles  étaient  trop  favorables  au  Bas-Canada  et 
Tue  le  Haut-Canada  avait  été  sacrilié  aux  intérêts  français.  Les  adversaires 
de  i,''  Confédération  soutenaient  absolu  nient  le  contraire  dans  le  Bas-Canada. 
Le  voto  donna  le  rés\iltat  suivant  :  MM.  Alleyn,  .Vrehambault,  Ault,  Beaubien, 
Bell,  Bellerose,  Blanchet,  Bowman,  Brown,  Brousseau,  Brown,  Burwell, 
J.-H.  Cameron,  Carling,  Cartier,  Cartwright,  Cauchon,  Chambers,  Chapais, 
Cockburn,  Cornellier,  Cowan,  Currier,  DeBouclierviUe,  Denis,  DeNiverville, 
Dickso.:,  Joseph  Dufresne,  Dunsford,  Evanturel,  Thomas  Ferguson,  William 
Kerguson.  Galt,  Gaucher,  Gaudet,  Gihhs,  DeLolbinière  Harwood,  Haultain, 
Higginsun,  Howland,  Huot,  Irviiie,  Jackson,  F.  Jones,  D.-T.  Jones,  Knighl, 
Langevin,  LeBoutillier,  Johii-A.  Macdonald,  Maclarlane,  A.  MuckiMizie,  H.-T. 
Mackenzie,  Magill,  McConkey,  Macdougall,  McGee,  McCJiverin,  Mcintyre, 
McKellar,  Morris,  Morrison,  Parker,  Pope,  Poulin,  l'oupore,  Powell,  Rankin, 
Raymond,  Rémillurd,  Robitaille,  Rose,  J.-J.  Ross,  J.-S.  Ross,  W.  Ross, 
Scoble,  Shanly,  J.-8.  Smith,  Smith,  A.-M.  Somerville,  Stirton,  Street,  Sylvain, 
Thompson,  Walsh,  Webb,  Wells,  White,  Wilson,  Wood,  Amos  Wright,  et 
Alonzo  Wright. — 'J I .  Contre  :  MM.  Beggar,  Bourassa,  M.-(].  Cameron,  Caron, 
Coupai,  A.-A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Duckett,  A.  Dufresue,  Fortier,  Gagnon, 
Geolfrion.  Holton,  Houd(>,  Huntinglon,  Joly,  Lahrêclie-Viger,  Lafraniboise, 
Lajoie,  J.-S.  Macdonald,  D.-A.  Macdonald,  J.  Macdonald,  O'Halloran,  Paquet, 
Perrault,  Pinsonnault,  Pouliot,  Rymal,  Scatcherd,  Taschereau,  Thib.'iudeau, 
Trtuiblay,  et  T-C.  Wallbridge.— 3:5. 


M.  l'Orateur, 

Quoique  ce  ne  soit  pas  la  première  fois  que  je  traite  cette 
question,  ayant  déjà  eu  occasion  tle  la  di-souter  dans  les  i)rovinces 
maritimes  et  ailleurs,  c'est  encore  avec  une  certaine  hésitation 
que  je  l'aborde  ;  je  sens,  dans  ce  moment  critique,  que  je  serai 
responsable  envers  mes  commettants  et  envers  mon  pays  de 
tout  ce  que  je  vais  dire  ^iur  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 
On  a  prétendu  que  le  gouvernement  Taché-Macdonald  s'était 
chargé  de  la  solution  d'un  problème  auquel  le  public  était  resté 


LE  7  FÉVRIER    1865  411 

étranger,  ot  qui  n'avait  pas  ni6me  été  posé  lorsque  s'est  formé 
ce  gouvernement.  Ceux  qui  ont  fait  cette  assertion  ignoraient 
l'histoire  parlementaire  dos  dernières  années. 

Voici  en  peu  de  mots  comment  cette  grande  question  avait  déjà 
occupé  l'attention  du  Parlement  et  du  pays:  Le  7  août  1858,  le 
ministère  Cartier-Macdonald,  successeur  du  ministère  Brown- 
Dorion,  présenta  au  Parlement  tout  un  programme  politique. 
Un  des  articles  de  ce  programme  était  conçu  ainsi  ;  "  Le  gouver- 
nement s'est  cru  tenu  de  donner  suite  à  une  loi  du  pays  concernant 
le  siège  du  gouvernement,  mais  vu  le  vote  exprimé  récemment  sur 
ce  sujet,  il  trouve  qu'il  ne  doit  plus  faire  de  dépenses  pour  les 
édifices  publics  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  eu  occasion  d'étudier 
la  question  t' ins  son  ensemble  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ;  et 
l'opportunité  d'une  union  fédérale  des  provinces  de  l'Amérique 
britannique  du  Noi-d  sera  sérieusement  examinée,  et  l'on  fera  des 
ouvertures  au  gouvernement  impérial  et  aux  provinces  mari- 
times sur  le  sujet  ;  et  le  résultat  de  ces  démarches  sera  soumis  au 
Parlement  à  sa  prochaine  session.  Le  gouvernement,  dui-ant  la 
vacance,  fera  une  enquête  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  départements  publics,  et  y  introduira  des  réformes  adminis- 
tratives propres  à  pi-oduire  l'économie  et  l'efficacité." 

Comme  on  le  voit,  la  question  d'une  union  des  jjrovinces  avait 
été  posée  dans  le  programme  du  gouvernement  Cartier-Macdonald 
en  1858.  J'ai  cité  ce  passage  pour  montrer  que  ni  le  Parlement,  ni 
le  pays  ne  sont  pris  aujourd'hui  à  l'improviste.  {Ecoutez  !  Ecoutez!) 
Nous  avons  eu  des  élections  générales  et  spéciales,  dejiuis  1858,  et 
prétendre  que  la  proposition  d'une  Union,  dont  il  a  été  question  si 
souvent,  est  nouvelle,  c'est  soutenir  une  fausseté.  A  la  clôture  de 
la  session,  sir  Edraund  Head  prononça,  dans  son  discours  de 
prorogation,  les  j)aroles  suivantes  : 

"  Dans  les  vacances  parlementaires,  je  me  propose  d'entrer  en 
communication  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ot  avec  le 
gouvernement  des  colonies  sœurs  sur  un  autre  sujet  d'une  très 
grande  importance.  Je  désire  les  inviter  à  discuter  avec  nous  les 
principes  sur  lesquels  pourrait  plus  tard  s'effectuer  une  union 
d'un  caractère  fédéral  entre  les  provinces  de  l'Amérique  britan- 
nique du  Nord." 

Conformément  au  programme  de  1858,  une  députation  com- 
posée de  l'honorable  M.  Galt,  de  l'honorable  M.  Eoss  et  de  moi 
passa  en  Angleterre.    Nous  y  soumîmes  la  question  au  gouverne- 
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mont  impérial,  ot  hii  (lomandiîinoH  riiuloriHution  do  oonvoquor 
iiiio  réunion  do  délégués  dos  dilloronts  gouvornomonts  do  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord,  pour  conférer  8ur  eo  sujet,  et  faire 
un  ra])port  qui  serait  communiqué  au  secrétaire  dos  colonies. 
Naturellement,  nous  avions  besoin  d'agir  avec  la  sanction  ot 
l'approbation  du  gouvernement  impérial.  Do  toutes  les  provinces 
maritimes,  Terreneuve,  je  crois,  était  encore  la  seule  qui  se  fût 
déclarée  prôte  à  nommer  des  délégués.  Les  autres  n'étaient  pas 
0])p'>sée8  à  la  confédération,  mais  elles  ne  crurent  pas  devoir 
prendre  part  aux  démarches  que  les  délégués  canadiens  tirent,  en 
1858,  auprès  du  gouvernement  im])érial,  pour  la  raison  que  le 
projet  n'était  pas  encore  assez  généralement  connu  do  leurs 
habitants.  A  cette  époque,  les  délégués  canadiens  prièrent  le 
gouverneur,  sir  Edmund  Head,  de  remplir  la  promesse  qu'il  avait 
faite  en  prorogeant  le  Parlement.     {Ecoutes  !  Ecoutez  .') 

Le  gouvernement  canadien  rendit  compte  du  résultat  de  la 
mission  en  Angleterre,  à  la  session  suivante  du  Parlement. 
(M.  Cartier  lit  ensuite  une  dépêche  du  mois  d'octobre  1858  au 
gouvernement  impérial,  lui  exposant  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  à  l'occasion  de  la  demande 
d'une  augmentation  de  représentation  par  la  première  de  ces 
provinces.)  Je  me  suis  opposé  à  cette  augmentation,  et  je  ne  le 
regrette  pas.  Si  elle  avait  été  accordée,  quelle  en  aurait  été  la 
conséquence?  Un  perpétuel  conflit  politique  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  parce  que  l'une  des  sections  eût  été  gouvernée  par 
l'autre. 

J'ai  été  accusé  d'êti'o  hostile  aux  droits  du  Haut-Canada  pour 
avoir,  dui'ant  quinze  à  vingt  ans,  combattu  mon  honorable  ami 
le  président  du  Conseil  (M.  Brown),  qui  demandait  avec  insistance 
que  la  représentation  fût  basée  sur  la  population  dans  chaque 
section  de  la  province-unie.  Je  le  combattais  à  cause  du  danger 
du  conflit  entre  les  deux  sections.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
la  majorité  du  Haut-Canada  aurait  certainement  exercé  do  la 
tyrannie  sur  le  Bas-Canada  ;  mais  l'idée  seule  de  la  prépondérance 
croissante  acquise  par  le  Haut-Canada  dans  le  gouvernement  eût 
suffi  pour  créer  les  animosités  que  je  redoutais. 

En  1858,  je  n'ai  pas  tardé  à  voir  que  le  principe  de  la  représen- 
tation d'après  le  nombre,  qui  ne  pouvait  convenir  pour  cette 
province-unie,  n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients  si  plusieurs 
provinces  s'unissaient  par  confédération.     Dans  une  lutte  entre 
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deux  partis,  l'un  fort  et  l'antro  faible,  le  pins  faible  no  peut  qu'être 
subjugue,  Mais  s'il  y  a  trois  partis,  le  plus  fort  n'a  pas  le  même 
avantage;  car  les  deux  autres  alors  ont  intérêt  à  s'allier  pour  lui 
résister.  (A/iplavdisseinents.)  Je  ne  combattais  pas  les  ])arlisan8 
avec  l'intention  de  refuser  justice  au  Haut-Canada;  mais  bien 
pour  om pêcher  que  le  Bas-Canada  ne  souffrît  l'injustice.  Je  n'ap- 
préhende aucunement  que  les  droits  du  Bas-Canada  soient  mis  en 
péril  parles  dispositions  du  projet  de  confédération,  d'après  les- 
quelles, dans  la  législature  générale,  les  Canu.liens-Français  auront 
moins  de  représentants  que  les  autres  nationalités  ensemble. 

Les  résolutions  nous  démontrent  que,  dans  les  matières  qui 
seront  attribuées  au  parlement  fédéral,  il  ne  pourra  y  avoir  de 
causes  de  danger  pour  les  droits  et  privilèges  des  Canadiens-Fran- 
çais, pas  plus  que  pour  ceux  des  Ecossais,  des  Anglais  et  des 
Irlandais.  Ainsi,  les  questions  de  commerce,  de  communications 
in'orcoloniales  et  toutes  les  matières  d'un  intérêt  général,  seront 
discutées  et  déterminées  par  la  législature  générale;  mais  dans 
l'exercice  des  fonctions  du  gouvernement  général,  il  n'y  aura 
nullement  à  craindre  que  l'on  adojite  des  principes  nuisibles  aux 
intérêts  d'une  nationalité  particulière.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'entrer  dans  les  détails  du  projet  de  confédération  ;  je  veux 
simplement  exposer  ici  les  principales  raisons  qui  peuvent  induire 
les  membres  à  approuver  les  résolutions  jjroposées  par  le  gouver- 
nement. La  confédération  est,  pour  ainsi  dire,  une  nécessité 
pour  nous,  en  ce  moment.  Il  est  impossible  de  former  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  do  l'autre  côté  de  la  frontière.  Nous  y  voyons 
qu'un  gouvernement  établi  depuis  quatre-vingts  ans  seulement  n'a 
pu  maintenir  unie  la  famille  des  Etats  qui  se  partageaient  ce 
vaste  pays.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  résultat  de 
la  lutte  terrible,  dont  nous  suivons  avec  anxiété  les  progrès,  devra 
peser  sur  notre  existence  politique.  Nous  ne  savons  pas  quel 
sera  ce  résultat,  et  si  cette  grande  guerre  tinira  par  l'établisse- 
ment de  deux  confédérations,  ou  par  le  rétablissement  de  celle 
qui  existait  auparavant. 

Pour  nous,  il  s'agit  de  faire  en  sorte  que  cinq  colonies  habitées 
par  des  hommes  dont  les  intérêts  et  les  sympathies  sont  les  mêmes, 
comiioscnt  une  seule  et  grande  nation.  Le  moyen,  c'est  de  les 
soumettre  à  un  même  gouvernement  général.  La  question  se 
réduit  à  ceci  :  Il  nous  faut  ou  avoir  une  confédération  de  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord,  ou  bien  être  absorbés  par  la  confédé- 
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ration  américaine.  (Ecoutez!)  QuolquoH-uns  sont  d'avin  qu'il  n'est 
pas  nécessaii'e  de  former  une  pareille  confédération,  pour  empêcher 
notre  absorption  par  la  république  voisine  ;  mais  ils  se  trompent. 
NouM  savons  que  l'Anglelorro  est  déterminée  à  nous  aider,  à  nous 
appuyer  dans  toute  lutte  possible  contre  nos  voisins.  Les  pro- 
vinces anglaises,  sépai-éos  comme  elles  le  sont  à  présent,  no  pour- 
raient pas  se  défendre  sonlos.  Nous  avons  des  devoirs  à  remplir 
envers  l'Angleterre  ;  si  l'on  veut  obtenir  son  appui  pour  notre 
défense,  nous  devons  nous  aider  nous-mêmes,  ce  que  nous  ne 
lîouvons  bien  faire  sans  une  confédération. 

Quand  nous  serons  unis,  l'ennemi  saura  que,  s'il  attaque  quel- 
que province,  soit  l'Ile  du  Prince- Kdouard  soit  le  Canada,  il  aura 
à  rencontrer  les  forces  combinées  de  l'Empire. 

Le  Canada,  en  demeurant  sépuiré  du  reste,  serait  dans  une 
position  dangereuse  s'il  se  déclarait  une  guerre.  Quand  nous 
aurons  organisé  un  système  de  défense,  propre  à  notre  protection 
nnituelic,  l'Angleterre  ne  ménagera  pour  nous,  en  cas  de  nécessité, 
ni  ses  soldats,  ni  ses  trésors. 

Par  son  territoire,  sa  population  et  sa  richesse,  le  Canada  l'em- 
porte sur  chacune  des  autres  provinces,  mais  il  lui  manque  un 
élément  nécessaire  à  sa  grandeur  nationale,  l'élément  maritime. 
Le  commerce  du  Canada  est  si  considérable  maintenant  qu'il  lui 
faut  absolument  avoir  des  moyens  de  communication  avec  l'An- 
gleterre, pendant  toutes  les  saisons  de  l'année.  Il  y  a  vingt  ans,  les 
mois  d'été  suffisaient  pour  le  mouvement  de  notre  commerce.  A 
présent,  cela  serait  insuffisant,  et  pour  nos  communications  avec 
le  dehors  durant  l'hiver,  nous  sommes  à  la  merci,  nous  dépendons 
du  caprice  de  nos  voisins,  sur  le  territoire  desquels  nous  sommes 
obligés  de  passer.  Dans  la  situation  que  nous  occupons,  une 
guerre  avec  les  îltats-Unis  nous  enlèverait  nos  ports  d'hiver. 

Le  Canada  a  deux  des  éléments  qui  constituent  un  grand  pays 
— un  territoire  étendu  et  une  popuhition  rapidement  croissante — 
mais  il  lui  manque  l'élément  maritime,  que,  pour  l'avantage 
général,  les  provinces  inférieures  lui  apporteraient  en  s'unissant 
à  lui.  Ils  se  trompent  ceux  qui  prétendent  que  les  provinces  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord  ne  sont  pas  plus  exposées  ainsi 
séparées,  qu'elles  ne  le  seraient  réunies  en  une  confédération.  Le 
temps  est  arrivé  pour  elles  de  former  une  grande  nation,  et,  je 
maintiens,  quant  à  nous,  que  la  confédération  est  devenue  néces- 
saire à  notre  commerce,  à  notre  prospérité  et  à  notre  protection. 
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La  confédé ration  dos  provinces  do  l'Anidriquo  britannique  du 
Nord  eHt-ollo  n(5co»t<airo  pour  aa^monter  notre  puissance  et  pour 
maintenir  les  liens  qui  nous  rattachent  à  la  niùrc-patrio  ?  Pour 
moi,  je  n'en  doute  point  Les  personnes  d'origine  britannique  qui 
s'opposent  au  projet,  dans  le  Bas-Canada,  semblent  craindre  que 
r«5lément  anglais  n'y  soit  absorbé  par  l'élément  franco-canadien, 
tandis  que  de  leur  côté  les  advernairos  qu'il  compte  parmi  les 
Canadiens-Français  disent  qu'il  pourrait  avoir  pour  conséquence 
l'extinction  de  la  nationalité  franco-canadienne.  Oui,  le  parti 
annexionniste  de  Montréal,  y  compris  les  partisans  de  M.  John 
Macdougall,  propriétaire  du  Witness,  s'oppose  au  projet  de  confé- 
dération sous  prétextequ'ily  aperçoit  un  danger  pour  les  Anglais 
du  Bas-Canada.  Son  désir  serait  de  jeter  le  Canada  dans  l'Union 
américaine.  L'absorption  du  Canada  par  l'Union  américaine  est 
affaire  prévue  depuis  longtemps  déjà.,  comme  on  peut  le  voir  en 
l'article  7  du  projet  primitif  de  la  constitution  américaine,  que  je 
demande  la  permission  do  lire  : — 

"  Art.  7. — Le  Canada,  aux  termes  do  cette  confédération  et  dans 
le  cas  oîi  il  participerait  aux  mesures  adoptées  par  les  Etats- 
Unis,  sera  admis  dans  cette  Union  et  aura  droit  à  totis  ses  avan- 
tages, et  sera  également  avec  tous  les  autres  Etats-Unis,  solen- 
nellement tenu  d'observer  et  strictement  d'obéir  à  ces  articles,  de 
même  que  toutes  autres  colonies  qui  seront  admises  dans  cette 
confédération.  Les  onze  voix  du  Congrès  seront  augmentées  en 
proportion  de  l'accroissement  de  la  confédération,  mais,  excepté 
le  Canada,  aucune  autre  colonie  ne  sera  admise  dans  la  confédé- 
ration sans  le  consentement  de  onze  voix  ou  plus,  suivant  que  le 
cas  pourra  l'exiger,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  confédé- 
ration." 

Selon  cet  article,  une  nouvelle  colonie  ne  pouvait  entrer  dans 
l'Union  qu'après  le  vote  favorable  du  nombre  d'Etats  voulu  ;  mais, 
quant  au  Canada,  il  était  exempté  de  cette  condition:  il  n'avait 
qu'à  le  vouloir  pour  former  partie  de  l'Union.  (Ecoutez!)  Les 
journaux  ont  publié  dernièrement  le  compte-rendu  d'une  réunion 
de  l'Institut  Canadien  de  Montréal,  à  laquelle  on  a  arrêté  qu'il  est 
do  l'intérêt  du  Bas-Canada  et  des  Canadiens-français  que  la  pro- 
vince soit  incorporée  dans  l'Union  américaine. 

M.  A. -A.  DoRioN. — Cela  n'est  pas. 

M.  Cartier. —Si  l'on  n'a  pas  pris  de  résolution,  toujours  est-il 
que  des  sentiments  ont  été  exprimés  en  ce  sens.  Ensuite  l'Ordre, 
organe  de  l'Institut,  a  déclaré  que  les  intérêts  du  Bas-Canada 
seraient  mieux  sauvegardés  par  l'annexion  aux  Etats-Unis  que 
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pnr  la  conf((<(l<^ration  doH  provincoa.  Rn  offof,  il  n'est  pas  dtonrmnt 
que  loH  nniioxiomiiHtes  ciinndiciiH-tVuiiçaiH  livissonl.  paraîlro  lo  but 
qu'il»  ont  on  s'oppoHunt  à  la  conf(^déralion,  et  que  leur»  alli6n 
d'origine  iingluiao  afi'ectent  do  crnindro  pour  lourH  droit»  pi  elle  a 
lieu.  Il»  Huvont  qu'une  foi»  ce  projot  adopté,  porHonne  no  deman- 
dera plus  à  faire  partie  do  l'Union  amériraine.    {Ecoutez  I) 

On  s'est  beaucoup  plaint  que  les  délibérations  dos  déléfjués 
avaient  été  secrètes.  Cola  était  d'absolue  nécessité.  Chacun  com- 
prendra qiio  si  toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  surgir  entre  les 
délégués,  durant  la  conférence,  avaient  été  divulguées  au  public 
chaque  matin,  il  leur  eût  été  impossible  do  continuer  la  discussion 
et  de  terminer  par  accommodomont  toutes  les  questions  compli- 
quées qui  se  présentaient.  Los  délibérations  du  Congrès  on  17H2 
ont  eu  lieu  à  huis-clos,  et  lo  résultat  n'en  a  été  publié  qu'après  la 
clôture  des  négociations.  A  l'appui  do  ce  que  j'avance,  je  domandc 
la  permission  de  citer  une  lettre  du  colonel  Mason,  un  dos  signa- 
taires do  la  convention  : 

"  La  publication  des  délibératicms  sera  interdite  tant  que  siégera 
la  convention  ;  c'est  là.  Je  crois,  une  précaution  nécessaire  pour 
prévenir  les  faux  rapports  ou  les  erreurs  ;  car  il  y  a  une  grande 
dilférence  entre  la  première  forme  d'un  projet  toujours  assez 
confuse  et  mal  ordonnée,  et  celle  qu'il  revêt  après  que  la  matière 
en  a  été  mûrie  et  convenablement  disposée." 

Voilà  pourquoi  la  conférence  de  Québec  a  siégé  à  huis-clos. 
{Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Le  gouvernement  est  d'avis  que  la  confédé- 
ration est  nécessaire  ;  mais  il  est  prôt  à  ontondro  les  honorables 
députés  de  la  gauche  qui  paraissent  vouloir  s'y  opposer.  Je  sais 
que  des  membres  de  cette  Chambre  et  nombre  de  personnes  du 
Haut-Canada  et  des  provinces  maritimes,  pensent  qu'une  union 
législative  serait  plus  avantageuse  qu'une  confédération.  Pour 
moi,  je  crois  qu'un  seul  gouvernement  ne  pourrait  point  s'occuper 
utilement  des  intérêts  privés  et  locaux  des  diverses  sections  ou 
des  diverses  provinces.  (Ecoutez  I  Ecoutez  /)  Nui  autre  système 
n'est  réalisable  que  le  système  fédéral. 

On  a  prétendu  qu'il  serait  impossible  do  faire  fonctionner  la 
confédération,  à  cause  des  différences  do  race  et  de  religion. 
Ceux  qui  partagent  cette  opinion  sont  dans  l'erreur.  C'est  juste- 
ment à  cause  de  cotte  variété  do  races  et  d'intérêts  locaux  que 
le  système  fédéral  doit  être  établi  et  qu'il  fonctionnera  bien. 
{Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Nous  avons  souvent  lu  dans  des  journaux 
(et  il  y  a  des  hommes  publics  qui  le  prétendent  aussi)  que  c'est 
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un  tçrand  mnlhour  d'avoir  de  paroilIeH  difFtM'oncoH  do  raco»,  de 
pareilloH  diHtinctioriH  eritro  CanmlienH-FmnguiH  ot  An«^lo-Oarm- 
diens.  Je  veux  sur  ce  point  rovondiqucr  Ioh  droit»  ot  les  mérito8 
en  Canada  de  cette  race  françaiMo.    (Ecoutez  I  Ecoutez  /) 

Il  sufWt  do  rappeler  les  ert'ortH  qu'ullu  a  fait»  pour  Moutonir  la 
puisHance  anglaise  sur  ce  continent,  ot  do  si/^nalor  son  attachement 
à  la  couronne  an^rlaise  dans  des  temps  d'épreuve.  Nous  savons 
tous  comment  surgirent  les  difficultés  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies  américaines  en  1775.  Le  fias-Canada — ou  plutôt  la  pro- 
vince de  Québec,  car  la  colonie  du  Canada  portait  alors  le  nom 
de  la  province  de  Québec, — dis-je,  était  de  toutes  les  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  celle  qui  possédait  la  population  la  plus 
dense,  la  plus  unie.  Comme  de  raison  le  Bas-Canada  était  un 
objet  de  convoitise  pour  les  autres  colonies  américaines,  et  de 
grands  efforts  furent  tentés  par  ceux  qui  avaient  résolu  de  ren- 
verser le  pouvoir  britannique  sur  ce  continent  pour  induire  le 
Canada  à  épouser  la  cause  dite  do  la  liberté.  Le  général  Washington 
adressa  une  proclamation  aux  Canadiens-Français,  les  invitant  à 
abandonner  le  drapeau  de  leurs  nouveaux  maîtres,  d'autant  plus 
qu'ils  no  pouvaient  rien  à  attendre  de  ces  maîtres  n'ayant  ni 
leur  langage,  ni  leur  religion,  ni  leurs  sentiments  de  race.  Mais 
quelle  fut  alors  la  conduite  des  Franco-Canadiens  ?  Quelle  attitude 
prirent  le  clergé  et  les  soigneurs  ? 

Il  est  bon  de  rappeler  ce  chapitre  do  notre  histoire,  pour  rendre 
justice  à  qui  justice  est  due.  Les  Canadiens  refusèrent  de  se 
rendre  à  un  appel  qui  avait  pour  objet  le  renversement  complet 
du  système  monarchique  en  Amérique.  {Ecoutez  !  Ecoutez  /)  Il 
ne  s'était  écoulé  pourtant  que  peu  d'années  depuis  que  la  France 
avait  cédé  le  pays  à  l'Angleterre  ;  mais  dans  ce  court  intervalle 
les  Canadiens  avaient  pu  apprécier  leur  nouvelle  situation,  bien 
qu'ils  eussent  encore  à  lutter  ot  à  se  plaindre.  Le  peuple  avait 
compris  qu'il  valait  mieux  demeurer  sous  le  couronne  do  l'Angle- 
terre protestante  que  devenir  républicain.  {Ecoutez  I  Ecoutez  !) 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  lorsque  les  Américains  envahiront  le  pays, 
les  Canadiens  combattirent  les  forces  d'Arnold,  de  Montgomery 
et  des  autres  chefs  insurgents. 

On  a  essayé  de  créer  des  ennemis  à  la  confédération  en  préten- 
dant que,  sous  le  régime  d'une  législature  provinciale,  la  minorité 
protestante  serait  maltraitée  parmi  nous.  Or,  à  en  juger  par  ce 
fait,  que  les  protestants  anglais  n'ont  jamais  eu  à  se  plaindre  dos 
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CHnndionM-FraiiQiiiH,  qiiiinil  IIh  n'élikiotit  «iicoro  qiin  (|ii<<I«|iioh  ccn- 
taiiHiH  (luiiN  lu  iiiiH-Cnimda,  il  n'imt.  ^tiùi'o  i\  |)r<5Humor  (pui  Ioh  iiAtruH 
tuiiUsront  (lo  luH  tyruiiiiiHur  iimiiiluiiunl  (^u'ïIh  hoiiI  huuiiuoup  pluH 
noiiihroiix. 

Ju  voiix  (iitor  un  piiKHii^ndii  la  )>rocliimiition  do  WaHliin^ton  qui 
fui.  i'(!|)aii<lii<)  (lariN  I<miI  lo  payH  par  l'arnu'o  (iliar^tM!  do  l'oiivaliir 
HOUH  U)  (loiniiiaiidoiiiuiit  d'Arnold  : 

"  NoiiH  iioiiH  l'djouiHHoiiH,"  (lit  lo  ^('iiK^nil  VVaHliiii^tori  datiH  <;ot,tv 
proclaiiiutioti  a<li'oHN<(o  aux  MaH-OanadioiiH,  daim  lu  lait  du  Iuh 
uii^a^ur  à  hu  joindru  aux  aiitruH  coloiiii^H,  "do  voir  (|Uo  iioh 
uniioniiH  ho  hoiiI,  tronipcln  à  votro  d^ard.  Kux  (|ui  (troyaionl,  (|iii 
avaittiit  iii(>mo  onu  diro  (pio  Ioh  ('aiiadit^iiH  (•lai<*iil  iiira|ial>l*!H  du 
dlHtiii^iK^r  ont  ru  Iuh  hiuni'aitH  du  la  lilu^-tij  ut,  l'umlava^u  ipii  avilit, 
ul  (|u'tui  flattant  la  vanitd  d'un  putit  uundudu  noIiluH,  îIh  pouvaiunt 
un  impOHur  au  pouftlu  du  ('anada...  Vonux,  l'nNruH,  vouh  joindru 
à  nouH  dann  nno  union  indisHoluhlu  ;  vonu/  pour  (pio  nouH  attoi- 
^nionn  unnonililu  lu  nit^rnu  hut...  MA  par  cuh  inotil'n  ut  oncourM^<! 
par  lort  conHcilH  du  nombreux  partiHanH  (juu  la  liliurt(<  coniptu 
parmi  vouh,  lu  ^rand  ('ouvres  américain  aonvoyé  unu  arméu  dann 
votru  provinuu,  oommandéu  par  lu  fendrai  Soliuyltir,  non  pour 
VOUH  condjattro,  main  pour  voum  protûf^ur  ut  vouh  purmultru  d'aj^ir 
Hulon  (m«h  HuidImuntH  du  lilxirté  quu  vouh  avcx  manit'uHtdH  ut  (pu) 
l'duivru  du  duHpotiHmu  voudrait  i'airudiHparaîtru  du  niondu  «tutiur. 
l'oiir  arrivur  à  ou  riîHultat  ut  di'Jouur  huh  inluntionn  cruolIcH  ot 
purtid*!H,  dont  la  (M)nH<5qu(!n(!u  Hurait  l'unvaliiHHunn'nt  du  voh  (ron- 
liùrtiH  ut  l'iîgor/^umunt  «Iuh  fummus  ut  dus  oïd'antH,  j'ai  cnvoyt)  lu 
colonul  Arnold  Hur  votru  turriloiro  avu(!  tuiu  partiu  du  l'arnx'fu 
([uo  ju  uommandu.  Ju  lui  ai  enjoint  d'agir,  ut  ju  huIh  purNuadé  qu'il 
agira,  commu  n'il  hu  trouvait  nur  lu  hoI  du  huh  pèrun  ut  au  niiliuu 
du  huh  amiH  Iuh  ))Iuh  (diurH.  Il  ruuuvra  avuu  riufonnaisHancu  ut  Iuh 
paiura  à  tour  valiMir  tous  Iuh  objutn  niiuuHHairuH  quo  vouh  pouricx 
lui  fournir,  ainui  (piu  Iuh  auirun  Hurvicun  (piu  vouh  voudro/  lui 
rondro.  .lu  vouh  priu  donc,  uommu  amin  ut  (tommu  frùruH,  du  lui 
proituror  toun  luHapproviHionnumuntHquu  puut  fournir  votro  payn, 
et  ju  mu  fain  moi-mOniu  garant,  non  pan  Huulumont  du  votru 
Hëcurité,  main  unuoru  d'unu  amplu  indumnitt'*.  Quu  pctrHOiinu  nu 
dëHurtu  HUH  foyorn,  que  purnonno  nu  f'uiu  coniinu  duvaut  l'ennumi  : 
la  uttUHu  de  l'Amdriquu  ut  du  la  Iil)urt4$  uni  uullu  du  tout  u.itoyen 
vertueux,  quelle  (pie  noit  na  ndigion  ou  na  race,  la  politique  don 
uolonieH  eonfédi^réen  ne  vinant  à  nulle  autre  dentriiution  (pie  culte 
du  l'oHclavage  et  de  la  corruption  cr<jé()  |)ar  unu  domination  arbi- 
traire. Venez,  généreux  citoyunn  ;  vunez  vouh  ranger  houh  le 
drapeau  de  la  liberté,  houh  ce  drapeau  contre  lequel  no  prévau- 
dront jainain  la  forcu  et  Iuh  artiticuu  dit  lu  tyrannie." 

On  voit  par-là  quellen  promoHMUH,  qtielIeH  oft'ruH  HéduinantoH 
furent  faiten  pur  le  général  républi(tain  aux  CunadienH-FrançaiH  ; 
muiH  on  vuin.    Leur  histoire  renferme  d'autrcH  truilt)  uemblubloH. 
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Kri  I77H,  lit  oornto   h'KNlaiii^  lotir  lil  imi-vonir  lu  proclatnation 
HuivMiilo: — 

" .1  «)  iiM  (li>riiari(ltti'ai  point  aux  f'oni|ia^ii<tiiH  (i'ariiD'H  tlo  M.  lo 
liinr(|iiiH  (jtt  l/ivin,  à  (^uiix  iiiii  ont  parla^*}  Ha  ^loirtt,  <|iii  oui  adiiiiré 
Ht'N  tuIttiilH.  Noii  lart  tnilitairt),  (|iii  ont  vUévi  mi  cordialité  ut  hu 
t'ran<'liiM',  *'arac-lt>rti  |)riiici|ial  (io  notro  iiolilcHmi,  h'II  «mt  d'aiiIruH 
liotiiH,  cil)-/.  iraiitr«m  p*tii|)l<m,  aiiprèN  iJCNqiiolH  IIh  aiiix^iit  riiit^iix 
voir  plact'r  Ich  Inu'H.  Lim  4  'iiiiadit^nH,  (|ui  ont  vu  lonilior  pour  ItMir 
dôCfiiHo  lo  liravo  inarquiH  du  Montcaliii,  i)ourrai<-ut  iU  Citvv  Iuh 
unnoniiN  du  kuh  nuvuiix,  (^ot  iltallru  c.onlru  luiirn  anitiunH  thulH,  ut 
N'arniur  (^onlru  litiirH  parrn^H'i*  A  luiir  nom  nuiiI,  Ium  arniuH  luur 
toinliuraiunl  duH  inainH  I  .lu  nu  l'urai  point  olmurvur  aux  niiniHlruH 
duH  aiiluls  (pnt  luiirH  utt'ortH  (^van^ûliqiu'H  auront  IjuHoin  d'une  pro- 
tuclion  parliuuliùru  du  la  l'rovidtiniH*,  pour  ({uu  l'uxuinpU)  nu 
diniinuu  point  lacroyanuu,  pour  <|uu  l'inltjrtlt  tuniporui  nu  l'uniptrU) 

IiiiN,  pouripiu  Iuh  nu'na^uiuunlH  politi(|U(>H  d«m  Honvuraiim  ipiu  lu 
iiruu  luuradonndn,  nu  n'attaililinHunt  point  il  proportion  du  cuqu  IIh 
auront  nioinn  iV  uraindru  ;  qu'il  itnt  nt'uuHHiiiru  pour  lu  ruli/^ion,  <|uu 
<!uux  <|ui  la  prt^chunt  tbrnn^nt  un  corpH  dann  l'Ktat,  ut  qu'il  n'y 
aurait  point  ih  uorpH  plun  <;o(iHidûr«;  ni  ipii  ufit  plnn  du  pouvoir  du 
(tiiru  lu  liiun  qiut  cului  iIuh  pr^^IruH  du  (Canada,  prunanl  part  uu 
^ouvurnuintuit,  parcu(|iiu  luur  i-onduilu  ruH|)uclal>lu  luur  a  nit'riliS 
la  uontianuu  du  puuplu.  .lu  nu  lurai  point  rumarquur  i^  <h)  puiiplu, 
iV  touH  niuH  (totnpatriotuHun  ^«tnûral,  (pi'unu  vanlu  inonaridiiu  ayant 
la  intlinu  ruli^ion,  Iuh  ni(^niuH  inoMirH,  la  niOniu  lan^uu,  où  l'on 
trouvu  duH  paruntH,  duH  anui«inH  aniiH  ut  dun  IVùruN,  unt  unu  nounou 
intariHHahludu  conimuriMMd  du  riuhuHHUHpIuH  liu^iKw  à  aui|Ui1rir  par 
unu  ruunion  nvn'.  duH  voininn  puinnantH,  ut  pluH  HftruH  (pi'avuu  duH 
(^tran^urH  d'unu  autru  lidniiHpIiùru  uhu/.  qui  tout  unt  dinnuinblaltlu, 
ut  (|ui,  tôt  ou  tard,  HouvuraniH  jaloux  ut  dunpotuH,  Iuh  traitttrunt 
conimu  duH  vaincuis,  ut  iduH  mal,  nann  doutu  (|uu  luurn  ui duvant 
(lompatriotuH  qui  Iuh  avaiunt  fait  vainuru.  .lu  nu  f'urui  Huntir  à  tout 
un  puM|tlu, — (Mir  tout  un  puiqtlu,  quand  il  auquiurt  lu  droit  du 
punHur  et  d'agir,  connaît  hou  intdrôl. — quu  hu  liur  avuc  Iuh  KtatH- 
llniN,  u'uHt  n'aHHurur  non  Inudiuiir  ;  main  ju  di^'clanM'ui,  commu  ju  lu 
ducluru  formulltununt  au  nom  du  Ha  Majunt»'  (I/ouin  XVI)  qui  m'y 
a  autoriH<'!  ut  (pii  m'a  ordomx't  du  lu  iairu,  cpiu  toun  nuh  anuiunn 
HUJutH  du  l'Anu'M'iqiiu  Huptuntrionalu  qui  nu  ruuonnaltront  pluH  lu 
HUprématiu  du  l'Anglulurru  pcuvunt  compter  Hur  hoii  appui  ut  hu 
])ro(uction." 

l)'H]Htain/{  luur  rnppulait  luur  originu,  il  invoquait  Iuh  nom»  du 
Ji6\\h  ut  du  Montcalm,  il  cliurcliait  niAmu  à  influuncur  lu  clur/^u. 
Cu  fut  puinu  purduu  :  Iuh  ('anadicnn  Kranr;aiH  comprun.' iunt  trop 
biun  luur  Hituution,  IIh  Huvuiunt  uuhhI  ({u'IIn  conHorvuruiunt  intuctun 
luurH  inHtitutionH,  leur  lunguo  ut  luur  ruiigion,  pur  luur  udhéHion 
à  lu  couronnu  britunniquu.  Main  n'ilu  uuHHunt  ucccpté  Iuh  otI'ruH 
du  Wanhinglun,  il  UHt  probublu  qu'il  n'oxiHtunnt  aujourd'hui  nul 
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veMtîj^e  do  lu  i>uiHHnnfo  nn^latH»  hui*  ce  confinent  ;  et  qu'eux  niiMMÎ 
y  uuruient  vu  diNpuruftrA  leur  nutionalitë.  { H  route;  /  Krtmtfzl) 

CuH  tUitH  hiHU)ri([uerin()UH  enHoi^nont  (|uu  lo  Krum!()-(*unadiitn  et 
l'An^lo-t'anadion  devraient  «éprouver  l'un  pour  l'autre  lu  mfime 
sentiment  de  Nympathie  reconnaiHHaiite,  ayant  toUH  deux  à  tte 
f<?licitor  do  ce  (|ue  le  (^madu  oHt  encore  colonie  anglalNO.  (  Kcuutez  l 
Ecoutez  I)  Tout  à  l'heure  j'ai  eu  l'occasion  <lo  niontioniier  le 
cler^^ë  cunadien-t'ranyaiN  au  huJcI  do  l'udreHHo  du  comte  d'KHtuing, 
eh  bieni  je  déclare,  à  hoh  honneur,  que  hI  le  Canada  fuit  encore 
partie  de  l'onipiru  britannique,  c'oHt  ^rtîco  \  la  politique  conser- 
vatrice de  ce  corps.     (Applauitisseinenl  .) 

Ma  joie  est  grande  do  pouvoir  trouver  dans  ces  vieux  docunientH 
des  preuves  do  l'honneur,  de  !a  loyauté  et  de  la  'idélité  du  peuple 
fVanco-canadien  I  Je  suis  aussi  dénué  de  préjuj^és  que  n'importe 
quel  membre  do  cette  Chambre.  Quand  je  lis  ou  que  j'entends 
dire  qu'il  est  U  appréliendor,  sous  un  régime  fédéral,  «{uo  les  (cana- 
diens-Français no  «oient  trop  puissants,  (jue  leur  prépondérance 
dans  le  Bas-Canadu  ne  soit  dirigée  contre  la  minorité  anglaise  et 
protestante,  je  pense  qu'un  coujxl'œil  jeté  sur  l'histoiro  do  notre 
passé  suffit  pour  mettre  au  néant  do  pareilles  allégations.  {Ecoutez  l 
Ecoutez  I) 

C'est  on  1778  que  le  comté  d'Estaing  lança  sa  proclamation  ; 
elle  fut  répandue  en  Canada  par  les  soins  de  Rochamboau  et  de 
Lafayotte  ;  mais  ceux  qui  étaient  alors  les  chefs  du  peuple  —  le 
clergé  et  les  seigneurs — ;jugôrent  qu'il  serait  imprudent  do  s'en 
remettre  de  leurs  intérêts  et  do  leur  sort  à  l'élément  démocra- 
tique. Ils  savaient  que  dans  le  fond  do  la  démocratiu  est  l'abîme. 
{Ecoutez  /  Ecoutez  t) 

Nous  discutons  aujourd'hui  la  question  de  la  confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  alors  que  la 
grande  confédération  des  Etats-Unis  s'est  rompue  d'elle-même. 
Mais  il  y  a  une  différence  de  conduite  bien  marquée  chez  les  deux 
peuples.  Les  Américains  se  sont  unis  dans  le  but  de  perpétuer  la 
démocratie  sur  ce  continent.  Nous,  qui  avons  eu  l'avantage  de 
voir  le  républicanisme  à  l'œuvre,  durant  une  période  de  quatre- 
vingts  ans,  d'en  voir  les  défectuosiitéB  et  los  vices,  nous  avoua  pu 
nous  convaincre  que  les  institutions  purement  démocratiques  ne 
peuvent  point  assurer  la  paix  et  la  prospérité  des  nations,  et  qu'il 
nous  fallait  nous  unir  par  une  fédération  faite  pour  perpétuer 
l'élément  monarchique. 
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liii  <li(Tt<roiiro  ontrc  non  voÎMinN  oi  iioiim  ont  onNttntiollo  ;  In 
roiiH^rviitiim  <iii  priiicipti  in<)iiiir('lii(|ii(<  m«m"ii  I«>  ^nuxi  '  ••••  i.^ro  do 
notro  o()iifi<<l(<rati(tii,  au  lieu  qu«  <lo  l'autro  cAl«5  do  In  frontièro,  lo 
pouvoir  dominant  c-'ohI  invo|oiit<<  do  In  foiilo,  do  la  popularo,  enfin. 
Quiconque  parmi  nous  a  conviTM^  nvce  doH  lionimoH  puhlicK  ou 
doH  t^crivniiiH  de»  KtatH-UniM,  jmmU  atlonlor  ici  »im>  tous  adnu'Itont 
que  lo  nouvornoniont  y  OMt  devenu  jmpuiHHant,  par  l'intrcKinclion 
du  Huffrngo  univerHol,  en  d'autres  tormes,  que  le  pouvoir  de  11 
populace  n  Hupplanl«'  l'aiitoriti' plus  l«<^ilinio.  Et  on  ce  moment 
nous  scniinos  les  t(<inoinsdu  triste  spectaclod'uu  pays  dcchirt'  par 
In  guerre  civile,  où  nous  voyous  des  frèi-os  combattre  contre 
deH  fr»>ro8, 

Ln  question  que  nous  devons  nous  poser  est  cello-ci  :  Voulons- 
nous  demeurer  stlpiiri^s  ?  Voulons-nous  conserver  isoli^mcnt  une 
existence  toute  ])rovinciale,  qiumd,  unis  ensemble,  nous  pourrions 
devenir  une  grnnde  nation  ?  Il  n'y  n  pas  une  seule  réunion  de 
petits  peuples  qui  ait  encore  pu  espc^rerde  parvenir  à  la  gnuuleur 
nationale  avec  tant  de  facilité.  Dans  les  sii^cles  passés,  doH  guerriers 
ont  hitté  «le  longues  annces  pour  donner  i\,  leur  pays  un  lamlxjuu 
de  territoire.  De  nos  jours,  Napoléon  III,apr»^8  on  ne  sait  quelle 
énorme  dépense  d'argent  et  de  sang,  dans  la  guerre  d'Italie,  a 
acquis  la  Savoie  et  Nice,  qui  ont  ajouté  prùs  d'un  million  d'habi- 
tants à  la  France.  Et  si  quoiqu'un  faisait  en  ce  moment  le  calcul 
de  la  valeur  de  ces  ac  juisitions  avec,  on  regai-d,  le  calcul  de  ce 
qu'elles  ont  coûté,  nous  serions  frappés  de  la  disproportion  entre 
l'un  et  l'autre,  et  nous  demeurerions  convaincus  que  le  territoire 
acquis  n  été  pout-ôtre  acheté  trop  cher. 

Dans  l'Amérique  britannique  du  Nord,  nous  sommes  cinq 
groupes  diff'érents,  habitant  cinq  provinces  séparées.  Nous  nvonei 
les  mêmes  intérêts  commerciaux  et  le  même  désir  de  vivre  sous 
la  couronne  britannique.  A  quoi  cela  nous  sert-il,  que  le  Nouvoau- 
Brunswiclc,  la  Nouvelle-Ecosse  et  TeriO-Neuvo  maintiennent  des 
droits  de  douane  au  détriment  de  notre  commerce,  et  que  nous  en 
maintenions  de  môme  au  détriment  du  leur  ?  Dans  les  temps 
anciens,  la  manière  dont  se  formaient  les  nations  n'était  pas  la 
môme  qu'aujourd'hui.  Alors  un  faible  établissement  se  changeait 
iwu  à  peu  en  village  ;  et  ce  village  devenait  une  ville  ou  une  cité, 
qui,  à  son  tour,  était  comme  le  noyau  d'une  nation.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  temps  modernes.  Les  nations  sont  formées 
maintenant  par  l'agglomération  de  divers  peuples  rassemblés  par 
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le«  intérêts  ot,  les  sympathies.  Telle  est  notre  position,  dans  le 
monde  actuel. 

On  a  fait  objection  à  notre  projet  à  cause  des  mots  "  nouvelle 
nationalité  "  qui  s'y  rencontrent.  Si  nous  nous  unissons,  nous 
formerons  une  nationalité  politique,  indépendante  de  l'orip^ine 
nationale  otdo  la  religion  des  individus.  Des  hommes  ont  regretté 
qu'il  y  eût  diversité  de  races  et  ont  exprimé  l'espoir  qu'avec  le 
temps  cette  diversité  disparaîtrait.  La  fusion  des  races  en  une 
seule  est  une  utopie  ;  c'est  une  impossibilité.  Les  distinctions  de 
cette  nature  existeront  toujours  ;  la  dissemblance  paraît  être 
d'ordre  physique,  moral  et  politique.  Quant  à  cette  objection,  que 
nous  ne  pouvons  former  une  grande  nation,  parce  que  le  Bas- 
Canada  est  principalement  français  et  catholique,  que  le  Haut- 
Canada  est  anglais  et  protestant,  et  que  les  ijrovinces  maritimes 
sont  mixtes,  elle  est,  à  mon  avis,  de  la  dernière  futilité. 

Prenons  pour  exemple  le  Royaume-Uni,  habité  comme  il  est 
par  trois  grandes  races.  (Ecoutez  I  Ecoutez  /)  La  diversité  de 
races  a-t-elle  rais  obstacle  aux  progrès,  à  la  richesse  de  l'Angle- 
terre ?  Chacune  d'elles  n'a-t-ello  pas  généreusement  contribué  à  la 
grandeur  de  l'Empire  ?  Lee  trois  races  unies  n'ont-elles  pas  par 
leurs  aptitudes  combinées,  leur  énergie  et  leur  courage,  contribué 
chacune  à  la  gloire  de  l'Empire,  à  ses  lois  si  sages,  à  ses  succès 
sur  terre,  sur  mer  et  dans  le  commerce  ?    (Applaudi asevients.) 

Dans  notre  confédération,  il  y  aura  des  catholiques  et  des  pro- 
testants, des  Anglais,  des  Français,  des  Irlandais  et  des  Ecossais, 
et  chacun,  par  ses  efforts  et  ses  succès,  ajoutera  à  la  prospérité, 
à  la  puissance,  à  la  gloire  de  la  nouvelle  confédération.  {^Ecoutez  ! 
Ecoutez  /)  Nous  sommes  de  races  ditférentes,  non  pas  pour  nous 
faire  la  guerre,  mais  ]iour  travailler  ensemble  à.  notre  propre  et 
commun  bien-être.  (Applaudissements.)  Nous  ne  pouvons,  par 
une  loi,  faire  disparaître  ces  différences  de  races,  mais,  j'en  suis 
persuadé,  les  Anglo-Canadiens  et  les  Français  sauront  apprécier 
les  avantages  de  leur  position  propre.  Placés  les  uns  ii  côté  des 
autres  comme  de  grandes  familles,  leur  contact  produira  un 
heureux  esprit  d'émulation.  La  diversité  des  races  contribuera, 
croyez-le  bien,  à  la  prospérité  commune.  Toute  la  difficulté 
consiste  dans  la  manière  de  rendre  justice  aux  minorités.  Dans  le 
Haut-Canada,  les  catholiques  seront  en  minorité;  dans  le  Bas- 
Canada,  les  protestants  seront  en  minorité,  pendant  que  dans  les 
provinces  maritimes  les  deux  communions  s'égaliseront  entre  elles. 
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Ent-il  possible  de  stippower  alors  que  le  gouvernement  général 
ou  les  gouvorncments  locaux  pourraient  se  rendre  coupables 
d'actes  arbiti-aires  ?  Quelle  en  serait  la  conséquence,  môme  en 
supposant  qu'un  des  gouvernements  locaux  le  tentât  ?  Des  mesures 
de  ce  genre  seraient,  à  coup  sûr,  répudiées  par  la  masse  du 
peuple.  11  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  l'on  cherche  jamais  il 
priver  une  minorité  de  ses  droits.  Sous  le  système  de  la  fédé- 
ration qui  laisse  au  gouvernement  central  le  contrôle  des  grandes 
questions  d'intérêt  général,  auxquelles  les  différences  de  races 
sont  étrangères,  les  droits  de  race  ou  de  religion  no  pourront  pas 
être  méconnus.  Nous  aurons  un  Parlement  général  pour  régler 
les  matières  de  milice,  de  douane,  d'accise,  de  travaux  publics,  et 
toutes  les  matières  relatives  aux  intérêts  individuels.  M.untenant 
je  le  demanderai  à  ces  autres  défenseurs  de  nationalités  qui  m'ont 
accusé  d'échanger  et  de  troquer  cinquante-huit  comtés  du  Bas- 
Canada  avec  mon  collègue  assis  prèsde  moi  (l'honorable  M.  Brown)  ; 
comment  dos  injustices  pourraient-elles  être  faites  aux  Canadiens- 
Français  par  le  gouvernement  général  ?    (Ecoutes  !  Ecoutez  .') 

J'aborde  la  question  des  gouvernements  provinciaux.  Après 
les  difficultés  que  le  pays  d  éjirouvéos  au  temps  de  M.  Papineau 
par  rapport  à  certaines  lois  relatives  au  commerce,  je  comprends 
facilement  les  craintes  que  le  projet  de  confédération  peut  avoir 
inspirées  à  quelques  anglais  du  Bas-Canada.  Les  difficultés 
étaient  grandes,  et  M.  Papineau,  qui  n'était  pas  versé  dans  les 
affaires  commerciales,  ne  comprenait  pas  bien  l'importance  de 
semblables  lois.  Je  pense  aussi  que  M.  Papineau  avait  droit  et 
sujet  de  lutter  contre  l'oligarchie  alors  au  pouvoir  ;  mais  je  n'ai 
jamais  approuvé  l'attitude  qu'il  prit  à  l'égard  des  affaires  commer- 
ciales ni  son  opposition  à  des  mesures  propres  à  favoriser  les 
progrès  du  pays.  Ce  fait,  néanmoins,  ne  saurait  servir  ici  de 
fondement  à  cette  objection,  d'autant  que  les  affaires  de  commerce 
seront  du  ressort  du  gouvernement  général. 

Il  ne  saurait  exister  aucune  grave  raison  de  craindre  que  la 
minorité  ait  à  souffrir  de  l'adoption  de  lois  touchant  la  propriété. 
Mais  le  cas  échéant,  la  constitution  projetée  offrirait  un  remède. 
C'ef  s  peut-être  parce  que  le  présent  projet  est  grand,  que  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  examiné  de  près  en  conçoivent  des  craintes  ; 
mais  quand  nous  le  discuterons  article  par  article,  je  serai  prêt 
à  soutenir  et  à  démontrer  qu'aucun  intérêt  ne  sera  mis  au  hasard 
par  la  confédération,  si  elle  est  adoptée.  Tl  est  une  chose  à  remar- 
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quer,  c'eut  l'étrnngo  manière  dont  les  partie  extrêmes  s'unis- 
sent et  travaillent  de  concert  pour  en  faire  avorter  le  projet. 
(Bires.)  Par  exemple,  voilà  le  parti  composant  jadiH  ce  qu'on 
appelait  la  queue  de  M,  Papinoau,  qui  s'est  joint  à  la  queue  de 
M.  John  Dougall,  du  Witness  de  Montrdal.   (Acclavmtion.  et  rires.) 

M.  J.-X.  Peerault.  ' —  Et  le  clergé  aussi  qui  est  opposé  au 
projet  ?  (^Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

M.  Cartier. — L'honorable  dé]nité  se  trompe  beaucoup,  le  clergé 
l'appuie  ;  mais  l'honorable  membre  pourra  prendre  la  parole 
après  moi,  s'il  le  désire.  Oui,  le  projet  est  approuvé  par  tous  les 
gens  modérés.  Les  hommes  des  partis  extrêmes,  les  socialistes, 
les  démocrates  et  les  annexionnistes  sont  seuls  à  le  combattre. 
Ses  ennemis,  parmi  les  Canadiens-Français,  affectent  de  craindre, 
que  leurs  droits  religieux  ne  reçoivent  des  atteintes  sous  la  nou- 
velle constitution.  C'est  une  chose  plaisante,  assurém-^nt,  de  voir 
le  célèbre  Institut  Canadien  de  Montréal,  qui  a  pour  chef  le 
citoyen  Blanchet,  prendre  la  religion  sous  sa  protection  !  {Rires.) 
M.  Macdougall  a  proclamé  bien  haut  que  la  minorité  des  Anglais 
protestants  serait  à  notre  merci.  Il  me  semble  que  les  craintes 
exprimées  par  les  jeunes  membres  du  parti  démocratique  fran- 
çais sur  les  dangers  que  courront  leur  religirm  et  leur  nationalité, 
devraient  pourtant  calmer  ses  frayeurs.  Le  True  IFiîVness,  journal 
catholique,  lui  aussi  un  adversaire  du  projet,  est  d'avis  que,  s'il 
était  adopté,  les  Canadiens-Français  seraient  anéantis  ;  au  lieu 
que  son  confrère  en  violence,  le  Witness,  protestant,  assure  que  ce 
seraient  plutôt  les  protestants.    (^Ecoutez  I  Ecoutez  !  et  rires.) 

On  a  vu  à  une  assemblée  récente  à  Montréal,  M,  Cherrier,  s'en- 
rôler sous  la  bannière  des  adversaires  de  la  confédération.  Pour 
ma  part,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  M.  Cherrier  fût  un 
homme  politique  d'une  grande  force.  Cependant,  il  paraît  qu'il 
a  quitté  sa  retraite,  pour  aller  combattre  "  ce  projet  monstrueux, 
tendant  à  détruire  la  nationalité  et  la  religion  des  Canadiens- 
Français,  lequel  a  été  proposé  par  ce  Cartier,  que  Dieu  confonde  I  " 
(_Bires  et  acclamations.) 

On  a  fait  allusion  tout  à  l'heure  à  l'opinion  du  clergé.  Eh  bien  ! 
je  dis  qu'elle  est  favorable  à  la  confédération.  (Ecoutez  l  Ecoutez  /) 


>  M.  Perrault  était  député  de  Richelieu  depuis  1863.  Il  prit  une  part 
active  aux  débats  sur  la  Confédération  et  vola  contre.  S"n  opposition  lui 
valut  d'être  battu  aux  élections  de  1867. 
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Ceux  qui  sont  élevés  en  dignité  comme  les  membres  dn  bas  clergé 
se  déclarent  pour  la  confédération,  non-seulement  parce  qu'ils  y 
voient  toute  la  sécurité  i^ossiblo  pour  les  institutions  qu'ils  ché- 
rissent, mais  aussi  parce  que  leurs  concitoyens  protestants  y  trou- 
veront des  garanties  comme  eux.  Le  clergé  on  général  est  ennemi 
de  toute  discussion  politique,  et  s'il  est  favorable  au  ]îrojet,  c'est 
qu'il  voit  dans  la  confédération  une  solution  des  difficultés  qui 
existontdepuis  si  longtemps.  L'alliance  d'adversaires  aussi  opposés 
de  Hcntimcnts  pour  l'ordinaire,  que  le  True  Witness,  M.  Dougall 
du  Wittiess,  et  les  jeunes  membres  de  l'Institut  Canadien,  en  fai- 
sant à  la  nouvelle  constitution,  pour  des  raisons  diamétralement 
contraii'es,  constitue  l'un  des  plus  solides  arguments  que  l'on  puisse 
apporter  en  faveur  de  la  confédération.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

Nous  avons  pour  nous  les  hommes  modérés,  les  hommes  respec- 
tables et  intelligents.  (Ecoutez  t  Ecoute:  !  et  Oh  I  Oh  !)  Je  ne 
veux  pas  assurément  dire  que  nous  n'avons  pas  d'adversaires 
respectables  ;  mais  je  prétends  que  la  nouvelle  constituiion  a  l'ap- 
probation à  peu  près  générale  des  hommes  sages,  honorables  et 
intelligents. 

Je  suis  opposé  au  système  démocratique  qui  prévaut  siux  Etats- 
Unis.  En  ce  pays,  il  nous  faut  une  forme  propre  de  gouverne- 
mont,  où  se  retrouve  l'esprit  monarchique.  Quand  nous  serons 
confédérés,  notre  gouvernement,  nous  pouvons  en  être  sûrs,  sera 
plus  imposant,  et  commandera  davantage  le  respect.  (^Ecoutez  t 
Ecoutez  !) 

Le  grand  défaut  des  Etats-Unis,  c'est  l'absence  d'une  personni- 
fication de  l'autorité  executive  qui  imjjose  le  respect  à  tous. 
Comment  le  chef  du  gouvernement  des  Etats-Unis  e  :t-il  élu  ? 
Des  candidats  se  mettent  sur  les  rangs,  et  aussitôt  ils  son»  chacun 
vilipendés,  conspués  par  le  parti  opposé.  L'un  d'eux  triomphe,  le 
voilà  au  fauteuil  présidentiel  ;  mais  même  alors,  il  ne  sera  pas 
plus  honoré  de  ceux  qui  ont  combattu  son  élection,  et  qui  auraient 
voulu  calomnieusement  le  faire  passer  pour  l'homme  le  moins 
digne,  le  plus  méprisable  du  monde. 

Sous  le  système  anglais,  les  ministres  peuvent  êti'e  dénigrés, 
même  insultés,  mais  les  insultes  n'atteignent  jamais  la  souveraine. 
Que  nous  ayons  pour  chef  suprême,  un  roi  ou  un  vice-roi,  et  quel 
que  soit  le  nom  que  l'on  donne  à  notre  nouvelle  organisation  poli- 
tique sociale — nous  avons  la  certitude  d'acquérir,  par  le  seul  effet 
de  la  confédération,  un  prestige  nouveau,  qui  rehaussera  encore 
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plus  grandement  notre  crédit  à  l'étrunger.  Pour  moi,  mon  plus 
ardent  désir  est  do  voir  cette  Chambre  adopter  le  principe  de  la 
confédération  ;  comme  l'a  dit  mon  collègue,  l'honorable  procureur 
général  Macdonald,  «i  nous  perdons  cette  occasion  favorable,  qui 
sait  si  elle  se  préscnicra Jamais? 

Nous  savons  que  l'approbation  du  gouvernement  impérial  nous 
cstassui'éo.  Or,  si  le  Canada' adopte  ces  résolutions,  comme  je  n'eu 
ai  aucun  doute,  et  si  les  autres  colonies  suivent  son  exemple,  le 
gouvernement  impérial  sera  aussitôt  appelé  à  nous  donner  un 
gouvernement  central,  constitué  sur  des  bases  larges  ot  solides,  et 
des  gouvernements  provinciaux  sous  la  sauvegarde  desquels  seront 
placés  les  pcrsoniios,  les  propriétés  et  les  droits  civils  et  religieux 
de  toutes  les  classes  do  la  société.     (Acclamations  prolongées.) 

8ÉAN0E   DU   22   FÉVRIER    1865 

M.  Rose.  ' — J'ai  entendu  exprimer,  dans  ma  propre  circonscrip- 
tion électorale  la  crainte... — je  ne  veux  pas  dire  que  je  la  partage, 
je  la  mentionne  seulement  en  toute  franchise, — que,  sous  la  confé- 
dération, les  Canadiens- Français  ne  soient  en  pouvoir  de  faire  une 
division  des  districts  telle  qu'elle  rendrait  impossible  l'élection  de 
tout  candidat  anglais.  J'en  serais  très  obligé  à  mon  honorable 
ami,  le  procureur  général  du  Bas-Canada,  s'il  voulait  bien  me 
donner  des  éclaircissements  sur  ce  point.  Il  est  dit,  dans  les  réso- 
lutions, que  si  le  gouvernement  local  venait  à  exercer  son  influence 
et  son  autorité  d'une  manière  injuste  en  pareille  matière,  le  gou- 
vernement fédéral  pourrait  mettre  le  veto,  quoique  le  pouvoir  du 
gouvernement  local,  ne  soit  pas  restreint  par  la  constitution. 

M.  Cartier.  —  Certainement,  si  la  législature  locale  du  Bas- 
Canada  voulait  jamais  changer  les  divisions  actuelles  de  manière 
à  commettre  une  injustice  envers;  les  Anglais  du  Bas-Canada,  le 
gouvernement  central  aura  le  veto,  et  il  en  ferait  usage  pour 
annuler  toute  loi  rendue  à  cet  effet. 

M.  HoLTON. — Eecommanioriez-vous  alors  d'employer  ce  mode 
d'action  ? 

M.  Cartier. — /issurëment,  dans  le  cas  d'injustice.  (Ecoutez  /) 

M.  Rose. — Je  suis  sûr  que  mon  honorable  ami  ne  consentirait 

•  L'honorable  John  Rose  avait  été  élu  député  de  Montréal-Centre  aux  élec- 
tions de  1863. 
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jnmaiH  à  une  pareille  injustice.  Mais  j'ai  une  autre  question  à 
adresser  à  l'honorable  procureur  général  du  Bas-Canada,  et  je  le 
prie  de  me  faire  une  réponse  explicite  au  nom  du  gouvernement. 
Il  s'agit  encore  de  la  2;{e  résolution  que  je  viens  de  lire.  Je  vou- 
drais savoir  si  par  le  mot  do  législature  qui  s'y  trouve,  on  entend 
la  législature  actuelle  du  Canada  ;  ou  si  les  limites  dos  districts 
électoraux  seront  changées  pour  les  fins  do  la  représentation  à  la 
première  session  du  Parlement  fédéral  ? 

M.  Cartier. — En  ce  qui  regarde  le  Bas-Canada,  il  n'y  aura  pas 
de  changement,  parce  que  le  nombre  de  ses  représentants  au  Par- 
lement général  demeurera  toujours  le  même  qu'à  présent.  Mais 
pour  le  Haut-Canada,  comme  sa  représentation  sera  augmentée,  il 
devra  y  avoir  un  nouveau  sectionnement. 

M.  Rose. — Il  est  donc  entendu  que,  dans  le  Bas-Canada,  les  dis- 
tricts électoraux  seront  pour  lo  premier  Parlement  fédéral  ce 
qu'ils  sont  maintenant  ? 

M.Cartier. — Oui,  ce  qu'ils  sont  maintenant. 

M.  Rose. — Et  qu'en  ce  qui  concerne  la  représentation  dans  la 
législature  locale,  la  division  des  districts  électoraux  sera  sujette 
au  veto  du  Parlement  général  ? 

M.  Cartier. — Oui,  si  une  injustice  était  commise.     (^Ecoutez  /) 

SÉANCE   DU   24   FÉVRIER   1865 

M.  Cartier.  —  Permettez-moi  une  observation.  L'honorable 
monsieur  a  cité  un  passage  d'un  discours  de  l'honorable  M.  Tilley, 
dans  lequel  ce  dernier  supposait  le  cas  où  le  Haut-Canada,  poussé 
par  des  motifs  égoïstes,  chercherait  à  faii'o  passer  quelque  mesure 
exclusivement  favorable  à  son  agrandissement.  "  En  pareil  cas," 
a  dit  l'honorable  M.  Tilley,  "  vous  aurez  les  soixante-cinq  députés 
du  Bas-Canada  et  vos  quarante-sept  représentants  pour  nous 
défendre."  C'est  pour  ce  motif  que  l'honorable  député  d'Ontario- 
Nord  est  opposé  à  la  confédération.  Mais  dans  une  union  législa- 
tive, il  trouverait  le  même  inconvénient,  et  s'il  est  opposé  à  l'une, 
il  ne  devait  pas  être  plus  favorable  à  l'autre. 

SÉANCE  DU  2t  février  1865 

M.  DuNKiN. — Les  autorités  impériales  no  peuvent  manquer  de 
s'apercevoir  qu'un  corps  nommé  à  vie   (lo  Sénat)  et  dont  le 
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nombre  dcH  membres  est  limitd,  est  prdcist^ment  la  pire  orguniBa- 
tion  posHiblo, — la  dornièro  dos  extravagances. 

M.  Cartier. — Sont-ce  là  leurs  paroles  ? 

M.  BuNKiN. — Moi,  jo  dis  que  c'est  la  plus  mauvaise  dos  organi- 
sations, ot  le  gouvernement  impérial  laisse  entendre  qu'elle  est 
mauvaise.  Elle  so  trouve  condamnée  par  le  gouvernement  do  Sa 
Majesté,  en  termes  diplomatiques,  il  est  vrai,  mais  qui  n'excluent 
pas  une  certaine  énergie,  ot  jo  crois  que,  comme  moi,  il  rogai-de 
cette  organisation  d'une  dos  branches  do  la  législature  fédérale 
comme  à  peu  près  dénuée  de  sons.  On  dira  peut-être  que  lo 
gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  remédier  à  la  mesure  en 
retranchant  ce  qui  so  rapporte  au  nombre  des  membres. 

M.  Cartier. — Mais  c'est  là  notre  garantie  ! 

M.  DuNKiN. — Non  ce  n'est  pas  une  garantie,  mais  bien  le 
contraire.  Jf  no  charge  pas  le  tableau,  en  disant  que  si  le  Conseil 
législatif  a  été  ravalé  dans  l'opinion  publique,  ça  été  parce  qu'il 
n'otfrait  d'autre  prise  à  la  pression  de  celle-ci  que  par  la  création 
do  nouveaux  membres.  Pour  éviter  un  conflit  entre  les  deux 
branches  de  la  législature,  on  a  dû  faire  sentir  au  Conseil  on 
dernier  lieu,  qu'il  pourrait  s'apercevoir  que  son  autorité  n'était 
pas  aussi  grande  que  sa  volonté. 

M.  Cartier. — Lo  nombre  dos  conseillers  législatifs  n'était  pas 
limité. 

M.  DuNKiN. — Si  la  couronne  eût  été  dans  l'impossibilité  d'aug- 
menter leur  nombre,  ces  honorables  messieurs  auraient  pu  résister, 
mettre  obstacle  au  vœu  populaire,  jusqu'à  ce  qu'une  révolution 
les  eût  balayés  ou  que  la  crainte  d'une  pareille  catastrophe  leur 
eût  fait  changer  d'avis.  Mais  ils  ont  cédé  à  une  pression  plus 
douce.     (Ecoutez  !  Ecoutez  /) 

M.  Cartier. — Il  y  a  en  toutes  choses  une  force  centrifuge  et 
une  force  centripète.  L'excès  de  l'une  ou  de  l'autre  est  également 
dangereux  et  ce  qui  est  vrai  pour  le  monde  physique  l'est  égale- 
ment ici  dans  l'ordre  moral.  Mais  ce  corps  les  exerce  sans  res- 
ponsabilité tandis  que  le  projet  actuel  en  fait  son  pivot,  à  cet 
égard  notre  système  est  certainement  préférable. 

M.  DuNKiN. — Mon  honorable  ami  prétend  que  lo  Sénat  est  sans 
responsabilité;  je  crois  le  contraire.  Et  maintenant,  M.  l'Orateur, 
je  désire  savoir  comment,  à  cet  égard,  fonctionnera  lo  système 
que  ce  projet  tend  à  introduire  ?  Ainsi  qu'on  la  vu,  il  l'ésulto  de 
ses  dispositions  que  la  députation  à  la  Chambre  des  communes  se 


LE   7   FÉVRIER    1865  42'J 

composera  non  point  do  membres  du  Parlement  ho  rendant  à 
cette  (îliumbre  dann  le  but  do  légiférer  j)Our  toute  l'Amérique 
britaniii(|ue  du  Nord,  main  d'un  certain  nombre  BpéciHé  de  Haut- 
CanadieuH,  do  Bas-CanadienH,  do  Néo-EcosHais,  do  Néo-Brun8- 
wickois,  d'habitants  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  do  Terre-Neuve, 
de  la  Rivière-Kougo,  do  Vancouver,  do  la  Colombie-Britannique 
ot  do  la  Saskatcliewan,  chacun  desquels  travaillera  spécialement 
pour  la  province  qu'il  représente.  {Ecoutez!  Ecoutez!)  Si  tous 
les  territoires  (luo  j'ai  nommés  sont  érigés  un  jour  on  provinces, 
nous  aurons  dans  cette  Chambre  précisément  autant  de  sections 
que  do  provinces  ;  quelle  que  soit  l'inégalité  de  leur  nombre,  la 
seule  distinction  reconnue  entre  les  membres  sera  créée  par  les 
lignes  qui  divisieront  leurs  provinces.  Le  Conseil  législatif,  on  a 
pu  le  voir,  ne  pourra  exercer  do  contrôle  sur  ces  sections. 
11  faudra  que  le  contrôle  réside  dans  l'exécutif,  mais  comment 
])Oun*a-t-ily  être  efficace  puisque  ces  sections  existeront  là  aussi? 
Indépendamment  des  provinces  ou  du  vaste  territoire  de  l'Ouest, 
nous  aurons  six  sections  dans  la  Chambre  des  communes,  le 
même  nombre  dans  le  cabinet  et,  autant  de  majorités  parlemen- 
taires à  gouverner.  Si  toutefois  la  chose  était  possible,  ce  que  jo 
crois  fort  douteux,  puisque  déjà,  en  Canada,  avec  nos  deux  sections 
et  nos  deux  majorités,  nous  reconnaissons  qu'une  d'elles  est  de 
trop.  Oui  jo  le  répète,  nos  difficultés  constitutionnelles  sont  dues 
au  système  sec<«o/»ie/,  et,  cependant,  l'on  nous  propose  d'en  essayer 
un  qui  est  trois  ou  quatre  fois  plus  comyjlexo  que  le  nôtre. 
L'homme  d'Etat  qui,  sous  un  pareil  système,  parviendrait  à 
gouverner  six  sections  ou  plus  dans  la  Chambre  des  communes, 
ainsi  qu'au  Conseil  législatif,  et  autant  de  législatures  locales  et 
de  lieutenants-gouverneurs,  l'homme  d'Etat,  dis-jo,  qui  serait 
assez  habile  pour  maintenir  son  gouvernement,  ne  fût-ce  que 
deux  ou  trois  ans,  mériterait  qu'on  l'envoyât  en  Angleterre 
enseigner  aux  lords  Palmerston  et  Derby  l'alphabet  politique. 
{Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

M,  Cartier. — Cela  se  pourrait  sans  difficulté. 

M.  DuNKiN. — L'honorable  préopinant  ne  voit  jamais  de  diffi- 
culté dans  tout  ce  qu'il  veut  faire. 

M.  Cartier.-  -Je  me  suis  assez  rarement  trompé,  j'ai  assez  sou- 
vent obtenu  le  succès  que  je  désirais.  {Ecoutez!  Ecoutez  /) 

M.  DuNKiN. — Dans  certains  cas  favorables,  oui  ;  mais  l'hono- 
rable monsieur  a  été  aussi  quelquefois  malheureux.     Quant  à  moi 
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jo  no  croiH  à  l'omniHcionco  do  porHoniio.  Co  no  Hora  pus  cIioho 
facile,  M.  l'Orateur,  avec  trois  biiH-canailiens  au  mlnintôre,  de  aati»- 
fairo  aux  exigences  de  race  et  de  religion  de  leur  province. 

M.  Cartier. — {/'écoutez  I  Ecoutez  I) 

M.  DuNKiN. — L'honorable  procureur  ^én»5ral  se  croit  probable- 
ment capable  do  «urmontor  cette  ditticulté  ? 

M.  Cartier. — Assurément.  (On  rit.) 

M.  DuNKiN. — Eh  bien  I  si  cet  honorable  monsieur  réussit  à 
satisfaire  le  Bas-Canada,  avec  seulement  trois  ministres  do  cotte 
province  dans  le  cabinet,  il  prouvera  qu'il  ost  le  plus  habile  homme 
d'Ktat  du  pays. 

M.  Cartier. — Sur  quoi  s'ajjpuio  l'honorable  déjmttî  pour  avancer 
qu'il  n'y  on  aura  que  trois  '/ 

M.  DuNKiN. — Evidemment  l'honorable  monsieur  no  m'a  pas 
bien  écouté  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  fatiguer  la  Chambre  en  me 
répétant.  (^Ecoutez  !  Ecoutez  I)  Je  dis  donc  que  si  lo  nombre  des 
membres  do  l'exécutif  est  proportionné  aux  seuls  besoins  du  pays, 
et  non  à  ce  que  je  pourrais  appeler  les  besoins  particuliers  des 
diverses  provinces,  il  sera  do  onze,  douze  ou  treize  ;  par  consé- 
quent, si  petit  en  raison  de  la  diversité  d'intérêts  à  satisfaire  (ju'il 
sera  extrêmement  difRcilo  d'éviter  do  fort  sérieuses  dirticultés 
dans  la  répartition  des  portefeuilles  entre  les  ditt'érentes  sections. 
Si,  d'un  autre  côté,  vous  donnez  à  toutes  les  provinces,  la  part 
qu'elles  voudraient  avoir,  le  cabinet  sera  trop  nombreux  pour 
pouvoir  gouverner.  Il  sera  donc  pratiquement  impossible  de 
satisfaire  toutes  les  provinces  et,  cependant,  aucune  d'elles  ne  pour- 
rait être  maltraitée  à  cet  égard  sans  qu'il  en  résultât  de  iSohousos 
conséquences.    {Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

M.  Cartier. —  Lorsqu'il  nous  aura  vu  à  l'œuvre,  l'honorable 
député  reconnaîtra  qu'il  a  exagéré  la  difficulté. 

M.  DuNKiN. — Sidney  Smith  disait,  un  jour,  d'un  certain  premier 
ministre  d'Angleterre,  qu'il  pourrait,  à  bref  délai,  remplir  les 
fonctions  de  l'archevêque  de  Cantorbery  ou  prendre  le  comman- 
dement de  la  flotte.  (O/t  rit.')  Nous  avons  en  ce  pays  quelques 
hommes  publics  qui,  selon  eux,  sont  doués  do  capacités  assez 
grandes  pour  remplir  les  fonctions  d'archovêque,  celles  d'amiral, 
et  même,  peut-être,  colles  do  commandant  en  chef  des  ai'méos  de 
terre.    {Nouveaux  rires.) 

M.  Cartier. — Bien  que  je  no  puisse  vraiment  pas  commander  la 
flotte  d'Angleterre  ni  remplir  les  fonctions  de  l'urchevêquo  de 
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Ciintorbory,  jo  no  m'en  ci'oiniiK  pjw  moiiiH  capahlo  do  former  un 
calMnet  <lo  niituro  i\.  contontur  li  tu  tbiu  lu  Haut  ot  lo  Bas-Cunaila 
ot  It'H  provincos  infuriouroH. 

HÉANOE   DU   2   MA  lis    1865 

M.  C/AHTrKii. —  Il  ont  évident  quoriiononihlo  député  d'IIochelauça 
n'a  ])iiH  lu  loH  résolutionH,  niaiH  moi  jo  Ioh  ai  luo«.  Lo  Bus-Canada 
NO  trouve  dans  une  Hituntion  particulière.  Nous  avons  deux  popu- 
latioiiH  dont  les  intérêtH  sont  distinctH,  sous  le  tinpie  rapport  de  la 
raeo,  de  lu  langue  et  do  la  religion.  Il  s'agissait,  dans  la  |n'épara- 
tion  du  projet  de  confédération  de  Québec,  do  ménager  ces  deux 
intérêts,  ot  do  doter  le  pays  d'une  constitution  qui  allierait  l'élément 
conservateur  à  l'élément  démocratique, — car  lo  faible  dos  institu- 
tions démocratiques  pures  est  do  laisser  tout  le  pouvoir  à  l'élément 
popidairo.  L'bistoiro  du  passé  prouve  que  c'est  un  mal.  Pour  que 
les  institutions  soient  stables  ot  fonctionnent  harmoniousomont,  il 
laut  avoir  une  force  de  résistance  à  opposer  à  l'élément  démocra- 
tique. Aux  Ktats-Unis,  la  puissance  de  résistance  n'existe  pas  dans 
le  Sénat,  ni  mCme  chez  lo  président.  L'honorable  député  d'IIoche- 
laga  trouve  que  l'objection  de  l'honorable  député  du  comté  de 
Québec  est  bien  fondée,  parce  que  lo  gouvernement  fédéral  pourrait 
ne  nommer  que  des  Anglais  ou  que  des  Canadiens-Français  au 
Conseil  législatif  pour  la  Bas-Canada.  Si  l'honorable  député  avait 
lu  les  l'ésulutions,  il  aurait  vu  que  la  nomination  des  conseillera 
législatifs  devra  se  faire  d'ajjrôs  les  divisions  électorales  qui 
existent  actuellement  dans  la  province.  Kh  bien  !  jo  demande  s'il 
est  probable  que  l'exécutif  fédéral, — qui  aura  un  chef  pour  lo 
Bas-Canada  comme  aujourd'hui, — ^je  demande  s'il  est  probable 
qu'il  recommande  la  nomination  d'un  Canadien- Français  pour 
représenter  des  divisions  comme  Bedford  ou  Wellington,  par 
exemple  ?... 

M.  J.-S.  Macdonald.  — Vous  serez  en  minorité  dans  lo  gouver- 
nement fédéral. 

M.  Cartier. — Est-ce  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  maintenant,  par 
rapport  à  la  nomination  des  juges  ?  Et  cei)eudant,  quand  je  pro- 
pose la  nomiiuition  d'un  juge  pour  lo  Bas-Canada,  n'est-il  pas 
nommé  ?  Est-ce  que  l'honorable  député  de  Cornwall  (M.  J.-S.  Mac- 
donald), quand  il  était  ministre,  a  jamais  cherché  à  s'immiscer  dans 
les  nominations  recommandées  par  l'honorable  député  d'Hoche- 
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laija  ?  Anjounl'hui,  c|iian(l  il  fiiiit  notninor  un  Jui^i»  on  cheron  un 
ju^e  puiiu'  |M»ur  lu  Hiis-Caiiadii,  Jd  ino  trouvo  onlouré  de  (Millt'^Mins 
dont  lu  nuijorité  cHt  uii<^luiHo  et  protestante  ;  main  cwt-ce  (|Ue  cotto 
majorité  ow  traverwr  mes  reeominaiidatioris  ?  Non,  pas  plus  (pie 
nous  HaH-CanadioiiH,  nous  ne  nous  permettons  dw  travei-ser  les 
rocomnumdations  de  mon  honoraire  unii  lo  pr(KMireur-|^i<ndral  du 
Haut-Canada,  relatives  aux  emplois  dans  le  IIaut-('anaila.  Il  y 
aura  dans  le  içouvernement  (édéral  un  Inider  pour  le  lias  Canada; 
et  pensoz-vous  que  les  autres  ministres  oseront  lui  faire  olmtaclo 
dans  ses  recommandations  ?  Mais  on  dit  que  je  serai  en  minorité. 
Jo  le  suis  aujourd'hui,  comme  je  lo  suis  (U'|»uis  huit  ans... 

M.  (rEoKPKioN. — Vous  avez  l'é/^alité  entre  les  deux  proviiuws. 

M.  Cahtikr. — Oui,  nous  avons  l'égalité,  mais  pas  comme  raco 
ni  comme  religion.  Quand  le  chef  du  Mus-Canada  uuru  soixante 
membres  do  sa  section  pour  rapj)uyer,  et  s'il  commande  une  majo- 
rité des  députés  de  langue  française  et  de  langue  anglaise  do  sa 
province,  no  pourra-t-il  |»as  défuire  le  gouvernement,  si  ses  collègues 
s'opposaient  à  ses  recoin numdations?  C'est  lii  notre  garantie.  Au- 
jourd'hui 8)  l'on  me  faisait  une  opposition  déraisonnable,  il  me 
resterait  le  pouvoir  de  briser  le  gouvernement  on  me  i-etirant.  fl 
en  sera  de  môme  dans  le  gouvernement  fédéral. 

SÉANCE   DE   VENDREDI,   3   MARS    18G5 

M.  CARTrER. — L'hoiu)rablo  monsieur  (le  colonel  TTaultain)  vou- 
dra bien  n)0  permettre  de  dii'o  un  mot.  La  minorité  |)roteslante, 
ilans  le  Bas-Canada,  a  toujours  vécu  d'accord,  non-seulement  avec 
les  catholiques  en  général,  mais  aussi  avec  lo  clergé  catholique  ; 
et,  au  nom  desju'otestants  du  Bas-Canada — de  la  majorité  d'entre 
eux  au  moins — ^^je  puis  déclarer  qu'ils  sont  assez  bien  convaincus 
do  notre  libéralité  pour  n'avoir  aucune  des  craintes  que  l'hono- 
rable monsieur  manifeste  en  ce  moment.     {Ecoutez  !) 

Colonel  Haultain. — Tant  mieux;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
moins  que,  dans  une  affaire  comme  colle-ci,  ce  qui  émane  de  mon 
ami  le  procureur  général  a  peu  de  poids  comparativement  à  ce  qui 
émane  du  chef  de  l'église  catholique  romaine.  Eemarquez  que  je 
n'accuse  pas  mes  compatriotes  franco-canadiens  d'intolérance.  Je 
dis  seulement  que  les  protestants  du  Bus-Canada  ont  raison  d'avoir 
des  craintes  sachant  dans  quelle  po.sition  ils  vont  se  montrer  vis-à-vis 
de  la  hiérarchie  catholique  et  que  ce  trait  d'intolérance  que  jo  viens 
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(lo  citer  (^rnano  (lo  celui  (|ui  iiiH|iirc  cotto  hit^nircliio.  '  Pourquoi 
t'uiru  UHUitioM  (le  cela 'i*  Sorait-cii  |ii»ur  MUHcitiwdos  (IKIIcuIIcm  ?  Tout 
au  coiitriiiro.  Jo  piirlo  (mi  temps  opportiiii  ut  diiiiH  l(<  seul  Itut  ilo 
fuirt*  (loiincr  i\  mort  co-roli^ioimiiircs  du  |{iiH-(!ui)iidii  dus  j^urantios 
par  leH(pu'ilcH  ils  rtoicnl  ansurcH  ixiir  touJourH  do  colto  toldrauco  ot 
do  coH /^(^ru'rcux  soutimcntK  dont  ios  callioli(|uos  romains  ont  jiin- 
i|u'ioi  fait  pruuvt*  lY  leur  ci^ard  ;  et  si  jo  dt'mando  maiiitoiuint  coh 
«garant ioH,  c'est  |)our  <|u'(>m  r\'ait  pu»  à  y  pourvoir  plus  tard.  Jo 
n'ai  que  faire  de  <léelaror  quels  «ont  moH  Hontiinentrt, — ce  sont  ceux 
<lo  tout  prole>lant  ani,'liiirt —  ;  nous  aeconions  volontiers  à  nos  com- 
)»alri(,tort  catholiques  romains  ce  cjuo  noun  vouloim  pour  nous  :  la 
liberté  do  conscience  ot  le  libre  exercice  de  tout  droit  politique. 
(Ecoutez  !  Ecoute:  f) 

M.  J.-S.  MAfMtoNAM). — L'Iionornble  proc-ureurf^dnéral  do  la  hoc- 
tion  Kst  a  parlé  au  nom  dos  proteslants  du  Fia.s-Canaila,  ot  mon 
honorable  ami  ledéputcdo  l'otorboroiijrli  (Colonel  Haultain)  a  fait 
la  mC'mo  chose.  Comment  alIons-nouH  décider  entre  les  deux  ? 

M.  McGee. —  L'honorable  roi)résontant  dt*  Cornwall  est  comme 
le  feuillet  blanc  qui  né])aro  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  il 
n'appartient  ni  X  l'un  ni  à  l'autre. 

M.  J.-S.  MAcnoNAfiD. — Mais  je  trouve  vraiment  cotte  question 
trÔH  grave!  L'honorable  député  do  Peterborounh  parle  au  nom 
des  protestants  du  Ba.s-Canada,  et  l'honorable  procureur  t^énéral 
prétend  lui  aussi,  exprimer  leur  opinion.  Kn  faveur  duquel  allons- 
nou8  décider  ? 


'  Ij'nltprcalion  suivaiilu  enlre  M.  Alleyn,  député  i!  •  Qiifljttc,  et  le  colonfl 
Ilaultuiii,  explique  celte  allusion  : 

M.  Ali.kyn. — Les  presbytériens  sont-ils  plus  tolérants  que  les  catholiques? 
L'honorable  monsieur  (M.  Huultain)  a  al'  lO'  t  "  l'-s  |)rincipes  de  la  hiérar- 
chie catholique  niinaine  n'étaient  pas  Im  t  oudrail-il  nous  dire  s'il 
entend  par  là  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  )  civile  ou  seulement  pour  la 
liberté  religieuse  ? 

Coi.oNEi.  Haiii.tain.  —La  liberté  civi  nerlé  religieuse  sont  tellement 

liées  l'une  à  l'autre  que  nous  nt!  iiouvon.  ,,.is  les  séparer. 

M.  Ali.eyn. — Vous  croyez  donc  ses  principes  intolérants  pour  les  deux  ? 

Coi.oNKi,  Haui.tain. —  Je  crois  ([u'il  sutlit  de  consulter  la  dernière  lettre 
eneycliiiue  de  Rome  pour  trouver  une  ré])cnse.  Je  vois  dans  cette  lettre  qui 
porte  ce  cachet  de  gravité  et  d'autorité  qui  est  ])ai'ticulier  à  tout  message  du 
chef  de  l'Kglise  catholique  romaine  ;  je  vois,  ilis-je,  entre  autres  choses,  que 
l'on  condamne  comme  une  erreur  c*»  qui  suit  :  "  Ceux  qui  émigrenl  dans  les 
pays  catholiques  devraient  jouir  de  la  liberté  des  cultes.'" 
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M.  Cartikii. — ncmimc  lo  Hiiit  Mon  l'honorahlo  (Idpiitd,  j'ni  dôjJi 
foiiriii  mut  lori^iiit  carrièi'u  |)<)litii{uo,  ut  tonjoiii-M,  j'ai  prU  t'ait  ut 
caiiHO,  InrHquo jo  la  HavaJH  Htta(|uéu,  pour  la  hiëranliio  calliolicpio 
(lu  MaH-(?aiia(la  ;  mais  aii^Hi,  jo  n'ai  jamais  n)aii(|iu^  d'agir  de  inOmo 
pour  l(«  niaintiuii  (l(>-4  (li'oitN  (|()  In  niinorlli'  proIttHtanto,  ot  c'ust  ù 
cela  (|iio  ju  (IdIh  d'avoir  toiijdui'H  eu  un  ((intiaiico. 

Ktjn  pain  ujuulur  q»io  ma  prorut'Hso  d'é^alo  jiiHtico  Hora  faoilo 
il  remplir,  d'autant  |)Iiih  (|uo  I«  clur^d  catholiquo,  quu  Iuh  catho- 
li(pU!H  du  HaH-('aiiada  n'ont  jamais  Honi^i^  ii  o|)primur  lourii  uunci- 
toyonH  protoHtantH.  (Eroute;  I  Kcnute:  I) 

M.  J.  !)irif'K£8NK. — Oc  qui  s'ost  pa»«(î  avant  l'Unioi  on  ost  In 
prouve. 

CoLONEi,  TfAui.TAiN — Kh  bien  I  ni)rÔH  toutoK  ces  protestations, 
je  demande  aux  honorables  messieurs  (pii  appartiennent  à  la 
religion  eatlioli(|ue  romaine,  de  rtilireceque  lo  clu'fde  leur  Kj^liso 
a  écrit  ot  fait  rt^pnndre  par  le  monde  ot  do  me  dire  ensuite  s'ils 
n'ont  pas  confiance  ut  foi  dans  sos  paroles  et  m'IIm  no  vomiront  pas 
y  conformer  leur  conduite? 

M.  \fc(JKE. — J'esjH^re  que  l'Iionorablo  monsieur  accordera  volon- 
tiers ù.  la  minorité  catlioli(pie  du  llaut-Ounada  les  mêmes  privilèges 
quo  nous  sommes  tous  prôts  à  accorder  ù,  lu  minorité  protestante 
du  Bas  ? 

M.  J.-S.  MACDONAi.n.  —  L'honorable  député  de  Potorborough 
croit  à  la  sincérité  des  intentions  de  l'honorable  procureur  général 
de  l'Kst  ot  s'en  rapporte  à  lui  ;  mais,  d'autre  part,  il  donne  lecture 
à  cotte  Chambre  d'un  décret  de  la  papauté  qui  porto  sursis  de  toute 
promesse  que  l'honorable  procureur  général  peut  faire.  Telle  est 
la  difficulté  dans  laquelle  l'honorable  monsieur  se  trouve  placé. 

M.  Cartier. — Je  conseille  iV  l'honorable  député  do  Cornwall  do 
lire  la  lettre  encyclique,  oUo  l'éclairora. 

SÉANCE    DK   LUNDI,    6   MARS    18U5 

M.  Cartier. — L'hononible  député  d'Hochelaga  voudrait  con- 
vaincre tout  le  monde  que  le  gouvernement  so  propose  de  faire 
passer  une  mesure  par  le  gouvernement  impérial  contre  les  inten- 
tions de  la  Chambre  ;  mais  rien  do  semblable  no  résulte,  assuré- 
ment, des  explications  données  par  mon  honorable  ami  lo  procureur 
général  do  l'Ouest.     Il  a  déclaré  qu'une  députation  se  rendrait 
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en  An^lotorro  ;  qu'elle  Mouiaollriiit  uu  f(uiivvrnom<>nt  impérial 
l'adruHHo  (Icn  dtiiix  ('hiinihiVK,  contuniint  lu  pi'ojot  *iu  ('(infc^dénitioti 
nri()pt<<  par  K-n  diMi^j^iu-s  do  toutt'n  Ioh  provincfs;  ut  (|u'ollo  forait 
iiiHtaïu'o  aiipi'ÙN  du  gouvontuiiiuat  iiiipôriul  pour  ou  ubtoiiir  uu  acte 
appli(^al)lo  à  coh  provincoH. 

M.  Lakhamhoihe. — Cola  no  vont  puH  diroquo  la  iiouvollo  connli- 
tution  Hora  Noumino  à  l'approiialinu  do  la  (.'hiimliro  au  rotour  de  lu 
dL^j)Utati()U  y    (h'ruute;  f   h'routiz  f) 

M.  Cautikk. — Cola  no  Hij^nitiopaH  non  pluH({uolog<nivonioinunt 
n^it  HUUH  lo  conHonloiuont  do  la  ('hanibro. 

M.  A.-A.  I)<>i'.i')N. — 11  oHt  ])arfmtoniont  clair  quo  la  Oluiinhro  no 
8ora  ])aM  appolé  a  ri(  prononcor  Hur  la  nouvol'o  conHUtiiliuii  qu'un 
va  uouH  doiMuT,  (|UoIn  (|Uo  Hoiont  Ioh  clian^oniontH  (ju'ou  mira  pu 
faire  Hubir  aux  réHolutioiiH  uur  1ch(iuo1Iom  uouh  HoinmoH  maiutonant 
a])poléM  à  votor.  {Kroutfz  !)  L'honorablo  procureur  ^t'uéral  do 
rKHt.Hogardodo<liro(|ue  lo  gouvornouiont  Houuiottra  il  laChiunbro 
lo  rt5{4ultat  dou  conseils  qu'il  aura  euH  du  gouvornoniont  iniptSrial. 
(Ecoutez  /)  Tout  ce  quo  le  gouvoniomunt  laisse  entendre  c'est 
qu'il  lifitora  l'adoption  de  sa  moMure  ici  ;  quo,  d'il  peut  la  faire 
passer,  il  deniai\dora  au  gouvornonu-ut  impérial  do  nous  donner 
iiuo  constitution  basée  sur  ces  résolutions,  et  que  cotte  constitu- 
tion sera  imposée  au  pays  sans  quo  lu  ('lianil)ro  ni  lo  peuple  no 
Hoient  appelés  à  lu  ratifier,  quand  bion  niônie  elle  serait  tout  à  fait 
différente  des  résolutions  qui  nous  sont  soumises.  (Ecoutez! 
Ecoutez  t)  I-)o  nit>mo  qu'on  186G,  nous  apprîmes  quo  l'urticle  do 
l'Acte  d'Union,  qui  exigeait  le  consentement  dos  deux  tiers  dos 
membres  de  lu  Cbambre  pour  permettre  de  changer  lu  base  do  la 
représentution,  uvnit  été  révoqué  sans  uucune  demande  de  notro 
part  ;  nous  verrons  peut-être  dans  la  nouvelle  constitution  qui  nous 
sera  donnée  que  le  principe  do  lu  confédérution  uuru  été  sucritié 
pour  noua  imjwser  l'union  législative  pure  et  simple.  (^Ecoutez  l 
Ecoutez  .')  Celu  est  encore  plus  probublo,  depuis  qu'il  est  de  noto- 
riété que  les  ijrovincos  muritimes  no  veulent  plus  du  présent  projet 
de  conlédérution... 

M.  Cartier. — Nous  allons  faire  une  petite  confédération  en 
divisant  le  Cunadu  on  quatre.  (Rires.)  C'est  co  que  l'honorable 
député  d'Hochelagu  a  promis  à  l'honorable  député  d'Oxford-Sud, 
quand  il  a  formé  son  ministère.  Il  y  aurait  eu  do  petits  hommes, 
des  petites  provinces  et  une  petite  confédération.  (Rires  à  droite.) 

Une  voix. — Aujourd'hui  le  gouvernement  fait  grand  I 
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M.  Tartieu. — Oui,  nous  vous  proposons  de  grandes  choses  ; 
auHsi  le  projet  passera. 

M,  A.-A.DoRioN. — En  cas  de  conflit  entre  le  pouvoir  fédéral  et 
les  gouvernements  loraux,  quelle  autorité  interviendra  pour  régler 
le  ditt'érend  ? 

M.  Cartier. — Le  gouvernement  impérial. 

M.  A. -A.  DoRiON. — En  effet,  il  n'y  aura  ])a8  d'autre  autorité  que 
celle  du  gouvernement  impérial,  et  l'on  sait  quelle  valeur  ont  les 
plaintes  des  Jias-Canadiens  auj)rès  du  gouvernement  impérial  ;  l'ex- 
périence nous  l'a  ap])ri8  depuis  longtemps. 

M.  Cartier. — Les  membres  de  la  conférence  ont  compris  mieux 
les  choses.  Ce  n'est  ni  le  gouvernement  impérial  ni  le  gouverne- 
ment fédéral  qui  interviendront,  mais  les  coura  de  justice,  qui  pro- 
nonceront sur  les  points  à  l'égard  desquels  il  aura  pu  survenir  un 
conflit  entre  les  deux  pouvoirs. 

Une  voix. — Les  cours  de  commissaires  ?     (Ecoutes  !  et  rires.') 

M.  A. -A.  DoRiON. — Oui,  en  effet  un  magistrat  décidera  que  tel 
Acte  ])assé  au  parlement  fédéral  n'est  pas  loi,  tandis  qu'un  autre 
décidera  qu'il  a  force  de  loi  ;  de  cette  manière,  le  conflit,  au  lieu 
d'être  entre  les  législatures,  sera  entre  toutes  les  cours  de  justice  ! 

M.  Gautier. — Si  la  législature  générale  rendait  une  loi  sortant 
de  ses  attributions,  elle  serait  nulle  de  plein  droit. 

M.  A.-A.  DoRiON. — Oui,  je  com])rend8  cela,  et  c'est  sans  doute 
pour  décider  ces  questions  que  l'on  doit  établir  des  cours  fédérales. 

M.  Cartier. —  Non  !  non  !  elles  seront  établies  seulement  pour 
juger  et  appliquer  les  lois  fédérales. 

SÉANCE   de   mardi,   7   MARS    1865 

M.  Cartier. — Je  suis  bien  aise  que  l'honorable  député  du  comté 
de  Québec  (M.  François  Evanturel),  avec  sa  franchise  ordinaire, 
nous  ait  fait  part  de  ses  apjn-éhensions.  Je  l'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'attention,  et  je  suis  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  dift'érence 
de  sentiments  entre  lui  et  nous  ;  nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord. {Ecoutez  !  Ecoutez  !  et  rires.)  Je  savais  fort  bien,  M.  l'Ora- 
teur, avant  de  me  lever  ]K)ur  donner  des  explications  à  l'honorable 
député  du  comté  de  Québec  et  à  la  Chambre,  que  les  paroles  que 
je  viens  de  prononcer  exciteraient  les  rires  de  l'opposition,  car  du 
moment  que  ces  honorables  messieurs  voient  un  de  ceux  qui  d'or- 
dinaire appuient  cette  administration,  se  lever  et  parler  avec 
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chaleur  sur  une  mesure  quelconque  du  cjouvomomcnt,  ils  s'em- 
pressent do  conclure  do  son  animulion  que  cet  honorable  d<5[nité 
n'est  pas  favorable  à  la  mesure.  Je  le  répète,  M.  l'Orateur,  le 
gouvernement  s'accorde  parfaitement  dans  ce  cas-ci  avec  l'hono- 
rable député  du  comté  do  Québec.  S'il  denuuide  aujourd'hui  à  la 
Chambre  de  hâter  la  décision  qu'elle  est  appelée  à  donner  sur  la 
confédération  de  toutes  les  provinces  britanniques  de  ce  continent, 
et  non  pas  des  deux  Canadas  seulement,  comme  l'a  dit  l'honorable 
député  du  comté  de  Québec,  c'est  qu'il  désire  envoyer  des  délégués 
en  Angleterre  pour  soumettre  au  Parlement  impérial  les  résolutions 
adoptées  à  la  conférence.  Le  gouvernement  veut  donner  suite  aux 
compromis  entre  les  provinces  maritimes  et  le  Canada.  Le  gouver- 
nement impérial  pourra  alors  faire  entendre  des  conseils  aux 
gouvernements  des  provinces  qui  se  retirent  du  pacte  et  leur 
démontrer  que  le  document  auquel  nous  les  invitons  à  adhérer  est 
un  compromis.  Il  veut  exposer  à  la  Grande-Bretagne  que  si 
quelqu'une  des  provinces  maritimes  ou  toutes  ces  ]>rovince8 
refusent  de  mettre  le  compromis  à  exécution,  après  en  avoir  pris 
l'engagement  solennel  avec  le  gouvernement  canadien,  que  si, 
cntin,  elles  ont  manqué  aux  conventions,  le  Canada,  lui,  y  a  été 
iidèle  et  en  désire  la  réalisation,  car  il  ne  s'agit  point  d'obtenir  une 
constitution  pour  les  deux  Canadas  seulement,  comme  l'a  dit 
l'honorable  député  de  Châteauguay,  qu^  a  faussement  interprété 
les  exjilications  données  aujourd'hui  à  cette  Chambre  par  mon 
honovHble  collègue  le  procureur  général  du  Haut-Canada  ;  mais 
bien  d'une  constitution  embrassant  toute  l'Amérique  britannique, 
{Ecoutez  I  Ecoutez  !)  Le  gouvernement  «n  pressant  la  décision  do 
la  Chambre,  ne  médite  pas  d'aller  demander  à  l'Angleterre  une 
constitution  pour  les  Canadas,  sous  prétexte  que  les  autres  provinces 
contractantes  ont  manqué  à  la  foi  donnée  et  reçue.  Pas  le  moins 
du  monde,  M.  l'Orateui-,  j'ai  toujours  eu  à  cœur  les  intérêts  du 
Bas-Canada,  que  j'ai  protégés  beaucoup  plus  que  l'honorable 
député  d'Hochelaga  et  ses  partisans  no  l'ont  jamais  fait. 

Un  membre. — Preuve  :  le  siège  du  gouvernement  que  vous  avez 
envoyé  à  Ottawa. 

M.  Cartier.  —  Eh  bien,  M.  l'Orateur,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
cotte  question  du  siège  du  gouvernement  a  été  décidée  selon  l'in- 
térêt du  Bas-Canada.  Je  l'ai  soutenu  autrefois  et  je  le  soutiendrai 
encore  aujourd'hui  envers  et  contre  tous.  Je  viens  maintenant  aux 
observations  de  l'honorable  député  du  comté  de  Québec.   Voici  ce 
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que  lo  gouvernement  8e  propose  de  faire.  Nous  représenterons  nu 
gouvernement  impérial  que  le  Canada  a  conHcnti  à  des  compromis 
et  à  dea  sacrifices,  et  que  les  provinces  maritimes  ont  fait  défaut  au 
dernier  moment  ;  nous  le  prierons  de  conseiller  les  gouvernements 
do  CCS  provinces,  et  nous  espérons  que  l'influence  qu'il  doit  néces- 
sairement exercer  sur  ces  colonies  les  portera  îl  réfléchir  sur  la 
conduite  qu'elles  ont  tenue  envers  nous.  Que  l'honorable  député  du 
comté  de  Québec  se  rassure  !  Pas  un  seul  dos  membres  du  gouver- 
nement n'a  l'intention  de  demander  à  la  Grande-Bretagne  do  faire 
une  constitution  pour  les  deux  Canadas  ;  tout  ce  que  nous  voulons, 
c'est  d'exposer  à  !  t.  mère-patrie  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  par  suite  de  la  rupture  du  traité  parles  provinces  mari- 
times, afin,  je  le  répète,  qu'elle  puisse  en  se  servant  de  son  influence, 
exercer  une  pression  sur  elles  dans  le  sans  de  l'union  fédérale  pro- 
jetée. Quand  bien  même  les  législatures  de  ces  provinces  rejette- 
raient aujourd'hui  le  plan  de  confédération,  son  adoption  ne  serait 
qu'une  aft'aire  de  temps  ;  dans  un  an  peut-être  elles  reviendront 
sur  leur  décision  et  accepteront  ce  compromis.  Mais  nous  disons 
que,  pour  notre  part,  nous  devons  rester  attachés  aux  conven- 
tions ;  nous  voulons  aussi  nous  acquitter  d'un  devoir  envers  le 
gouvernement  impérial  qui  a  bien  voulu  les  approuver  par  la 
dépêche  dont  cette  Chambre  a  eu  communication,  ainsi  que  par  la 
mention  honorable  qu'en  a  faite  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  dans 
le  discours  du  trône.  Il  importe,  dis-je,  de  faire  voir  au  gouver- 
nement impérial  que  le  Canada,  qui  renferme  plus  des  trois  quarts 
de  la  population  totale  des  provinces  de  ce  continent,  n'a  pas 
manqué  au  compromis  ;  mais  que  ce  sont  les  provinces  maritinios 
qui  ont  failli  à  la  foi  jurée  ;  et  que,  si  ce  compromis  ne  s'effectue 
pas,  il  peut  arriver  qu'à  une  époque  prochaine,  la  suprématie 
britannique  sur  ses  colonies  américaines  se  trouve  en  danger. 
Nous  avons  confiance  que  toutes  ces  considérations  auront  un 
effet  salutaire  ;  qu'elles  dissiperont  les  appréhensions  mal  fondées 
des  provinces  maritimes,  et  que  plus  tard  la  constitution  par 
compromis  que  nous  soumettrons  au  gouvernement  impérial  régira 
toutes  les  provinces  anglaises  de  ce  continent,  réunies  en  une 
grande  confédération.  (Ecoutez  l  Ecoutez  !)  Je  puis  donc  assurer 
l'honorable  député  du  comté  de  Québec  que  la  seule  intention  du 
gouvernement  dont  je  suis  membre,  en  pressant  comme  elle  fait 
l'adoption  du  projet  soumis  à  la  Chambre,  est  de  l'envoyer  en 
AngleteiTe  pour  que  le  Parlement  impérial  en  sanctionne  la  lettre 
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sculc'inont.  Le  gouvernement  n'a  jamais  eu  lo  dessein  de  prendre 
la  Chambre  et  la  population  par  HurpriHo.  Si  nous  allions  on 
Angleterre  demander  une  constitution,  autre  que  colle  dont  parle 
l'adrcsso,  nous  mériterions  d'être  stigmatisés  et  nous  nous  rendrions 
indignes  do  la  position  que  nous  occupons  aujourd'hui.  Pour  ces 
diverses  raisons,  je  dis  donc,  qu'il  n'y  a  pas  une  si  grande  différence 
d'opinion  entre  le  gouvernement  et  l'honorable  député  du  comté 
de  Québec,  que  ce  dernier  se  l'imagine  ;  nous  sommes  d'accord  sur 
ce  qu'il  désire  ;  et  puisqu'il  a  déclaré  qu'il  votera  pour  la  nouvelle 
constitution  si  les  provinces  maritimes  entrent  dans  la  confédé- 
ration, j'ai  lieu  de  croire  qu'il  le  fera,  car  le  gouvernement  no 
80  trouvera  lié  par  cette  constitution  qu'autant  quo  les  autres 
parties  contractantes  l'accepteront. 

SÉANCE   DU   9   MARS   1865 

Après  avoir  entendu  l'éloquent  et  habile  discours  que  vient  de 
prononcer  avec  un  rare  talent  l'honorable  député  de  Vuudreuil, 
(M.  A.-C.  de  Lotbinièro  Harwood),  il  me  reste  un  regret:  c'esu 
que  le  vénérable  aïeul  de  ce  monsieur  (l'honorable  Alain  iîhartier 
de  Lotbinièro)  qui  fut  un  dos  premiers  orateurs  appelés  à  la  pré- 
sidence de  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada  et  dont  lo  portrait 
orne  noti'o  Chambre,  n'ait  pu,  de  sa  tombe,  prêter  l'oreille  aux 
paroles  si  bien  senties,  si  loyales  et  si  chaleureuses  de  son  petit-fils 
dont  il  eût  été  fier  à  juste  titre.  {Applaudissements.) 

-  SÉANCE   DU   10   MARS    1865 

M.  A. -A.  DoRiON. — Jo  ne  me  lève  pas  pour  parler  au  long,  mais 
seulement  pour  obtenir  de  l'administration  quelques  renseigne- 
ments sur  certaines  parties  de  ce  projet  ;  mais,  avant  de  le  faire, 
je  dirai  un  mot  sur  l'explication  que  vient  de  donner  le  procureur 
général  du  Haut-Canada  en  réponse  à  la  question  posée  par  l'hono- 
rable déjîuté  du  comté  de  Québec  (M.  Evanturcl),  au  sujet  de 
la  langue  française.  L'honorable  procureur  général  a  dit  que 
l'intention  des  délégués  à  la  conférence  de  Québec  avait  été  de 
donner  les  mêmes  garanties  pour  l'usage  de  la  langue  française 
dans  la  législature  fédérale  quo  celles  qui  existent  sous  l'Union 
actuelle.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  cela  n'ont  pas  du  tout  une 
garantie,  car  il   était  dit  dans  l'Acte  d'Union  que  la  langue 
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anglaise  sculo  ncrait  employée  danB  le  Parlomont,  et  la  langue 
française  en  était  entièrement  exclue.  Mais  cette  disposition  l'ut 
abrogée  plus  tard  par  la  lie  et  12e  Victoria,  et  la  chose  l'ut  laissée 
à  la  discréti<jn  de  la  législature.  En  sorte  que,  si  demain  cotte  légis- 
lature décidait  qu'aucune  autre  langue  que  la  langue  anglaise 
ne  soit  employée  dans  ses  délibérations,  elle  pourrait  empê- 
cher par  là  l'usage  de  la  langue  française.  Il  n  y  a  donc  d'autre 
garantie  pour  le  maintien  de  l'usage  de  la  langue  do  la  majorité 
des  habitants  du  Bas-Canada,  que  le  bon  vouloir  et  la  tolérance 
de  la  majorité.  Et  comme  la  proportion  des  membres  canadiens- 
français  sera  beaucoup  plus  faible  dans  le  Parlement  fédéral  qu'elle 
ne  l'est  dans  la  législature  actuelle,  cela  devrait  montrer  aux 
honorables  membres  combien  nous  avons  peu  de  chance  de  voir 
se  perjiétuer  l'usage  de  notre  langue  dans  la  législature  fédérale. 
C'est  là  la  seule  observation  que  j'avais  à  faire  sur  ce  sujet,  et  elle 
m'a  été  suggérée  par  la  réponse  de  Thonorable  procureur  général 
du  Haut-Canada.  t 

M.  Macdonald  (procureur  général). — Je  conviens  avec  l'hono- 
rable député  d'IIochelaga  qu'aujourd'hui  cela  est  laissé  à  la  majo- 
rité ;  mais  afin  d'y  remédier,  il  a  été  convenu  dans  la  conférence 
d'introduire  cette  disposition  dans  l'Acte  impérial.  {Ecoutez  ! 
Ecoutez  !)  Cela  a  été  proposé  par  le  gouvernement  canadien  par 
crainte  qu'il  ne  survienne  plus  tard  un  accident,  et  les  délégués  de 
toutes  les  provinces  ont  consenti  à  ce  que  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise formât  l'un  des  principes  sur  lesquels  serait  basée  la  confé- 
dération, et  que  son  usage,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  fût  garanti 
par  l'Acte  impérial.   (Ecoutez  !  Ecoutez  /) 

M.  Cartier. — J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  p.  o- 
cuï?ur  général  du  Haut-Canada,  en  réponse  à  l'honorable  député 
du  comté  de  Québec,  et  à  l'honorable  député  d'Hochelaga,  qu'il 
fallait  aussi  protéger  la  minorité  anglaise  du  Bas-Canada,  relative 
ment  à  l'usage  de  sa  langue,  parce  que  dans  le  Parlement  local  du 
Bas-Canada  la  majorité  sera  composée  ue  Canadiens-Français,  Les 
membres  de  la  conférence  ont  voulu  que  cette  majorité  ne  pût  pas 
décréter  l'abolition  de  l'usage  de  la  langue  anglaise  dans  la  légis- 
lature locale  du  Bas-Canada,  pas  plus  nue  la  majorité  anglaise  de 
la  législature  fédérale  ne  pourra  le  faire  pour  la  langue  française. 
J'ajouterai  aussi  que  l'usage  des  deux  langes  sera  garanti  dans 
l'Acte  impérial  basé  sur  ces  résolutions.   (Ecoutez  I  Ecoutez  /) 
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M.  ITtTNTrNQTON. — Je  ne  veux  pus  abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre.  Une  chose  me  surprend,  c'est  l'anxiété  que  manifestent 
tant  d'honorables  membres  de  parler  8ur  une  question  qu'on  dit 
unanimement  résolue,  car  j'en  vois  une  demi-douzaine  se  lever  à 
la  fois  pour  parler.  (Rires.)  Il  y  a  quelfpes  jours,  j'ai  signalé 
quelques  détails  que  j'avais  l'intention  d'aborder  ;  mais  je  m'en 
suis  abstenu.  Je  tiens  néanmois  à  discuter  certains  points  qui  se 
rattachent  à  la  motion.  Je  n'ai  pas  été  surpris  de  voir  l'honorable 
président  du  conseil  se  lever  pour  intervenir  au  nom  du  gouver- 
nement, car  il  appartient  lï  une  partie  du  pays  où  l'opinion  publique 
est  tant  soit  peu  chatouilleuse.  Quant  à  l'honorable  procureur 
général  du  Bas-Canada,  loin  de  vouloir  consulter  le  pays,  il  a  dit, 
paraît-il,  au  déjeuner  de  Montréal,  qu'il  ne  consultait  personne 
quand  il  s'agissait  de  prendre  une  détermination. 

M.  Cartiek. — C'est  très-vrai,  je  ne  consulte  personne  quand  jo 
veux  prendre  une  détermination. 

M.  A.-A.  DoRioN. — La  Chambre  vient  do  rejeter  un  amende- 
ment par  lequel  l'on  demandait  un  appel  au  peuple  de  cette 
province  avant  que  le  gouvernement  impérial  fût  appelé  à 
légiférer  sur  l'adresse  de  cette  Chambre.  Maintenant,  le  but  de 
l'amendoment  proposé  par  l'honorable  député  de  Châteauguay 
est  de  d'exiger  que  la  constitution  qui  sera  adoptée  en  Angle- 
terre ne  vienne  en  force  que  lorsqu'elle  aura  été  soumise  à  la 
législature  de  cette  province,  après  la  prochaine  élection  géné- 
rale, et  qu'une  adresse  aura  été  adoi)tée  à  cet  etlbt.  Nous  deman- 
dons aujourd'hui  d  j  soumettre  au  Parlement  impérial,  un  Acte 
confédérant  les  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 
Si,  au  lieu  d'une  confédération,  le  Parlement  décrétait  une  union 
législative  entre  les  colonies,  je  demande  aux  membres  de  cette 
Chambre,  qui  protestent  contre  une  union  législn*^'  e,  avec  quelle 
grâce  ils  se  présenteraient  devant  leurs  électeurs, — après  avoir 
refusé  de  les  consulter,  —  s'ils  refusent  encore  eux-mêmes  de 
vouloir  reconsidérer  la  mesure  lorsqu'elle  nous  reviendra  après 
avoir  été  passée  par  le  Parlement  impérial  ?  Tout  ce  que  port( 
cette  motion,  c'est  que  l'Acte  qui  sera  passé  soit  soumis  à  notre 
législature  et  approuvé  par  nous  avant  qu'il  soit  exécutoire. 
Eu  un  mot  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  refuser  la 
nouvelle  constitution,  si  elle  ne  nous  convient  pas.    (^Ecoutez  ! 
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Ermttrz!)  Qu'on  «n  rn[)|p''lli' 'd  (pii  n  dfii  fnit  t>.n  1850,  |(»rHf|iio 
n'xiH  uvoiiH  \yr\fi  l<i  l'iirlnrimiif,  irniK^riiil  'l»i  clinn^*:!'  lu  coriMlitiilion 
i\\\  r'oiihcil  It^^iHlatif  «it  (|<)  l<!  ri'iidri;  «llf^ctif,  <\ni)U  h«)  mpiD'Ilo 
r|ii'il  iioiiH  H  imp'ifu^  iiiKi  riMtHiird  difl'f^nttito  dn  ('«lld  «pio  iioiih 
avions  il(!iniiri(l<'o.  l/oti  noiiH  ii  Incri  il'inix^  l<^  «Iroil  do  roiKln- lo 
f/'o((H(!iI  l('!;^iMlii(,il  «îliîclif,  c/omI.  vriii,  iriiiin  nii  rn/^riui  t<!f(i|ni  l'rin  a 
Hiippriiné  do  l'Acto  d  IJiii'in  la  diHpoHition  rpii  r|(^cr(1tail'  (|iii'  la 
liaMiîdo  nfiirdHfinUilioti  datin  rAHM!inh<^<!  lilj^iMlalivo  rut  poiirrail.  <'>lni 
cliati/{i'it  r|ii'av(*r  l«  cotKioiirH  dcm doux  tioi'H  doH  iiioinbroH do  la  \('.i(\n- 
luturii.  P'I,  on  \'wv  do  oo  (ail,  i|iii  iioum  dit  qu'aujourd'hui  lo  ^oii 
voin<!mont  impf'trial  no  noiiH  donnora  pa»  uno  union  If'-^iKJalivo, 
avoo  la  l'oprf'-Hontat.ion  ImHtlo  hiii*  la  popiilalion,  au  lion  d'iiiio  o,on- 
f«^d«^ra(ion?  Qui  noiiH  dit  quo  l'on  no  (dian;{oi-a  pan  la  olaiiMt 
rnlativo  an  (>onHoil  M^inlatifol,  qu'on  n'y  applir|nora  paH  auHNi  l« 
prinoipo  do  la  ropi«1nonlal,ion  d'uprÔM  la  population 'i*  (iJt:oufes! 
J'jimitcz  !)  Kli  l)ion,  o'omI,  afin  do  noiiM  iriollnf  on  ^anlo  confre 
lu  pOHHJhilif*^  d«  ohangonicntH  d«  coMo  n>  furo  rpio  nouH  pmpo- 
HOHH  VAil  uniondomoriL  II  y  a  hoauooiip  do  rnotnhroH  do  ooUn 
(!hand»ro  qui  (trai/^nonf,  onooro  qiio  l'Anj^lotorrir,  voyant  lo  roCiiM 
doH  |»rovinooB  rnaritirnoM  d'acci'dc^r  i\  oo  jin^jol,  do  ctonfirîddraliofi, 
no  noiiH  <lonno  nno  oonfif'idftration  doH  doux  ('anadaH.  Kt,  jo  lo 
Joniando,  (puind  nou»  voyonH  lo  rniniMfôro  noiiH  dir<t  Hur  fouM  Ioh 
Umn  qu'il  faut  uhHolurnont  op«^ror  doH  olian^onionU  cftnHlitu- 
tionnolH,  qu'il  y  a  ur^cuci:,  quo  l'on  no  p(!Ut,  ffiOrno  rotardor  d'urns 
Honiainn  ni  prondro  lo  torripH  do  dinoutor  I(!h  aniondorn(;nlH  quo 
tiouH  uui'ionH  à  pntpOHor  au  projctt,  qu'il  lour  faut  uno  moHiiro  do 
Huito,  Hunn  quoi  il  arriv(!ra  doH  cIiohoh  riont  la  potiH(1<t  houIo  fait 
;,romblor,  — jo  lo  domand(!,  OHl-il  croyalilo  (ju<!  lo  fçouvornomont 
inipt-rial  cofiMont/)  à  imjMJMor  la  o<»nfi(^doialion  aux  provinooM  inf'd 
riouroH,  ot  no  j»oiirra  t-il  paH  ohariji^or  va-,  projot  do  maoiôro  à 
l'appliqiHsr  aux  doux  C'anadaH  wjuIh  ?  (  tCcoutez  !  JCcf/utez  !)  Voici 
co  qtii  arrivora,  au  moinn  co  qui  pr)urraii.  fort,  hion  arrivor,  v'ont 
quo  loi'Hquo  noH  niinintroH  Horont  roixIiiH  on  An/<lol<!rro  ot.  auront, 
expoHd  au  gouvornotnont  inipt^rial  l'iir;{(!noo  d'un  r;liang(;inorit  do 
conHtituiion  pour  lo  (/'aruida,  oitlui-là  voyant  quo  loH  provinocH 
d'on-lmH  no  voulont  pnH  do  la  oorilii5(l<;niti(»n,  d<1cr(!tora  uno  rnoHuro 
do  oonfdldiîration  pour  Ioh  doux  provinooM,  luiHHant  aux  pr(»viricoH 
tnaiitimoH  lo  droit  d'y  ontror  qiumd  oIIom  lo  jugoront  oonvoruiMu. 
Cola  oHt  triiH  poHHihlo, — ot  le  HonI  tnoyon  do  nouH  niottro  on  /{ardo 
c<»ntro  uno  paroiilo  évontualit^é,  c'oHt  do  domandor  à  Ha  MajoMté 
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(|iiri  <otiffi  mfHiiro  irri|i<'!rialn  nii  «tijot.  fin  cbiiii^oirKKilH  fonHlifu- 
(iofiiM'lM  tM!  piiiwwi  (Itivnriir  (iri  fîucn  hhiih  /^(ni  Hf^imisn  <it.  rntitit'to 
|)iir  lit  l(^/^nHlaliM'n  fin  <'nt\ni\H,    (/'! routez  !   /'Jroulnz!) 

M,  (lAiiTiKit. — M,  l'OnidMir,  f.n  idiioiiM*!  il  (!«  r|ii(i  y'wui  do  :lln) 
rhononihlo  <l«^)Hit(^rri|()«'|i(tl(i^ii,  j»i  rnoroiitoriUtniiflo  (iiim  oItMcrvcr 
iiiix  iiM^fiilircM  (|(!  <!»')ln  <  'li;iiiilir<'  (jirilH  n'oiil  pas  Ix^ndiii  <l»i  M'cM'riiycr 
(IfH  iippi-(^liotiHioiiH,  r;i  «I<;h  pr^licliiitm  (|«t  l'Iiorfomhlo  (Ii1|iiit<^.  .l'iii 
(|<'iii  iU-i\nrfi,  iu\  rnod  nom  ft  un  riotn  du  >4<iii\<!rii(!fii<iiit,  «pn!  Idm 
rk'li'/^iK^M  *pii  iront  «m  Afif^lolcrrr  n'acri^ptiM-ont,  du  ^onvoriionuint 
inipi'riiil  (pTuii  itito  Ihih^  huc  l«m  rt^HoliitionH  adopIdoH  pat*  cotUt 
rliiiriilir<!,  cl  piiH  d'aiilro,  (  h'iDiitr.z  !  /Crovtf^  !)  .J'ai  ••ii^ii/^i''  ma 
parolo  d'honiKMir  (•!  «'l'Ilo  du  ^i>uvvrtii:\iu;\i\,  A  «u^l,  clli'l,  ol,  ma 
paroi*!  d'hotinoiir  vauf,  j«  pj^nno,  dovant  la  ('liamhr»!  ot  dc^vant  Jo 
payH,  toii((!H  U'M  appi-i'lioiiMionH  do  l'Iiononililo  (Mpiild  d'Ifo'-hola/în. 
(  Ajiploii'UsHeninnfH.) 


DISCOURS 


«un  Li 


PROJET  DE  CONFÉDÉRATION  DES  PROVINCES  DE 
L'AMÉRKjllE  BRITANNIlîilE  DU  NORD 


PRONONCÉ   LE    W    AVniL    I8C5 

A    HALIFAX 


Lp  projet  de  \n  Conrcdoration  approuvé  iiurlos  doux  Chambres,  il  fut  résolu 
de  ])roruger  la  législature  au  plus  lût,  ce  qui  eut  lieu  lu  18  mars.  Quatre 
mesures  de  première  importance  avaient  été  adoptées  à  cette  session  :  La 
Confédération  ;  un  niilliun  de  piastres  pour  la  défense  ;  l'entretien  d'une 
milice  volontaire  ;  le  liill  des  auhains  et  le  rapport  de  la  commission  du 
code  civil.  Quelques  jours  niin'S,  le  gouvernement  décidait  que  MM. 
Cartier,  Macdonald,  Brown  et  Galt  se  rendraient  en  Angleterre  pour  obtf^nir 
l'adhésion  des  autorités  imi)ériales.  Une  solution  pressait  d'autant  plus  que 
les  unionistes  du  Nouveau-Brunswick,  ayant  ii  leur  tôte  l'honorable  M.  Tilley, 
venaient  d'éprouver  un  échec  sérieux  aux  élections  provinciales.  MM.  Cartier 
et  Galt  prirent  les  devants  et  s'embarquèrent  à  Boston,  à  bord  du  steamer 
Asia,  à  destination  de  Liverpool  ».  Ils  arrivèrent  ù  Halifax,  dans  la  nuit  du 
14  avril,  et  ils  ne  furent  pas  pou  surpris,  à  leur  arrivée  en  cette  ville,  où  ils 
devaient  passer  quelques  heures  seulement,  d'être  l'objet  d'une  superbe 
démonstration  populaire  sous  forme  d'une  procession  aux  flambeaux  qui 
n'avait  pas  moins  d'un  mille  de  longueur.  Les  citoyens  se  rendirent  à 
Tempérance  Hall,  au  nombre  d'environ  deux  mille,  et  là  une  adresse  de 
bienvenue  l'Ut  lue  par  le  Maire,  à  laquelle  répondirent  les  ministres  canadiens. 
M.  Tilley  qui  était  présent  prononça  un  vigoureux  discours  dans  lequel  il 
prédit  que  le  Nouveau-Brunswick  reviendrait  avant  longtemps  sur  sa  décision  : 
prédiction  que  les  événements  confirmèrent.  M.  Cartier  s'exprima  de  la  façon 
suivante  : 

>  MM.  Macdonald  et  Brown  psrtiTent  de  New-York  pour  l'Angleterre,  ft  bord  du  China 
mercredi,  le  19  avril  Huivaut. 
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M.  lo  Mttlro,  MeBslourH, 

r/iuIroHHo  quo  voiiH  vonoz  do  noiiH  pn'sontor  mo  jotto  dnim  un 
proCoiid  «triil)tiiTiiH,('ur  ni  mon  cullèguo  ni  moi  n'iivioMH  Hongd  (|u'un 
(li^'bar(|uant  à  Halifax  nouH  iiuriona  uno  rdcoption  auHHi  onthou» 
HiuHto  et  auHHi  impoHantu  (^uo  culle  qui  nouH  y  uttundnit.  Nouit 
Havions  néunmoinH  qu'il  uxintait  un  Huntiniont  pulilic  trÙH  prononoë 
on  favoiir  du  jirojet  do  l'union  don  prf)vincoH.  Jo  n'ai  guôro 
boHoin  do  confoHHor  quo  Ioh  Inibitiuits  du  (Junudu  uont  très  démip- 
pointdd  do  l'échec  quo  co  projet  vient  do  rocovoi.-  uu  Nouvouu- 
Hrunhiwi(;lc.  Cet  écliec  oHt  toutufoin  temporairt'  et  u  616  causé  par 
de  fauHHOM  ropréHontutionH  qui  no  tarderont  pas  iV  ho  dissiper. 
Il  n'y  u  certainement  pas  lioii  do  ho  décourager,  car  la  réaction  so 
produira  dÔH  quo  la  population  pourra  Haisir  toute  l'importance  de 
lu  qucHtion. 

Jo  constate  avec  orgueil  quo  les  déléguéH  canadiens  ont  été  Ioh 
premiers,  lors  de  la  conférence  de  Charlottetovvn,  à  agiter  la  ((ues- 
tion  d'une  union  agrandie,  et  cotl«  union  telle  que  décidée  par  lu 
convention  de  (iuéboc  est  la  plus  juHto  et  lu  plus  écptitublo  quo  l'on 
j)ouvait  adopter  dans  les  circonstances.  Oui,  cette  union  protù^^o 
tous  les  droits,  tons  les  intérOts,  et  elle  est  de  naturo  ii  assurer  lu 
j)rospérilé  de  toutes  les  provinces  confédérées.  Le  succès  de  cette 
convention  est  sans  précédent,  quoiqu'il  faille  penser  do  l'échec 
survenu  au  Nouveau- Brunswick.  C'est  le  projiro  des  entroprisos  hu- 
maines d'éprouver  bien  des  obstacles  avant  leur  pleine  réalisation. 

En  apprenant  la  défuito  do  notre  me-uro  au  Nouveau- Brunsv;ick, 
les  ministres  canadiens  ont  cru  devoir  proroger  les  Chambroi)  et 
envoyer  une  délégation  en  Angleterre  pour  régler  la  question  do 
la  Confédération,  la  question  do  la  défense  et  celle  du  chemin  de 
ter  Intercolonial.  Toutes  ces  questions  sont  d'une  luituro  impé- 
riale, vît  puisque  la  défense  intéresse  toutes  les  provinces,  il  importo 
qu'elles  soient  unies  sous  un  môme  gouvernement.  Séparées,  les 
provinces  ne  peuvent  se  défendre,  tandis  qu'unies  elles  repré- 
sentent une  force  et  des  moyens  d'action  considérables. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  gouvernement  britanniqne  regarde 
l'union  des  provinces  comme  étant  d'une  nécessité  absolue. 

Les  délégués  insisteront  sur  la  construction  du  chemin  do  fer 
Intorcolonial  comme  indispensable  à  la  protection  militaire  do 
l'Amérique  britannique  du  Nord, 
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Lo  temps  no  tno  pormot  pnH  do  vont»  soumottro  do  pliiH  Inn^uOH 
ohHurviilioiiH,  niuiM  liiisMOK-inoi,  on  voum  ronutrciatit  do  vom  cIhukIoh 
HymputhioH,  voiih  donner  l'iiMMuriinco  qiio  nous  no  nJ^^li/^oronn 
aucun  ollort  poiii'  monor  il  honno  tin  la  grando  «ouviv  (juo  nous 
avoiiH  cumrnuncéo.     {Ajtjilttudissetiwnts.) 


DISCOURS 

rnoNONcÉ  i.E  2C  aviui.  18G5 

AU  BANQUET  DU  FISIIMONGER'S  WORSIIIPFUL  COMPANY 

A   LONDRES  ;      ' 


MM.  Cartier  et  Gall  arrivèrent  ù  Liverpool  le  23  avril,  après  une  traversée 
des  plus  heureuses,  qui  prit  seulement  neuf  jours.  Ils  étaient  à  peine  installés 
à  Londres  qu'ils  étaient  invités  au  banquet  annuel  de  la  Vénérable  Compagnie 
des  "  Fishmonger's  "  (  WorsInpfiU  Company).  Celte  corporation  importante, 
l'une  des  plus  anciennes  du  royaume,  se  recrute  parmi  les  plus  hautes 
classes  de  l'Angleterre  ;  princes,  marquis  et  ducs  ne  dédaignent  pas 
d'entrer  dans  ses  rangs,  et  Tun  des  premiers  actes  de  la  vie  publique 
du  Prince  de  Galles  fut  de  se  faire  admettre  parmi  ses  membres.  ".le  suis 
lier,"  disait  Son  Altesse  Royale,  à  un  dernier  banquet  de  la  Compagnie, 
"  d'avoir  été  inscrit  sur  les  rôles  d'une  corporation,  dans  laquelle  plusieurs  de 
mes  parents,  dont  les  portraits  ornent  ces  murs,  ont  été  admis."  Le  dîner  fut 
présidé  par  le  doyen  [Prince  Warden)  J.  Spicr,  acuier,  assisté  du  très  hono- 
rable Lord  Shaftesbury,  K.ft.,  sirC  Wenlwortii  Dilke,  baronnet,  l'honorable 
(r.  Waldegrave  Leslie,  M.  P.,  M.  John  Abel  Smith,  M.  P.,  sir  S.  M.  Peto, 
baronnet,  Dr  Reeces,  député  gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre,  etc  ,  etc. 
Le  Doyen  proposa  la  santé  dos  colonies  anglaises,  en  y  joignant  les  noms  de 
MM.  Cartier  et  Galt.  Ceux-ci  prononcôrBui,  des  discours  qui  furent  couverts 
d'applaudissements.  "Nous  sommes  honorés, ce  soir,dilleDoyen,de  lo  présence 
de  deux  représentants  bien  connus  des  deux  grandes  divisions  de  notre  empire 
colonial  dans  l'hémisphère  nord  et  sud.  (Ecoulez  .')  De  grands  changements 
politiques  sont  a  la  veille  de  s'opérer  dans  les  colonies  de  rAméri(]ue  du  Nord. 
Ces  colonies  couvrent  une  grande  étendue  de  pays,  avec  une  population  de 
près  de  quatre  millions.  Possédant  une  longue  frontière  et  beaucoup  de 
ressources,  jUes  semblent  convaincues  que  c'en  est  fait  du  temps  de  l'isolement 
et  des  intérêts  séparés  naturels  aux  établissements  primitifs,  et  qu'il  faut 
adopter  une  fédération  pour  le  développement  de  leurs  ressources  inté- 
rieures. (Ecoulez  !  Ecoulez  !  )  Sous  la  conduite  d'hommes  politiques,  doués 
de  jugement  et  de  modération,  elles  travaillent  à  une  fédération  qui  devra 
accroître  leur  sécurité,  augmenter  leurs  richesses,  ouvrir  un  nouveau  champ 
aux  talents  individuels,  en  môme  temps  développer  le  sens  de  la  respon- 
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sabilité  nationale  et  leur  faire  comprendre  leur  propre  valenr.  Deux  des 
ministres  qui  ont  entrepris  cette  grande  œuvre,  viennent  d'arriver  dans  notre 
ville,  et  sont  au  milieu  de  nous.  Je  suis  heureux  d'associer  au  toast  que  j'ai 
l'honneur  de  porter  aux  "  Colonies  Anglaises,"  la  santé  de  MM.  Cartier  et 
Galt."    M.  Cartier  répondit  dans  les  termes  suivants  : 


M.  le  Doyen,  Milord  et  Mossieure, 

L'honneur  que  vous  avez  fait  à  mon  pays  et  h  la  députalion 
canadienne  en  nous  invitant,  M.  Galt  et  moi,  à  ce  grand  banquet, 
m'inspire  un  vif  sentiment  de  reconnaissance. 

Vous  avez  été  assez  bienveillants,  ainsi  que  quelques  membres 
distingués  du  Parlement,  pour  boire  à  la  santé  des  colonies  britan- 
niques, avant  celles  de  la  Chambre  dos  Lords  et  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterre. 

Vous  avez  rattaché  notre  visite  en  ce  pays  au  projet  qui  est 
maintenant  soumis  à  la  population  do  ces  importantes  colonies, 
et  au  peuple  anglais,  je  veux  dire  le  projet  de  confédération  des 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  Nous  sentons  aujourd'hui  que 
la  constitution  de  1840,  bien  qu'elle  ait  été  une  source  de  prospérité 
pour  les  Canadas,  n'est  plus  en  rapport  avec  l'augmentation  de  la 
prospérité  et  des  besoins  de  ces  deux  provinces. 

En  conséquence,  nous  cherchons  un  système  qui  nous  permette 
de  faire  de  plus  grands  progrès  encore.  Nous  voulons  nouer  de 
plus  intimes  relations  avec  les  provinces  maritimes  :  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'île  du  Prince-Edouard.  Nous 
leur  avons  dit  avec  franchise  que  nous  possédions  en  Canada  deux 
des  éléments  nécessaires  à  l'établissement  d'une  forte  nation,  la  po- 
pulation et  le  sol  ;  mais  qu'il  nous  manquait  cet  autre  élément  qui 
fait  la  grandeur  de  l'Angleterre,  l'élément  maritime.  Nous  avons 
dit  à  nos  amis  qu'ils  étaient  trop  resserrés  dans  leur  territoire, 
tandis  que  nous  avions  besoin  de  ports  de  mer,  et  qu'en  nous 
unissant,  nous  pourrions  devenir  puissants  et  prospères,  avec  la 
protection  de  la  mère-patrie.  Notre  gouvernement  a  envoyé 
une  députation  en  Angleterre,  pour  démontrer  au  gouverne- 
ment impérial  l'absolue  nécessité  de  réaliser  ce  projet  de  confé- 
dération. Nous  en  désirons  l'adoption  non-seulement  pour  ac- 
croître notre  prospérité  et  notre  force,  mais  encore  pour  être 
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mieux  en  état  do  participer  à  li.  défense  de  l'empire  britannique. 
Nous  concevons  tn^s  bien  qu'en  cas  d'invasion  nous  ne  pouvons 
résister  à  l'ennomi  sans  le  secours  des  armées  de  l'Angleterre  ; 
mais,  avec  l'union  de  toutes  les  provinces,  nous  promettons  de 
prendre  part  à  la  défense  de  notre  pays  dans  toute  la  mesure 
de  nos  forces.  Quand  donc  nous  parlons  d'une  confédération 
des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  nous  n'entendons  pas  dire 
un  système  pourront  affaiblir  les  liens  qui  rattachent  ces  colonies 
à  la  mère-patrie,  mais  un  système  propre  à  développer,  au  profit 
de  tous,  le  commerce  de  l'Amérique  britannique. 

Notre  projet  de  confédération  n'a  rien  qui  fasse  craindre  les 
éventualités  dont  nous  avons  été  témoins  aux  Etats-Unis.  Il  n'y 
aura  aucun  danger  de  confiit  entre  les  droits  des  Etats  et  les 
privilèges  du  gouvernement  fédéral.  Nous  avons  l'intention  de 
déclarer  au  gouvernement  impérial  que  nous  sommes  prêts  à  faire 
notre  devoir,  même  seuls,  pour  la  défense  du  pays  ;  mais  nous  lui 
représenterons,  en  même  temps,  que  si  la  confédération  se  réalisait, 
nous  serions  dans  une  meilleure  situation  pour  aider  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  cas,  j'espère  qu'il  n'arrivera  jamais,  d'une  guerre 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Je  saisis  cette  occasion  de  faire  remarquer  qu'en  nous  engageant 
à  fournir  notre  part  pour  la  défense,  nous  nous  chargerons  d'une 
dépense  considérable  ;  mais  j'ajoute  que  vous  ne  devez  pas  craindre 
le  résultat  qu'on  vous  prédit,  une  augmentation  des  droits  sur  les 
marchandises  anglaises  importées  en  Canada.  Comme  ces  pré- 
dictions peuvent  produire  des  impressions  fâcheuses,  je  déclare  ici 
qu'elles  sont  sans  aucun  fondement.  On  a  dit  dans  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  dans  certains  journaux  de  ce  pays,  que 
puisque  le  Canada  était  si  exposé,  il  vaudrait  mieux  pour  la  sûreté 
de  l'Angleterre,  le  laisser  libre  de  se  rendre  indépendant  ou  de 
s'annexer  aux  Etats-Unis.  Nous  savons  en  Canada  que  nous  ne 
pouvons  pas  être  cause  d'une  guerre.  La  gueri-e  ne  pourra  jamais 
provenir  que  de  la  volonté  des  autorités  impériales.  Nous  savons 
aussi  que  notre  pays  est  vulnérable  ;  mais  nous  souffrirons  cepen- 
dant, s'il  le  fallait,  qu'il  serve  de  champ  de  bataille  pour  venger 
l'honneur  de  l'Angleterre.  Nous  ne  désirons  nullement  devenir 
indépendants,  et  encore  moins  être  annexés  aux  Etats-Unis.  Nous 
repoussons  cette  idée  avec  horreur.  Par  un  passage  du  discours 
de  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  présente  session  du  Parlement, 
nous  avons  appris  que  le  gouvernement  impérial  approuve  notre 
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projet  de  confédération,  ainni  que  le  peuple  anglais.  Des  débats 
BubséquentH  ont  démontré  qu'il  avait  aussi  l'approbation  dos  deux 
Chambres  du  Parlement.  Si  la  théorie  qu'une  colonie  doit  être 
abandonnée  à  elle-même  parce  qu'elle  est  une  source  de  dépense 
pour  la  mère-patrie  venait  à  prévaloir,  il  faudrait  abandonner 
toutes  les  colonies,  pour  être  comséquent. 

L'empire  britannique  serait  alors  réduit  à  l'Angleterre,  à 
l'Ecosse  et  à  l'Irlande.  Mais  je  présume  que  personne  aujourd'hui 
ne  voudrait  dobcendre  à  de  pareilles  conséquences. 


DISCOURS 

«nn  LA 

MISSION  DES  DÉLÉGUÉS  CANADIENS  EN  ANGLETERRE 

/,  >  PnONONCÉ   LE    15    AOUT    1865 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLAPIVE 


La  démonstration  du  Fisinnnnger's  Worshipful  Company  fut  suivie  do 
bien  d'autres.  Les  liomnies  les  plus  éaiinents  de  Londres  se  mirent  en 
rapport  avec  les  délégués  canadiens,  leur  adressèrent  invitations  sur  invita- 
tions qui  leur  valurent  d'être  l'objet  do  la  plus  large  liospltalilé,  et  la  haute 
société  leur  ouvrit  avec  empressement  ses  salons.  M.  Cartier  fut  particulière- 
ment traité  avec  les  i)lus  grands  égards.  On  voyait  en  lui  le  chef  de  toute 
une  race  (|ui  avait  fait  beaucoup  pour  le  maintien  des  institutions  britan- 
niques et  qui  pouvait  faire  encore  davantage  ù  l'avenir.  Il  en  profita  pour 
répandre  des  idées  exactes  sur  le  Canada,  pour  mettre  en  relief  le  rùle  de  la 
race  française,  les  causes  qui  en  ont  fuit  lu  plus  solide  barrière  contre 
l'envahissement  des  idées  américaines,  et  l'élénienl  le  plus  conservateur 
de  l'ordre  de  choses  établi.  11  ne  manqua  pas  non  plus  de  montrer  sous 
son  vrai  jour  la  conduite  si  prudente  et  si  politique  du  clergé  canadien 
qui  a  su  attacher  notre  population  ù  son  pays  et  au  régime  britannique. 
Les  délégués  assistèrent  au  bt  i  de  lu  cour  où  ils  causèrent  longuement 
avec  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  qui  rappela,  en  français,  ù  M.  Cartier, 
qu'elle  avait  gardé  un  bon  souvenir  de  su  visite  en  1858,  alors  qu'il  avait  été 
son  hôte  ù  Windsor.  Le  prince  de  Galles  donna  un  dlnor  en  leur  hon- 
neur, la  funfure  jouant,  sur  ses  ordres,  des  airs  e.vclusivement  cunudiens. 
Son  Altesse  le  duc  de  Cumbridge  leur  témoignu  les  mûmes  civilités.  Ils 
furent  aussi  invités  par  lord  Palmerslon,  M.  Gladstone,  M.  Curdwell,  ministre 
des  colonies,  lord  Derby,le  duc  de  Wellington,  sir  Morton  Peto,  lord  Caruarvon, 
lord  Shuflesbury,  gendre  de  lord  Palme,  ston,  sir  John  Lefebvre,  l'évèque 
d'Oxford,  l'archevêque  d'York,  sir  Edmund  Head,  M.  Watkin,  M.  P.,  président 
de  la  Compagnie  du  Grand-Trone,  le  duc  et  la  duchesse  d'Aumale,  le  comte 
de  Paris.  Sir  Edward  Bulwer  Lytton,  l'illustre  écrivain  qui  étuit  ministre  des 
colonies  en  1858,  olfrit  à  MM.  Cartier  et  Gult  un  diner  littéraire  et  artistique, 
auquel  assistaient  Charles  Dickens,  le  célèbre  romancier,  le  poète  Browleg, 
l'historien  Poster,  M.  Fred.  Lehman,  l'artiste.  Sur  une  invitation  pressante,  M 
Cartier  alla  riissti  quelques  jours  au  chùleuu  de  lord  Caruarvon  à  High  Clerc, 
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puis  au  chilfoau  de  lu  inurtiuiso  de  Salisbury  ù  Hatllold.  Lu  maniuiso  lui  avait 
donné  i'hos|)italitédun8  mu  prlMciùre  résidence  en  1858.  Co  chilleuu  a  une  grande 
célébrité  historique  ;  la  reine  Elizabetli  y  Tut  oni|irisonnée,  et  on  y  voit 
encore  l'arbre  sons  lequel  elle  se  trouvait  lorsqu'un  courrier  lui  apprit  (|ue  sa 
sœur  Mury  venait  de  mourir  et  iprolle  était  reine  d'Angleterre,  En  IK43,  la 
reine  Victoria  et  le  prince  Albert  llrent  une  visite  au  château  et  plantèrent 
chacun  un  urbro  en  souvenir  de  leur  séjour.  L'honorable  M.  J.-A.  Macdonald 
eut  i  honneur  de  recevoir  de  l'Université  d'Oxford  le  dégre  do  docteur  en 
droit.  M.  Cartier  Ht  la  connaissance  ù  Oxford  du  célèbre  docteur  Pusoy,  et 
f\it  invité  à  la  consécration  de  Mgr  Manning,  archevêque  de  Westminster. 
Laissant  ses  collègues  à  Londres,  il  alla  passer  trois  jours  à  Paris,  où  il 
connut  M.  Prosper  Mérimée,  académicien  et  sénateur,  Mgr  Darboy,  arche- 
vêque, M.  Michel  Chevalier,  sénateur,  lord  Cowloy,  ambassadeur  d'Angle- 
terre, etc.  Les  délégués  curent  entrevue  sur  entrevue  avec  les  membres  du 
gouvernement  impérial,  discutèrent  à  fond  les  importantes  questions  qui  les 
avaient  amenés  à  Londres,  et  a])rès  un  travail  de  plusieurs  semaines  ils 
purent  terminer  leurs  négociations,  satisfaits  d'avoir  remporté  un  plein 
succès.  Toute  lour  correspondance  avec  les  ministres  anglais  fut  mise 
devant  les  Chambres  le  19  juin.  Elle  portait,  comme  conclusion,  que  le  gouver- 
nement impérial  api)rouvait  le  projet  de  la  confédération  et  lui  donnerait 
toute  son  inlluence,  qu'il  recommanderait  de  garantir  un  emjirunt  du  Canada 
pour  construire  les  fortillcations  d'après  le  j)lan  du  colonel  Jervis,  qu'il 
fournirait  tout  l'armement  nécessaire  dès  que  la  législature  aurait  |)ris 
une  décision,  qu'il  ferait  tout  en  son  pouvoir  pour  obtenir  le  renouvellement 
du  traité  de  réciprocité,  et  qu'il  projjoserait  au  Parlement  de  donner  sa 
garantie  à  un  emjjrunt  destiné  à  indemniser  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  de  la  cession  de  son  territoire  du  Nord-Ouest.  Le  22  juin,  son 
œuvre  étant  accomplie,  M.  Cartier  put  s'embarquer  à  bord  du  Moravian,  et  le 
6  juillet  il  atteignait  Montréal,  suivi  de  près  par  les  autres  délégués.  Quelques 
jours  plus  tard,  il  alla  rencontrer  ses  collègues  à  Québec,  et  ils  résolurent  de 
convoquer  les  Chambres,  le  8  août,  afin  de  leur  communiquer  le  résultat  de 
la  mission  auprès  des  autorités  anglaises.  La  situation  politique  devait  se 
compliquer  presque  aussitôt  par  la  mort  du  i)romier  ministre,  sir  Elienne- 
Pascal  Taché,  survenue  à  sa  résidence  de  Saint-Thomas  de  Montmagny, 
dimanche  après-midi,  le  30  juillet.  °  Sir  Etienne  suivait  dans  la  tombe,  à  deux 
jours  d'intervalle,  un  autre  grand  homme  cher  aux  Canadiens,  l'honorable 
Auguste-Norbert  Morin.  M.  Cartier  assista  aux  funérailles  de  ses  deux 
illustres  amis.  La  mort  de  sir  Etienne  pouvait  créer  de  graves  embarras, 
peut-être  même  une  crise  ministérielle,  car  la  coalitiou,  sur  laquelle 
reposait  le  cabinet,  avait  été  formée  dans  ties  circonstances  exceptionnelles. 
M.  Brown  qui  était  le  j)rincipal  représentant  de  la  section  libérale  du  Haut- 
Canada,  ne  voulut  accepter  ni  M.  Cartier  ni  M.  Macdonald,  comme  étant  des 
chefs  de  parti  trop  prononcés,  et  le  choix  du  gouverneur  se  porta  sur  sir 
Narcisse-Fortunat  Belleau,  conseiller  législatif,  qui  entreprit  avec  succès  la 
tâche  de  continuer  l'administration,  les  anciens  ministres  conservant  leurs 
portefeuilles.    Cette  nouvelle  fut  portée  à  la  connaissance  des  Giiambres,  le  9 
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auût,  et  un  vuto  de  non-coiiliance,  proposé  co  mâmH  jour,  moutra  qut)  lu 
gouvernement  comptait  57  partisans  contre  29.  Le  rapport  des  delégu's 
ayant  été  soumis  ù  la  législature,  l'Iionorubli;  M.  Dorion  demanda  des  explica- 
tions sur  lu  politii|ne  ministérielle  relativement  iiux  nombreuses  <'l.  impor- 
tantes questions  qui  avaient  motivé  la  mission.  L'honorable  M.  Gult  dit  ({ue 
son  collègue,  le  procureur  général  du  Uus-Canada,  les  lui  donnerait,  et  consé- 
i|uemment  M.  Cartioi'  prit  la  parole. 


M.  l'Orateur, 

Je  répondrai  volontiers  à  toutes  len  questions,  dans  l'ordre 
mGme  où  elles  ont  été  faites  ;  et  j'ose  croire  que  mes  réponses 
satisferont  entièrement  l'opposition. 

Tout  d'abord,  à  l'égard  de  la  confédération,  je  dois  dire  que  le 
gouvernement  ne  se  propose  pas  de  demander  au  Parlement  do 
pousser  le  projet  plus  loin  durant  cette  session.    (Ecoutez  f) 

En  second  lieu,  il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment de  présenter  aucune  mesure  relativement  à  la  construction 
de  fortifications,  ni  de  dépenser  le  million  de  piastres  voté  l'an 
dernier,  avant  une  autre  réunion  des  Chambres. 

Troisièmement,  l'organisation  de  la  milice  dans  toutes  ses 
parties  est  étudiée  actuellement  avec  soin  par  un  militaire  de 
grande  expérience,  qui  a  été  fait  adjudant  général  ;  et  il  n'est  pas 
probable  que  le  gouvernement  puisse,  pour  cette  session-ci,  pré- 
parer un  remaniement  de  l'Acte  de  milice  ;  mais  il  peut  arriver, 
cependant,  que  l'on  trouve  nécessaire  d'apporter  des  amendements 
moins  importants.  (Ecoutez  l  Ecoutez  /)  On  prépare  en  ce  moment 
le  budget  de  la  milice,  et  lorsqu'il  vous  sera  soumis,  je  ferai 
connaître  la  ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  veut  suivre, 
pitr  suite  ae  l'entente  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  au  sujet  des 
aflaires  militaires  pendant  notre  séjour  à  Londres. 

Quatrièmement,  le  projet  d'un  traité  de  réciprocité  a  occupé  et 
occupe  encore  notre  attention.  Sous  les  aus^iices  du  gouverne- 
ment impérial,  une  délégation  des  provinces  de  l'Amérique  bri- 
tannique du  Nord,  présidée  par  le  gouverneur  général,  et  qui 
s'appellera  "  le  Conseil  confédéré,"  va  ao  réunir  à  Québec  dans  le 
mois  prochain  ;  elle  aura  pour  mission  d'étudier  les  questions 
commerciales  et  industrielles,  et  de  concerter  un  mode  commun 
d'action  relativement  au  traité  de  réciprocité.     Cette  conférence 
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dovunt  iivoir  liou  bientôt,  lo  gouvornomont  nu  croit  pa»  à  propos 
d'expuHur  à  préuont  hu  politique.  Il  ho  borno  à  iliro  qu'il  OHt  prAt 
à  entrer  on  négocJntioMH  avec  le  gouvernement  uméricuin  Hur  lu 
réciprocité  dunt»  un  OHprit  trèM  umical  ut  trèn  libéral. 

OonMÔipiuinmont,  lo  gouvorneini'iil  ii'oHtinie  j)aH  qu'il  puinso 
faire  aucuno  dunuinde  à  co  Farloniunt  au  Hujot  du  chemin  do  fur 
Intorcoloniul.  Maiu  il  tient  à  répéter  la  déclaration  faite  à  ce 
Parlement  mCmo,  à  «iivdir  que  la  conHtruction  du  chemin  de  fer 
est  regardée  comme  l'accompa/^nomont  et  la  condition  nécessaire 
de  la  Confédération.     (^AfplaudUnements.) 

A  une  interruption,  l'orateui  réplique:  "Je  crois  que  notre 
séjour  à  Londres  contribuera  beaucoup  plus  à  faire  construire 
rintercolonial  que  certaine  famuuHO  mission  eu  Angleterre. 

M.  HoLTON. — Quelle  mission  ?  la  dornit^ro  '(    {titres.) 

M.  Cartier. — L'honorable  député  n'an-il  doue  pas  vu  que  c'est 
à  la  prumiùre  que  je  fais  allusion  ? 

Enfin,  j'ajouterai  que  l'intention  du  gouvernement  est  de 
soumettre,  dans  cette  session-c,  la  question  du  Territoire  du  Nord- 
Ouest  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  DuNKiN. — Kst-ce  bien  là  son  intention  ? 

M.  Cartikr. — Oui,  comme  les  délégués  en  Angleterre  n'étaient 
pas  complètement  en  mesure  d'entreprendre  lu  négociation  d'un 
en.prunt  par  rapport  à  ce  territoire,  le  comité  du  cabinet  impérial 
n'a  pas  cru  opportun  d'étudier  le  projet  dans  ses  détails,  miiis  il  a 
fait  connaître,  toutefois,  son  désir  de  régler  l'emprunt^  sa  durée, 
l'intérêt,  le  fonds  d'amortii^semont,  do  manière  ù  favoriser  lo  plus 
possible  les  intérêts  de  la  province. 

Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  modifier 
sensiblement  le  tarif  douanier,  les  taux  d'accise  et  lus  chiffres  des 
timbres. 

M.  DoRiON.  —  Lo  procureur  général  vient  de  nous  lire  un 
document  rédigé  par  écrit.  Nous  voudrions  bien  savoir  main- 
tenant ce  qu'il  en  faut  conclure. 

M.  Cartier. — Ma  réponse  a  été  claire  et  précise.  L'honorable  dé- 
puté peut  tirer  de  ce  que  je  viens  de  dire  la  conclusion  qui  lui  plaira  ; 
quelle  qu'elle  soit,  elle  ne  pourra  m'anioner  à  dire  autre  chose. 

M.  Hollon  et  M.  Dorion  ayant  accusé  le  gouvernement  de 
cacher  la  vérité  à  la  Chambre  sur  le  résultat  de  la  mission  en 
Angleterre,  et  prétendu  que  celle-ci  avait  échoué.  M,  Cartier 
reprend  la  parole  après  M,  Galt  ; 
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J'njoutorui  pou  do  choMo  au  vi^ouroux  cIIhcoui-h  quo  viuut  rlo 
proiioneur  mun  collù^uu,  lo  niiniHti'o  cIoh  fiiumcoH.  Loh  chofH  de 
l'oiipUNitioii  pri^toiuluiit  quu  iiotru  iniHHion  ou  Auglotorro  a  été  un 
pariait  HaHco  ;  iU  ko  tronipout  outiôrouiout.  (ju'ïIh  ropurtout  loura 
l'ogardH  Hur  l'ûlat  don  chuHOM,  il  y  a  uu  au,  ot  qu'ilH  couiparout  cot 
utut  avoc  la  Hiluatiou  prtSHonto  I  Ku  vaiu  voudraiout-ilu  io  uior,  un 
i^niud  proférés  n'ost  fait  dauH  l'iutorvallo.  {Ecoutez  I)  La  uiôro- 
patrio  a  c()ni|)lètomout  approuvé  ot  uanutionud  io  projot  d'uuo  Con- 
fédératiuu.  Loh  enuoniirt  do  co  prujot  OMpéraiout  quo  le  rot'uB  pur 
io  Nouveau- Brunswick  d'y  acquioHcor  atnènorait  l'Aiiglotorro  à  s'y 
déclarer  hostile.  Ils  ont  été  déyuH.  L'An^lutorro  donne  au  projet 
le  ])luH  entier  appui.  {Ecoutez  I)  On  ne  devrait  pas  oublier  que  le 
plan  de  confédération  qu'elle  appi'ouve  aiuHi  ohI  celui  qui  a  été 
adopté,  après  une  longue  étude,  par  la  conférence  du  Québec. 
L'oi>pOHition  aura  encore  le  déNagrénient  de  voir  avant  longtemps 
les  provinces  nmntimoM  l'adoptor.  La  légirtlaturo  do  la  Nouvolie- 
EcoHHO  no  s'est  jamais  déclarée  contre  l'idée  d'une  Confédération. 
Quant  au  Nouveau-Brunswick,  on  y  constate  à  l'heure  qu'il  est 
une  énergique  et  très  décisive  réaction  en  sa  faveur.  Oui,  le  gou- 
vernoment  a  tout  sujet  de  se  télicnter  du  succès  de  la  mission  en 
Angleten-e.  Nous  avions  la  conviction  qu'une  Confédération  devait 
accroître  nos  moyens  de  défense  militaire,  et  en  eti'ot  nous  avons 
rapporté  d'Angleterre  l'assurance  que  la  mùre-patrio  emploierait 
pour  nous,  au  besoin,  toutes  les  ressources  do  sa  propre  puissance. 

Le  député  do  Châteauguay  a  violemment  attaqué  le  gouvernement 
à  propos  du  traité  de  réciprocité.  Il  n'avait  pas  raison  de  le  faire. 
11  doit  savoir  que  nous  avons  obtenu,  pour  la  négociation  de  ce 
traité,  le  très  grand  privilège  de  nous  abouchor  directement  avec 
l'ambassadeur  anglaisa  Washington,  sir  Frédéric  Bruce.  (Écoutez  !\ 
11  y  a  plus  :  comme  je  l'ai  déjà  di',  nous  devons  avoir  à  Québec 
une  conférence  de  délégués  des  provinces,  qui  portera  le  nom  de 
"  Conseil  confédéré  " — ce  nom  déplaît  sans  doute  à  l'honorable 
député — et  qui  devra  s'occuper  de  l'attiiire  de  la  réciprocité.  Le 
député  do  Chûteauguay,  que  Montréal  avait  nommé  pour  êti'o  son 
délégué  à  la  convention  commerciale  de  Détroit,  a  montré  l'intérêt 
qu'il  porte  aux  relations  commerciales  du  (Canada  avec  les  Etats- 
Unis,  en  n'allant  pas  à  Détroit.  {Écoutez  !  Rires.)  Au  lieu  de  rem- 
plir la  mission  qu'on  lui  confiait,  il  a  préféré  rester  ti'anquillement 
chez  lui  et  fouiller  dans  les  journaux  de  la  Chanibre  pour  y 
trouver  do  quoi  fabriquer  do  petits  discours  contre  le  gouverne- 
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meut,  oli  !  <lt'  li't^H  |u<titM  (liKcniuH  !  {^Ecoute::  !)  .le  lu'  voiix  piiM 
lu  iviulrt*  i'cr4|i()nHulilit  du  tiiiiuMix  dincoiirH  do  M.  l'ottcr  ni  do 
lu  non  nioiiiH  céli'^ht'u  lottru  du  M.  W'ood  '  ;  il  u  |)riH  lu  poinu  du 
itSpiidior  pur  lottru  touto  purticiiiatioii  uu  «i/Wirn/  dcn  urniH  do  coh 
niuHNioiu-H  à  iVluhtf(5ul  ..  Non,  lu  dépulé  du  (7liâtuuii|{iiuy  nu  puH 

■  M.  l'ultor  •^■tiiit  lo  uunsul  gt>n('>ral  d**»  Klals-lJniH  en  (Intiiulu.  A  MnntK'al, 
où  il  résiliait,  il  u'etait  oucii|m'!  activi'UKuit  do  roiin'iiliT  l'iiliMt  iiniD'xiniiiiistu. 
Bien  plus,  il  avait  poiisstf  rau(la<'i',iiis(|irà  pn'mer  ouvcritMin'ut  milni  ulisDip- 
tiuu  pur  nos  voisins,  h  lu  coiiviMilinii  iIhs  (|i>li''gui>s  ilns  HlulH-Unis  itt  <lt>s 
provinces  ani^hHiun'ricuinus,  tenue  h  Détroit,  uu  uiuis  il)<  juillitt,  duns  lu  but 
lit!  ilisuutiii'  Iks  l)ast!s  il'iMi  ri<iu)UM>llHMii'nl  ilu  traité  iIm  n'ciprociti'.  VuiiM 
(|Uoli|ui!s-uiu-'s  ik'8  paroli's  ili^  M.  Potli-r  :  ".lu  crois  ipiii  j'i>xpi'iiui>  li'  shuliuii'nt 
K^néral  le  ceux  du  Canudu  ipii  sont  lo  plus  amis  iIds  Ktats-Unis,  lorsque  Ju 
dis  qu'il  n'est  pus  do  lu  polilii|ui<  de  notre  ^'ouviMiiomiuit  de  contitmia'  ce 
traité,  parce  (|ue  je  crois  que,  ileux  uns  après  son  uhrugaliun,  les  Canadiens 
eux-mêmes  dnniandoront  ù  tonner  ])ailiu  des  Ktuts-Unis.  (Cris  de  non!  non  ' 
des  délégués  cunudiiMis.)  ,1e  rt!q)éte  que  Je  crois  que,  duns  deux  uns,  ils 
deninnileront  ù  l'aire  partie  dos  Ktals-Unis.  (Cris  de  non  /  non!)  J'ui  en 
muins  une  lettre  que  j'ai  rei;ue  d'un  monsieur  de  Monlréol,  d'un  rang  fort 
ékivé,  le  soir  de  mon  dépurt  pour  Détroit,  et  je  jtuis  dire  que  je  viens  ici,  avec 
le  consentement  do  mon  gouvernement,  oxjjrimer  mes  vues  sur  la  reciprociti;." 
La  lettre  citée  par  M.  Polter,  portait  lu  duto  du  10  juillet,  et  disuit  entre  autres 
choses  :  "  ,1e  suis  très  heureux  d'apprendre  que  vous  avez  résolu  d'assister  h 
lu  convention  de  Di'troit.  Il  est  très  important,  selon  moi,  que  les  vrais  amis 
(les  Etats-Unis  soient  re|)rf'sentés  ù  cette  convention,  ou  que  nos  amis,  avant 
de  demander  un  renouvellemenl  du  traité  de  récijjrocité,  puissent  connuitre 
vos  vues  h  ce  sujet.  Car  je  puis  vous  assurer,  d'après  ce  que  je  sais  des 
sentirients  des  citoyens  de  ce  |iays,  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  les  amis  des 
Etats-Unis,  que  pas  un  sur  cinquante  ne  désire  un  renouve'lomont  ou  une 
extension  du  traité.  D'un  autre  côté,  tous  ceux  qui  nous  ont  été  ouvertement 
hostiles  sont  Tavorables  au  renouvellement...  Les  amis  des  Etats-Unis  ici 
savent  qu'un  renouvellemenl  du  Iruilé  serait  lo  seul  moyen  etrectifd'empôchor 
le  mouvement  annexionniste.  Je  crois  que  le  renouvellement  du  traité  serait 
la  plus  grande  bévue  que  feraient  les  Etats-Unis."  Comme  M.  Polter  fermait 
la  lettre  qu'il  venait  de  lire,  les  délégués  canadiens  demunilèrent  h  grands 
cris  le  "nom,"  le"nom,"etil  leur  l'ut  répondu  que  l'auteur  était  M.  C.-8.Wood, 
surintendant  de  la  Compagnie  télégraphique  de  Montréal.  Les  délégués 
canadiens  s'indignèrent  avec  raison  de  la  conduite  de  M.  Potter,  qui,  occupant 
une  position  presque  diplomatique,  devait  observer  une  stricte  neutralité  et 
ne  rien  faire  qui  pût  troubler  la  bonne  entente  entre  son  pays  et  le  nôtre. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'attitude  de  M.  Potter  indique  bien  clairement 
l'idée  véritable  qui  jjrévaut  aux  Etats-Unis  quant  à  l'annexion  du  Canada. 
La  lettre  de  M.  Wood  ne  lui  porta  pas  bonheur,  car  il  dût  donner  sa 
démission  quelque  tempo  après. 
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écnt  (lo  lettru?...  Il  uvntiorii  <lii  tin>|ii»i  (jm.*  Ih  potit»»  [ioIj^ik^u 
il'IioiMmoH  (|ui  |iaHH«<tit  |ioui'  iMi'«>ilu  innitvttrnciit  Wood  l'ottor  miiit 
mn  iiiiiIh  |>()litii|iios  Ioh  plus  iiitiiiioH. 

A  lu  Méunott  (lu  Hoir,  M.  lloltoii  ayant  fuit  un  diM'ourM  pour 
(Idfontiru  HU  jxmition  ut  pour  H'uxcuHur  do  n'avoir  pUH  éié  à  Dt^troit, 
M.  (îurtior  itî|)()nd  : 

Ii'hon()ral)k-  dilpuië  croit  NunH  doulo([u'une  auHHi  petite  inHtitu- 
tion  que  la  Chainbru  du  Cununorce  du  Montrt^al  n'avait  aucun 
droit  du  réclaniur  huh  uervicuH,  d'autant  plus  qu'il  no  roprésontu 
aucunu  duH  divisionH  du  ottu  villo.  Co  ii'oHt  pas  la  maladie  (\m  l'a 
ompCché  d'allor  à  Détroit,  eu  n'ont  pas  non  plun  lu  manque  do 
moyons  pour  ho  déplacer,  puisquu  lo  Grand-Tronc,  avec  h'i  libé 
ralité  accoutumée,  avait  effort  do  transportur  ^ratiu  Iom  d(^lé^uéi» 
et  quu  la  Chainbru  do  Commerce  do  Toronto  n'était  chargée  des 
autrcH  déponHOM.  Lu  crainte  de  n'âtre  pas  iuHtruit  à  (emps  de 
l'époque  où  il  lui  fuudruit  revenir  remplir  hum  devoirs  purlemen- 
tuiros  ne  pouvait  non  plus  l'influencer  ;  Détroit  est  si  proche 
d'Essex,  représenté  ici  pur  un  député,  que  lu  Gazette  du  Canada 
contenunt  lu  proclumution  de  convocation  du  Parlement,  eût  pu 
lui  parvenir  en  quelques  heures;  et  l'honorable  député  aurait 
vite  fait  ensuite  de  regagner  par  le  Grand-Tronc  son  poste  à  la 
Chambre.  (^Ecoutez!)  Il  ne  poiivait  non  plus  faire  difficulté  de 
voyager  surco  chemin,  surtout  entre  Windsor  et  Toronto,  puisque, 
ayant  été  lo  constructeur  do  cette  dernière  section,  il  durait  con- 
naître les  garanties  de  sécurité  qu'il  offrait  pour  la  conservation 
de  sa  précieuse  existence.     (^Bires  et  applaudissements.) 

M.  HoLTON  ayant  de  nouveau  affirmé  qu'il  est  resté  tout  à  fait 
étranger  à  l'assemblée  dos  unnoxionnistos,  et  mis  d'ailleurs  on 
doute  qu'elle  ait  eu  lieu,  M.  Cartier  répond  : 

Je  n'ai  ou,  comme  de  raison,  aucune  connaissance  personnelle 
de  ce  meeting,  et  mon  honorable  ami  a  certainement  plus  de 
lumière  que  moi  sur  le  mouvement  Potter,  Wood  et  compagnie. 
J'admets  donc  sa  protestation.  {Applaudissements  et  rires.)  Néan- 
moins, je  tiens  à  le  redire,  lu  petite  ■liquo  annexionniste  de 
Montréal,  y  compris  M.  Wood,  ne  se  compose  que  d'amis  du 
député  de  Ch&toauguay,  tous  prêts  à  donner  les  mains  à.  son 
dessoin  quand  il  voudra  entreprendre  la  lutte  contre  le  député 
actuel  de  Montréal-Contre  ou  contre  umt  autre  député  conserva- 
teur.    (^Ecoutez .') 


DISCOURS 

PRONONCÉ  LE  17  OCTOBRE  18G5 

A  IN  BANQUET  OFFERT  A  L'HONORABLE  M.  CARTIER 

PAU  LES  CITOYENS  D  OTTAWA 


La  translation  du  siège  du  gouvernement  allait  bientôt  avoir  son  accom- 
plissement. Avec  les  derniers  jours  d'octobre  1865,  les  bureaux  publics  se 
fermèrent  à  Québec  pour  être  ouverts  immédiatement  k  Ottawa.  M.  Cartier 
se  rendit  le  14  dans  la  nouvelle  capitale  afin  d'adopter  les  dernières  mesures 
pour  l'installation  des  ministères.  Les  citoyens  étaient  dans  la  jubilation,  et 
ils  célébrèrent  avec  éclat  son  arrivée.  A  la  suite  du  maire  et  des  échevins,  ils 
allèrent  en  grand  nombre  lui  souhaiter  la  bienvenue  à  la  gare.  Dans  la  soirée, 
les  membres  de  l'Institut  Canadien-Français  lui  présenteront  une  adresse,  et 
le  surlendemain  plus  de  cent  personnes  lui  offrirent  un  banquet  au  Russell 
House  qui  est  encore  le  principal  hôtel  de  la  ville.  Parmi  les  convives  se 
trouvaient  Sa  Grandeur  Mgr  Guignes,  évoque  d'Ottawa,  le  recteur  de  l'église 
épiscopalienne,  MM.  Wright,  Powell  et  Bell,  députés,  le  colonel  Bernard,  etc. 
La  santé  de  M.  Cartier  fut  bue  avec  beaucoup  d'enthousiasme,  et  pendant 
qu'il  y  répondait,  li.'s  pompiers,  qui  avaient  organisé  une  procession  aux  llam- 
beaux,  vinrent  le  sérénader.  M.  Cartier  interrompit  son  discours  pour  aller  les 
remercier  en  termes  chaleureux.  Dès  lors  se  formèrent  entre  l'homme  d'Etat 
et  les  citoyens  d'Ottawa  des  liens  d'amitié  qui  durèrent  jusqu'à  sa  mort,  car 
c'est  au  milieu  d'eux  qu'il  passa  la  plus  grande  partie  du  reste  de  sa  vie. 
Son  nom  a  été  donné  à  l'un  des  parcs  de  la  ville  en  reconnaissance  des 
services  qu'il  rendit. 


M.  le  Maire,  Messieurs, 

J'avoue  que  si  l'on  m'eût  dit,  il  y  a  trois  jours,  que  vous  deviez 
faire  autant  de  préparatifs  pour  me  recevoir  et  me  fêter,  je  l'aurais 
à  peine  cru.  Ce  n'est  pas  comme  homme  politique  que  je  suis 
aujourd'hui  au  milieu  de  vous.    Non,  c'est  en  qualité  de  citoyen 
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qui  vont  fixer  ici  sa  d'  mii'-  .  (Applaudissements.)  Je  no  m'nt- 
tondain  nullement  à  r  d<''mon8tration  trop  flatteuse  pour 
moi,  et  ma  surprise  fVit  grande  en  me  voyant  si  cordialement 
accueilli  à  la  gare  du  chemin  de  fer  par  tant  de  mes  bons  amis. 
Parmi  ces  dernière  igu raient  en  tête  le  maire  et  le  dc'-putë  de  la 
cité,  mon  vieil  ami,  M.  Joseph  Aumond,  '  plusieurs  membres  du 

'  M.  Joseph  Aumond  était  l'un  dos  plus  anciens  pionniers  d'Ottawa, 
l'un  (lo  SCS  plus  grands  commerçants  de  bois,  et  pendant  longtemps  les 
Anglais  l'appelèrent  le  Roi  do  Bytown,  "  tho  King  of  Bytown."  11  naquit  à 
rAssonij)tion  en  1810,  et  mourut  à  Ottawa  en  1879,  dans  sa  6'Je  année,  à  la 
suite  d'une  attaque  do  rhumatisme  inflammatoire.  A  l'âge  de  neuf  ans,  il  prit 
de  l'emploi  chez  M.  Bernard,  riche  marchand  de  Montréal,  et  son  patron,  recon- 
naissant en  lui  d'excellentes  dispositions  pour  le  commerce,  lui  confia  la  direc- 
tion d'un  dépôt  de  marchandises  qu'il  avait  à  Bytown,  près  des  écluses  du 
canal  Rideau.  Au  bout  de  quelques  années,  M.  Aumond  prit  à  son  compte  et 
fut  bientôt  à  la  tête  d'un  capital  suffîsant  pour  entreprendre  le  commerce  de 
bois  dans  lequel  il  fit  une  fortune  rapide.  Dans  un  seul  été,  il  fit  flotter  jusqu'à 
Québec  environ  150  "  cages  "  de  bois  et  employa  de  10,000  à  1 1,000  hommes. 
Sa  fortune  était  alors  considérable.  En  1850,  de  concert  avec  fou  M.  John 
Egan,  d'Aylmer,  son  compagnon  de  fortune,  il  invita  lord  Elgin  à  visiter 
Bytown  et  ces  deux  messieurs  fournirent  pour  leur  part  $4,000  au  fonds  de 
réception.  Avec  M.  Egan,  M.  Aumond  établit  aussi  les  deux  premiers  bateaux 
qui  naviguèrent  en  haut  de  l'Ottawa  depuis  Aylmer  jusqu'à  Portage-du-Fort, 
en  attendant  la  construction  d'un  troisième  vapeur  qui  fit  le  service  de  Pem- 
broke  aux  Joachims.  Comme  le  rapide  des  Chats  n'était  pas  navigable,  la 
communication  entre  le  pied  et  la  tête  du  rapide  fut  établie  au  moyen  d'un 
chemin  ie  fer  traîné  par  des  chevaux.  Vers  cette  époque,  eut  lieu  la  guerre  do 
Crimée,  qui  produisit  une  dépression  considérable  dans  le  commerce  de  bois. 
M.  Aumond  devait  en  être  une  des  premières  victimes.  Dans  une  seule 
saison,  il  perdit  $200,000.  Il  supporta  ses  pertes  ave  ;  courage  et  se  remit  à 
1  œuvre.  Prévoyant  que  le  siège  du  gouvernement  serait  fixé  à  Ottawa,  il 
construisit  plus  de  cent  cinquante  maisons  pour  les  louer.  Cet  homme  qui, 
sans  ces  pertes  énormes,  aurait  laissé  un  million  de  piastres,  travaillait 
avec  l'activité  d'un  commerçant.  Bon,  généreux  et  charitable,  il  ne  ména- 
geait pas  ses  dons  aux  églises,  ni  les  secours  aux  pauvres,  de  concert  avec 
son  excellente  femme  aussi  dévouée  pour  les  pauvres  et  les  malades 
qu'une  sœur  de  charité.  La  cloche  qui  annonça  sa  mort  avait  été  donnée 
par  lui.  M.  Aumond  manifesta  toujours  beaucoup  de  répulsion  pour  les 
chariçes  jmbliques.  Maintes  fois  il  eût  pu  être  maire  ou  député,  surtout 
dans  les  premiers  temps,  les  candidats  sur  les  rangs  lui  ayant  offert  en  plus 
d'une  circonstance  de  s'effacer  en  sa  faveur  pour  assurer  son  élection  par 
acclamation.  Il  préférait  donner  son  appui  à  d'autres  amis,  au  succès  desquels 
il  ne  manquait  pas  cependant  de  travailler  sans  relâche.  Cédant  aux 
instances  du  parti  conservateur  qu'il  soutint  loyalement  et  activement,  il  se 
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conseil  do  ville,  et  les  pereonrin^os  les  plus  distingué»  d'Ottawa. 
Je  fus  conduit  à  l'hôtel  dans  une  voiture  traînée  par  quatre  che- 
vaux. Depuis  mon  arrivée  vous  n'avez  pas  cessé  non  plus,  de 
multiplier  vos  bons  procédés.  Hier  soir  môme,  les  Canadiens- 
Français  m'ont  présenté  une  adresse  à  laquelle  j'ai  réiwnau 
sans  y  être  préparé,  mais  du  fond  du  cœur.  J'avais  oublié 
en  venant  dans  la  capitale  que  mon  frère  jumeau  "  John  A." 
s'y  trouvait  depuis  quoique  temps  déjà.  Vous  lui  avez  fait  à  son 
arrivée,  je  le  sais,  les  mêmes  honneurs  que  vous  me  faites  aujour- 
d'hui et  il  a  bien  voulu  vous  communiquer  alors,  ce  qu'il  pensait 
de  moi.  Je  crois  en  la  sincérité  de  M.  John-A.  Macdonald,  car  s'il 
eût  manqué  de  franchise,  je  n'aurais  pu  agir  de  concert  avec  lui 
depuis  tant  d'années.  Ce  qu'il  a  dit  de  nos  relations  est  vrai  et  j'y 
ajoute  que  mon  collègue  n'a  jamais  eu  de  paroles  plus  agréables 
à  mon  oreille.  Je  ne  le  saurais  trop  l'en  remercier.  Pei-sonne  ne 
connaît  mieux  que  moi  M.  John-A.  Macdonald  pour  lequel  j'ai  le 
plus  grand  respect.  11  est  peut-être  heureux  qu'il  se  soit  rencontré 
deux  hommes,  l'un  du  Haut  et  l'autre  du  Bas-Canada,  faita  pour 
s'entendre  parfaitement,  sur  l'administration  des  aifaires  publiques 
c'  i  Canada-Uni.    (Applaudissements.) 

La  population  d'Ottawa  a  toujoui's  été  aussi  aimable  pour  moi 
que  pour  mon  collègue,  et  nous  lui  en  sommes  infiniment  recon- 
naissants. Je  suis  enchanté  comme  vous  de  la  solution  de  la  ques- 
tion du  choix  de  la  capitale,  bien  que  j'aie  combattu  vigoureusement 
en  faveur  de  Monti'éal  comme  d'autres  ont  plaidé  en  faveur  des 
villes  qu'ils  représentaient.  Nous  ne  pouvions  nous  mettre  tous 
d'accord,  et  le  gouvernement  dont  je  faisais  partie,  décida  de  sou- 
mettre le  différend  à  Sa  Majesté  qui  eût  pu  exercer  un  privilège 


présenta,  à  la  dernière  heure  en  1874,  et  fut  défait  par  M.  le  Dr  Saint-Jean  ; 
mais  ce  dernier  déclara  publiquement  qu'il  aurait  décliné  la  candidature  s'il 
eût  su  que  M.  Âumond  briguerait  les  suffrages  des  électeurs.  M.  Aumond 
était  un  des  types  les  plus  parfaits  du  gentilhomme  canadien-français.  Brun, 
de  belle  taille,  il  prévenait  de  suite  en  sa  faveur.  C'était  plaisir  de  l'entendre 
parler  des  hommes  et  des  choses  de  "  son  temps  "  comme  il  disait.  Ses  appré- 
dations  étaient  fort  justes  et  il  avait  un  répertoire  inépuisable  d'anecdotes  les 
plus  curieuses.  Nul  ne  pratiqua  mieux  la  pi^'s  aimable  hospitalité.  Il  supporta 
sa  longue  et  cruelle  maladie  avec  un  grand  lourage  et  est  mort  en  bon  chré- 
tien. M.  Âumond  avait  épousé  Mlle  Jane  C'>u'.nming  dont  il  eut  huit  enfants, 
quatre  garçons  et  quatre  flUes.  (Presque  toute  cette  notice  parut  dans  le 
Canada,  au  lendemain  de  la  mort  de  M.  Aumond.) 
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qui  lui  apparliont,  mais  qui  comprenant  nos  fliffloultés.  s'est  dd- 
pouillée  un  instant  do  son  titre  do  reine,  pour  accepter  io  rôle 
d'arbitre.  Pas  un  homme  loyal  et  juste,  pas  un  sage  britannique, 
ne  refusera  do  tenir  pour  sacrée  la  gracieuse  dtîcision  do  notre 
souveraine  qui  a  choisi  Ottawa.     (Applaudissements.) 

Je  suis  fier  do  proclamer"  que  le  parti  du  Bas-Canada  que  j'ai 
l'honneur  do  diriger,  a  noblement  agi  dans  totito  cette  affaire. 
Nous  savons  en  effet  qu'il  a  voté  à  l'unanimité  en  tiiveur  d'Ottawa, 
pour  appuyer  la  décision  de  Sa  Majesté.     (Applaudissements.) 

Peu  après,  jo  fus  prié  par  sir  Edmund  Head  de  former  un 
ministère,  et  je  m'adjoignis  M.  John- A.  Macdonald.  Et  quel  fut 
notre  programme  ?  Nous  voulions  donner  suite  à  la  décision  do 
Sa  Majesté,  et  exécuter  si  possible  le  projet  de  la  confédération  des 
provinces  do  l'Amérique  britannique  du  Nord.  Ce  programme 
fut  ridiculisé  dans  certains  quartiei-s  où  l'on  nous  accusa  de  n'être 
pas  sérieux.  Atijourd'hui,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater 
quo  le  premier  article  de  notre  programme  a  triomphé,  et  que 
l'union  des  provinces  est  en  voie  de  se  consommer.  Vous  n'avez 
pas  oublié  la  députation  qui  fut  envoyée  en  Angleterre  et  qui  se 
composait  de  membres  du  cabinet  actuel.  Les  deux  questions 
soumises  au  gouvernement  impérial  furent  l'établissement  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  de  la  Confédération,  qui,  si  elle  c'aC- 
complit,  fera  d'Ottawa  la  capitale  non-seulement  du  Canada-Uni, 
mais  de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 
Il  n'est  pas  toujoure  sage,  vous  le  savez,  de  divulguer  tout  ce  quo 
l'on  sait,  et  c'est  pourquoi  nos  plans  ne  furent  dévoilés  et  discutés 
que  peu  de  temps  avant  noti-e  départ  pour  l'Angleterre. 

Lorsque  la  Confédération  aura  été  organisée,  il  faudra  nécessaire- 
ment creuser  les  canaux  de  l'Ottawa  et  du  lac  Iluron,  car  nous 
aurons  à  rivaliser  avec  les  Etats-Unis.  Trop  d'intérêts  sont  pré- 
sentement en  jeu  pour  qu'il  soit  possible  d'entreprendre  ces  grands 
travaux.  Mais  une  fois  que  l'Union  sera  accomplie,  si  l'on  rap- 
proche Chicago  de  Montréal  de  500  milles  par  cette  voie,  la  popu- 
lation des  Etats  de  l'Ouest  y  trouvera  un  débouché  avantageux 
pour  l'écoulement  de  l'immense  quantité  de  ses  produits.  Le  Par- 
lement fédéral,  après  avoir  été  convoqué  ici,  dans  de  splendides 
édifices,  reconnaîtra  la  nécessité  d'utiliser  l'Ottawa  pour  le  trans- 
port des  grains  et  autres  marchandises.  Il  faut  tirer  avantage 
des  eaux  de  cette  superbe  rivière  ! 

Je  puis  vous  promettre  que  la  Confédération  se  fera  aussi  sûre- 
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mont  quo  jo  puis  vous  dire  qu'Ottawa  est  maintenant  on  possession 
du  titi-o  do  capitale.     (Applaudissements  prolongés.) 

Nous  voyons  ce  que  nos  voisins  ont  à  surmonter  d'obstacles  avec 
leur  système  de  gouvernement  qui  ne  pourra  plus  fonctionner  à  l'ave- 
nir comme  par  le  passé.  Ainsi,  par  exemple,  ils  dovi-oiit  travailler 
des  années  et  des  années,  dos  siècles  peut-Stre,  à  réduire  une  dette 
devenue  énorme,  tandis  quo  nous  pourrions  par  une  habile  gestion 
solder  la  nôtre  avant  longtemps.  L'avenir  doit  danc  nous  inspirer 
confian.:ie.  Los  édifices  du  Parlement  au  haut  de  l'éminence,  là- 
bas,  font  une  excellente  impi-ession  sur  l'étranger  qui  les  contemple  ; 
ils  lui  paraissent  dignes  de  l'assemblée  dos  sages  législateurs  d'un 
pays  qui  va  s'étendre  de  l'Atlantique  au  Pacitique. 

Je  dois  déclarer  à  propos  de  nos  voisins  qu'il  ne  peut  y  avoir 
selon  moi  de  vrai  bonheur  sous  une  forme  républicaine  de  gouver- 
nement. Dieu  merci,  nous  vivons,  nous,  sous  un  régime  monar- 
chique. Les  Américains  sont  allés  aussi  loin  que  possible  dans  la 
voie  de  l'épreuve  des  institutions  républicuines,  et  les  plus  intelli- 
gents d'entre  eux  confessent  qu'ils  n'ont  pas  trop  bien  i-éussi.  Je 
crois  que  nous  possédons  le  véritable  système  démocratique.  Le 
régime  do  la  république  représente  le  vote  du  peuple,  non  pas 
toujours  les  intérêts.  Encore  une  fois,  je  suis  d'avis  qu'un  régime 
monarchique  comme  celui  dont  nous  jouissons,  est  plus  propre  que 
tout  autre  à  faire  le  bonheur  des  peuples.  Le  respect  des  bien- 
séances sociales  dans  les  relations,  la  liberté  de  conscience  et  de 
l'enseignement  i-eligioux,  voilà  entre  autres  choses,  ce  que  nous 
n'aurions  pu  avoir  aux  Etats-Unis  an  même  degré  qu'en  Canada. 
ÎTne  pareille  constitution  n'est  pas  écrite  il  est  vrai,  mais  elle  est 
contenue  tout  entière  dans  les  lois  de  l'honneur,  de  la  justice  et 
de  l'équité.  J'apprends  avec  plaisir  que  le  plus  parfait  accord 
règne  à  Ottawa  entre  les  protestants  et  les  catholiques.  Ainsi  que 
je  vous  l'ai  appris,  j'espèi-e  me  tixer  permanemment  au  milieu  de 
vous,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  négligerai  rien  pour 
perpétuer  cette  harmonie  entre  les  divei-ses  classes  de  la  population. 
(Applaudissements  prolongés.) 
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AU  BANdUET  DONNÉ  A  L'HONORABLE  THOMAS  D'ARCY  McGEE 

PAR  LES  CITOYENS  DE  MONTRÉAL 


Les  citoyens  de  Montréal,  au  nombre  d'environ  deux  cents,  donnèrent  un 
grand  dîner  à  l'honorable  Thomas  D'Arcy  McGee,  ministre  de  l'agriculture 
et  de  l'émigration,  pour  roconimitre  ses  services  comme  homme  public,  et 
notamment  la  vigueur  avec  laquelle  il  avait  dénoncé  la  Ligue  féniane 
qui  commentait  ù  s'agiter  pour  envaiiir  lu  f'iuiitière.  Lo  biuupiet  (pii  eut 
lieu  au  Saint-Lawrence  Hall,  lut  présidé  jmrM  Waltor  McFarlane.  Parmi  les 
convives  se  trouva-ent  les  honorables  MM.  Cartier,  J.-A.  Macdonald,  Rose, 
Galt,  J.-L.  Boaudry,  maire  et  MM.  Henry  Slarnos,  Wilson,  G.-J.  Goursol, 
T.-K.  Ramsay,  L.-N.  Duvi-rnuy,  Wui  Wuinriglit,  J  -J.  Curran,  A. -M.  Delisle, 
Duucan  Macdonald,  George  Stephens,  Wm  Glendenning,  Thos  Workman, 
D.  Mcintyro,  M.-P.  Ryan,  F.-P.  Pominvillo,  L.  Marchand,  James  McShane, 
D.  O'Connor,  J.  Lowe,  Henry  Bulmer,  A-VV.  O'Gilvie,  John  Lovell,  Maurice 
Cuvillier,  etc.  L'honorab'e  M.  McGoe  prononça  un  superbe  discours  dans 
lequel  il  passa  en  revue  la  condition  des  Irlandais,  en  Canada,  aux 
Etats-Unis,  en  Irlande  et  dans  le  Royaume-Uni,  prétendant  qu'elle  n'était 
nulle  part  plus  heureuse,  plus  prospère  que  parmi  les  habitants  de  notre 
pays.  Il  dénonça  dans  les  termes  les  plus  véhéments  le  fénianisme  que 
les  autorités  américaines  laissaient  s'organiser  de  l'autre  côté  de  la  Trontière 
contre  un  pouvoir  ami,  et  qui  adoptait,  comme  armes  de  salut  pour 
l'Irlande,  le  vol,  le  pillage  et  le  meurtre.  L'orateur  nia  ensuite  que  les 
Irlandais  du  Canada  eussent  de  la  sympathie  pour  ces  soi-disant  libérateurs, 
ne  craignant  pas  de  déclarer  hautement  qu'ils  n'étaient  surpassés  par  aucune 
autre  partie  de  la  population  pour  leur  amour  de  l'ordre  et  leur  soumission 
aux  lois.  Pourtant  il  faut  bien  admettre  que  les  fénians  n'étaient  pas  tout  à  fait 
inconnus  ici.  Ceux  de  Québec  avaient  souscrit  peu  de  temps  avant  $400,  mais 
ils  avaient  eu  la  douleur  de  voir  partir  le  trésorier  avec  la  caisse,  fait  habituel 
aux  ofUciers  de  la  Ligue.  Les  honorables  MM.  J.-A  Macdonald,  Cartier 
et  Galt  répondirent  à  la  santé  du  ministère.  M.  Macdonald  vanta  les  qualités 
et  les  talents  administratifs  de  MM.  Cartier  et  McGee  et  les  capacités  commer- 
ciales de  M.  Rose,  tous  trois  représentants  de  Montréal.  «Je  suis  venu, 
dit-il,  avec  empressement  dans  la  métropole  du  Canada  pour  fêter  mon 
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honnrahlnami,  M  MrOee,  l'un  (Ii!R  r<;rmHti  suiilinns  <lii  iiiinisti'irn,  lequnl,  pour 
ne  iMiH  l'iiillir  h  .ton  dovoir,  n'a  |)a»  cniint  iltt  llaKollnr  Iuh  fi>niunH.  Je  Riiisis 
aussi  celti'  occusion  dn  (V'iMùlcr  nos  v.ilonluiros  (|ui,  sn  di'voimnl  tiii  st'i'vii;" 
piililic,  H't>lanci>nt  i\  la  IVoiiti^tre,  ave  unu  anlmir  ailiniralilu,  ilutis  une  dos 
plus  niauvaisos  saisons  de  l'aniD't!."  M.  (iall  s'flnva  t'ortttment  cunlrn  cnux 
qui  n»)  cosst;nt  do  ])roclami>r  i\\\n  la  lil)HrU^  «si  clii;/  nos  voisins.  "  Non,  dit-il, 
elli!  l'Sl  ici  on  Canada,  l't  nos  portes  inôni(!s,  ot  olle  n'ost  nulle  part  aussi 
grande  ipie  parmi  nous."  Parlant  de  nos  relations  connuiTciales  avec  les 
Etals-Unis,  il  déclara  (|Uo  si  leur  marclit''  nous  est  lernié,  nous  aurons 
l)ientôt  aveu  l'union  des  provinces  et  par  le  chemin  de  fer  Intercoloiiiul  une 
route  sûre  et  facile  par  lui|Uolle  nos  produits  seront  transportés  à  l'océan  et 
de  là  sur  le  marché  du  monde.     Voici  les  paroles  de  M.  Cartier  : 


Messieurs, 

A  cette  heure  avancée,  je  n'oserais  pas  vous  parler  bien  long- 
temps. Je  dois  dire,  cependant,  que  le  magnifique  ban<][uet  que 
vous  donne»  à  mon  collègue,  le  dëputé  de  Montr«5al-Oueflt,  est  un 
très  grand  honneur  qu'il  mérite.  M.  McGeo  n'est  pas  seulement 
un  Irlandais  d'un  talent  oratoire  merveilleux,  c'est  aussi  un 
homme  d'Etat  qui  a  rendu  d'innombrables  services  au  Canada. 
Seul  le  sentiment  du  dovoir  a  pu  m'amener  à  cette  fôte,  car  je  ne 
vous  cacherai  pas  que  je  suis  sous  l'empire  d'une  pénible  émotion  : 
je  viens  de  perdre  celui  qui  fut  pour  moi  un  frère,  le  meilleur  ami, 
un  gentilhomme  accompli,  M.  Desrivières.  ' 

On  a  parlé,  ce  soir,  du  mouvement  fénian  aux  Etats-Unis,  de 
ce  mouvement  qui,  loin  d'être  utile  à  l'Irlande,  lui  portera 
plutôt  atteinte  et  préjudice.  Les  fénians  prétendent  travailler 
à  l'aifranchissement  de  leur  pays.  Ils  prostituent  une  noble 
cause.  On  a  dit  que  des  fonds  levés  par  eux  on<  été  envoyés 
en  Irlande.  Cet  argent  n'y  peut  servir  malheureusement  qu'à 
entraîner  dans  une  fausse  voie  une  partie  de  la  population.  Mais, 
grâce  à  Dieu,  les  meilleurs,  les  fidèles  amis  de  l'Irlande,  ses  prêtres, 

>  M.  Henri  Desrivières  habitait  "  Maisonneuve,"  Missisquoi.  Originaire 
d'une  de  nos  meilleures  familles  canadiennes,  ancien  préfet  du  comté  do 
Missisquoi,  propriétaire  d'une  seigneurie,  agronome  distingué,  très  respecté 
de  tous  les  habitants  du  comté,  il  exerçait  beaucoup  d'influence  politique  en 
même  temps  qu'une  large  hospitalité  qui  l'avait  rendu  cher  à  un  grand 
nombre  d'amis.    Ses  funérailles  eurent  lieu  avec  éclat. 
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ont  min  loH  villngos  ot  Io«  onmpaj^noH  on  ^nrdo  pontro  Ins  dosHeins 
uoH  fi^iiinns.  Auhhï  (;otto  or^aniMution  y  ii  toiijourH  tniHémblomunt 
ëchoiid,  maiH  en  faiHaiit  bien  du  mal  copondanl.  Touh  lew  doniorH 
recuoilliH  par  elle  n'ont  pan  éié  (\6\wnHén  ;  au  contrairo,  il  on  roHte 
boftiicoup  on  caÏHBo.  Je  pourraiH  donner  nn  bon  consoii  aux 
fënianu,  H'iln  sont  HincèroH  danH  jour  dëHir  do  Hoiilagor  l'Irlande 
do  ses  maux.  Comme  l'Acte  doHHUccoHHiouH  grovi^on  (Encumhered 
Estâtes'  Act)  permet  la  vente  de  beaucoup  do  terroH,  que  les 
fënians  amëricainH  prfitont  leur  ari^ont  à  baH  intërôt  à  lourM  amin 
pour  qu'ilH  Ioh  puiHsont  acheter.  Co  que  j'ai  apprirt  don  vraÎH 
griefs  do  l'Irlande,  me  convainc  quo  le  pluH  jiçrave  est  quo  la 
population  n'eut  paH  propriëtairo  du  hoI.  Loh  fëniann  no  uiuraicnt 
donc  rendre  un  pluH  grand  Hurvico  à  lourM  compatriotoH,  à  leuru 
frèroH,  que  celui  quo  je  viens  d'indiquer.  Oola  vau<lra  mieux  que 
de  loH  ongagoi'  à  dëaorter  l'Irlande.  Kn  effet,  font-ils  bien  là 
l'œuvre  de  patriotes  ? 

Si  je  possède  quoique  influence  dans  le  Bas-Canada,  l'Irlandais 
catholique,  certes,  y  aura  toujours  droit.  Mais  ce  quo  je  forai 
pour  lui,  je  veux  pouvoir  le  faire  pareillement  pour  les  Anglais, 
les  Ëcossais  et  même  pour  les  Amëricains  qui  s'ëtablissont  au 
milieu  de  nous.  Ma  politique,  et  jo  crois  quo  c'est  la  meilleure, 
c'est  le  respect  dos  droits  do  tous. 
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AU  BAXdDET  OFFERT  A  L'HONORABLE  J.-A.  MACDONALD 

PAR  LE  IJARREAU  DE  TORONTO 


Lo  banquot  oiïnrf,  rn  jnnr-lft,  par  lo»  nembros  du  bnrrcnn  do  Toronto  & 
l'hoiinruble  J.-A.  Mncdonald,  procurniir  (jéncral  du  Hiiui-liiinada,  eut  un 
succès  exco|itiniinoll)nnnnt  brillant.  Plus  dn  doux  cnnts  convives  étaient 
présents,  et  iiutnul  nuraiont  voulu  pouvoir  y  pnuidro  part,  maisOs^oodo  Hall 
no  pouvait  en  contenir  davantage.  L'Iionorablo  J.-H  Camoron  pn^isidait, 
ayant  &  sa  droite  le  héro!<  de  la  TiHe  et  i\  sa  gauche  l'hoiioruble  M.  Cartier. 
Parmi  les  convives  se  trouvaient  aussi  les  honorables  MM.  Cockburn,  Camp- 
bell et  Blair,  ministres  ff^deraux,  et  l'honorable  M.  Sherwood.  La  musii|ui> 
était  fournie  par  la  l'anrare  du  4o  Ri'Kiinent.  A  la  suite  des  toasts  d'usuf^n,  le 
président  proposa  la  san>,é  do  leur  hûlo  on  tonims  éloquents.  "  C'est  un  privi- 
lège, dit-il,  pour  le  barreau  du  Haut-Cnnada,  do  contempler  on  face  le 
procureur  général.  Aucun  homme  dans  lo  jmys  n'occupe  une  position  aussi 
élevée  que  M.  .I.-A.  Mocdoiiald,  et  personne  plus  quo  lui  n'est  en  état  d  amé- 
liorer les  lois  et  les  statuts  de  la  profession.  Quand  on  lui  demanda  la 
décentralisation  do  la  justice,  lui,  comme  gardien  de  la  profession,  refusa  de 
consentir  à  cette  proposition,  et  il  insista  sur  la  construction  do  l'édillce  dans 
leipiol  nous  sommes  aujourd'hui."  L'orateur  parla  ensuite  de  l'Acte  de 
Procéduro  Civile,  et  de  dilTérentos  lois  dues  aux  eiïorts  de  l'honorable 
M.  J.-A.  Mttcdonald.  "  Non-seulement,  a-t-il  ajouté,  il  a  voulu  donner  cette 
robe  do  soie,  comme  conseil  do  la  Reino,  que  nous  sommes  Hors  de  porter, 
à  ses  amis  politiques  ;  mais  il  l'a  encore  accordée  à  ses  adversaires  qui 
étaient  dignes  do  cet  honneur."  {ApplaïKiis  sèment  s.)  On  but  alors  la  santé 
au  milieu  des  applaudissements,  après  quoi,  l'honorable  M.  Macdonald,  qui 
fut  accueilli  par  l'assemblée  avec  enthousiasme,  se  lova  et  dit  :  "Je  n'ai 
jamais,  dans  tout  le  cours  de  ma  vie  publique,  éprouvé  un  plaisir  aussi  vif 
qu'aujourd'hui,  parceque  je  sens  que  la  démonstration  s'adresse  à  moi-môme. 
Je  vois  à  cette  table  des  messieurs  qui  ont  toujours  été  mes  adversaires  et  je 
m'en  enorgueillis  d'autant.  Mais  j'ai  pu  me  former  à  une  bonne  école,  celle 
du  juge  en  chef  Draper  et  d'hommes  comme  lui.  Les  éloges  que  l'on  m'adresse 
appartiennent  à  ceux  sous  lesquels  j'ai  étudié,  pour  une  grande  partie  des 
mesures  mentionnées  par  le  président.  M.  Cameron  qui  est  bon  avocat,  cherche 
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i\  (ippri^clnr  cflu»  qui  ont  ^ii'  rortiK^n  |tar  (li«  honn  nvoonti.  L'Artt  dt  l'rnrédnre 
oHt  ilù  au  |ii){n  llrii|i<>r,  h'  pliiH  illii>(rn  i|t'<t  hoiniiH'^  i|i>  loi.  .I'hi  i\  In  ili<rnii<r<< 
nflusiiin  liiit  [laMiti'r  |ilii(*iniirN  nn-MircH,  l'iilrn  imlnMii'llii  dcn  litre»  iriiiniii'llKm»- 
menl,  i|iil  «Ht  r(niivr)>  ilii  havniit  virt>-i'hiiiii'it|i)>r  Mowiit,  mon  |iri'inl«r  ckn:, 
(|iiiiiiil  ji>  roininonçai  à  |iratii|ii)«r."  l/matiMir  paya  <>tiHiiil)' nu  Irihiit  d'i'IoKni 
à  l'ox-JUK"  >*n  l'hi'l  McCaiili'y,  au  .ju)<ii  (lowaii,  lU'  ItairiK,  it  un  Dr  llycr^nn, 
■urintcnilanl  ilo  l'itiHtnK^tidn  pnlili>|ii((.  Il  iiiMiKta  Mir  In  piii>ition  prim'  en 
Caiwifln  nt  aux  KlutH-lJiiis  par  Ikh  avinalH,  <>t  roiutiuMitii  I«h  >.|iitiits  iIms  crnirN 
(In  cuinto,  i|ui  avalMiil  ^t*'  aiiii'inlf^H  iln  maniiTi'  h  ri>uitr<'  la  pnsilioti  il)>i«  juK*')* 
inaninvihtx.  Il  dit  i|iii>|i(Ui>s  inntH  iln  sa  puMiliiiii  rniiiiiii*  iiiiiii>li'i<  dit  la  tiiilli'<>, 
A  laipifilln  avait  l'ail  alliiNinn  lo  mlouDl  Lnwry,  ri  d)-i-liira  i|ui<  Ii>n  di>rni«rH 
chatiKi'Mii>nt!«  dutis  la  lui  dit  la  iiiilicti  l'iaictit  Hurtiml  h'  l'ail  d«  ri'h  pivdi>- 
cnRHiiiirH.  Qiiaiil  aux  (|U(>!<li(ius  poliUipu'H,  dit-il,  Haiis  vouloir  en  itarler  loiiKnu» 
ment,  jn  pniH  dci'Iarnr  qu<<  la  (loiiri'dt>ralioii  t<Hl  iisHiint)).  [Ai)iilaiidimmi-nlx.) 
Kl  l«sdiTni^ri's  nf^KOcinlions  de  WasIiiiiKlon  ronlinnt'nt  nclle  opinion.  Si  la 
(iOnrédernlioii  rxt  adopli'c,  il  y  aura  do  nonvollcs  le^iHlalnri'H,  K"'!''''"!'''*  '^^ 
locales,  i>t  je  piiiH  dire  à  nie»  cotirréreH  du  liarn<au  que  les  leKisInlurnn  localeit 
auront  lnconlrrtli)de»f|ueslions  territoriales  et  civiles  ;  et  je  eonsidtire  ce  point 
commo  tnllemenl  important  ijue  si  les  ehicteurH  purtaxeaient  mon  opinion, 
je  leur  domanderaifi  de  m'envoyer  &  ta  Jé^iHlaturu  locale.  Je  dniH  Taire 
rnmar(|U(>r  que  l'Iionoruhle  M.  Cartier  a  droit  de  partager  le»  honnenrH  que 
je  reçois,  ce  soir,  parcu  que  je  n'ai  jan)ais  lait  appel  en  vuin  à  lui  ou  aux 
Bas-(îanadienB.  {ApplawU.isemenli.)  Il  n'y  a  |mis  dans  tout  le  (îaiiada  de 
cœur  plus  dévouf^  à  ses  amis,  et  je  suis  heureux  d'apprendre  i|u  il  va,  aujour- 
d'hui même,  être  appelé  à  l'aire  partie  du  barreau  du  llauM^anaila.  Si  j'ai 
réussi  h  introduire  ici  les  institutions  de  lu  Uramie-BrelaKno,  c'est  dû  en 
grande  partie  à  mon  ami  ipii  no  souM'rira  jamais  ipie  sous  son  administration, 
les  liens  i|ui  nous  rattachent  ù  l'Angleterro  soient  relâchés."  (Acclamations 
enthousiastes  )  Le  président  |)ro|)08a  alors  la  santé  du  gouverni^munl.  Cette 
reunion,  dit-il, n'f^st  pus  une  assemblée  politiipie,  je  ne  vois  |)us  co|K3ndant  pour- 
ipioi  nous  ne  boirions  pas  au  gouvernement  du  pays,  en  associant  cette  santé 
ù  celle  de  l'honorublo  procureur  général  do  l'Est,  je  porte  donc  ce  toast  : 
"  Au  gouvernomenl  du  |)ays  et  à  l'honorable  M.  Cartier."  Je  dois  ajouter 
qu'aujourd'hui  même  le  procureur  général  du  Bas-Canada  a  été  reçu  membre 
du  oarreuu  du  Haut-Canada.  Nous  lui  avons  Tait  subir  un  examen  verbal  ; 
enfe  autres (lueslions,  nous  lui  avons  jjusé  celle-ci  :  •'  Lequel  vaut  mieux,  ou  le 
système  anglais  ou  le  système  fram.ais?  "  Il  a  répondu  que  le  meilleur  système 
était  la  combinaison  de  ce  iju'il  y  avait  de  plus  parrait  dans  les  deux.  {Apptau- 
dissemenls.)  Pas  n'est  besoin  de  dire  i|ue  nous  l'avons  admis  sans  l'inler- 
rogor  d'avantage.  Quoique  l'honorable  monsieur  ait  un  jour  ap])elé  gaiement 
les  Haut-Cunudiens  :  "  une  race  de  morues,"  je  suis  imrsuadé,  que  s'il  venait 
jamais  exercer  la  ])roression  d'avocat  parmi  nous,  il  ne  manquerait  pas 
d'aiïaires."  On  but  la  santé  au  milieu  d'applaudissements  prolongés.  Après 
avoir  été  accueilli  par  des  bravos  enthousiastes,  M.  Cartier  répondit  dans  les 
termes  suivants  : 
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N 

Lu  ri^iioiiMf  à  ou  toiiHt  nu  ^oiivorncmcnt  appiirticnilrait  t|t>  droit 
4  rhoiioralilc  pi-octiritiir  ^«•iiônil  du  llaiil  Caiiiidu  (  riumorithlo 
Jnlm  A.  Miicdimiild),  ot  •■'t>Ht  hu  iniidonlict  qui  m'iihlif^i'  do  lo  n'u» 
|ilii('(<r.  l'uiM|u<<  l'Iioniu'Ui'  me  rovicnl,  Ju  nio  hùto  de  d(<(-linvr  i|UO 
jo  no  <-t)Msidt>n>  pitH  lii  pimtiito  di^niutiKlratioti  i-oinruo  uno  a|)|ii'()- 
hation  puidicpio  do  notro  conduito  inilividiu>llo.  Lo  touitt  H'adro^Ho 
d'un»  manière  ;rôn«5ralo,  au  ^ouvoruoniont  du  Su  MajoHt4<,  qui,  lui, 
du  ru  toujourH. 

Il  no  nu"  conviondrait,  puH  do  faire  mon  propre  ëlo^o,  maiH  je 
no  puÏN  ouldior  qu'uujourd'hui  niôuio  j'ai  ôtë  udmi»  uu  burrouu 
du  liuut-Caïuidu.  Pourtant,  vu  la  grande  dintunoe  (pii  Hëparo  uoh 
villoN,  vouM  n'avo/.  pout-6tru  puM  une  iddo  JuHto  do  co  que  jo  puiH 
valoir.  Vous  avo/,,  jo  HUjtposo,  onloudu  diro  que  j'uvuiH  pour  H])é 
cialité  do  |>rononcor  (juoIrpiotoiH  dos  diHcourH  do  huit  ii  dix  heuroH 
on  Parlonu^nt  ;  mais,  ranHiiroz-vouM,  jo  nu  vuux  pan  vouh  tournir  la 
pn^uvo  de  mu  turriblo  capacité.  Jo  voIh  à  moH  côtéH  dos  collô^uos 
qui  n'aiiiiv'î't  guùro  plus  Ion  lon^sdiHcourH  ;  il  leur  faut  trop  Rouvont 
on  écoutor  do  grd  ou  do  forco. 

Jo  dois  cependant  tenir  compto  du  compliment  que  vient  do 
m'ndrosser  l'honorable  procureur  général  du  IIaut-('auuda.  Si  lu 
tAcho  d'inauguror  de  grandoH  reformes  en  matiùre  judiciaire  et 
législative  m'est  échue,  j'ai  toujours  eu,  du  moins,  l'iiuippréciabie 
secours  do  mon  ami,  l' honorable  M.  Mac<lonald.  Avnnt  que  je  fusse 
procureur  général,  l'administration  de  hi  justice  était  restreinte 
À  sept  sièges.  Dans  un  pays  qui  occupe  un  espace  do  plus  do  mille 
Houes,  ce  système  ne  pouvait  pas  durer  ;  c'est  poui-quoi  j'en  ai 
introduit  un  nouveau  qui  a  remédié  aux  graves  inconvénients 
dont  on  se  plaignait  et  qui  fonctionne  parfaitement.  J'ai  fait 
voter  aussi  une  mesure  d'une  importance  nuijeuio,  jo  veux 
dire  la  codificati<m  dos  lois  du  Bas-Canada.  Je  voulais  servir, 
par  là,  non  pas  soulomont  les  intérêts  de  mes  natioiuiux,  mais 
aussi  ceux  de  tous  les  autres  habitants  du  lius-Canada,  Anglais, 
Ecossais,  et  Irlandais.  Lorsque  je  sounns  le  projet,  l'on  me  prédi- 
sait que  je  forais  fiasco  ;  mais  comme  je  suis  un  peu  opiniâtre,  je 
ne  me  suis  pas  épargné  pour  le  faire  adopter.  Le  projet  est  devenu 
loi.   Quand  vous  aurez  ce  code,  vous  y  trouverez  des  assimilations 
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de  pluHÎeurs  lois  qui  régissent  les  deux  provinces.  Il  sera  presque 
aussi  utile  au  Haut-Canada  qu'au  Bas-Canada. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  Messieurs,  de  revenir  sur  l'honneur  que 
vous  m'avez  conféré  aujourd'hui.  Chacun  compte  dans  sa  vie  dos 
phases  qui  ont  pour  lui  l'importance  d'un  événement.  Eh  bien, 
je  le  déclare,  cette  soirée  est  pour  moi,  l'un  des  grands  événements 
de  ma  vie.  Je  connais  toute  la  science  et  toute  la  dignité  des  juges 
et  du  barreau  du  Haut-Canada.  J'ai  observé  la  manière  dont  les 
juges  accomplissent  leurs  devoirs,  et  je  ne  connais  pas  de  pays  au 
monde  où  l'on  exei'ce  ces  nobles  fonctions  avec  plus  de  gravité 
et  plus  d'autorité  qu'ici. 

Voilà  longtemps  que  le  président  de  cette  réunion,  M.  Cameron, 
serait  juge,  s'il  l'eût  voulu.  Le  ministère  Baldwin  lui  a  offert  la 
charge  deux  fois,  et  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  J.-A.  Mac- 
donald,  la  lui  a  offerte  une  fois.  Mais  le  désir  de  continuer  à  se 
vouer  à  sa  profession  le  pousse  à  toujours  refuser.  Je  propose  en 
terminant,  la  santé  du  du  barreau  du  Haut-Canada,  jointe  à  celle 
du  président,  l'honorable  M.  Cumuron.     (Aj)plaudisiiements.) 
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MONSIEUR  L'ABBÉ  GRANET 

iVPtBIEUR  DKI  SULPIOIKHB  EH  OAHADA 
PRONONCÉ   LE     l4FÉVniEU      1866 

A  MONTRÉAL 


Lg  neuf  février  1866,  s'éteignait  à  Montréal,  après  une  longue  maladie, 
M.  l'abbé  ûoniinique  Granct,  viuaire  général,  supérieur  de  la  maison  de 
Saint-Sulpice  en  Canada  et  curé  de  la  paroisse  de  Montréal.  Originaire  de 
France,  où  il  naquit  le  24  août  1810,  à  Espalem,  diocèse  du  Puy,  ordonné 
prêtre  le  13  juin  1835,  il  arriva  à  Montréal  au  mois  de  septembre  1848,  alors 
qu'il  fut  appelé  à  enseigner  le  dogme  au  Grand  Séminaire  jusqu'au  21  avril 
1856,  date  de  sa  nomination  de  supérieur  général  en  remplacement  du 
vénérable  M.  Billaudèle.  C'était  un  homme  éminent,  très  versé  dans  la 
théologie,  les  sciences  philosophiques  et  la  littérature.  Il  donna  maintes 
conl'érences  au  Cabinet  de  Lecture  Paroissial  et  au  Cercle  Littéraire,  dans 
lesquelles  brillaient  une  logique  inattaquable  et  une  rare  érudition.  Homme 
d'initiative,  de  progrès,  il  alliait  la  prudence  à  la  hardiesse,  la  douceur  à  la 
fermeté,  se  montrant  plein  de  dévoûment  pour  les  nombreux  fidèles  qu'il 
avait  à  desservir,  bref,  un  digne  disciple  de  M.  Olier.  M.  l'abbé  Granet  était 
très  lié  avec  M.  Cartier,  dont  il  admirait  les  vues  larges  et  élevées  et  les 
convictions  solides  ;  aussi  quand  le  public  fut  appelé  à  passer  des  résolutions 
de  condoléance,  à  une  assemblée  de  In  Société  Saint-Jean-Bapliste,  tenue  le 
14  février,  l'honorable  ministre  fut  l'un  des  premiers  à  porter  la  parole  pour 
faire  ressortir  l'étendue  de  la  perte  que  la  maison  de  Haint-Sulpice  et  les 
catholiques  venaient  d'éprouver.  Voici  la  résolution  que  M.  Cartinr  proposa, 
appuyé  par  le  Dr  Trudel,  et  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité  :  "  Que  l'Association 
Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal  a  appris  avec  une  vive  douleur  la  mort  du 
regretté  M.  Granet,  vicaire-général  et  supérieur  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice  de  cette  ville  et  curé  de  cette  paroisse,  et  qu'elle  désire  témoigner  son 
respect  pour  sa  mémoire  et  son  admiration  pour  les  grandes  qualités,  la 
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sagesse,  la  science,  la  modestie  et  les  vertus  vraiment  chrétiennes  àont  ce 
digne  prêtre  a  donné  l'exemple  h  cette  ville  et  au  pays  pendant  les  dix 
nnnées  qu'il  a  passées  à  la  tète  de  cette  importante  maison  et  de  cette 
vaste  et  populeuse  paroisse."  M.  Cartier  accompagna  cette  résolution  de 
quelques  remarques. 


M.  le  Président  et  Messieurs, 

Après  les  paroles  pleines  d'éloquence  et  de  vérité  que  nous 
venons  d'entendre,  bien  i^eu  d'observations  sont  nécessaires  pour 
faire  connaître  les  qualités  éminentes  du  très  regretté  supérieur 
du  séminaire,  M.  Granet.  La  religion  et  la  société  également 
font  en  lui  une  grande  perte.  La  direction  des  affaires  du  Sémi- 
naire de  Saint-Sulpice,  à  Montréal,  est  une  charge  très  considérable 
et  très  difficile  ;  elle  est  aussi,  pour  ainsi  dire,  d'utilité  publique, 
car  à  la  prospérité  de  cette  maison  se  rattache  étroitement  la 
prospérité  de  la  ville  elle-même.  Combien  d'églises  ont  été  cons- 
truites par  notre  Saint-Sulpice  ?  Combien  d'enfants  pauvres  sont 
nourris,  habillés  et  instruits  par  lui  ?  A  voir  la  modestie  et 
l'humilité  des  membres  de  cette  congrégation,  on  ne  se  douterait 
point  des  grands  biens  qu'elle  possède  et  emploie  à  cet  usage. 
Il  n'est  pas  une  parole  de  ces  saints  prêtres,  pas  une  de  leurs 
démarches,  qui  ne  soit  inspirée  par  le  désir  de  rendre  service  à  la 
société  et  à  la  religion.  Aussi,  est-ce  un  grand  bonheur,  pour  nous, 
habitants  de  Montréal,  d'avoir  au  milieu  de  nous  leur  maison,  liée 
avec  l'illustre  mu'son  de  Saint-Sulpice  en  Fmnce.  Et  dans  la 
douleur  que  nous  cause  la  disparition  d'un  homme  qui  personnifiait 
si  bien  par  sa  science  et  ses  vertus  la  société  qu'il  dirigeait  dans 
notre  pays,  il  se  mêle  un  adoucissement  à  nos  regrets,  en  pensant 
que  cette  société  renferme  tant  d'autres  prêtres  vouant  comme  lui 
leur  existence  au  salut  des  âmes,  au  progrès  et  à  la  gloire  de  la 
religion. 

Au  mois  de  juin  dernier,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  je  vis,  dans  les 
rues  de  la  capitale  de  la  France,  défiler  une  procession  de  deux  ou 
trois  cents  prêtres,  appartenant  à  cette  maison  tant  aimée  dans 

notre  pays. 

Je  suivis  des  yeux  cette  longue  suite  de  sulpiciens,  dont  la  figure 
respirait  l'intelligence  et  la  paix  intérieure.  Je  pensais  au  Canada, 
et  à  l'avantage  dont  nous  jouissons  d'avoir  de  ces  prêtres  remar- 
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quables  par  toutes  les  qualités  qui  honorent  lo  sacerdoce.  A  ce 
ludine  voyage  de  France,  visitant  certaines  campagnes,  j'eus  aussi 
l'occasion  d'apprendre  comment  la  compagnie  de  Saint-Sulpice 
recrutait  ses  membres.  Malgré  le  faible  traitement  accoi-dé  par 
le  gouvernement  français  aux  curés,  chacun  d'eux  prend  soin  do 
l'instruction  de  quelque  enfant  choisi  parmi  les  plus  intelligents 
de  la  paroisse  ;  puis  quand  l'âge  est  venu,  cet  enfant  est  envoyé  à 
Saint-Sulpice  où  il  continue  ses  études  sous  une  direction  qu'il  est 
])eut-être  destiné  à  illustrer  plus  tard. 

Voilà,  sans  doute,  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  prêtres 
de  cette  communauté  sont  toujours  si  dignes  de  l'estime  publique. 

Les  Bulpiciens  ont  eu  une  très  grande  part  aux  progrès  des 
Canadiens- Français  ;  et  leur  modestie,  leur  simplicité,  leur  tact 
ont  toujours  été  si  admirables,  leur  zèle  a  toujours  été  si  désinté- 
ressé que  jamais  ils  n'ont  excité  la  moindre  jalousie  chez  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  ne  sont  point  de  notre  race  ni  de  notre  com- 
munion. 


DISCOURS 


son  I.A 


CONFÉDÉRATION  DES  PROVINCES  DE  L'AMÉRIQUE 
BRITANNIdUE  DU  NORD 


PRONONCÉ  LK  IeR  MARS  1866 

A  CORNWALL 


La  ville  de  Cornwall  l'ut  témoin,  lo  1er  mars  I8(>6,  d'un  grand  banquet 
oflert  aux  membres  du  gouvernement  canadien  par  plusieurs  centaines 
d'électeurs  des  comtés  de  Slormonl,  Uundas  et  Glengarry,  partisans  de 
la  Confédération.  Le  gouvernement  y  était  représenté  par  les  honorables 
MM.  Cartier,  Macdonald,  Galt,  Howland,  et  McGee.  Parmi  les  convives,  l'on 
remarquait  en  outre  les  honorables  MM.  Vankoughnet  et  Bennet,  et  les 
députés  Carling,  Bell  Ross,  Morris,  Ault,  McGiverin,  M.  Brydges,  gérant  du 
Grand-Tronc,  le  juge  Jarvis,  le  Dr  Bergin,  etc.  Le  maire,  le  Dr  Allen,  prési- 
dait. La  salle  du  banquet  était  superbement  décorée  de  draperies  et  de 
verdure,  et  parmi  les  devises  se  lisait  ce!Io-ci  :  "  L'Amérique  britanique  unie 
pour  toujours  ;  la  Confédération  et  non  l'annexion."  Il  y  eut  force  toasts  et 
discours.  M.  Cartier  ftit  chaleureusement  acclamé  et  porta  la  parole  à  peu 
près  dans  les  termes  suivants  : 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Je  doib  commencer  par  ott'rir  mes  remerciements  à  M.  le  Pré- 
sident et  à  la  i)opulation  des  comtés  de  Stormont,  Dundas  et 
Gelngarry,  pour  la  réception  extrêmement  flatteuse  qui  nous  est 
faite,  à  mes  collègues  et  à  moi.  Elle  ne  peut  manquer  d'être 
remarquée,  et  elle  comporte  pour  nous  une  signification  toute 
particulière.    Il  est  une  observation  que  jo  ne  puis  m'empêcher  de 
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faire  ici.  Pour  moi,  Canadien-Français,  cette  r<5union,  cotte  "  appro- 
bation "  donrido  à  la  politique  du  j^ouveriiument  dont  je  forme 
partie,  tout  cela  a  une  importance  vraiment  exceplioniiello.  Comme 
voua  pouvez  le  voir,  ma  stature  n'a  rien  do  formidable  ;  mais  Diou 
m'a  doué  de  quelque  audace,  de  beaucoup  do  porHévéruncu  et  de 
l'amour  du  travail.     {Applaudissements.) 

Vous  n'ignorez  pas  que  ma  position  est  trùs  difficile  et  que  les 
obstacles  ne  sont  pas  rares  sur  mon  chemin,  obligés  que  nous 
sommes,  nous,  Canadiens-Français,  de  rivaliser  avec  d'autres  natio- 
nalités qui  ont  sur  nous  certains  avantages.  La  réception  que  l'on 
me  fait  ce  soir,  m'honore  et  me  cause  une  grande  joio. 

J'ai  de  bien  sincères  remerciements  à  adresser  au.\  dames  de 
Comwall,  qui  ont  bien  voulu  par  leur  présence  donner  encore  plus 
d'éclat  à  la  réunion.     (^Applaudissements.) 

J'avouerai  qu'en  entrant  dans  cette  salle,  je  n'ai  pas  été  peu 
embarrassé  quand  je  me  suis  vu  au  milieu  d'une  foule  serrée,  com- 
posée d'Ecossais  à  la  taille  athlétique,  j'ai  failli  désespérer  de  faire 
mon  chemin  jusqu'à  mon  siège.  Cependant  en  tournant  les  obstacles 
dont  je  ne  pouvais  triompher,  j'ai  pu  arriver  à  la  place  qui  m'était 
destinée.  C'est  là  une  image  de  ma  conduite  en  politique,  je  nai 
jamais  longtemps  désespéré  de  gagner  la  partie,  et  c'est  ce  qui 
explique  mon  succès.     (Applaudissements) 

Je  suis  content,  Messieurs,  que  cette  occasion  me  soit  offerte 
d'adresser  la  parole  à  des  habitants  de  l'ancien  district  de  l'Est  ; 
j'en  profiterai  pour  vous  dire  quelques  mots  à  l'égard  du  Haut- 
Canada.  Il  existe  dans  beaucoup  d'esprits,  chez  vous,  des  préjugés 
contre  le  Bas-Canada.  (Cris  de  non  I  non  l)  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
n'en  serais  pas  surpris,  je  n'en  suis  pas  effrayé  non  plus.  J'aime 
toujours  à  rencontrer  de  front  les  objections  qu'on  élève  contre  ma 
politique.  J'aime  à  faire  connaissance  avec  ceux  qui  nourrissent 
des  préjugés  contre  mes  compatriotes  et  contre  moi.  C'est  une 
bonne  tactique,  car  elle  me  réussit.  J'espère  que  s'il  y  avait  ici  de 
ces  préjugés,  ils  vont  disparaîti-e. 

On  a  répété  que  j'avais  tenté  de  soumettre  le  Haut-Canada  à  la 
législation  de  eette  section  de  la  province  que  je  représente.  Jamais 
accusation  n'a  été  plus  fausse.  J'en  appelle  hautement  au  témoi- 
gnage de  mon  ami,  l'honorable  John-A.  Macdonald,  avec  qui, 
comme  ministre,  j'ai  travaillé  dix  ans,  au  bien-être  et  à  la  prospé- 
rité du  pays  ;  il  peut  dire,  lui,  si  jamais  dans  le  ministère  ou  dans 
le  Parlement,  j'ai  essayé  de  commettre  pareille  injustice. 
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La  direction  do  la  politique  canndicnno  étant  dovcnue  tris  diffl 
cilo  dopuiH  qui'lqiii'rt  annécH,  nous  avons  cru  quclo  meilleur  moyen 
de  sortir  des  dillicultds,  était  do  proposer  une  confédération. 
(Applaudissements  prolonijls.)  L'union  des  doux  Canadas  a  con- 
tribué dans  une  grande  mesure  au  jironjrùs  et  à  l'avancement  du 
pays  ;  et  elle  nous  a  inspiré  le  désir  d'une  union  plus  larife  encore, 
établie  sur  des  bases  j)lus  solides,  (^iiand  la  jioiitiquo  divise  do  plus 
en  plus  nos  voisins  et  que  le  Nord,  le  Sud,  l'Kst  et  l'Ouest,  en  un 
mot  chaque  section  do  l'union  américaine  se  détache  tous  les  jours 
des  autres,  est-ce  le  temps  de  songer  à  une  anno.xion  à  ces  pays 
troublés?  {('ris  de  non  !  non  /) 

Nous  devons,  tout  au  contraire,  nous  rattacher  plus  étroitement 
à  nos  institutions,  fonder  notre  avenir  polititiue  plus  solideniont 
encore  sur  les  princi|ios  mouarclii(|U08,  établir  un  gouvernement 
fort  sous  la  souveraineté  do  lu  couronne  britannique.  (^AccUima- 
tiens  générales.) 

La  confédération  a  pour  cause  première  notre  commune  aft'ection 
pour  les  institutions  politiques  de  la  tîrande-Brelagne,  elle  a  pour 
objet  d'entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  leur  conservation 
dans  l'avenir. 

Tout  le  monde  connaît  les  difficultés  au  milieu  desquelles  s'est 
o])éréo  l'uiiion  do  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  ?  Et  cependant,  aujour- 
d'hui, qui  voudrait  qu'elle  ne  fût  pas  accomplie  et  qui  |»ourrait 
nier  qu'elle  n'ait  eu  des  fruits  excellents  pour  les  doux  pays  ?  Il  en 
sera  de  même  de  notre  confédération,  combattue  aussi  tout  d'abord  ; 
une  fois  établie,  mise  en  action  et  on  œuvre,  elle  ralliera  toutes  les 
opinions,  par  la  réalisation  do  tout  le  bien  que  nous  en  espérons. 
{Aj)2^laudissenients.') 

D'autres  ici  vont  parler  après  moi,  et  vous  expliqueront  diffé- 
rents points  de  la  politique  du  gouvernement  actuel.  Avant  de 
reprendre  mon  siège,  je  veux  vous  donner  l'assui-ance  que  les  Cana- 
diens-Français savent  apprécier  les  institutions  politiques  de  la 
(Trande-Bretagne  et  qu'ils  désirent  sincèrement  continuer  à  vivre 
sous  la  souveraineté  de  l'Angleterre.  C'est  donc  pour  resserrer 
davantage  les  liens  qui  nous  unissent  à  la  métropole,  et  pour  mieux 
sauvegarder  nos  institutions  que  mes  compatriotes  ont  appuyé  si 
cordialement  la  confédération. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  encore  une  fois  de 

l'honneur  que  vous  nous  faites  par  cette  éclatante  démonstration. 

Soyez  assurés  que  nous  ne  l'oublierons  pas  de  longtemps.     Pour 

«il 
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moi,  je  vais  diro  iivoc  une  gi-unde  joie  à  mo»  compatriotes,  que 
daiiH  raiicion  diatrict  de  l'Est,  le»  pri^ju^*?»  qui  existaient  contre 
eux  Bont  disparu»,  et  que  je  n'y  ai  rencontré  que  des  citoyens 
sincèrement  di^sireux  de  concourir  avec  tous  les  autres  Canadiens, 
sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  à  l'adoption  de  la  politique 
la  plus  propre  à  asuuror  le  progrès  do  tout  le  pays.  (Ftuca 
acclamations) 


DISCOURS 

pnONONCi    LE     10    AVHIL     I8G0 

A  L'OCCASION  DE  LA  VISITE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

AU  sèminaihl:  dk  monthéal 


Les  directeurs  (Ju  Séminairo  de  Montréal  eurent  l'honneur  de  recevoir,  au 
jour  ci-haut  mentionné,  la  visite  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 
Lord  Monclc  avait  pris  l'initiative  do  cette  visite  pour  montrer  son  ap|)ré- 
ciation  des  services  rendus  ])ar  celte  puis<>ante  institution,  la  plus  ancienne 
de  Montréal.  Son  Excellence  arriva  au  Grand  Séminaire,  rue  Sherbrooke, 
vers  deux  heures  et  demie,  accompagné  du  son  état-major,  du  commandant 
des  troupes,  de  l'honorable  M.  Cartier,  de  Madame  et  Mesdemoiselles  Cartier, 
de  l'honorable  John  Rose  et  de  Madame  et  Mademoiselle  Rose,  de  l'honorable 
M.  et  Madame  McGee,  de  Madume  et  Mesdemoiselles  Cuvillier,  Mademoiselle 
Symes,  etc ,  etc. 

Les  illustres  visiteurs  Turent  rerus  par  M.  l'abbé  Baylu,  supérieur  de  la 
maison  de  Saint-Sulpice,  puis  conduits  dans  la  grande  salle  de  réception, 
précédés  de  la  musique  du  coll5ge,  qui  faisait  entendre  les  airs  nationaux. 
Les  élèves  du  Grand  et  du  Petit  séminaire  les  y  attendaient.  Après  les 
présentations  à  Son  Excellence,  des  adresses  lui  furent  lues  en  quatre 
langues  dilTërentes  par  les  élèves  :  en  grec  par  M.  Joseph  Dubuc,  en  latin 
par  M.  Dohcrty,  en  (Vannais  par  M.  Jannelle,  en  anglais  par  M.  Carroll. 
MM.  Dubuc  et  Dohorty  sont  devenus  depuis  juges  de  la  Cour  Supérieure,  le 
premier  au  Manitoba  et  l'autre  à,  Montréal.  Voici  le  texte  de  l'adresse 
firangaise  : 

"  Excellence, 

'<  C'est  une  ancienne  et  pi*écie\isu  tradition  du  collège  de  Montréal  que  les 
gouverneurs  du  Canada  ont  maintes  fois  donné  ù  cette  maison  de  glorieux 
témoignages  du  haut  intérêt  qu'ils  portent  ù  sa  prospérité.  On  se  rappelle  et 
l'on  se  raconte  encore  les  visites  dont  l'ont  honorée  lord  Durhum,  lordSeaton 
et  lord  Metcalfe. 

''  "  Jaloux  de  marcher  sur  les  traces  de  vos  illustres  prédécesseurs,  chaque 
année.  Excellence,  vous  visitez  quelques-uns  des  établissements  d'éducation 
de  cette  province  et  vous  y  laissez  de  nobles  et  puissants  encouragements. 
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Noua  «diiiinM  heureux  de  particii^r  cpUd  année  h  cott(«  Imutn  ravnur  qui 
runouvnllM  toutes  oelli>M  (|ui  l'nul  iitV'cH^'n. 

"  Ik-HormnlH,  In  noiivoau  coUtî^"  n'aurn  rii>n  i\  t«nvipr  A  In  glolm  du  prominr, 
nt  (;n  jiiiir,  Kxni>||t>nnn,  niari|iii*niilann  no»  annulas  et  comptera  parmi  IcAplun 
b*Muix  tlimH  nos  souvenirs  du  J*hiiii>shii." 

8un  Exi-i!lluni;u  n'potulit  : 

"  Monsiour  In  Sup/rinur,  Mussii'urs, 

"  .In  suis  rrtfîlie  do  nu  pus  pouvoir  n^pondrn,  surtout  i\  un  momont  d'avi», 
aux  discours  (pie  vous  vent^z  do  l'air  cl  dans  les  nu>mt>i(  langues.  Maiheu- 
reusninont,  Jo  no  parle  (|un  l'anglais  «t  lo  Irunijais,  ut  nncore  nst-no  impar- 
l'uitement.  (lopiMidant  jn  ilois  vous  ex|irimer  beaucoup  de  rnmerciemenls 
dn  la  maKnillf|Uo  récopllon  <|Ui  m'est  l'aile  ici  aujourd'hui,  ,1e  vous  remer- 
cin  e^uleniont  dos  soulmils  quu  vous  adresse/  h  nia  raiiiillo  nti\  moi.  Jusiiis 
heureux  do  voir  dans  cet  important  étahllssemi'nt  d'édiicntion  (|iril  rèRiie  de 
pareils  sentimniits  de  loyauti'*  et  d'attachoment  à  Notre  (iraeieiise  Souveraine 
et  aux  institutions  sous  lesquelles  nous  avons  In  bonhi-ur  do  vivre  ;  je  suis 
certain,  ol  les  derniers  (^vf'-nements  tm  ont  donné  une  nouvelle  preuve,  que  ces 
sentiments  sont  partagés  pur  toute  la  po|iulalion  de  cette  province  sans  dis- 
tinction de  race,  <roriKino,  <io  nalionalilé  ou  de  croyance.  Kncoro  une  (ois, 
Messieurs,  je  vous  oiïre  mes  remerclments  de  votre  bienveillance."  (Applau- 
diisenients  prolongés.) 

M.  le  supÎTiuur  adressa  ensuite  les  |)aroles  suivantes  à  Son  Excellence  : 

"  Excellence, 

•'  Permettez-moi  avant  do  quitter  cette  salle  do  vous  faire  observer  que 
nous  avons  ici  deux  cents  jeunes  gens  qui  se  livrent  h  l'étude  dos  sciences 
littéraires  et  des  sciences  naturelles  et  environ  quatre-vingts  qui  se  consacrent 
aux  sciences  ecclésiasti({ues.  Tous  sont  truites  de  lu  môme  manière,  sans  dis- 
tinction de  pays  ou  de  nutionalilo  Nous  avons  des  élèves  du  Bas  et  du  Uaut- 
Cunada,  des  autres  provinces  anglaises  et  des  Etats-Unis  ;  mais  la  politiijuo 
nous  est  comi)lètcment  étrangère.  Seulement  nous  tilchons  d'inculquer  à  nos 
élèves  des  principes  de  lldèlité  à  leur  pays.  Aux  Américains  nous  disons  : 
"  Soyez  bons  républicains,  mais  chez  vous."  Aux  sujets  de  Notre  Souveraine 
la  Heine  Victoria,  nous  recommandons  de  lui  être  llJèles  et  loyaux  :  nous 
leur  répétons  que  lu  (Idélité  ù  leur  pays  est  non-seuloment  un  devoir  d'honneur, 
mais  encore  un  devoir  de  conscience.  C'est  dans  ces  principes  que  nous 
élevons  les  jeunes  gens  dont  l'éducation  nous  est  conliée  et  nous  espérons 
que  vous  les  verrez  toujours  lldèles  à  persévérer  dans  cotte  ligne  de  conduite." 

Après  les  discours  et  le  God  save  the  Queen  chanté  en  chœur,  Son  Excel- 
lence et  sa  suite  prirent  part  à  une  magnillque  collation.  Lord  Monck  porta  la 
parole  en  français  et  exprima  hautement  toute  l'admiration  qu'il  ressentait 
pour  cette  institution  séculaire.  Il  annonça  aux  élèves  que  le  sujjérieur  lui 
permettait  de  leur  accorder  un  grand  congé,  nouvelle  qui  fut  accueillie  avec 
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iinrt  oxliV^mn  tiAtlsfhrtlon,  piiin  l'iicuinnihlf  M  (lurtior — qui  Tiil  «nlvl  do  l'hono- 
r«l)ln  M.  MrOp — rtonmiulii  l'i  Sun  Kxcullonnn  Ih  |)»irmi«*lon,qttl  Ini  Hit  Iriiiiié- 
ftlftlrmnnl  nrrordf^»',  fl'nrtro«!'Orqii"lqiiH«  moU  aux  M<ivi'h  du  St-rninnlro. 


AIuMiuui'H, 

Qiiurnnto  uns  iipn^s  inmi  départ  do  rotto  maison,  j't^prouvo  uno 
grande  joio  do  pouvoir  y  roiicontror  nionancioii  prof'tssrur,  <iui  on 
eut  lo  Hupt'Hour  actut^liomunt,  oldo  vous  roncrontror,  vtmn,  qui- j'up- 
pollorai  raoH  condiscipitiH,  (|uoi(iuu  je  vouh  aio  pr«'o«'di<H  do  tant 
d'annëoH  déjà.  l'otit-CIro,  MoMniourH,  avoz-vouH  quoi'pu^foiH  pJAcé 
^ion  haut  daim  votre  iinairination  la  poMitioii  qut^  j'ocou|h)  au- 
jourd'hui. Kh  hi((ti,  je  veux  VOUH  en  liiiro  l'aveu,  cette  poHition, 
ce  n'oHt  paH  iV  mon  mérite  propitt,  cen'oHt  pas  à  moH  eapaeitéw  nutu- 
relIoH  que  je  la  (loin,  (^'ortt  à  ce  Ilévérend  MonHiour,  c'est  à  l'abhé 
Hayle  '.     {Applaudisscnicnfs.) 

(^uaiid  j'étaiH  jeune  comme  vouh, et  aHHo/,  indomptable,  cesl  bien 
lui.  on  otl'et,  qui  m'a  inHtruit,  dincipliné,  éclairé,  in<li(iué  la  vole  à 
Huivre.  AubmI  Hui.s-jo  intiniment  alue  do  le  voir  aujourd'hui  HUpé- 
rieur  de  Sainl-Sulpico,  et  pout-Ctro  unsni  do  Hon  côté  ho  n^ouit-il  do 
mo  voir  devenu  uvisour  du  repréntMitant  de  Sa  Majonté. 

'  M.  l'nbhc  Buylu  l'ut  l'uno  des  |)lu8  grimdi!»  tlguros  do  l'histoiro  du  Canada, 
Apii's  avoir  l'io  pondant  lonKloiups  |irolV'8Sour  et  diroctour  du  (lollôgi'  do 
Montréal,  il  dovinl  8U|K'riour  du  (îraiid  8oniinairo,  on  I84G,  cliui'fe'o  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort,  le  dernier  juillet  1888. 


DISCOURS 

«im  M 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  DU  BAS-CANADA 

t'DONONcA   LK  20  JUIN    I8G6 

A  LASSEMnLftK   LftC.FSI.ATIVB 


Lo  projet  de  loi  concornnnt  lo  Code  do  Proci^duro  Civile  du  Dos^anadn  ftit 
proposé  à  celto  wnnce,  on  deuxiètnn  d)>lil)ériition,  par  rhnnorable  M.  Cartior. 
C'était  lo  dernier  ouvrage  des  commis!<aire8  do  la  codillcation,  et  lo  cumplémunt 
do  leur  Irovnil.  On  y  remarquait  la  môme  science  et  lo  môme  soin  que  dan»  la 
|)répnration  du  Code  Civil.  Par  son  système  do  lois,  le  Bas-Canada  allait  so 
trouver  ainsi  dans  une  position  bien  supi^neuro  ii  celle  dos  iirovincos  anglaises. 
M.  Cartier  lit  l'historique  des  phases  par  les(juollos  avait  passé  cette  partie  do 
noire  droit  avant  d'arriver  au  point  où  ollo  était  rendue,  et  décerna  un  juste 
tribut  d'éloges  aux  Jurisconsultes  et  aux  législateurs  qui  avaient  réussi  par 
leurs  lumières  st  leur  sage  concours  il  faire  adopter  le  Code  do  Procédure  et 
lo  Code  Civil,  qui  allaiunt  bientôt  devenir  loi  dans  le  Bas-Canada. 


M.  l'Orateur, 

J'ai  déjà  déclaré  que  jo  no  voulais  pas  prosBor  la  soconde  délibé- 
ration du  projet  do  loi  relatif  au  Code  de  Procédure  du  Bas-Canada. 
Ce  rapport  est  terminé  depuis  plusieurs  mois,  mais  comme  beau- 
coup d'erreurs  se  sont  glissées  dans  le  texte,  il  a  fallu  lo  faire 
imprimer  do  nouveau.  J'attends  donc  pour  demander  l'adoption 
du  projet  du  Code,  qu'il  ait  été  distribué  aux  membres  de  la 
législature. 

Cependant,  il  est  do  mon  devoir  de  faire  quelques  observations 
sur  cette  mesure,  sur  la  grandeur  et  l'importance  du  travail  accom- 
pli par  les  savants  commissaires  de  la  codification.    La  Chambre 
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a  dëjà  oxamim'!  et  approuvé  le  Code  Civil  qui  est  l'reuvre  des 
MiêmoH  commissaires  ;  elle  a  eu  occasion  d'admirer  l'habilelé,  l'ex- 
actitude et  la  science  avec  lesquelles  ils  ont  élaboré  ce  premier 
travail.  Le  Code  Civil  est  maintenant  soumis  au  public,  et  le  pre- 
mier août  prochain,  il  deviendra  loi. 

Eh  bien,  M.  l'Orateur,  nous  devons  présumer  que  la  même  habi- 
leté et  la  même  érudition  ont  présidé  à  la  rédaction  du  Code  de 
Procédure  Civile.  Je  dois  dire,  cependant,  que  les  commissaires, 
dans  le  rajjjtort  préliminaire,  ont  proposé  ponde  changements  aux 
lois  qui  règlent  actuellement  la  procédure.  Leur  travail  a  consis!"? 
sui'tout  à  condenser,  classer  et  mettre  dans  un  ordre  convenable 
les  lois  actuelles. 

L'histoire  de  la  procédure  civile,  dans  le  Bas-Canada,  peut  se 
diviser  en  deux  périodes  principales,  la  première  commençant  à 
l'Acte  de  Québec,  en  1775,  et  unissant  à  l'établissement  du  Conseil 
Spécial.  Durant  l'existence  du  premier  Parlement  du  Bas-Canada, 
jjlusieurs  mesures  furent  adoptées,  qui  curent  une  très  grande  in- 
fluence sur  la  province  du  Bas-Canada.  Il  faut  surtout  mentionner 
trois  actes,  dont  l'influence  a  été  considérable,  et  qui  ont  marqué 
les  progrès  de  la  législation  en  cette  matière.  Le  premier  de 
ces  actes  a  été  le  25e  George  III,  ch.  2.  Si  l'on  examine  cette 
mesui'e  avec  soin,  en  tenant  compte  du  fait  que  l'ancienne  procé- 
dure était  en  partie  tombée  en  désuétude,  par  suite  des  change- 
ments survenus  sous  la  domination  anglaise,  nous  devons  recon- 
naître que  les  législateurs  de  cette  époque  ont  bien  mérité  du  pays, 
et  qu'ils  se  sont  bien  acquittés  de  leur  tâche.  Un  autre  progrès 
dans  la  législation  du  Bas-Canada  en  matière  de  procédure,  a  été 
le  34e  George  III.  Cet  acte  divisait  la  province  en  plusieurs 
districts  et  établissait,  en  même  temps,  plusieurs  tribunaux  d'un 
ordre  inférieur.  Le  troisième  acte  que  je  désire  mentionner  a  été 
l'Acte  de  1801,  le  41e  George  III.  C'est  le  dernier  acte  passé 
sur  la  procédure  par  l'ancien  Parlement  du  Bîis-Canada,  qui  a  été 
le  complètement  de  la  législation  accomplie  jusque  là. 

Puisque  je  passe  en  revue  toutes  ces  lois,  M.  l'Orateur,  on  me 
permettra  d'en  nommer  les  auteurs.  Un  ancien  juge  en  chef, 
M.  Sewell,  quoique  d'une  ojîinion  difféi-ente  do  la  nôtre,  quoique 
n'ayant  pas  fait  ses  études  légales  dans  la  langue  française,  mérite 
d'être  mentionné  pour  la  part  importante  qu'il  prit  à  ce  mouve- 
ment de  progrès.  C'était  un  homme  de  talents  distingués,  d'un 
mérite  considérable,  un  juriste  profond,  c'est  à  lui  que  nous  devons 
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les  principales  dispositions  des  trois  actes  que  je  viens  d'indiquer. 
Je  regrel  te  que,  dans  la  brillante  constellation  d'avocats  de  l'époque, 
il  ne  s'en  trouve  aucun  de  notre  race  qui,  au  Conseil  ou  à  la 
Chambre  d'assenibltîe,  ait  pu  laisser  l'einiireinte  de  son  savoir  sur 
une  de  ces  mesures,  ou  qui  ait  contribué,  d'une  manière  remarqua- 
ble, aux  progrès  de  la  législation,  on  matière  de  droit  civil  ou  de 
procédure.  La  seule  exception  se  trouve  dans  le  9e  George  IV, 
qui  est  due  on  grande  partie  à  l'initiative  et  au  travail  do  M.  Val- 
liùro,  plus  tard  juge  en  chef.  Il  est  à  regretter  que  l'on  ait  cru 
devoir  combattre  toutes  les  mesures  qui  concernaient  l'enregis- 
trement des  hypothèques  sur  la  propriété;  de  cette  façon  l'on 
s'obstinait  à  perpétuer  un  système  qui  dépréciait  la  propriété  en 
(uant  le  crédit  du  pro])riétaire,  qui  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  prouver  que  sa  propriété  était  libre  de  toutes  charges. 

La  mesure  que  M.  Valière  et  M,  Black,  aujourd'hui  juge,  firent 
adopter  était  très  bonne  ])our  le  temps  ;  c'était  un  grand  progrès  de 
fait.  Los  principales  ilisj)ositions  de  cet  acte  consistaient  à  donner 
au  propriétaire  le  droit  de  signifier  qu'à  tel  jour  il  demanderait 
au  tribunal  de  déclarer  que  sîi  pro])riété  était  dégrevée  d'hypo- 
thèques. Voilà  tout  ce  qu'a  fait  le  premier  Parlement  du  Bas- 
Canada  au  point  de  vue  de  la  procédure. 

Je  passerai  maintenant  au  second  système  qui  a  présidé  au 
gouvernement  du  Bas-Canada,  le  Conseil  Sj)éoial.  Le  grand  acte 
de  cette  période  a  été  l'ordonnance  d'enregistrement,  que  l'on  doit 
à  l'honoi'able  juge  en  chef,  sir  James  Stuart.  Si  l'on  considère  les 
préjugés  qui  régnaient  alora  contre  tout  système  d'enregistrement, 
on  s'explique  pourquoi  cet  acte  n'est  pas  parfait  ;  mais  on  con- 
viendra, en  même  temps,  qu'il  fîillait  un  grand  courage  et  une 
grande  habileté  pour  faire  adopter  cette  mesui-e  qui,  sur  beaucoup 
de  points,  sert  encore  de  base  à  notre  système  actuel. 

Les  deux  actes  les  plus  importants  passés  depuis  l'Union,  con- 
cernant la  procédure,  sont  ceux  de  1841  et  1850,  qui  furent  pré- 
sentés par  feu  le  juge  on  chef,  sir  Louis  Hypolite  La  Fontaine, 
Les  dispositions  du  premier  Acte  de  judicature,  celui  de  1843, 
n'eurent  que  peu  de  durée,  puisqu'elles  cessèrent  d'être  on  force 
en  1849.  A  cette  époque,  furent  présentés  les  actes  chap.  37  et  38, 
qui  abolissaient  l'Acte  de  1833,  réglant  les  procédures  devant  les 
cours  d'Appel  dans  le  Bas-Canada.  Ces  deux  actes  établissaient 
un  système  de  permanence,  qui  avait  plus  ou  moins  manqué 
jusque  là.     Beaucoup  des  dispositions  de  ces  lois  sont  encore  en 
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force.  En  1867,  j'eus  l'honneur  de  proposer  trois  projets  de  loi 
dont  on  sentait  la  nécessité  à  cette  époque.  Le  premier  établissait 
que  les  propriétés  dans  les  townships,  tenues  en  franc  et  commun 
soccage,  seraient  régies  par  les  mêmes  lois  que  les  terres  de  la 
seigneurie,  tenues  en  franc  alleu  roturier.  Par  ce  moyen,  on 
établissait  l'uniformité  dans  la  législation  territoriale  du  fias- 
Canada  ;  jusque  là,  la  diversité  de  législation  avait  été  la  cause 
d'une  foule  de  litiges,  de  difficultés  et  de  procès,  auxquels  devait 
mettre  fin  la  loi  proposée.  Heureusement  que  la  législature 
l'adopta,  et  assimulu  toutes  les  propriétés  au  point  de  vue  de  la  loi. 
Une  autre  mesure  également  importante  présentée  à  la  même 
époque,  devait  amener  la  codification  des  lois  du  Baa-Canada. 
Cette  loi  adoptée,  les  honorables  juges  Morin,  Caron  et  Day  furent 
nommés  commissaires. 

Dans  le  temps,  on  a  présenté  de  grandes  objections  contre  ce 
travail  ;  on  disait  qu'il  ne  serait  pas  fini  avant  quinze  ou  vingt 
ans,  si  jamais  il  pouvait  l'être.  Une  des  dispositions  do  la  loi  sou- 
levait une  forte  opposition  :  c'était  celle  qui  ordonnait  aux  com- 
missaires de  citer  les  autorités  sur  lesquelles  ils  s'appuyaient  pour 
déclarer  que  telles  ou  telles  dispositions  étaient  réellement  la  loi 
du  pays.  Cette  tâche  paraissait  trop  onéreuse  pour  être  exécutée. 
J'ai  répondu  à  cela  qu'il  en  résulterait  certainement  un  surcroît 
d'ouvrage,  mais  qui  ne  serait  pas  au-dessus  des  forces  des  commis- 
saires ;  qu'eux-mêmes  seraient  toujours  obligés  de  rechercher  et 
do  trouver  les  autorités  sur  lesquelles  ils  s'appuieraient,  ot  que, 
dans  ce  cas,  il  valait  mioux  les  publier.  Les  faits  ont  démontré 
que  j'avais  raison. 

Malgré  ces  objections  répétées  contre  le  projet  de  loi  que  je  pré- 
sentais et  malgré  les  nombreuses  prédictions  sur  le  temps  considé- 
rable nécessaire  pour  compléter  le  travail  que  cette  loi  devait  faire 
terminer,  qu'avons  nous  ou  ?  Par  suite  de  la  maladie  de  l'un  des 
commmissaires,  les  travaux  de  la  codification  ne  furent  commencés 
que  dans  l'automne  de  1859,  et  cinq  ans  après,  le  premier  rapport 
fut  soumis  aux  Chambres,  adopté  par  la  législature,  et  le  premier 
août  de  cette  année,  il  deviendra  loi.  On  doit  remarquer  que  si  Jo 
temps  nécessité  pour  la  rédaction  du  code  civil  a  été  long,  il  n'eu 
est  pas  de  même  pour  le  code  de  procédure  ;  ot  cela  s'explique  faci- 
lement. En  faisant  leurs  i-echerches  pour  le  Code  civil,  les  commis- 
saires se  trouvaient  à  travailler,  en  même  temps  pour  le  Code  de 
Procédure,  et  les  mêmes  études  ont  servi  pour  les  deux  ouvrages. 
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Ainsi,  l'on  voit  que  malgn^  le  travail  pénible  auquel  se  sont 
livrés  les  commissaires,  malgré)  les  recherches  nombreuses  qu'ils 
ont  dû  avoir  souvent  entre  eux,  le  Code  de  Procédure  est  achevé 
une  année  après  la  présentation  du  Code  Civil.  Lorque  le  gou- 
vernement de  l'Union  est  à  la  veille  de  finir,  quand  nous  nous  pré- 
parons à  vivre  sous  un  autre  système  de  gouvernement,  on  peut 
dire,  en  regardant  en  arrière,  que  depuis  dix  ans,  il  a  été  plus  fait 
pour  améliorer  et  simplifier  notre  système  de  lois,  que  durant 
l'existence  de  toutes  les  autres  Chambres. 

Dans  quelques  semaines,  nous  allons  entrer  dans  la  Confédé- 
ration. Eh  bien,  nous  y  entrei'ons  avec  tout  un  système  de  lois, 
classées,  codifiées  dans  les  deux  langues. 

Pendant  longtemps,  les  Anglais  du  Bas-Canada  ont  été  privés  de 
la  facilité  d'étudier,  comme  ils  l'auraient  voulu,  nos  lois  françaises, 
parce  qu'ils  n'avaient  aucun  livre  écrit  dans  leur  langue  qui  pût 
leur  en  donner  une  idée  exacte.  Il  en  était  résulté  une  espèce 
d'aversion,  de  la  part  d'un  bon  nombre  d'entro  eux  contre  notre 
droit  français  qu'ils  ne  pourraient  connaître  et  apprécier.  Dans  la 
pratique,  cependant  ils  trouvaient  qu'il  offrait  beaucoup  d'avan- 
tages, mais  ils  ne  pouvaient  s'attacher  à  un  régime,  qui  les  privait 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  faculté  de  connaître  ce  qu'il  importe, 
avant  tout,  à  un  citoyen  libre,  de  bien  connaître,  les  lois  qui  régis- 
sent la  personne  et  ses  propriétés.  Maintenant,  ces  objections  n'exis- 
tent plus,  le  Code  Civil  a  fait  disparaîti-e  ces  préventions  contre  le 
droit  français,  les  deux  races  qui  habitent  le  Bas-Canada  sont  satis- 
faites, et  n'ont  aucun  sujet  de  plainte.  Ce  contentement  sera  plus 
complet  encore,  quand  l'on  aura  promulgué  le  Code  de  Procédure. 

Je  ne  dois  pas  terminer  ces  observations,  M.  l'Orateur,  sans  par- 
ler de  la  perte  que  la  Commission  de  la  Codification  a  subie  depuis 
qu'elle  est  formée.  Je  veux  parler  de  la  mort  de  l'honorable  juge 
Morin,  l'un  des  premiers  commissaires  nommés  en  1851.  Cepen- 
dant, je  dois  dire  au  nom  de  ses  collègues,  que  le  travail  était 
assez  avancé  à  l'époque  de  la  mort  de  cet  éminent  jurisconsulte 
pour  qu'il  ait  eu  occasion  do  donner  son  concours  à  toutes  les  dis- 
positions du  Code  de  Procédure  qui  sont  aujourd'hui  soumises  à  la 
Chambre.  L'honorable  juge  Morin  a  été  remplacé  par  M.  Baudry, 
dont  nous  connaissons  les  capacités  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
droit  civil  et  la  procédure.  Somme  toute,  voilà  une  œuvre  dont 
nous  pouvons  être  fiers  et  qui  mérite  toute  votre  approbation. 


DISCOURS 

SDR   LES 

INSTITUTIONS  PROVINCIALES 

PnONONCli    LE    13   JUILLET    18C6 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 


Los  conclitut  ons  des  législatures  locales  furent  soumises  ù  l'Assemblée 
législative,  le  13  juillet,  et  de  suite  une  discussion  très  vive  s'engagea  sur  les 
différentes  dispositions  qui  concernaient  le  Bas-Canada.  M.  Cartier  exposa 
toutes  les  raisons  qui  l'avaient  dirigé,  ainsi  que  ses  collègues,  dans  l'élaboration 
de  cette  mesure,  et  fit  l'histoire  des  anciennes  constitutions  du  Bas-Canada.  Ses 
observations  furent  vivement  relevées  par  M.  Dorion,  qui  s'opposait  à  l'éta- 
blissement d'un  Conseil  législatif  nommé  par  la  couronne.  M.  Cauchon,  qui 
était  très  versé  dans  les  matières  politiques  et  constitutionnelles,  répondit  à 
M.  Dorion  dans  un  langage  fort  énergique.  Le  système  a  soulevé  depuis 
bien  des  critiques,  mais  il  eût  été  beaucoup  plus  acceptable  et  aurait  donné 
des  résultats  autrement  avantageux  comme  chambre  do  révision,  si  libéraux 
et  conservateurs  avaient  apporté  plus  de  soin  dans  beaucoup  de  nominations 
qui  ont  été  faites. 


M.  l'Orateur, 

En  prenant  la  parole,  je  déclare  tout  d'abord,  que  j'ai  un  grand 
désir,  comme  membre  de  la  législature,  d'établir  des  institutions 
sages  et  durables.  Mon  collègue  (l'honorable  M.  Macdonald)  a  exposé 
les  principales  différences  entre  les  deux  systèmes  de  gouvernement 
que  nous  proposons  pour  le  Haut  et  pour  le  Bas-Canada  respec- 
tivement. Le  Haut-Canada  n'aura  qu'une  seule  Chambre,  tandis 
que  le  Bas-Canada  en  possédera  deux  :  un  Conseil  législatif,  dont 
les  membres  seront  nommés  à  vie  par  le  gouvernement,  et  une 
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AHMombIco  nominije  par  Ioh  libroH  Hudrageu  du  puuplo.  Noua  no 
BouinottoriH  ce  projut,  mes  coilègueH  ot  moi,  qu'uprè»  do  longuoH  (16- 
libérutioDH.  Le  BaH-Cunadu  a  uon  histuiro  ut  hch  truditionH  poliii- 
qucH  ;  le  ITaut-Cunuda  auHHi,  ot  aujourd'hui,  à  la  voillo  d'inauguror 
un  iiouvoau  HyHtùino,  nouH  no  pouvons  nous  empCchor  do  jotor  un 
rogard  Hur  iopaasd,  alin  d'y  rechorchor  lo»  ruiHouH  du  prijHcnt  ot  des 
préMiigcH  j)Our  l'avonir.  En  HîM,  le  HuH-Cunada  fut  do  ntCinu  que  lo 
Haut-Canada,  doté  d'uno  législuturo,  conij)OH»5ode8doux  ChurnIjrcB  : 
ConHoil  légiHlatif  à  vio,  ot  AHHombl(5o  éioctivo.  (^uol  ruHultat  eut 
cette  conutitution  ?  Un  ce  qui  concorno  la  formation  doH  CharnbroH, 
il  n'y  eut  rien  ou  que  peu  do  cIioho  à  dcHiror  ;  tnais  il  manquait  au 
ByHtùmo  ce  cachot  do  perfection  qui  caractérise  la  conHtitution 
britannique,  je  veux  dire  la  roMponsiibilité  miniHtériollo.  Si,  avant 
1837,  le  gouvernement  impérial  avait  concédé  au  Haw-Canada  lo 
régime  de  la  responHabilité,  il  aurait  évité  Ion  troubles  malheureux 
do  cotte  épofjuo  ;  maiH  après  avoir  ainni  fait  la  part  do  rcproduH 
qui  doit  revenir  au  gouvornement  impérial.  Hachons  dire  aussi 
qu'il  n'était  pas  seul  blâmable. 

Les  hommes  politiques  du  temps  avaient  certes  raison  de 
demander  lo  redressement  de  leurs  griefs  ;  seulement  les  remèdes 
réclamés  par  eux  n'étaient  pas  les  meilleurs.  Tandis  (jue  dans  lo 
Haut-Canada,  le  Dr  Baldwin,  père  de  l'honorable  Robert  Haldwin, 
et  les  autres,  qui  avaient  senti  tout  de  suite  qu'il  man(£uait  un 
élément  essentiel  au  bon  fonctionnement  dos  institutions  déjà 
établies,  ne  ceasaient  point  de  réclamer  un  gouvernement  respon- 
sable, le  Ba8-(/anada  s'en  tenait  à  demander  l'élection  du  Conseil 
législatif  !  Les  demandes  du  Haut-Canada  étaient  tout  à  fait 
conformes  H  l'ei^prit  do  la  constitution  britannique  ;  les  amélio- 
rfltions  qu'on  voulait  apporter  au  régime  du  Bas-Canada,  étaient 
plutôt  approchantes  du  système  américain.  Quelle  fut  la  con.sé- 
quence  de  tout  cela  ?  Ce  fut  que  le  Haut-Canada  réussit  à  faire 
comprendre  ses  besoins  et  reconnaître  la  nécessité  d'accéder  à 
ses  vœux.  Quoique  le  système  de  la  responsabilité  gouverno- 
mentalo  n'ait  pas  été  établi  dans  le  Haut-Canada,  avant  l'Acte 
d'Union,  dès  1841,  on  y  vit  l'honorable  Eobort  Baldwin  soumettre 
à  l'Assemblée  les  célèbres  résolutions,  qui,  après  avoir  été  modifiées 
par  M.  Harrison,  ont  formé  la  base  des  institutions  politiques  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui. 

D'autre  part,  en  lisant  les  quatre  vingt-douze  résolutions  pro- 
posées par  M.  Blzéar  Bédard, — mais  qui  avaient  été  rédigées  par 
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M.  Morin — rioiiH  y  vorrons  ériuni(<r(<H  toiiB  loH  maux  dont  lu  Buh 
(Jiinudu  8e  plui/^iiait  iivoc  lHtuiu;i)ii|)  do  raiHoii.     Quo  domandiiit  on  ? 
Uno  choHO  HtHilurnont  ;   quo  lo  CoiiMcil  l(5giHlatif  fût  noir.nic  par 
é\v.v.iU)u. 

Imh  lio'rimoH  politiqiioH  d'uloi-s  no  parainsont  pas  avoir  conipH» 
l'imporlaiMo  du  HyHtùnio  do  la  n^HpoiiHabilil»!.  Quand,  on  1830, 
M.  Panot  fut  ap|)ol(j  au  ('onsoil  exécutif  du  BaH-Canada,  on  y  Ht 
peu  d'attontion,  bien  qu'il  tût  déjtV  nierahro  do  l'AHHoiubldo  lë^iH- 
lative.  MaiH  il  on  fut  autronior.t  pour  M.  Dominiquo  Mondolot. 
C'était  un  avocat  dintinguo,  fort  verHo  dann  le»  lois,  ù,  la  tfite  d'une 
clientèle  conHidi-rable.  Il  roprûsontait,  à  l'AHHonibk'O,  lo  comté  do 
Montréal  ot  les  comtéH  do  JacquoH-Cartier  et  d'IIocholaga.  Cotto 
nomination  était  l'introduction  du  gouvernement  roHporiHable  danH 
lo  BaN-Canadu  ;  M.  Mondolot,  ayant  un  mègo  à  l'AHHombléo,  y 
aurait  défondu  Ioh  ineHuroH  du  gouvernement,  main  y  aurait  lui 
auHMi  Hubi  l'influence  de  la  ('hambro,  qui  l'eût  obligé  d'iiiHistor 
uuprùH  de  hoh  collôguoH,  pour  obtenir  lea  réformes  demandées. 
La  Chambre,  toutefois,  n'out  pas  cotto  vue  juste  dos  choses.  Elle 
considéra  M.  Mondolot  comme  un  espion,  et,  dans  un  moment 
malheureux,  elle  résolut  do  l'expulsor.  Tous  ces  faits  ont  leur 
imitortanco,  ot  jo  no  crois  pas  inutile  do  les  rappeler  maintenant 
que  nous  jetons  les  fondements  d'un  gouvernement  j)rovincial. 

En  se  rap|H)rtant  maintenant  iV  nos  institutions  politicjuos  sous 
lo  système  responsable,  on  voit  que  les  vives  réclamations  qui  se 
faisaiont  entendre  au  sujet  du  Conseil  législatif  s'apaisèrent  insorj- 
siblement.  Mais  les  germes  do  haine  laissés  par  l'ancien  régime 
s'étaient  conservés  chez  ceux  qui  avaient  servi  sous  co  régime,  ot 
ils  crurent  devoir  i'airo  cette  concossiijn  aux  souvenirs  d'une  autre 
époque.  A|)rès  dix  ans  d'expérience,  on  a  pu  se  convaincre  quo, 
avec  la  responsabilité  ministérielle,  cela  était  inutile.  Co  point  a 
été  discuté  parles  trente-deux  délégués,  ù.  la  convention  de  Québec. 

Les  délégués  canadiens  avaient  deux  systèmes  à  soumettre  ù.  la 
convention.  Dans  le  Bas-Canada,  les  conseillers  avaient  tour  à  tour 
été  nommés  à  vie  ot  élus  par  le  peuple.  En  examinant  à  fond  ces 
deux  modes  de  nominations, en  étudiant  surtout  les  résultats,  nous 
sommes  arrivés  à  cette  conclusion,  que,  lo  Conseil  élu,  a  réussi,  non 
pas  par  rettbt  du  principe  électif,  mais  parce  qu'il  y  a  toujours  ou 
dans  co  corps,  un  certain  nombre  do  membres  nommés  à  vio,  co  qui 
a  contribué  à  le  maintenir  dans  son  indépendance  et  lui  a  permis  de 
mieux  survoillor  les  opération^  do  l'autre  branche  do  la  législature. 
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rntiiultn)  «m  iimi/oi  lo  hvhIôiiih  iIcih  deux  (^liiimlmw,  iioiiinircH  l'iiiitt 
|iiii'  lu  ('oiii'oniiit  t>l,  riiiiti'i*  [iiir  le  piMi|i|i>.  Si  l'on  nu-  (l*'tiiiiti<li) 
|ioiin|iioi  iKMiN  ii'iiiii'ioiiH  jiiiH  une  Hciilf  < 'Iniiiihi'f,  ('iiiniiiti  le  lltiiil- 
(/'uiiikIii,  jo  ri^poiidrui  (jiio  U'H  n'HoliilioiiH  (h*  (jnrlxif?  ont,  Hii^utiittrit 
pritH<!i'il  qiiti  «;liiu|iin  provwuu)  poiirruit  rd/^lcr  hu  loriiMi  |ii'((|in)  <lu 
|r(iuv<!ni<!iiittiit,  cDiniiM)  *ill<!  rdiildiiili'iiiL  l/iirlicld  II  dn  (u-h  i'i'hd- 
liilioiiH  *ihI,  aitiHi  (!()iu;ii  :  "  Lin^oiivciriutriiriilH  (^1,  lt!H  k-^iHliiliiri^H  d(!H 
divmxnH  prDviiicfK  wfronl,  contitiiidH  coniiii*)  Ioiiih  N'^^iHliiliirnH  lut- 
liutlidH  r<!H|K«;liv(.tH  lo  jti^ci'ont,  il,  |)r<)|ioH,"  Aiimi  (:liiii|iiii  proviiiiMt 
«tHi,  lilii'o  dViliiblir  l«t  ^oiiv<'i-iiciMC!it  |iiii'li(iilicr  ijiii  lui  «■(iiivicndrii. 
Ii«i  uii'iUiio  dliiil.  du  Iroiivi!!'  lo  HyHlciiK!  cniivciiiililc  [loiir  (;liii(|ii(! 
pi'oviiKH).  (iu  lliiiit-(  liiimdii  n'cHl,  liiiliili'  i|ii(t  pur  iiiui  Hitiilo  nuut,  il 
un  twt  iiuti'oinunt  du  liuH  ('miiidii.  .lo  luutroiH  puH(|iu)  lu  diitiliii'  d» 
riutuH  wjit  un  dilrnivuntii^o  pour  iioiih,  iiuiIh  il  iioiih  l'uni  un  HyHlôiiii) 
«|U<)  trouvttnl  uciu-ptuhid  Iin  |iopiiltilioiiH  d(t  riuitHtit.  de  rcli^ioiiHilill'i';- 
rctnU)H(|ui  liuhiUtiil  U-  Huh  (/'aniidu.  Lit  ihuil  ()iiiiiidii,itn  lut  vonluni 
uvoir  ([u'uno  HiiuUi  (Miuinliro,  u  l'trt  inA  pur  un  di'nir  d'i'conoiniu. 
(jnunl  4  noiiH,  iioiih  n'uvoim  pus  cru  cit  inolii'  ^ulllsunl.  (Jo  h'ohI  puH 
pour  uni)  <'),iur/^n(t  do  .£15,111)11  i\  C2l),lllil)  quo  iniiis  roCiiHorioiiH  du 
donnor  plu.i  do  di^nild  it  noH  iiistiliilioiiH  Irt^islulivctH.  I*)ii  purcillo 
inutiùro,  l'ij  '.onoiiiio  no  doit,  pim  lUro  lu  priiii:i|iulo  (;1ioho  ù  riiidiondiiu', 
«)1.  j'uHpèro  (put  inoK  iiiniH  purlu^oronl  culLo  opinion. 

Lus  popiilulioiiH  du  liurt-('unudu  hoiiI,  houinioup  pltm  inonur- 
chiHUm  (pio  (;olloH  du  lluul  (Juiiudu  ;  ttlUis  upprilcictil  duvuiila/^o  Ioh 
inHlilnt.ioiiH  inoiiur(dii(|Ut!H,|ioriiiiH,  lonlitl'oiH,  Icstlniiwxtrulcs  uvuiicoh, 
comino  il  H'un  Irouvo  <|uo|(pi)!H mm  duim  cullo  Oliunibro.  Ocmix  lu 
vont  ino  dcHuppronvor  ;  inuiH  jo  n'y  ui  puH  ro/^^rot.  l'onr  avoir 
luur  upprobuUon,  il  niu  i'uudruit  l'uviM'isiir  lH!uu(;oup  Irop  luni'M 
idduM  ut  niuiMpior  pur  li\,  m()nio  un  proinior  do  nntH  dovoiiu 

(juoitpio  l'on  nopniHHo  on  Ouniidu,  oluhlir  iiiio  uriHlocralio  f'onddu 
Hur  lu  nuiHHuiKto  ou  Hur  la  propriolô,  on  nu  doit  piiH  oul)li(<r,  copcn- 
dunl,  (|Uo  lu  ('oiiHliUilion  do  I7!)l  avait  |iohi!  U'h  IjiiwtH  d'unu 
iiiHliUiUon  uriHl(i('.rali(piu  diuhlio  sur  U;  droit  do  nuiHHun(;o  ;  mais 
on  n'y  u  pus  donin'  suito.  Im  Haut  (!aiiudu  vont  tontor  nno 
uxpériuncu  ;  hiiiih  nous  ]iorniottro  do  lui  oll'rir  un  uvis,  nous 
pouvons  bion  diro  «[uu  l'on  u  di'JiV  ossuyd  uillours  piusiourH 
fob,  du  ^uuvornor  uvuu  unu  huuIu  Cliunibro,  notaininont  uux 
Etats-Unis,  où  lu  dootrino  doinoorutiqiio  ost  ponssoo très  loin  ;  ossui 
mutliuuruux,  l'on  est  biuntôt  ruvenu  du  cuttu  urrour.     Aussi  u  6i6 
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oncor»  cnuHavrii)  l'iililittl  (l'iiiin  WM-otidtt  ('himihnv  DniiHcoH  KtiitN, 
il  «hI  vrui,  luH  inoinhntH  <lii  Hriiut.  no  wint  piiH  iioiiiinttH  iV  vio  ;  tniilH 
luiir  dloclioii  (littÏTo  (il)  collodu  la  (''Imiiihr»  Iiunn».  On  doit  iiiiHHi 
n)iiiarr|ii«tr  (|ii«t  IttH  Hdiiuioiii'M  y  Hotit  t'IiiH  pour  iiti  pliiH  ^niml 
noinhrt)  U'ui>nd(tH  i|ii(>  I<!h  ropn'Ht'iiliiiilH, 

Av«j(!  lu  roHpoMHtiliilil<'t  iniiiiHti'ridllu,  un  CViriHoil  (flmttif'  oHt  iinn 
iiiioinalio  ;  au  liou  d'upporlor  pliiH  do  lorcu)  ii  la  «toiiKliiiition,  il 
UNI  mit)  <'aiiH()  d'oriiltarraH.  Mi,  daiiH  In  MaH  (Canada,  un  avait,  «mi 
toiil  do  Miiito  lit  HyHlt'iiii!  <lo  la  rimpoiiHabililé,  JutiiuiH  la  coimlitulioii 
d«  17!H  n'aurait,  <5li!  rniivnrHdo, 

Voilà  (U)  (|ui  iiouH  a  «iif^ça^dH,  iiioh  coII^^uoh  ot  moi,  à  avoir  iinn 
Ho(;(»rid»  Oliaiiihro.  Ijoh  inoriilH'i'H  on  Horonl  nointndH  à  vio,  puiir 
loH  oinioiiHcriptioim  torritorialos  proHoritiiH  par  lo  Hialiit..  Il  pourra 
HO  produiro  iIoh  i;ontlitK  ontro  Ioh  doux  OliainltroH.  Lo  fait  oHt  quo, 
daiiH  l'IiiHloiro  do  Iouh  Ioh  poupUm  nouinin  à,  un  ^ouvonionioiil 
oonnlitutiotuiol,  on  voit  <;oh  doux  cor|M  poiiti(|UoH  H'untro-i;lioi|uor, 
i|iio|i|uoroiH  lu  Hilualion  doviont  /^ravo,  il  faut  alorn  iisor  d'uiu) 
oxtrôiuo  pnidonoo  ;  il  faut  uuhhI  î^tro  attontif  à  l'opinion  pul)li(|Uo. 

MaiH  l'opinion  pul»lii|Uo  <pio  j'ai  on  vuo  n'ont  paH  ou  produitd'unu 
tonipC'to  populairo,  ipii  no  oliorolio  ipi'ii  tout  ronvorwu'.  Li;  niiuux, 
Hora  toujourH  d'ijvitor,  ot  iV  tout  prix,  lu  chou  duH  oorpH  politiquoH. 

DaiiH  le  MaH  (/anada,  jo  lo  nlpôto,  nous  HoinnuïH  nioiiaroliiHtoH 
(MinHorvaloiM'H  ;  ot  noun  vouionn  pi-ondro  Ioh  nioyouH  d'oinpûchur  lu 
tournionto  populairo  do  janiain  Itouliivornor  l'Ktat, 

Par  Ioh  nSnolutiouH  l'on  proponu  do  donnur  au  UuH-Oanada 
Hoixanto-i'inq  députiÎH,  on  connorvant  lus  oiroouHcriptionH  éluuto- 
raloH  du  niuintunant.  Dann  lu  plan  fôdéral,  lo  HaH-( 'anada  aura 
toujourH  ou  rnfirno  nom  bru  du  rupr^HunlantH.  Il  a,  un  quel(|uo 
Horto,  la  position  d'iionnuur,  il  nort  oommu  du  pivot  à  tout  lu 
roua^u  oonHtitutionnol.  Il  unt  intportunt  du  nu  pan  nous  d()|mrtir 
à  la  Id^ôro  du  outtu  position,  d'un  puruil  lûlu.  O'ont  poun]Uoi, 
Ioh  oirconscriptiouH  iJlootoraluH  nu  pourront  Otru  ohan^éos  quo  du 
conHuntumunt  duH  trolu  quartn  doH  munibruH  du  l'AHHumbléu 
léi^inlative. 

(  )n  u  clioritlid  à  offrayur  la  populatiim  ari^laino  du  Ba»  (Junuda 
à  00  pro|)OH.  Main  ullu  n'a  riun  à  craindro.  Il  y  a  aujourd'hui  dann 
lu  BaH-Canada  hoIku  oiroonHcriptionn  élootoraluH,  qui  iourninHunt  à 
la  population  auf^lainu  ou  proluntanlu  na  bonnu  purt  du  ruprdnen- 
(ation  :  Ottawa  (uonit«5),  Argontouil,  Shutîbrd,  iiichrnond  et 
Wolfu,    (!on>pton,   Stunntuad,    Minninquoi,    Bromu,    iFuntingdon, 
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Shorbrooko,  Mé/^antic,  ChAfoauguay,  Montréttl-Ouost,  Moiitrëal- 
Centro,  Québec-OueHt  et  Guspë.  A  la  vérité,  ce  n'est  qu'un  quart 
<le  la  repri^nerïtiition  totalo  ;  mais  comment  ce  quart  pourrait-il 
fltro  opprimé  ?  SiippoHoiiH  qu'on  vouillu  donner  un  nouveau 
nuMnbro  iV  fol  cliHlrict,  k's  autroH  cliHlriclH,  jaloux  <lo  leur  influence, 
n'y  op|)OH<M-oii(  naturullenient.  Kn  outre,  <lanH  pluHicur.-*  autreu 
comtés,  il  uxIhIu  une  minorité  an^litiriu  uhsck  imporluiitu  pour 
pouvoir  y  exercer  une  intluonce  trÔH  Henmble  :  Pontiac,  Honavun- 
ture,  Québec-Centi*«,  Montréal-K8t,  Montculm,  etc.  Voilà  UMHuré- 
ment  (|ui  doit  rusHurer  ceux  do  noH  concitoyeriH  anglais  et 
protuHtttntsqui  déHJrunt  comme  moi,  que  l'harmonie  règne  toujourri 
entre  nouH.  Loh  ancieimoM  lutteH  ne  Huuraient  renaître,  »oyonH-en 
bien  couvai  ncuH. 

On  propose  d'appliquer  au  gouvernement  du  Bas-Cunada  le 
Bystôme  do  la  roH|)on«abilité  miniHtériello.  Il  y  faudra  un  commis- 
Haire  don  Terres  de  la  Couronne,  un  procureur  général,  un  minintre 
doH  finances,  un  Hocréfaire  provincial  et  un  président  du  conseil. 
Mais  cela  no  sera  pas  bien  coûteux.  D'ailleurs,  encore  uno  fois, 
nous  ne  devons  pas  trop  rogai-dor  à  la  dépense,  quand  il  s'agit 
d'avoir  un  bon  gouvernement.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  ce  qu'ils 
appellent  la  responsabilité  directe  au  peuple.  C'est  là  un  vain 
mot,  puisque  les  fonctionnaires  no  peuvent  être  déplacés  qu'à 
l'expiration  de  la  durée  de  la  charge  présidentielle.  Profitons  de 
l'exemple.  Avec  cette  responsabilité,  dans  le  gouvernement  provin- 
cial, la  durée  des  législatures  serait  forcément  plus  courte,  et  il 
nous  faudrait  nous  résigner  à  vivre  au  milieu  d'une  continuelle 
agitation  électorale,  comme  on  fait  aux  Etats-Unis,  où  les  honnêtes 
gens  s'éloignent  de  la  politique,  dont  ils  sont  de  plus  en  plus 
dégoûtés.  Le  régime  démocratique  poussé  aux  dernières  limites 
en  est  à  présent  au  règne  de  la  populace. 

En  adoptant  la  l'osponsabilité  ministérielle  ot  donnant  à  la  légis- 
ture  une  durée  de  quatre  ans,  nous  évitons  l'inconvénient  des 
trop  fréquentes  élections.  Les  honnêtes  gens  n'auront  alors  aucune 
répugnance  à  s'occuper  de  la  chose  publique,  et  ils  pourront  com- 
battre avec  avantage  les  extravagances  de  la  démocratie  turbulente. 

M.  FoRTiEB. — Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  à  n'avoir 
qu'une  Chambre  ? 

M.  Cartier. — Conservateurs  d'éducation  monarchique,  notre 
devoir  est  d'entourer  nos  institutions  politiques  do  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  stabilité. 


DISCOURS 
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AU  BANQUET  DONNÉ  A  SA  GRANDEUR  Mgr  CHARLES  LAROCQUE 

A   l'occasion    DK   don    sacre  comme    âvfcQUK   bK   SAINT-HVACINTUB 

A    8AINT-JEAN 


Le  sacre  (le  8a  Orandeur  Mgr  Charles  Larocque,  évoque  de  Suint-Hyacinthe, 
eut  litni  le  29  Juillet  I8G6,  dans  la  ville  de  Saint-Jean,  qu'il  uvuit  desservie 
oomniu  uurù  pendiuit  plusieurs  années.  Lu  cérémonie  reli^jieuse  prit  un 
caractère  (!\ce|iliuniiolleinent  imposant,  et  l'on  n'y  comptait  pas  moins  de  170 
membres  du  clergé.  Dix  évoques  étaient  pr«''sents  :  Mgr  Daillargeon,  admi- 
nistrotour  do  l'archidiocèse  de  Québec,  évéque  consécratour  ;  Mgr  Charles 
Larocque,  évô(jue  consacré  pour  le  diocèse  do  Snint-Hyucintho  ;  MgrBourgot, 
cvéque  do  Montréal  ;  Mgr  Guignes,  évoque  d'Ottawa  ;  Mgr  Taché,  évéque  de 
Snint-Boniface;  Mgr  Farrel,  évoque  d'IIaniilton  ;  Mgr  Ooesbriand,  évoque  de 
Burlington  ;  Mgr  Pinsonnault,  évéque  de  Sandwich  ;  Mgr  lloran,  évoque  de 
Kingston  ;  Mgr  Lynch,  évéque  de  Toronto.  Parmi  beaucoup  de  laïques 
distingués,  l'on  remanjuait  l'honorable  M.  Cartier,  un  vieil  ami  du  nouvel 
évéque.  Le  sermon  l'ut  donné  avec  une  rore  éloquence  par  M.  l'abbé  Désaul- 
niers,  proresseur  de  philosophie  au  Séminaire  de  Saint-Hyacinthe.  Après  le 
sacre  un  banquet  do  200  couverts  l\it  servi  dans  une  vaste  salle  du  couvent, 
et  M.  Ciirtior  proposa  la  santé  de  Sa  Grandeur  Mgr  Larocque  en  termes  qui 
créèrent  une  vivo  émotion.  A  deux  allusions  de  l'orateur,  l'évoque  répondit 
dans  les  termes  suivants  :  "  M.  Cartier  a  eu  la  délicatesse  de  faire  allusion  & 
ma  bonne  mère.  Oh  !  Je  l'aime,  ma  mère  !  Elle  m'a  tant  aimée  I  Elle  a  été 
si  bonne  pour  moi  depuis  le  Jour  où  elle  m'a  donné  la  vie  !  Elle  a  pris  soin 
de  moi,  elle  s'est  inqmsée  tous  les  sacrilices  pour  me  Taire  heureux  et  Je 
voudrais  pouvoir  exprimer  toute  la  vivacité  de  mu  reconnaissance  filiale  si  Je 
le  pouvais.  M.  Cartier  a  Tait  une  omission  qui  ne  lui  aurait  pas  échappé  s'il 
s'était  mis  en  communication  avec  son  voisin,  le  vénérable  vieillard,  qui  est 
M.  l'abbé  Mignault.  Ma  mère  m'a  donné  le  jour,  mais  malgré  tous  ses  efTorts, 
elle  n'eût  Jamais  pu  réussir  à  me  donner  l'éducation.  C'est  lui,  c'est  ce  bon 
père  qui  m'a  recueilli  et  qui  mu  brisé  le  pain  de  la  pensée;  c'est  lui  qui  m'a 
fait  ce  que  je  suis.    M.  Cartier  a  aussi  parlé  de  l'industrie,  comme  si  l'Eglise 
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n'y  portait  jnih  toiitn  ratti>iitlon  qu'iMIn  iii^>rlln.  •!<>  iiix  cnntf<nti>ral  irii|niiti>r 
«|u«,  lont  lit)  la  poHn  du  prcinii'i'  l'alilx  ou  IM5H,  IV-^liNc  croyant  ii  la  n'iilit<^  ilii 
Hiicci'H.  (irtli)iina  iIoh  |irit'ri'H  piiltlii|iif<K,  A  Muriln'iil,  M^r  nniirK"l  lit  i'linn(t>r 
lin  Tf  Heum.  I/i'^Iim*  iiu  tltmiuiiilit  puH  niiiiux  ({uo  iln  j'uvoriHiT  IttM  ilovoloppo- 
iii)*nt8  lit)  l'IndiiHtrie." 


MvHHoigiioiire  tit  MoHHiimre, 

C'cHt  pour  iiouH  ISTonwijfncur  commo  pour  vouh,  qui  vouer,  d'Clro 
Hucr<<  dvéqiiu  do  Huiut-IIyuc-iutho  otsuccoHMourd'un  Huiiit  prélat  qui 
puilo  votre  nom  ;  c'oHt  pour  iiouh,  dÎH-jo,  un  jour  de  faraud  lioniiour 
ot  de  ^rand  bonheur.  C'est  aujourd'hui  que  vous  avez(5té  couronné 
jirinco  de  l'Eglise.  Vous  Ctes  élevé  uux  proniièiVH  dignités  sucerdo- 
tules  ot  ceux  qui  vous  admirent,  qui  vous  aiment,  qui  vous  sont 
dévoués, sont  remplis  d'un  légitime  orgueil.  Vous  ulloss  entrer  dans 
les  fonctiims  épiscopales,  avec  le  long  cortège  de  vos  vertus,  le 
prestige  éblouissant  de  vos  incontestables  ot  brillantes  qualités, 
l'expérience  d'une  belle  carrière  apostolique  ot  vous  ferez  rejaillir 
sur  l'église,  que  nous  chérissons  tous,  au  triomphe  do  laquelle  nous 
travaillons  chacun  dans  la  mesure  de  nos  forces,  vous  ferez  rejaillir 
sur  elle,  disjo,  tout  l'éclat  qui  rayoïmo  autour  do  votre  nom,  tout 
le  mérite  qui  se  détache  de  vos  œuvres,  toute  la  sagesse  qui  préside 
à  vos  conseils.  Monseigneur,  c'est  donc  un  grand  honneur  pour 
vous  d'avoir  reçu  l'investiture  de  cette  haute  dignité,  c'en  est  aussi 
un  ])our  l'église  du  Canada  do  vous  compter  parmi  le  corps  véné- 
rable de  ses  saints  ot  éminents  évOques. 

C'est  en  môme  tomp.s,  un  jour  de  bonheur  pour  r'->ii8  tous,  parce 
que,  commo  vos  amis  et  vos  admirateurs,  nous  jou  ions  de  votre 
triomphe.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  demander  combien  les 
cérémonies  d'aujourd'hui  ont  été  abondantes  en  satisfaction.  Jo  les 
ai  observées  avec  soin,  je  dirais  que  j'y  ai  porté  la  plus  profonde 
attention  possible,  si  je  ne  savais  que  j'ai  été  dépassé  do  beaucoup 
par  une  autre  pei*sonne  qui  do  temps  à  autre  essuyait  à  sa  paupière 
une  larme  de  b(  nhour.  Car  on  pleure  de  joie  comme  de  chagrin. 
Elle  était  près  de  moi  dans  l'église,  émue,  attendrie,  pieusement 
recueillie  ;  on  lisait  sur  son  visage  de  quelles  délicieuses  jouissances 
son  âme  était  inondée.  Cotte  personne  portait  plus  de  bonheur 
dans  son  cœur  qu'il  n'y  en  avait  dans  tout  l'auditoire  réuni  ;  car 
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ello  RRHiBtftlt  Hii  Hftcro  ilo  «on  f\U.    MonN«l;(tii'iir,  rMtnit  votro  vrfné- 
rahli"  vi«ill«  iinNro.     (  I.nii'j.i  apidawti  moment  s.) 

l'orinottuz-nioi  (riijoulor  (|iio  nI  i-'tmt  un  jour  do  honlicur  pour 
l'ë/^liHO,  u'oii  uflt  iiiiHHi  un  |H)ur  toulo  lu  pntviiwtu,  pour  touto  l'Ain^'- 
riqut«.  .lo  puiH  voun  unnoru-or,  on  ott'ot,  unu  nouvollo  qui  dovm  (;oii- 
trihuur  \  roiidro  co  i^ruiid  Jour  nu^inorublu.  Aujourd'hui  niOiuo  lo 
(Ablo  truMHiitlunliquo  a  triivorMÔ  liouroiiHC'nu<nt  rOcôaii,  ot  on  co 
mouK^ut  rAmt'ri(|Uo  ont  on  rolutionn  dirocloH  uvoc  l'Kuropo'.  Quand 
joconiparoloschoHCH  prol'unoM  aux  cIiow^h  wKiréoH,  jo  oorn prends  bion 
lu  diHtuncti  intlnio  qui  oxÏHtu  ontro  Ium  doux  ot  jo  voin  bion  lu  uupë- 
rioritt^  dos  choHo»4  do  IV^Iiso.  MaiH  jo  forai  roumrquer  quo  hï 
l'induKtrio  ont  l'oxproHHion  du  gdnio  d(<parti  à  l'bnnuiniti?,  nouH 
devouH  fiiiro  valoir  noH  facultdH  pour  mottre  lo  travail  au  profit  do 
lu  religion.  Nou8  on  avons  un  oxomplo  nouh  Ioh  youx.  Pourquoi 
cotto  côrémoiiio  OMt-olio  hI  imposante  ?  K.st-co  quo,  sans  lo  (îrand- 
Tronc,  contre  lequel  quelques  personnes  ont  tant  crié,  Monsoi- 
gnour  et  Révëronds  Mossioui-s,  vous  auriez  pu  assister  aujour- 
d'hui au  sacro  de  Monseigneur  Larocque  ?  Tout  coneourt  donc 
vers  ce  centre  commun,  l'Kgliso,  le  Grand-Tronc  comme  lo  reste. 
{AiiplaudisseineiUs.) 

'  M.  Hugh  Alliin,  présirliuU  de  la  CompnRnio  de  UMi^Rraphe  d«i  Montréal 
venait  <le  recovnir  la  dépôclus  suivante  :  "  Hi'url's  (lonti'nt,  Tt'rr  i-Ntiuvc,  '29 
juillot  IH66  :  Je  vous  félicite  du  surcôs  des  opérations  ipii  nioltent 'l'orre- 
Neuve  direolemenl  en  communication  télefrrupliirpio  avec  l'Irlande.  J'es|H)re 
que  dans  doux  semaines,  je  pourrai  vous  informer  ipie  le  cable  brise  de  l'an 
dernier  a  été  relové  et  qu'une  secondn  lijçne  télen;rapliique  est  en  opération  à 
travers  l'Atlantique.  Jo  puis  vous  assurer  quo  tous  ceux  qui  sont  ù  bord  de 
la  flotte  télégraphique,  feront  tout  en  leur  pouvoir  pour  réussir. — (J.-W.  Kield  " 


DISCOURS 

PRONONCÉ   LE   6   SEPTEMBRE    1866 

AU  BANQUET  OFFERT  A  L'HONORABLE  J.-A.  MACDONALD 

PAR  LE8  CITOYENS  DE  KINGSTON 


Le  c?lner  joue  un  grand  rôle  sous  le  régime  parlementaire.  Il  est  entendu 
que  c'est  le  plus  beau  compliment  que  des  électeurs  puissent  décerner  à 
l'homme  public  qui  jouit  do  leur  confiance.  L'honorable  J.-A.  Macdonald 
représentait  la  ville  de  Kingston  depuis  son  entrée  dans  la  politique  active 
(1844),  et  ses  électeurs  voulurent  lui  donner  un  témoignage  éclatant  de  leur 
estime  et  de  leur  admiration.  Le  dîner  eut  li«u  au  Bernelt  House  ;  les  déco- 
rations de  la  salle  oiïraient  un  superbe  coup  d'oeil,  et  les  murs  étaient  chargés 
de  devises  patriotiques  parmi  lesi|uelles  se  détachait  le  portrait  de  l'éminent 
homme  d'Etat.  Au  nombre  des  160  convives  présents,  l'on  remarquait  les 
honorables  MM.  Cartier,  McGee,  Howland,  Ferguson  Blair,  Cockburn, 
Carling,  ilamilton,  le  juge  Draper,  le  recorder  O'Reiliy,  plusieurs  députés,  le 
préfet  du  comté  do  Frontenac,  des  dignitaires  ecclésiastiques,  etc.  Une  lettre 
de  M.  Carlwright,  M.P.P.,  annonçait  que  des  malheurs  domestiques  le 
retenaient  chez  lui,  mais  qu'il  avait  la  plus  vive  estime  pour  celui  qui  avait 
tant  contribué  au  succès  du  projet  de  Confédération.  Les  honorables  MM. 
Macdonald  et  McGee  prononcèrent  deux  remarquables  discours.  MM.  Cartier 
et  Howland  furent  chargés  de  répondre  à  la  santé  du  gouvernement.  M. 
Howland  fit  observer  qu'il  avait  combattu  pendant  de  longues  années 
l'honorable  M.  Macdonald,  mais  qu'il  s'était  uni  à  lui  par  pur  patriotisme, 
afin  de  travailler  à  l'union  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  et 
que  plus  il  avait  connu  M.  Macdonald,  plus  il  avait  ^apprécié  ses  qualités 
d'homme  d'Etat.    M.  Cartier  porta  la  parole  dans  les  termes  suivants: 


M.  le  Président,  Messieurs, 

Je  suis  très  sensible  à  votre  aimable  attention.   Soyez  persuadés 
que  j'en  conserverai  le  souvenir. 
C'est  un  beau  jour  pour  mon  ami,  et  je  suis  on  ne  peut  plus 
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heureux  de  tous  les  honneurs  que  lui  font  ses  fidèles  électeurs.  La 
population  de  Kingston  est  fière  avec  raison  do  son  représentant, 
et  ce  dernier  ne  doit  pas  l'être  moins  de  ceux  qui  l'ont  député  au 
Parlement  pour  y  prendre  soin  do  leurs  intérêts.  Kingston  est 
une  ville  favorisée.  Elle  a  pour  la  représenter  un  homme  d'Etat 
qui  n'a  encore  jamais  été  surpassé  on  Canada  et  qui  probablement 
ne  le  sera  pas  non  plus  dans  l'avenir,  comme  le  dit  un  de  vos  invités, 
qui  a  envoyé  une  lettre  d'txcuse. 

Je  le  vois  avec  plaisir,  l'intelligonte  population  de  Kingston  n'a 
aucune  disposition  à  suivre  l'exemple  des  anciennes  républiques  de 
la  Grèce,  lesquelles,  souvent,  condamnaient  à  l'ostracisme  les  ci- 
toyens illustres  qui  leur  avaient  rendu  des  pervices  éclatants.  Plus 
son  représentant  déploie  de  patriotisme  en  servant  la  cause  de 
notre  commune  patrie,  plus  elle  se  groupe  autour  de  lui  pour  le 
scntenir  contre  les  attaques,  de  quelque  lieu  qu'elles  viennent.  {Ap- 
plaudissements.) 

Ses  commettants  agissent  ainsi,  sans  doute  par  des  motift  de 
gratitude  et  d'admiration,  mais  aussi,  je  le  crois,  par  un  sentiment 
éclairé  de  leurs  intérêts.  Chacun  comprend  que,  sous  notre  système 
de  représentation  parlementaire,  mon  honorable  ami  n'est  pas 
seulement  le  procureur  dans  certaines  affaires  de  ceux  qui  l'ont 
élu,  mais  leur  mandataire  général  dans  toute  la  force  du  terme. 
11  y  a  là  une  différence  notable,  à  notre  avantage,  entre  notre 
système  représentatif  et  celui  de  nos  voisins. 

J'ai  ou  le  bonheur  de  m'associer  avec  le  député  de  Kingston 
dans  ma  carrière  publique,  et  de  faire  avec  lui  une  alliance  qui  a 
déjà  duré  plus  longtemps  que  toutes  les  alliances  de  ce  genre  en 
Canada. 

Les  succès  que  nous  avons  obtenus  ensemble  sont  dûs  à  ce  que 
nous  avons  toujoui-s  repoussé  l'esprit  de  section,  et  recherché  ce 
qui  pouvait  convenir  au  Canada  tout  entier.  Le  pays  a  prospéré 
sous  l'Union.  L'Acte  d'Union  a  mis  fin  aux  douanes,  etc.,  qu'il  y 
avait  auparavant  entre  les  deux  provinces.  Maintenant  que  nous 
avons  goûté  les  fruits  de  cette  union,  nous  sentons  combien  il  est 
bon  de  l'étendre  encore  et  jusqu'à  comprendre  non-seulement  avec 
le  Canada-Uni,  toutes  les  pi'ovinces  atlantiques,  mais  même  les 
terres  britanniques  de  l'Ouest  jusqu'au  Pacifique.  Cette  union, 
nous  l'espérons,  sera  pour  nous,  la  source  d'une  prospérité  dépas- 
sant tout  ce  que  nous  avons  rêvé. 

Dans  une  conversation  que  j'eus  l'année  dernière  avec  lord 
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Lytton,  il  me  marqua  une  grande  satisfaction  du  projet  de  Confé- 
dération, qu'il  espérait  voir  bientôt  se  réaliser  ;  il  y  avait  place, 
selon  lui,  sur  cet  immense  continent,  pour  des  institutions  monar- 
chiques et  pour  des  institutions  républicaines.  Voilà  notre  tâche 
indiquée.  Au  bout  de  quatre-vingt-six  ans  nous  voyons  nos  voisins 
appliqués  à  reformer  leur  union.  Chez  nous,  une  pareille  nécessité 
peut  difficilement  se  produire  parce  que  le  gouvernement  fédéral 
et  les  gouvernements  provinciaux  tireront  leur  origine  et  leur 
existence  du  Parlement  impérial,  t  Applaudissements  prolongés.) 


DISCOURS 

PHONONCÉ   LE   30   OCTOnBK    1868 

AU  BANIjUET  OFFERT  A  L'HONORABLE  M.  CARTIER 

PAR  LES  CITOYENS  DE  MONTRÉAL 


A  une  réunion  du  Conseil  exécutil',  tenue  au  commencement  d'octobre,  il 
fut  résolu  (|ue  les  honorables  MM.  Cartier,  Macdonald,  Langevin,  Howland, 
McOougull  et  Gall  partiraient  dans  le  mois  suivant  pour  Londres,  afin  de 
presser  l'adoption  du  projet  de  Confédération  par  les  autorités  impériales. 
M.  tittlt  qui  avait  démissionné  quelque  lem])S  auparavant  comme  ministre 
des  finances,  au  sujet  de  la  question  des  écoles,  fut  adjoint  à  cette  mission, 
parce  (|ue  dans  une  matière  aussi  grave  que  celle  qui  devait  être  débattue  à 
Londres,  il  était  juste  (pie  les  protestants  du  Bas-Canada  fussent  représentés 
pur  une  voix  autorisée.  Deux  grands  dîners  furent  donnés  en  l'honneur  des 
délégués,  dont  un  a  Hamilton  et  l'autre  à  Montréal,  le  lendemain,  en  l'hon- 
neur de  M.  Cartier.  Ces  démonstrations  obtinrent  un  plein  succès  et  mon- 
trèrent que  le  projet  de  Confédération  faisait  rapidement  son  chemin  dans  la 
faveur  populaire.  A  l'une  et  à  l'autre,  il  y  avait  environ  250  convives,  autant 
que  la  salle  pouvait  contenir.  M.  le  maire  Starnes  présidait  le  banquet  do 
Montréal,  et  à  ses  côtés  l'on  remarquait  Son  Excellence  le  commandant  des 
forces,  sir  John  Mitchel,  M.  McDougall,  adjudant  général,  le  major  général 
Lindsay,  l'honorable  M.  McGee,  l'honorable  M.  Rose,  les  honorables  MM. 
Armand,  Charles  Wilson,  Louis  Renaud,  Ferrier  et  Dumouchel  et  MM.  Louis 
Archambault,  L.-H.  Belleroso,  R.  Bellemare,  Andrew  Allan,  J.-J.  Curran, 
J.-A.  Chapleau,  M.-H.  Galt,  C-J.  Brydges,  Maurice  Guvillier,  A.-M.  Deiisle, 
Moïse  Dufresne,  Dr  Durocher,  Ferdinand  David,  de  Lobinière  Harwood, 
R.-A.-R.  Hubert,  Isidore  Hurteau,  C.-A.  Leblanc,  Victor  Hudon,  Jesse  Josei)h, 
Magloire  Lanctôt,  Siméon  Lesage,  P.-8.  Murphy,  James  McShane,  J.-A. 
Mousseau,  Damase  Masson,  F.-P.  Pominville,  E.-U.  Piché,  Joseph  Royal, 
Dr  Rottot,  C.  S.  Rodier,  T.  K.  Ramsay,  S.  Saint-Onge,  J.  B.  Rolland,  George 
Stephens,  C.-E.  Schiller,  F.-X.-A.  Trudel,  Octave  Villeneuve,  Wm  Work- 
man,  Wm  Wainright,  M.-P.  Ryan,  A.  Ouimet,  U.-J.  Robillard,  Augustin 
Laberge,  etc.,  etc.  Les  honorables  MM.  sir  Narcisse  Belleau,  J.-A.  Macdonald, 
Cauchon,  Langevin,  Galt,  Ferguson  Blair,  entre  autres,  se  tirent  excuser 
d'être  empêchés  de  participer  à  ce  témoignage  d'estime  envers  le  chef  du 
Bas-Canada.    M.  Macdonald  disait,  dans  sa  lettre,  que  M.  Cartier  était  son 
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collègue  1p  plus  intime,  que  le  Bas-Canada  avait  ses  sympathies  et  qu'il  ne 
manquerait  jamais  l'occasion  de  lui  faire  rendre  pleine  justice.  "  J'aurais 
été  heureux,"  disait  M.  Langevin,  "  de  pouvoir  assister  à  cette  démonslration 
en  Taveur  du  procureur  général  du  Bas-Canada,  au  milieu  do  cette  grande 
ville  de  Montréal,  qui  a  su  njconnaitre,  à  plusieurs  reprises,  les  services  émi- 
nents  que  M.  Cartier  a  rendus  au  pays.  Mais  je  dois  me  refuser  la  satis- 
faction de  prendre  part  à  cette  fôte  patriotique  et  de  mo  n^lrouver  au  milieu 
d'un  aussi  grand  nombre  de  mes  amis  politiques.  Choisi  avec  ]ilusiours  du 
nos  collègues  pour  aller  à  Londres  mettre  la  dernière  main  au  projet  de  cons- 
titution de  l'Amériqvie  Britannique  du  Nord,  je  dois  m'embaniuer  le  sept  de 
novembre,  et  je  ne  puis,  en  conséquence,  m'absonter  en  ce  moment  de 
Québec."  L'honorable  M.  Cauchon  qui  était  maire  de  Québec,  écrivait  : 
"  Je  pensais  pouvoir  assister  au  dincr  ilonné  à  l'honorable  M.  Cartier,  et  je  vous 
l'ai  fait  savoir,  mais  les  citoyens  de  Québec,  voulant  faire  de  la  moitde 
M.  le  lieutenant  Boy  nés  l'occasion  d'un  deuil  public  et  la  corporation  devant 
assister  en  corps  à  ses  funérailles,  je  mo  vois  obligé  de  rester  ici.  Vous 
pouvez  dire  au  comité  d'organisation  que  le  but  de  leur  dîner  a  mes  pleines 
sympathies  et  que  j'aurais  voulu,  en  les  sanctionnant  par  ma  présence  rendre 
hommage  au  ciractère  et  aux  services  éminents  rendus  au  pays  par  l'hono- 
rable procureur  général  du  Bas-Canada."  Ce  fut  l'honorable  M.  MiiGce  qui 
fut  chargé  de  répondre  ii  la  santo  du  gouvernement  ;  comme  toujours  il  se 
montra  orateur  de  haute  volée.  "Je  me  lève,"  dit-il  en  commençant  son 
discours,  "  pour  payer  mon  tribut  d'hommage  à  notre  hôte,  h  celui  qui  a  tant 
fait  pour  rendre  possible  la  confédération  des  provinces  de  l'Amérique  bri- 
tannique du  Nord.  L'un  des  principaux  obstacles  à  cette  union  est  provenu 
du  conflit,  réel  ou  supposé,  des  intérêts  de  races,  de  langues  et  de  religions, 
qui  existent  en  Canoda.  Et  ce  conilit  n'a  pu  être  évité  que  par  une  grande 
fermeté  et  beaucoup  de  libéralité,  les  uns  envers  les  autres,  et  par  une  admi- 
nistration des  affaires  très  impartiale,  et  c'est  surtout  à  l'honorable  M.  Cartier 
que  nous  sommes  redevables  des  heureuses  conséquences  de  cette  adminis- 
tration aux  vues  larges  et  éclairées.  Ce  soir,  vous  êtes  réunis  dans  le  seul 
but  de  rendre  hommage  à  ses  vertus  civiques  ot  à  ses  services,  et  vous,  ses 
compatriotes,  ses  électeurs,  vous  proclamez  de  la  sorte  que,  pour  les  services 
qu'il  n'a  cessé  de  vous  rendre  et  qui  ont  rendu  la  Confédération  possible,  il  a 
bien  mérité  de  son  pays."  M.  Starnes  s'exprima  à  peu  près  dans  les  termes 
suivants  en  proposant  la  santé  de  l'honorable  M.  Cartier.  "  Comme  notre 
hôte,  dit-il,  doit  répondre  à  cette  santé  en  franeais,  j'ai  cru  par  déférence  devoir 
la  proposer  en  anglais.  Messieurs,  vous  éprouvez  certainement  autant  de  plaisr 
que  moi  de  trouver  une  occasion  de  témoigner  de  votre  respect  pour  l'hono- 
rable M.  Cartier,  et  de  la  conllance  que  vous  reposez  en  lui.  {Applaudissements.) 
Vous  venez  ici  pour  rendre  un  éclatant  témoignage  de  conliance  à  M.  Cartier, 
non-seulement  en  votre  nom,  mais  aussi  au  nom  de  tous  vos  concitoyens 
Je  suis  donc  certain  que  votre  plaisir  égale  le  mien  en  cette  circonstance. 
Tout  jeune  encore,  M.  Cartier  sut  gagner  l'estime  de  ses  compatriotes.  Dès 
l'année  1841,  des  hommes  tels  que  M.  LaFontaine  et  M.  Baldwin  le  sollici- 
tèrent d'entrer  dans  la  vie  publique.    Ses  talents  distingués  lui  méritaient 
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cette  distinction.  En  1848,  cependant,  ces  hommes  qui  font  l'honnotir  du 
nom  canadien,  réussirent  à  triompher  do  la  répugnance  de  M  Cartier  à  entrer 
dans  la  vie  polili(|ue.  A  peine  M.  Cartier  était-il  élu  député  qu'il  fut  appelé 
à  entrer  dnns  le  ministère.  Vous  savez  les  services  rendus  par  M.  Cartier,  et 
les  sacrilices  qu'il  a  feits  pour  son  pays.  Lorsqu'il  entra  au  Parlement,  il 
possédait  une  superl)e  clicntùlo  comme  avocat,  or  qui  peut  dire  que  son 
absence  de  Montréal  no  nuisit  pas  à  ses  succès  dans  la  profession  ?  Vous 
connaissez  aussi  les  principales  mesures  qu'il  a  fait  adopter.  Il  suffît  de 
mentionner  la  mesun;  de  la  tenure  seigneuriale.  C'est  à  M.  Cartier  que 
revient  en  grande  partie  l'honneur  de  son  adoption.  La  codification  des  lois 
est  un  autre  monument  qui  fera  passer  son  nom  h  la  postérité,  et  toutes  les 
grandes  mesures  pour  l'administration  de  la  justice  depuis  1857,  sont  dues 
encore  h  l'homme  distingué  que  nous  fêtons.  Ces  mesures  d'un  intérêt 
primordial  pour  le  Bas-Canada  placent  M.  Cartier  au  premier  rarg  pnrmi  les 
huiiiines  d'Etat  (jui  ont  eu  ù  prendre  soin  de  la  chose  publique  dans  notre 
pays.  Oui,  son  nom  sera  inscrit  dans  les  fastes  de  notre  histoire  aussi  haut 
que  celui  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  notre  patrie.  D'un  autre  côté,  je 
délie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  M.  Cartier  ait  prolité  de  sa  position  pour 
s'enrichir;  au  contraire,  il  s'est  appauvri  au  service  do  son  pays.  Nous 
pouvons  donc  saluer  en  lui,  M.  Brown  l'a  admis,  un  homme  d'Etat  honnête 
et  distingué.  Quant  à  nous,  Canudiens-Frannais,  nous  reconnaissons  en 
M.  (Jiirlii'r  l'honneur  de  notre  nom.  Il  a  des  adversaires,  mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  ceux-ci  môiue  sont  forcés  de  le  respecter  ;  nous  le  respectons, 
aussi  voilà  pour(|Uoi  la  santé  que  j'ai  proposée  sera  reçue  avec  un  vrai  bon- 
heur. (Apptaudis.iemenls  prolongds.)  "  Il  est  im|)ossible  de  décrire  l'enthou- 
siasme avec  lequel  M  (îartior  fut  accueilli  quand  il  se  leva  pour  répondre. 
Des  hourras  frénétiques  retentissaient  comme  une  tempête  dans  l'enceinte, 
non  contents  de  saluer  le  héros  de  la  fête  de  leurs  vives  acclamations  les 
convives  étaient  montés  sur  leurs  sièges,  les  mouchoirs  voltigeaient  au- 
dessus  des  têtes,  et  pendant  dix  minutes,  les  Vive  M.  Cartier  !  éclatèrent  sans 
interruption.    Ce  discours  est  pour  amsi  dire  l'abrégé  de  sa  vie  politique. 


M.  le  Maire,  Général  et  Messieurs. 

Je  vous  demande  quelques  moments  d'attention,  et  j'adresse 
celte  demande  plus  particulièrement  aux  convives  distingués  de  ce 
banquet  dont  la  langue  maternelle  n'est  pas  la  mienne. 

Devant  une  pareille  démonstration  je  me  dis  naturellement  : 
Qu'ai-je  donc  fait  ?  Il  m'est  ditficile,  sans  repasser  sur  ma  car- 
rière politique  et  parlementaire,  de  m'expliquer,  ce  soir,  l'honneur 
insigne  que  je  reçois.     Sans  doute,  les  amis  qui  me  fêtent  croient 
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quo  jo  n'ai  pas  616  inutile  à  mon  payH.     Mai»  jo  dois  rliorclin'  à 
me  Justiflor  d'accepter  de  tels  honnoiim     (Appldudissements.) 

Je  me  pr<5sente  devant  vous,  non  comme  un  homme  usé  mais 
aprÙH  dix-huit  années  de  carriôre  parlementai i-e,  dont  dix  années 
do  carrière  officielle,  prêt  à  travailler  comme  an  premier  jour. 

Aux  élections  de  1844,  des  hommes  éminonts  tels  que  MM. 
Lafontaino  et  Baldwin  voulurent  me  faire  entrer  au  Parlement 
Oertes  ceux  quo  nous  avions  alors  à  la  tôte  des  affaires,  pouvaient 
bien  faire  seuls  les  luttes  de  parti  auquel  j'appartiuns  ;  mais  en 
dehoi-s  du  Parlement,  je  rendais  service,  plusioui-s  do  mes  amis 
ici  présents  en  peuvent  témoigner.  On  me  reproche  d'être  ambi- 
tieux, à  moi  qui  ai  eu  tant  de  répugnance  à  prendre  un  rôle  parle- 
mentaire ou  officiel.  Enfin,  j'acceptai  le  mandat  du  comté  de 
Verchères,  le  préférant  à  tout  autre,  parcequ'un  do  mes  ancêtres, 
nommé  Jacques  Cartier,  avait  été  un  dos  promior.s  représentants  de 
ce  comté,  sous  la  constitution  du  Bas-Canada.  Jo  suis  né  sur 
lu  rivière  Chambly,  comme  vous  le  savez,  peut-être,  presque  tous. 

M.  Leslie  avait  été  élevé  au  Conseil  législatif  en  1848,  mes  amis 
me  prièrent  de  me  présenter  pour  le  remplacer  à  'Assemblée.  Je 
cédai  à  leurs  instances  et  je  fus  élu.  Un  certain  nombre  de  mes 
compatriotes  avaient  alors,  je  pense,  les  yeux  fixés  sur  moi.  {Applau- 
dissements.) Avant  mon  entrée  au  ministère,  j'ai  participé,  por- 
mettoz-raoi  de  le  dire,  à  plus  d'une  mesure  de  grande  importance. 
Ainsi,  en  1849,  je  présentai  une  pétition  tendant  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique,  et  un  acte 
fut  passé  conformément  à  cotte  pétition.  Il  inspira  au  gouverne- 
ment Lafontaino- Baldwin  le  désir  do  relier  Montréal  à  Halifax. 

En  l'année  1852-53,  je  demandai,  encouragé  par  le  ministère 
Hincks-Morin,  la  constitution  de  la  corporation  do  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  et  je  la  fis  voter  malgré  l'opposition  la  plus 
acharnée.  Je  fis  aussi  voter  la  construction  du  pont  Victoria. 
Vous  vous  rappelez  encore  les  préjugés  qu'il  y  avait  conti-e  cette 
mesure.  C'était  un  ouvrage  qui  allait  produire  des  inonda- 
tions à  Montréal  ;  c'était  une  voie  qui  détournerait  le  commoi'ce 
vci"s  Portland  ;  mais  les  préjugés  contre  les  grandes  mesures  se 
dissipent  bientôt,  c'est  une  tempête  passagère.  11  en  fut  ainsi 
pour  le  Grand-Tronc  et  le  pont  Victoria.  Le  Grand-Tronc  et  le 
pont  Victoria  ont  inondé  Montréal  d'une  abondance  de  prospérité. 
(Applaudissevients.  ) 

Une  voix  : — D'argejit  ! 
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M.  Cartier  : — Quo  serait  MontnJal  sans  le  Grand-Tronc  ?  Il 
nous  a  assuré  lo  commerce  de  l'Ouest.  Donc,  j'ai  eu  les  préju;çés 
contre  moi,  main,  je  vous  l'ai  dit,  la  tempfito  a  été  passagère. 
(Applaudissements.)  Voilà  en  partie  mes  actes  hors  du  ministère. 
Laissez-moi  maintenant  dire  ce  que  j'ai  pu  faire  comme  ministre, 
je  veux,  vous  le  voyez,  justifier  l'honneur  que  je  reçois  de  voua. 
J'ai  mon  ambition  :  mais  je  la  crois  lotiahlo  et  digne. 

En  1851,  le  gouvernement  Hinrks-Morin  m'avait  offert  un  porte- 
feuille. En  1853,  à  lu  retraite  de  M.  John  Young,  M.  Hincks  et 
lord  Elgin  me  pressèx-ent  d'accepter,  je  refusai  encore.  Vous 
voyez  par  laquelle  ambition  m'animait.  A  la  retraite  de  M.  Morin, 
en  1865,  je  ne  pus  refuser  davantage.  La  première  chose  dont  je 
me  préoccupai  comme  ministre  de  la  couronne  ce  fut  l'éducation 
nationale.  Il  fallait  placer  à  la  tête  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  dans  le  Bas-Canada,  un  homme  capable  de  rivaliser 
avec  le  Dr  Ryerson,  cet  habile  surintendant  du  Haut-Canada.  Je 
fis  choisir  l'honorable  M.  Chauveau.  Je  savais  quelle  grande  con- 
naissance il  avait  des  langues  française,  anglaise,  latine  et  grecque, 
et  je  me  glorifie  aujourd'hui  de  cette  nomination. 

Ma  pi'emière  mesure  législative  en  1856,  a  placé  notre  système 
d'enseignement  sur  le  même  pied  que  celui  du  Haut-Canada.  Quel 
fruit  a-t-elle  eu  ?  Le  Bas-Canada,  qui,  en  1856,  n'avait  quo  1,500 
écoles  élémentaires,  en  possède  aujourd'hui  plus  de  3,000.  Je  suis 
heureux  d'ajouter  que  c'est  cette  même  loi  de  1856  qui  a  donné 
aux  catholiques  les  écoles  normales  Jacques-Cartier  et  Laval  et 
aux  protestants  l'école  normale  Mcdill. 

Depuis  le  mois  de  m»u  185^5,  où  je  suis  devenu  procureur  général 
du  Bas-Canada,  je  lu  suis  demeuré  dix  ans,  à  l'exception  d'environ 
vingt-deux  mois.  Dans  la  session  do  1857,  je  compris  que  la  situa- 
tion faite  aux  Canadiens-Français  dans  les  townships  do  l'Est  du 
Bas-Cunada,  par  les  systèmes  de  lois  qui  y  régissaient  la  propriété, 
ne  pouvait  durer  plus  longtemps.  11  y  eut  trois  mesures  impor- 
tantes à  présenter:  celle,  d'abord,  qui  déterminerait  quelle  loi 
devait  régir  les  personnes  et  les  propriétés  dans  les  townships  de 
l'Est,  la  décentralisation  judiciaire,  ensuite,  et  la  codification. 
Aujourd'hui,  que  la  nécessité  de  ces  lois  ne  se  fait  plus  sentir, 
aujourd'hui  que  les  réformes  sont  accomplies,  et  depuis  des  années, 
on  ne  se  souvient  plus  des  inconvénients  auxquels  on  était  soumis 
à  cette  époque. 

Alox*s  un  habitant  des  townships  de  l'Est,  qu'il  fftt  Canadien- 
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fmnçaiH,  Ant^lnK  TrlanduiM,  ou  RoonhuIh,  no  naviiit  pan  au  jtmto 
quullo  loi  rL^^iHHiiit  hu  (um'^oiiiiu  ou  h'jh  propritUdH.  Un  toU^tiil  du 
chow'H  nu  pouviiit  pluK  ^iière  duror,  j'y  ini^  lin  ptir  un«)  loi  qu'uvuc 
l'uidu  duH  nioH  amiM,  ju  tin  piiHsuruu  l'arluinunt.  Dupuin  cultu  épo- 
({ue,  leH  turroH  *iuH  townHhipH  hu  Hont  rapidoniont  (^oloniHi^uH.  Ciiiui- 
dienH-frunyuiH,  An/y(ltuH  ot  KcoHHuiHM'y  Mont  |)ortëH  un  ibulo.  Coni- 
nitint  ce  payH,  un  etlet,  aurait-il  pu  hu  puuplur?  Commun t  cum 
torroH  incuituH  auraiunt-olloH  été  défricliéoH,  m  cuttu  incortitudo 
Hur  lu  HyHtômu  du  lois  réglant  la  tunuru  duH  tumm  H'était  pmlon- 
Kéu? 

Il  avuitdans  lu  m6mu  tomp»  un  autre  ^riuf  :  l'oxlrûmo  contraliMa- 
tion  judiciaire.  L'administration  du  la  juHtioo  était  ruHtroinlu  aux 
Huuls  «iôges  dus  diHtrictH  du  Montréal,de  (iuébec,du  Gawpé  et  do  quol- 
(pi08  autres  ruHHorts.  P'iguroz-vouH,  McHsiuurH,  cuttu  vaHto  étendue 
ilo  turritoire  qui  va  de  Gaspé  aux  rapides  don  Juadiima.  Comment 
la  justice  pouvait-elle  y  ôtre  bien  exercée  sous  le  Hystômo  qui  régnait 
aloru?  Il  y  avait  là,  non-Houlement  une  causu  du  grief,  mais 
une  absurdité.  J'ai  apporté  remède  au  mal  par  la  décentralisa- 
tion judiciaire.  Je  voyais  que  le  Bas  Canada,  avec  ces  cinq  dis- 
tricts, ne  pouvait  soutenir  la  companiison  avec  le  Iluut-Canada 
qui  jouiasait  déjà  d'un  système  do  subdivisions  judiciaires  par 
comtés. 

Donc,  MessieurH,  en  1857,  j'ai  obtenu  la  décentralisation  ;  ot 
depuis  cette  époque,  le  lias-Cîanada  a  fourni  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  de  loi  qui  se  sont  honorés  dans  leur  profussion. 

A  cette  même  date  de  1857,  la  po[)ulation  qui  nu  parlait  pas  la 
langue  française,  aimait  cependant  nos  vieilles  lois  françaises  ; 
nuiis  elle  n'en  possédait  pas  de  version  un  sa  langue.  Il  fallait 
remédier  à  cet  inconvénient.  J'ai  avisé  aux  moyens  d'assurer 
cette  facilité  à  nos  compatnotes  de  langue  anglaise.  Il  importe 
qu'aucun  d'eux  n'ignore  la  sagesse  et  l'équité  de  nos  lois  civiles. 
On  a  dit  que  je  ne  réussirais  point  à  mener  à  bien  la  coditication  de 
ces  lois. — Moi  je  crois  que  les  événements  ne  justifieront  pas  ces 
prédictions  du  moment.  Kn  1858,  je  devins  pi-emier  ministre. 
Quelles  furent  aussitôt  les  principales  mesures  que  je  proposai  ? 
Une  Confédération  et  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  l'Inter- 
colonial.  Je  fus  envoyé  en  Angleterre  avec  deux  de  mes  collègues 
pour  ces  grands  objets.  Nous  y  projetâmes  une  constitution  qui 
devait,  à  une  époque  ultérieure,  se  réaliser  pour  toute  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.    Je  puis  vous  dire  en  elfet  que  le  projet  de 
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Qiidhv,  contîflnt  presque  foiifoH  Ioh  proposilionn  qno  tioun  ftmo« 
m  IHftH. 

Kn  IHft!),  Mnnhioiir  l«  mairo,  il  fallut  rodroMsor  un  jiutro  i^rlof  : 
celui  (lo  lu  tonuro  Noi^nouriulo.  Je  vouIuh  l'uholir  piirco  qu'ollt» 
oiitmvuit  lo  pro^nNM  do  lu  villo  do  Monlrëul  ot  uuHHi  lo  progrès  do 
toute  lu  nation.  MiiIh  il  y  oui  lioaucoup  do  préjugé»  encore  qui  ho 
Houlevuioiit. 

J'ai  cont.iburî  à  umëlioror  lu  loi  criiuinollo.  O'cHt  moi  q\ii,  ou 
18R7,  prém^ntui  la  loi  uutoriHunt  lu  Cour  du  Banc  do  lu  Rtiino  à 
«iégor  on  révinion  don  Jt'ciHÎonH  dcH  jngcH  do  lu  Cour  criminollo. 
C'oHt  moi  qui  ai  introduit  une  loi  pour  l'udminiHtrution  Mommairo 
de  la  juHtico  criminollo.  J'ai  unssi  avec  l'honorublo  ,I.-A.  Mac- 
donald,  inon  collègue,  fuit  pasHor  la  loi  ëtublinnant  don  muisouH  do 
réforme,  ot  A  l'uvunt  dorniôro  sos.sion  j'ai  fait  abolir  en  cortiiinH 
caH  lu  poino  do  mort. 

On  m'u  dit  on  co  qui  concerne  lo  Huut-Cuiuida,  que  mu  conduite, 
uvuit  été  plus  ou  moiuH  uppréciéc,  diMculén  avec  pluH  ou  moinn 
d'uigrcur  :  jo  défie  pourtant  qui  quo  co  soit  de  prouver  quoj'uio 
jumais  fuit  voter  pour  uno  section  du  pays  une  loi  qu'elle  n'ait  pas 
agréée.  J'ai  appuyé  lu  mesure  législative  do  l'honoruble  M.  .I.-A. 
McDonald,  pour  le  règlement  do  rimj)orlante  question  des  réserves 
du  clergé  ;  nous,  cutholiques  du  Bus-Cunada,  nous  n'avons  pas 
voulu  que  l'on  spoliât  l'Eglise  du  droit  d'avoir  part  aux  réserves. 
J'ai  soutenu  cette  mesure,  mais  à  condition  que  les  droitH  dos  titu- 
luire.s  de  toutes  les  communions  seraient  garantis. 

J'arrive  à  une  époque  capitale  pour  nous.  Quand  je  suis  rentré 
au  pouvoir  en  1864,  nous  avons  fait  une  coalition  aved'honorable 
M.  Brown,  et  elle  a  amené  lu  Confédération,  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  m'étendre  sur  co  sujet  parce  que  d'autres  le  feront.  Mais  vous 
verrez  que  c'est  le  mémoire  de  1858  qui  a  produit  le  résultat  do 
1864.  Qui  dit  confédération  dit  agrandissement,  non-seulement 
pour  le  Bas-Canada,  mais  encore  pour  toutes  los  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Le  projet  de  confédération  a  été 
voté  par  les  Chambres  en  1865,  et  à  la  session  dernière,  nous  avons 
adopté  un  d'organisation  provinciale,  en  sorte  que  nous  sommes 
prêts  aujourd'hui  à  aller  en  Angleton-o  pour  y  faire  approuver  et 
le  projet  qui  intéresse  toutes  les  provinces  et  celui  qui  nous  con- 
cerne le  plus  spécialement.  Voilà,  Messieurs,  toute  ma  carrière 
politique.  Vous  savez  que  je  suis  catholique  ;  j'aime  ma  religion, 
la  croyant  la   meilleure  ;   mais  tout  en   me  disant  hautement 
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catholiqno,  jo  «ToiM  d»'  mon   devoir   corn  no    lionmir    ftiililic,  do 
niH|M'«|«ir  In  Hin«<<Hl<^  ol  Icm  convifliiniH  n'Ii^imiMfH  dt-H  iiuticH. 

,1»  HiiiH  aiiNHi  (7iuiiidi*>n  tVanyiiiM, l'iiiiiriic  iin^niiid  iionilircdoccMix 
(|iio  ji(  voJH  aiiloiir  d«t  moi.  .l'ainu'  ma  ra(ui,  J'ai  poiir  clltt  iinn  yrfi- 
diltM-tion  liiim  iiatiindlo  aHHiirc'-tnrnt,  ;  maiH,  roniiix'  |iolitii|ii*-  vi 
commtt  citoyon,  j'aimo  aiiNNi  Iuh  aulnm.  Kt  jo  Huin  lioiiroiix  do 
voir,  par  coltn  r<!iiiiioii  do  (((iiciloycns  do  IouIoh  (!Imhm(*h,  de  loiitoM 
nwtoH,  do  t(»utoH  loli^ioiiH,  (jiio  moH  oompatriotoH  ont  rocoimii  «tM 
NontimuritH  (dio/,  moi  :  j'ai  dt^jiï  on  l'occaHion  do  pn>clamoron  l'arlo 
moril  (|no  lu  minorité  protoHtanto  du  Huh  (Canada  no  dovait  rioti 
iraindro  do  lu  Ii'j^JMlaturo  provinoinlo  houh  la  Confôdi^ralion. 
Ma  parolo  oHt  oni^a^do  ut,  Jo  Jo  r<$pùto,  il  no  Horu  rion  tiiit.  qui 
Hoit  do  naliiro  ii  hU^HHor  Ioh  primipos  ot  Ion  droith  <io  cotto  mino- 
rité, .l'on  prondH  iV  t<^moin  touH  Ich  oonvivoH  protoHtantH  qui 
m'f^coutont,  Iju  parolo  quu  Jo  donno  Horu  ^ardtto;  (^'ohI,  (;oIIo  d'nn 
hr)mrno  d'honnour.  Jo  vois  i(ri  à  moH  ('M6n  doH  militairoH  diHtin- 
^nëH  dont  la  diviHo  ost:  "  M(jnnr  ponr  la  palrio."  (iimllo  doit 
<^lroludiviHo  d»(  riiomnuMrKtat?  :  "  TioriH  taparolejusqu'àlamort." 

AprÙH  vouH  avoir  dit  qiio  Ioh  prottintuntH  du  MuM-Oanada  auront 
tontt^H  Ioh  /^aranlioH  poHNililoH,  jo  (IoIh  ajontor  <\\H'  la  minorit('> 
<'atholir|ii<t  du  llaiit-('anada  aura  los  niAmoH  ^aranlii^n,  ot  Jo  vouh 
(«n  donno  auHHi  ma  («urolo  Holoruiollo  -  fia  minorili")  oatlioliquo  du 
Haut  ('anada  wora  proté^dtt  à  l'c^^al  do  la  min<>rit<<  protoHtunIo  du 
KaH-('anada.  ToutoH  Ioh  apprëliotiHiotm  iV  co  mijot  Hont  vainoH  ot 
fauKHOH.  No  vr»uM  y  arr<^t(!Z  pan,  otj'y  inHilo,  tout  ira  hion.  Si  J'ai 
M^  pou  UmfT  Jo  l«  dovaiH  à  moi-mfimo  «t  iV  vouh  ;  car  J'avain  à  vous 
fournir  Ioh  moyonn  do  JuHtificr  quoique  pou  l'fionnour  quo  vouh  mo 
f'aitiw. 

MoH  amin,  nouH  uvoiih  dovant  nouH  uno  Aro  do  ^loin'  :  nous 
ontrouH  danH  la  (îonf'rddration.  (^u'ollo  no  voiih  off'raio  pas!  i'v 
n'ont  paH  autre  cIioho,  au  roHte,  qiut  la  rôalination  d'un  (h^HHoin  du 
prcîmior  Hurop^îon,  qui  ait  min  1»»  piod  on  ('antula  :  JacqucîHCarlior. 
1a^  f{uH-(!anada  voudrait-il  donc  limifcu'  l'inffuonco  do  la  raco  fran- 
çuÎHo  aux  hornoH  étroitoH  do  no(r<!  provinoo  ?  (juand,  on  IMi, 
JacquoH-Cartior,  aprèn  avoir  toucli<)  à  'forrcuiouvo,  vint  découvrir 
uno  purtio  du  Canada  ot  du  Nouveau- UrutiHwiclt,  il  on  uHHura  lu 
p«j8HeHHion  à  la  t'ranco.  FrunçoÎH  lor,  qui  réciumait  hu  part  do 
l'Ainériciue  en  vortu  du  toHtamont  d'Adam,  renvoya  JacqiiOH 
Cartier,  qui  étendit  hos  découvertoH.  Ce  quo  le  navigateur  appelait 
l'Acudie  comprend  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse. 
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AiriMÎ  loH  ftnyM  <\\w  .TfU'qiioK-rKrtit'P  h  nwduniiH  on  f|»<ronvnH«,  on 
pui'tio  (In  nioihH,  vont  liiciitAl  m<i  irniivor  ri^^iN  par  'iti  ni'^tMn  ^oiivor- 
nuiiK^it.  Avo(r  lu  fVmt'i^'kM-ulioii,  noim  i-i^aliwioKH  uik*  viio  do  co 
f(riit)(l  hoinnio  :  lu  nliiiiion  do  toiitoH  lim  provincoN  riu'il  avait  ddcoii 
vorloM.  H'il  Korlait  anjoiird'Iiiii  dolatoniho,  il  jottmiit  NunH  doiito 
tin  l'o^urd  do  natiHiiuttion  Hur  oo  viiNlr  payn,  qno  la  liviJiHation 
éolairo  do  noh  InniiAntH  ot  au«|ni^l  lu  (!(inr<'*<l<(ruli)iM  va  l)ionlC>t  onvi'ir 
>ino  ôro  do  pr<)Hp(''riW  ot.  do  lionhonr. 

liCH  CaiiadionH-KraiigaiH  no  doivont  |)aH  avoir  ponr  <Ioh  A.'if^laiH, 
i\[»r^H  toni,  ilH  no  nont  pan  t«i  oll'rayanfH.  (/iirt'H.)  AdmirotiK 
piniflf  lonr  ('•nor^io  ot  lonr  |M'i>4(1v(^raino,  iinitoim  Ioh.  l'onr  iMro 
d  ox(Ht||on(H  ('unadioiiH  Kran(;aiH,  il  iant  poHHi^dor  avoc  Ioh  r|nuli 
tén  do  notro  ra(!o,  Ioh  nioillouroH  do  colIeH  doH  (/unadiotiH-An/^lniH. 
(A/iii/.(iutlis,Hi:ment«.)  Noiih  doMcondonn  on  partio  don  NornumdH, 
ot  Ioh  An^luin  ponst-di^nt.  unnni,  infnni't  daiiH  lonr»  voinoH,  du  HaTi^ 
do  ootto  racu  liëroïqno,  dopniH  Ioh  Joui'h  du  (înilluiunu  lo  Cun- 
qu<1rant. 

Avant  d«  t'^rminorjo  vondrftJH  dire  un  mot  Hur  Ion  irinMlnMonH 
brituniiiquoH  (|ni  noiiH  ^onvornoiit.  (Vonl  lo  Hoid  ^onvcM'iiomont. 
an  mondo  qui,  tout  on  ntiliHunt  l'élrnicnt  dttinocrutitiiio,  a  Hn  l(^ 
tonir  dunn  Ioh  liinitoH  riiiHonnuhloH  ri'él<1tnonidôin<>orali(|ii('  a  nno 
honroiiHo  action  daiiH  lu  HplitVo  politi(|ii(t,  lorN(|u'il  oHt  halutuY^  par 
uno  antro  forco.  Noim  avonn  cet  avanta^^o  niir  non  voininn  Ioh 
AméricuinH,  qui  ont  la  démocrutiooxtr(\nio.  Il  n'on  ont,  |)aH  untro- 
mont  (lunH  l'ordnt  politique  qno  duuH  l'ordro  pliyHi(|no.  Il  l'aul  que 
In  forco  (iontripiMc  Hoit.  on  ruiHon  do  lu  forco  contrifu/^o. 

Ijo  dëooiivrour  apportait  uvw.  lui  Ioh  priixtipuH  inonurchiciueH 
quoj'aimoot  quojo  chf^riH.  .lacquoH  ( 'artior  ont  mon  liornonyrno: 
jo  voiulruin  marohor  Mur  Ioh  trucon  do  cet  honinio  iliuHtro  ot  no 
puH  ddrogor  à  hok  grandH  doHHoinn.  Hi  aprùn  troin  nièclcH  encore 
l'hintoiro,  venant  peut-fitro  à  mentionner  mon  nom  comme  celui 
d'un  homme*  qui  a  fuit  quoique  choHo  pour  na  patrie,  dinait  que 
j'ai  un  jotir  forlignd,  cm  aurait  mu  mémoire  en  horreur,  et  je  no 
veux  puH  qu'il  en  Koit  uiiiNÏ  I  (Ajq'tnudiasemmts  prolongés.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ  LE  30  lANVIEIl  1867 

A  UN  BANQUET  OFFERT  A  LORD  MONCK 

PAR  LA  VILLE  DE  POUTSMOUTH 


M.  Cartier  quitta  Montréal  pour  Londres,  le  12  novembre,  et  s'embarqua, 
deux  jours  après,  à  Boston,  à  bord  de  la  ligne  Gunard.  Plus  do  deux  cents 
citoyens,  le  maire  en  tête,  allèrent  le  saluer  à  son  départ.  Il  avait  pour  com- 
pagnon de  voyage,  l'honorable  M.  (Ihauveau,  qui  s'on  allait  faire  un  long 
voyage  en  Europe  pour  y  étudier  les  différents  systèmes  d'instruction  publique. 
M.  Cartier  arriva  à  Londres,  le  25  novembre,  en  compagnie  des  honorables 
MM.  J.-A.  Macdonald  et  Ucwland  ;  les  autres  délégués,  saufM.  Galt,  les  y 
avaient  devancés  de  quelques  jours.  Le  30  novembre,  les  délégués,  y  compris 
ceux  des  Provinces  Maritimes,  se  réunirent,  en  convention,  au  nombre 
de  seize,  au  Westminster  Palace  Hôtel,  puis  choisirent  leur  président,  l'hono- 
rable M.  Macdonald.  La  meilleure  entente  régna  dès  le  début,  quoique 
certaines  clauses  de  la  convention  de  Québec  fussent  l'objet  de  plus  d'une 
discussion  sérieuse.  M.  Cartier  lut  cette  fois  encore  entouré  d'attentions 
de  la  part  des  hommes  politiques  les  plus  importants  de  l'Angleterre  Les 
invitations  à  diner  pleuvaient.  Il  en  reçut  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
de  Galles,  de  M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  ambassadeur  de  France 
à  Londres  et  petit-fils  de  M.  de  Vaudrouil,  le  dernier  gouverneur  français  du 
Canada,  de  l'archevêque  de  Cuntorbéry,  le  premier  dignitaire  de  l'église 
anglicane,  des  honorables  MM.  Derby  et  Gladstone,  etc.  A  Windsor,  Sa 
Majesté  la  Reine  parla  à  M.  Cartier  des  Canadiens-Français  dans  les  termes 
les  plus  affectueux,  et  lui  dit  qu'elle  était  très  sensible  à  leur  attachement  et 
à  leur  loyauté.  Le  9  janvier,  le  Canada  Club  donna  un  banquet  en  l'iionneur 
des  délégués,  et  lord  Garnarvon,  ministre  des  colonies,  prononça  un  grand 
discours,  dans  lequel,  après  avoir  exposé  les  vastes  ressources  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord,  il  annonça  que  le  gouvernement  ferait  tout  en  son  pouvoir 
,,jur  l'aire  réussir  le  projet  de  la  Confédération.  Cette  déclaration  fut  un  coup 
de  massue  pour  les  honorables  MM.  Howe  et  Annand,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
qui  s'étaient  beaucoup  remué  h  Londres  depuis  quelques  semaines  pour 
empêcher  la  métropole  de  consommer  l'Union.  Lord  Garnarvon  était  très 
familier  avec  cette  question,  car  il  se  trouvait  secrétaire  d'Etat  aux  colonies, 
en  1858,  quand  MM.  Cartier,  Galt  et  Ross,  se  rendirent  à  Londres  pour  en 
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presser  le  règlement.  Son  Excellence,  lord  Monck,  gouverneur  général  du 
Canada,  qui  se  trouvait  à  Londres,  eut  aussi  l'honneur  d'être  invité  ù  un 
grand  banquet  qui  lui  fut  offert  par  lu  ville  de  Portsnioulh.  Le  Canada 
était  bien  représenté  h  cette  brillante  démonstration,  car  outre  Son  Excel- 
lence, on  y  remarquait  la  présence  des  honorables  MM.  Jv,'"u-A.  Macdonald, 
Cartier,  Langovin,  Chauveau,  Ryan,  McUougall,  John  Hoso  et  Howland, 
ainsi  que  lady  Monck,  Mme  Rose,  Mme  Gult  et  Mlle  McDougull.  On  y 
comptait  300  i.'onvives  d'élite,  y  compris  un  granil  nomljro  de  dames.  11  y 
avait  l'amiral  on  chef,  sir  T.-8.  Pasiey  et  Mme  Pasley,  le  vice-amiral,  sir 
Rodney  Mundey,  le  nouveau  ccminandaul  de  la  station  des  provinces  britan- 
ni(iues  de  rAmérique,  le  colonel  Fane,  le  colonel  Jarvis,  auteur  d'un  rapport 
sur  nos  forliiications,  etc.  Après  les  santés  d'usage,  le  maire  de  Portsmoulh 
proposa  la  santé  de  lord  Monck,  faisant  remarquer  combien  sa  sage  adminis- 
tration en  (ianada  avait  su  lui  gagner  l'approbation  générale.  L'honorable 
M.  McDou(,'all  proposa  ensuite  la  santé  de  la  "  Chambre  des  Lords  et  de  la 
Chambre  des  Communes,"  disant  que  le  Canada  savait  apprécier  l'excellence 
du  système  constitutionnel  anglais,  puisqu'il  avait  envoyé  des  délégués  pour 
tâcher  de  donner  plus  de  stabilité  ù  ce  système.  Lord  Bury  proposa  la  santé 
des  "  Colonies  de  l'Amérique  britannique."  "Je  suis  surpris  et  indigné,  dit-il, 
quand  j'entends  des  personnes  nier  la  valeur  de  nos  colonies.  C'est,  au  con- 
raire,  un  grand  honneur  pour  l'Angleterre  de  marcher  à  la  tôte  de  la  puis- 
sante Confédération  qui  va  se  former."     M.  Cartier  répondit  : 


M,  le  Président,  Messieurs, 

En  1858,  un  certain  nombre  de  sujets  coloniaux  ont  demandé 
au  gouvernement  impérial,  d'établir  une  union  plus  com2)lète  entre 
les  différentes  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord.  Les 
chefs  des  deux  partis  politiques  en  Angleterre  avaient  dit  déjà  que, 
si  les  colonies  pouvaient  s'entendre  sur  un  projet  de  Confédéral  ion, 
le  gouvernement  impérial  ne  se  refuserait  pas  à  rapj)uyer.  Eh 
bien,  cet  accord  a  eu  lieu,  un  projet  de  Confédération  a  jîté  adopté 
et  la  presse  et  le  public  d'Angleterre  ont  eu  occasion  d'en  étudier 
les  détails.  C'est  pourquoi  nous  espérons  que  les  Chambres 
voudront  le  prendre  en  considération  dès  les  premiers  jours  de  la 
réunion  du  Parlement.  Si  le  Parlement  le  rejetait,  il  a-ssumerait 
une  bien  grande  responsabilité. 

Ceux  qui  lisent  les  journaux  américains  ont  dû  s'apercevoir  que 
notre  projet  d'union  ne  leur  plaît  point.  F.,  pourquoi  ?  C'est 
qu'aux  Etats-Unis  ou  comprend  que  nous  allons  assurer  pour 
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toujours  chez  nous  la  stabilité  do  la  domination  britannique. 
J'espère  que  le  Parlement  anglais  se  désistera  <Je  tout  esprit  de 
parti,  quand  le  projet  viendra  en  discussion. 

On  80  rappelle  que  lorsque  les  provinces  qui  devaient  cons- 
tituer les  Ktats-Unis  s'insurgèrent,  les  Canadiens-Français  ne 
voulurent  pas  écouter  la  voix  do  Washington  qui  les  invitait  à 
embrasser  lu  cause  de  la  révolution  ;  dans  (etto  conjoncture, 
l'Anglelerre,  lour  dût,  véritablement,  la  conservation  du  Canada. 
Leur  nombre  s'est  accru  depuis  et  leur  loyauté  n'a  pas  diminué. 
Aujourd'hui  le  Bas-Canada  comme  les  autres  provinces,  demande 
une  constitution  sago  qui,  en  centralisant,  concentrant  le  pouvoir, 
donne  plus  de  développement  à  ses  ressources,  sous  des  gouverneurs 
éclairés  comme  lord  Monck.  Et  certes,  on  ne  peut  nier  que 
l'Angleterre  n'en  retire  une  plus  grande  somme  d'influence. 
(Applaudissements.) 


D I  s  C  0  U  E  s 

PRONONCÉ    lE    17   MAI    I8C7 

A  L'OCCASION  DU  RETOCR  DE  SA  MISSION  A  LONDRES 

EN  RÉPONSE  A  UNE  ADRESSE  DBS 

CITOYENS  DE  SAINT-HYACINTHE 


Il  fut  bientôt  évident  que  le  projet  de  la  Confédération  allnit  obtenir  un 
triomphe  éclatant,  malgré  tous  les  obstacles  apportés  à  son  acuomplissemcul. 
Après  avoir  longuement  délibéré  et  avoir  communiqué  au  ministre  des 
colonies,  au  mois  de  décembre,  lo  rc'sultat  de  leurs  délibérations,  dans  une 
série  de  résolutions,  qui  portaient  pour  titre  :  "  Résolutions  ado])tées  à  une 
conférence  de  délégués  des  provinces  du  Canada,  du  Niiuveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  tenue  au  Weslminsler  Palace  llolel,  Londres,"  les 
délégués  commencèrent  à  rédiger  le  bill  qui  devait  être  soumis  an  Parlement 
impérial.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  le  projet  de  la  convention  do  Londres  ou 
de  celle  de  Québec,  mais  les  changements  tenaient  plutôt  de  la  forme 
que  du  fond.  La  rédaction  du  bill  avait  été  modiliée  alin  d'être  mieux 
adaptée  aux  formules  et  aux  usages  britanniques.  Il  était  dit,  et  nulle 
part  la  clause  n'avait  été  aussi  formelle,  que  :  "  La  construction  du  che- 
min de  fer  Intercolonial  étant  essentielle  à  raccom])lissenient  de  l'union 
des  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  et  à  l'assentiment 
des  provinces  maritimes,  il  est  convenu  que  des  mesures  seront  i)rises 
pour  sa  construction  immédiate  par  le  gouvernement  général,  et  que  le  gou- 
vernement métropolitain  sera  prié  do  vouloir  bien  garantir  l'emprunt  de 
£3,000,000  aussitôt  que  le  Parlement  lui  aura  donné  l'autoiisation  néces- 
saire." Pour  faire  disparaître  tous  doutes  sur  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  il  fut  stipulé  qu'elle  aurait  tous  les  pouvoirs  et  pri- 
vilèges qui  appartiennent  à  la  Chambre  des  Communes  du  Hoyaume-Uni.  Lord 
Carnavon  accepta  le  bill  préparé  par  les  délégués  sans  y  apporter  lu  moindre 
modillcation,  et,  le  13  février,  il  le  présenta  à  la  Chambre  des  Lords,  où  il  /ut 
accueilli  avec  singulièrement  de  faveur  par  les  deux  partis.  Pas  un  membre 
ne  se  leva  pour  le  combattre  à  la  première  et  à  la  seconde  délibération,  et  ce 
n'est  qu'à  la  troisième  épreuve  qu'une  voix  isolée  se  fit  entendre  contre  le 
bill.    Même  succès  à  la  Chambre  des  Communes,    Adopté  le  1er  iiars  en 
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seconrlo  délibi^rntion,  il  Inivcrsnit  reprouve  dcliiiilivn,  In  8  ninrs,  iiu  milii'U 
iracclainiilidiis  uiiiiiiiiiii's.  Li!  '2<J  iiiiirs,  le  bill  rci^inait  la  s.iiieliuii  ilu  la 
Rolne.  Leur  (içniudo  œuvre  accomplie,  il  ne  restait  j,'Uèiv!  plus  aux  délègues 
(ju'ii  revenir  au  ])ays  où  les  atlendaiiuit  niniutes  ovations.  Plusieurs 
d'entri!  eux  restèrent  toutefois  quelque  leniiis  iMicorn  ù  Londres  pour  surveiller 
le  bill  do  garantie  du  chemin  de  fer  Intercolouial,  (|ui  fut  adopté  h  la 
Clianilire  des  (louununes  par  Une  majorité  de  170  voix.  Quant  à  M.  Cartier, 
il  partit  pour  Homo  où  il  fut  accueilli  avec  empressement  par  Sa  Sainteté 
Pie  IX,  qui  n'avait  pas  oublié  tout  ce  qu'avait  fait  le  ministre  canailien  pour 
la  cause  catholique.  De  retour  h  Londres,  l'iionoraliie  M.  (Cartier  s'em- 
barqua à  bord  du  steamer  Ilibernian  pour  le  Canada.  Il  all(!ignit  Québec, 
le  IG  mai  I8G7,  et  là,  comme  à  la  Pointe-Lé  vis,  l'on  put  compter  iiur 
centaines  les  citoyens  distingués  qui  allèrent  lui  présiMiler  leurs  hommages 
et  lui  exprimer  la  joie  qu'ils  ressentaient  de  son  heureux  retour.  Le  lenili'uiain 
il  quittait  Québec,  à  bord  du  Givind-Tronc,  pour  Montréal,  et  ce  voyage  fut 
tout  un  triomphe.  Les  citoyens  de  Victoriaville,  d'Arthubaska  et  d'Acton 
lui  présentèrent  des  adresses  des  plus  sympathiques.  Le  Courrier  de 
Sainl- Hyacinthe  raconte  dans  les  termes  suivants  la  démonstration  dont 
il  fut  l'objet  dans  cette  ville  :  "  Dès  trois  heures  de  l'après-midi,  la  gare 
du  chemin  de  fer  présentait  le  spectacle  le  plus  animé.  Près  de  trois  cents 
Ijersonnes  s'y  pressaient,  attendant  le  moment  favorable  pour  saluer  cet 
homme  à  qui  le  Bas-Canada  a  conlié  ses  destinées.  Plusieurs  citoyens  de 
Montréal  étaient  venus  jusqu'ici  en  députation  pour  le  recevoir.  Vers  cinq 
heures,  le  convoi  arriva  et  des  acclamations  enthousiastes  saluèrent  M.  Cartier 
lorsqu'il  parut.  Chacun  se  pressait  autour  de  lui,  heureux  de  lui  donner 
la  main.  Lui-môme  paraissait  tout  ému  de  cette  réception  cordiale.  M.  Ray- 
mond, M.  P.  P.,  lut  une  adresse  de  bienvenue,  à  laquelle  M.  Cartier  ré|iondit 
en  substance  comme  suit  :  " 


Messieurs, 

Je  ne  saurai.s  vous  dire  comme  je  suis  honoré  de  cette  di^mons- 
tration  des  citoyens  de  Saint-Hyacinthe,  à  laquelle,  je  l'avoue,  je 
ne  m'attendais  pas.  Pour  répondre  dignement  à  votre  adresse,  je 
vous  parlerai  avec  franchise  et  avec  cordialité. 

Oui,  Messieurs,  comme  vous  le  dites,  je  viens  après  l'accom- 
plissement d'un  grand  acte  politique,  après  l'élaboration  complète 
et  entière  d'une  constitution.  Cet  acte,  cette  constitution  a  jiour 
résultat  l'union,  sous  un  même  gouvernement,  des  Canadas,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  cette  union  elle- 
même  a  pour  résultat  de  faire  de  nous  une  nation.  Nous  marchons 
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vers  do  pluH  himtoH  destindes  ;  le  nom  do  ('iinada  a  franchi  nos 
frontière»,  il  s'étond  aujourd'hui  aux  ])roviiK'08  du  Golfe. 

Lorsque  mon  homonyme,  Jacques  (!artior,  mit  lo  pied  sur 
nos  plages  et  ont  découvert  cette  maifnifKHU*  étendue  do  ])ays  qui 
forme  aujourd'hui  les  colonies  britanniciues  do  l'Amérique  <lu 
Nord,  il  donna  lo  nom  do  "Canada  "  non  pas  seulement  aux  doux 
provinces  que  nous  habitons;  mais  aussi,  comme  je  lo  disais  tout 
à  l'houro  à  nos  amis  d'Acton,  aux  colonies  du  Golfe.  Aujourd'hui, 
avec  la  Confédération,  nous  sommes  revenus  aux  an(ùennos  fron- 
tières marquées  par  Jacques  Cartier.  La  Confédération  embrasse 
aujourd'hui  tout  lo  pays  ([ui  était  autrefois  compris  sous  le  nom 
de  "  Canada."  Je  dis  "  aujourd'hui,'"  car  à  l'heure  qu'il  est,  la 
proclamation  royale  qui  doit  fixer  lo  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de 
l'Acte  fédéral,  a  été  lancée  ;  nous  la  posséderons  dans  quelques  jours. 

Messieurs,  ne  perdez  point  de  vue  qu'avec  l'union  fétlérale,  nous 
devenons  la  troisième  nation  maritime  commerciale  du  monde. 
J'ai  mentionné  ce  fait  à  Paris,  et  je  puis  vous  dire  qu'en  France 
on  prend  un  grand  intérôt  à  ce  noyau  do  Français  qui,  si  loin  do 
l'ancienne  mère-patrie,  conservent  intact  le  dépôt  de  ses  traditions. 
Ces  sympathies  nous  honorent  et  nous  devons  on  être  fiers. 
On  comprend,  on  France,  que  la  Confédération  est  pour  les  colonies 
de  l'Amérique  britannique  du  Nord  le  seul  moyen  d'échapper  à 
l'annexion  aux  Etats-Unis  ;  et  l'on  sont  bien,  dans  lo  paj's  do  nos 
pères,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  reste  du  monde  que  les  Etats-Unis 
n'élargissent  point  d'avantage  leurs  frontières  ;  voilà,  à  part  les 
liens  du  sang,  pourquoi,  les  Français  suivent  avec  intérêt  la 
marche  des  événements  politiques  dans  ce  Canada  qu'ils  regrettent 
de  ne  plus  posséder.  Ils  s'étonnent  singulièrement  de  ce  que, 
étant  de  même  race  qu'eux,  nous  ayons  j)u  accomplir  comme 
nous  l'avons  fait  un  acte  sans  parallèle  ilans  l'histoire,  c'est-à-tlire 
que  nous  ayons  pu  traverser  une  grande  révolution  |)olitique  sans 
verser  un  peu  de  sang  dont  ils  sont  si  prodigues. 

Pour  nous,  cette  révolution  pacifique  nous  a  semblé  facile,  par 
ce  que  l'entente  et  la  bonne  volonté  ont  concouru  à  son  accom- 
plissement. La  Confédération  a  été  un  compromis,  elle  conserve 
encore  aujourd'hui  son  caractère.  Vous  vous  souvenez  que  l'on 
disait  qu'elle  serait  contraire  aux  intérêts  bas-canadiens,  à  la 
religion  lu  Bas-Canada.  Plusieurs  mêmes  qui  n'entretenaient 
pas  cette  opinion,  disaient  que  l'on  ne  savait  îl  quoi  s'attendre  de 
l'Anglelorre  ;  que  l'on  avait  pu  élaborer  une  bonne  constitution 
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dans  lo«  conféroncoH  do  Québec,  mais  que  les  antoriiér;  impërialos 
la  cliiiii/^eruioiit,  l'iilltîi'tM'nieiit  ùl  luur  j^iiIhu. 

Rh  bien.  MonsieiirH.  vouh  savez  i-o  qui  ont  iirriv<5  :  nous  Hommon 
alléH  en  Angleterre,  et  nous  y  avons  «5té  truites  justement,  géné- 
reusement. On  a  eu  égard  à  toutes  "{o  "epréh^ntatioiiM,  quand 
nous  avons  élevé  la  voix-,  on  n'a  point  fait  ;•  "rurde  oreille  ;  au 
contraire,  on  nous  a  écoutés  avec  intérêt,  et  l'on  a  recueilli  nos 
réclamations.  Les  Canadiens,  ont  dit  les  ministres  anglais,  viennent 
nous  trouver  avec  une  constitution  toute  fuite,  résultat  d'une 
entente  cordiale  entre  eux,  d'une  discussion  mûro  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  besoins.  Ils  sont  les  meilleurs  juges  do  ce  qui  leur 
convient,  ne  changeons  point  ce  qu'ils  ont  fuit,  sanctionnons  leur 
Confédération. 

Oui,  c'est  dans  cet  esprit,  que  l'Angleterre  a  accueilli  notre 
demande.  Nous  avions  besoin  de  sa  sanction,  elle  l'a  donnée 
sans  hésiter,  sans  vouloir  intervenir  dans  notre  (euvre  ;  et  je  puis 
dii'e  que  s'il  est  dos  hommes  à  vues  larges,  des  hommes  justes,  ce 
sont  les  hommes  d'Btut  d'Angleterre. 

Maintenant,  Messieurs,  pormottez-moi  de  vous  dire  que  cette 
entente  qui  a  présidé  à  nos  efforts  jusqu'à  ce  jour,  doit  désormais 
continuer.  A  vous,  mes  compatriotes  cunadiens-franyais  et  catho- 
liques, à  vous  aussi,  compatriotes  anglais,  irlunduis,  écossais  ; 
je  dirai  :  soyez  sans  alarme  !  L'Acte  constitutionnel  que  nous 
avons  fait  adopter  en  Angleterre,  sauvegarde  les  privilèges  et  les 
droits  de  la  minorité,  comme  ceux  de  lu  majorité. 

Sous  la  Confédération,  les  droits  de  tous  et  de  chacun  seront 
amplement  pi'otégés.  Avec  ce  système  de  gouvernements  provin- 
ciaux et  d'un  pouvoir  central,  les  intérêts  individuels  comme  les 
intéi'ôts  généraux,  trouveront  toujours  des  défenseurs  et  une 
enceinte  pour  être  défendus.  Tout  dépond  de  notre  patriotisme 
et,  sans  parler  des  autres  garanties  que  nous  donne  la  consti- 
tution, cela  déjà  suffirait  pour  me  faire  dire  que  tout  ira  bien. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  remercier  une  fois  do  plus  de 
votre  cordiale  réception  ;  elle  me  flatte  et  me  touche  plus  que  je 
puis  dire. 


DISC  ou  ES 
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EN  RÉPONSE  A  UNE  ADRESSE 

DKS  CITOYENS  l)K  MONTHÈAL 


Si  enthoiisinstps  qu'iiicnl  l'to  los  domonslrations  un  l'honniuir  do  M.  Carlior, 
ili'  Québec  h  Sainl-Hyacitillie,  il  n'y  a  aucun  doiilo  (|u'elios  furoiit  éclipsées 
pnr  la  grando  réception  qui  eut  lieu  l(^  soir  ù  Montrcul.  DéJA  tuin  délégation 
cnniirasée  do  MM.  Galt,  Fcrrior,  Victor  Hndon,  J.-L.  Beaudry,  et  G.  Leblanc, 
s'était  rendue  à  Saint-Hyacinthe  dans  l'aijrôs-midi  pour  rencontrer  le  chef  do 
la  province.  Et  quand  In  train  rlu  Grand-Tronc  arrivât!  la  gare  Bonaventure, 
vers  sept  heures,  il  y  avait  bien  là  dix  mille  personnes,  accourues  de  toutes 
les  parties  de  la  ville,  pour  acclamer  M.  Gartier.  Se  foisant  l'écho  de  tous,  le 
maire,  M.  Starnes,  lui  présenta  une  suiwrbe  adresse  à  laquelle  M.  Cartier 
répondit  en  ternies  qui  furent  frénétiquement  applaudis.  Puis  le  canon  qui 
déjà  avait  réveillé  les  échos  du  Mont-Hoyal,  continua  à  gronder,  une  pro- 
cession de  plusieurs  centaines  de  voitures  s'organisa  et  déllla  au  milieu 
des  vivats,  des  illuminations  et  îles  décharges  d'armes  à  l'eu,  Montréal  était 
en  fête.  Voici  le  texte  de  l'adresse  : 

"  A  l'honobadle  G.-E  (JAnrnîu,  procuheiu  gknéhal  du  Bas-Canada,  M,  P., 
POUR  la  division  est  de  Montréal. 

"  Monsieur, 

"  Vos  amis  et  vos  électeurs  de  la  cité  de  Montréal  saluent  avec  joio  votre 
heureux  retour  au  Canada. 

"  lisent  suivi  avec  le  plus  grand  intérêt  le  progrès  et  le  succès  éclatant  des 
moyens  adoptés  à  Londres  par  les  délégués  du  Canada  et  des  provinces 
maritimes,  pour  obtenir  du  gouvernement  et  du  Parlement  britanniques, 
l'Acte  de  la  Confédération. 

"  Ils  se  sont  réjouis  de  la  faveur  singulière  avec  laquelle  celte  mesure 
importante  a  été  accueillie  dans  la  Grande-Bretagne,  tant  par  Sa  Majesté  que 
par  les  hommes  marquants  dos  deux  grands  partis  politiques  de  l'empire. 
Son  adoption  à  l'unanimité  dans  les  deux  Chombres  du  Parlement  et  sa 
sanction  spéciale,  immédiate,  par  la  Reine,  en  sont  une  p  ;uvo  bien  satisfai- 
sante à  constater. 
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"  Ils  ont  niiRsi  raison  dn  so  folicitcr  do  hi  |iros(|ut!  iiniiniinilc  avm;  lar|iiollo  a 
|iiissi'  uiix  doux  (Ihiiiiibrt's  du  Parlonicnt  imp<  rinl,  l'Acti;  i|ni  garantit  trnitt 
millions  (le  livres  sterling  |)nur  lu  cunatniction  d'un  ('.lioinin  do  Tiir  destin*^ 
ù  rolior  «nstmiblii  les  provincos  britaiiniiincs  d<i  rAtniTi(|un  du  Nord. 

"  Ils  no  sfturiiiiuit  s'om|)ôchor  do  voir  lo  grand  fuit  |)oliti(|Uo,  r|nt',  du  jour  do 
lu  Conri'diTaliiin,  conimonoora  nno  oro  nouvolle  dans  l'Iiistoiro  do  cos  pro- 
vinces; ot  ils  ont  la  conviction  f|uo  la  plus  grando  aphèro  d'action  ol  do 
pouvoir  dont  on  Jouira  dans  le  gouvornemont  du  Canada,  aura  pour  r*'sultat 
de  remplir  un  de  nos  vœux  los  plus  anients,  on  airormissant  notre  liaison 
avec  la  Graniliî-BrelaRno,  ot  d'aunmontor  en  môme  temps  la  prospérité 
goncialo. 

"  Votre  division  électorale,  faisant  partie  de  la  métropole  commerciale, 
manuracturiore  et  llnancicre  du  pays,  peut  compter  avec  conliani:o  qu'elle 
aura  une  largo  part  des  avantages  (|ui  résulteront  dos  nouvelles  voles 
ouvertes  au  commerce  par  l'abolition  dos  tarifs  et  la  construction  d'un 
chemin  do  for;  ot  par  consé(|uont,  elle  vous  doit  lo  tribut  d'une  reconnais- 
sanco  toute  spéciale,  à  vous  et  à  vos  collègues  |)our  l'œuvro  quo  vous  venez 
d'accomplir. 

"  Notre  devoir  à  tons  sera  donc  de  nous  unir  cordialement  h  nos  con- 
eitoyena  dos  autres  ]irovincos,  pour  favoriser  le  fonctloiinnmont  de  la 
nouvelle  constitution,  et  de  contribuer,  autant  qu'il  dépendera  de  nous,  au 
bion-elro  commun. 

"  Vos  amis  ot  vos  électeurs  sont  heureux  de  consigner  Ici  lo  fait  que, 
comme  cho'"  d'un  très  grand  parti,  vous  avez  travaillé  avec  une  énergie  inces- 
sante et  un  courage  Inaltérable  pour  constituer  le  nouvel  ordre  do  choses,  et 
que  c'est  à  vos  elforts  judicieux  que  nous  devons  surtout  le  succès  dont  nous 
nous  félicitons  aujourd'hui.  Vous  avez  surtout  droit  h  notre  gratitude  pour 
avoir  su  déto\irner  les  dangers  et  les  dissensions,  ot  éviter  les  conflits  de  races 
et  de  religion,  on  dormant  l'assurance  de  votre  désir  de  rendre  justice  à 
tous,  tout  en  exigeant  fermement  que  pleine  justice  fut  également  rendue  à 
la  population  que  vous  ôtes  plus  spécialement  tenu  de  reijrosenter." 

M.  Cartier  répondit  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 


Mes  amis  ot  mes  électeurs, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis  reconnaissant 
de  l'honneur  que  vous  me  faites  en  saluant  mon  retour  au  milieu 
de  vous  d'une  façon  aussi  enthousiaste.  Je  me  flatte  qu'en  agissant 
ainsi,  vous  êtes  mus  par  de  profondes  convictions,  et  que  vous 
reconnaissez  que  j'ai  pu  faire  quelque  chose  pour  mon  pays. 

Tout  en  tenant  compte  de  votre  bienveillarnse  ordinaire,  je  dois 
rattacher  cette  démonstration  au  grand  événement  politique  qui 
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vient  (le  s'a»'<(>ni|ilir.  Lo  ( 'iiiiadii,  do  simiil»-  inoviiicf  (|n'il  <<lail., 
on!  niuirit«>nant  ëri^d  au  iiutioii.  Il  jmtnd  niiig  paniii  les  puupluH. 
(Applaudixsements.) 

Co  nom  do  Cantidii  ne  H'iippliqnora  pluH  Hoitlomont  an  TTanf  ot 
au  BaH-Ciinada,  main  il  comiprciKlra  oiicoro  Ioh  jjfovincoH  do  la 
Nouvelle- K<()HHo,  du  Nouveau- UrunHwick,  ot  bientôt  l'ilo  du 
PrihC'o-F'douard,  Torro-Nouvo,  Iom  territoires  do  la  Wiviùre-Uouj^o, 
et  la  Oolomlno-Anj^laiHo.  Lo  Canada  va  devenir  uno  nation, 
^'étendant  d'un  oe(<an  lY  l'autre  ;  eo  grand  fait  de  l'union  dos 
colonioH  est  maintenant  accompli  ;  ot  Hi  vouh  abandonne/,  aujour- 
d'hui voH  demouroH  et  vom  uHairoH,  c'est  que  voum  voulez  montrer 
hautement  votre  approbation  de  cet  év(1nemont,  {Applaudisse- 
jiients.)     Je  vous  on  8ui«  rocoiuuuHHant  pour  moi  ot  mon  pays. 

Parlant  au  nom  do  men  amis  ot  do  moH  électourH,  M.  le  mairo  a 
bien  voulu  mentionner  Ioh  Horvicos  que  j'ai  rendus  dann  le  cours 
do  ma  carrière.  Voué  comme  je  l'ai  été,  à  la  politique,  je  ne  suis 
pas  «ans  m'être  rendu  compte  des  qualilds  nécessaires  au  succès 
dans  cette  position.  Je  sais  que  je  ne  possède  pas  toutes  ces 
qualités,  ot  il  y  a  sans  dcmto  des  hommes  qui  me  sont  supérieurs. 
Mais  je  no  me  reconnais  pas  do  supérieurs  pour  la  sincérité,  pour 
l'honneur,  pour  l'intérêt  que  je  porte  iV  mon  pays.  (Applau- 
dissements.) (>es  principes  m'ont  constamment  guidé,  et  quoi 
qu'on  ait  dit  ou  écrit,  je  ne  m'en  suis  jamais  départi.  (Applau- 
dissements.) Avec  toute  la  fermeté  et  toute  l'énorgio  dont  je  suis 
capable,  j'ai  marché  vers  le  but  que  je  voulais  atteindre  et  je  l'ai 
atteint.  (Applaudissements.)  Bientôt  le  nouveau  règne  va  être 
organisé.  Nous  aurons  un  gouvernement  général,  décidant  les 
questions  d'un  intérêt  général  et  commun  à  toutes  les  provinces. 
En  même  temps  sera  établi  un  gouvernement  local,  qui  statuera 
sur  les  questions  inhérentes  c'  e  )rovince  on  particulier.  Do 
la  sorte  aucun  intérêt  ne  sot 

Il  est  fait  allusion,  dans  osso,  aux  sentiments  nationaux 

qui   ont  inspiré   mes   pri  actes    politiques.     C'est   vrai. 

Messieurs,  je  suis  catholiij^  ._  ot  Canadien-Fi'ançais,  ot  je  n'ai 
jamais  oublié  les  devoirs  que  m'imj)oscnt  ces  deux  titres.  Mais 
aussi  j'ai  toujours  ou  pour  principe  qu'un  homme  politique,  dans 
lo  Bas-Canada,  ne  devait  pas  seulement  se  dévouer  aux  intérêts 
do  ses  coreligionnaires.  Dans  un  pays  composé  do  races  hétérogènes, 
professant  des  croyances  différentes,  il  faut  que  tous  les  droits 
soient  sauvegardés,  que  toutes  les  convictions  soient  respectées. 
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Le  Ciiniula  (lf)it  (^\ro  un  piiyw,  non  <lo  liconro,  mniH  Ho  lihortt^,  et 
ttiiilcH  lim  lilmrU'tH  doivoiil  fliro  proh'^t't'M  |»iir  lu  loi.  (A/ipldudis- 
semfnts.)  ToIk  Hont  Ioh  |)i'incip«'s,  (pii  ni'onl  guidé  dunu  ltipuHii«i,  et 
qui  M)o  ^uidiM'nnt  diiUN  l'avonir. 

Men  chorM  ëli'cUuirH  do  lu  DiviKion  Kh!  d«'  Monf  r<?al,  vouh  avp7, 
bien  voulu  m(>  din*,  par  la  hourlu»  do  mon  ami,  M.  SlarucH,  quo 
voHH  di'Hiric/,  que  je  vouh  nqu'énonlo  oucoro  dauH  lo  prochain 
l'arlpuu'iil.  .le  no  vouh  ai  jamais  rof'uHé  moH  HorviccH  ot  Jo  no 
dt^wiro  piiH  reculer  dovant  Ioh  nouveaux  dovoirH  qu'inipoHo  cotto 
charge,  Jo  coiinain  |iart'aitemcnl  l'importaiipo  do  ma  position  ot 
foiitoH  Ioh  rcHponsabililéH  qui  n'y  rattachent.  Mais,  après  avoir 
pris  une  part  active  à  cette  grande  nMivro  de  la  ()onii'd»jration,  je 
no  dois  pas  h(^siter  do  travailler  iV  hu  mise  on  opi^ration.  Oui, 
comptez  Hur  mon  coiu'oiirH  le  phis  actif,  ot  soyez  persiuulé  que 
tant  que  j'aurai  assez  de  force  et  do  santé  pour  vous  servir,  jo 
i-osterai  dans  la  vio  parlementaire.  (Applaudissement a.) 

J'étaiH  corinin  quo  la  ContV^d«1ration  contribuerait  à  la  prospérité 
des  provinces,  ot  c'est  ]muv  cotte  raison  (juo  je  lui  ai  donné  mon 
appui  le  plus  dévoué.  Je  savais  aussi  qu'il  y  avait  une  ville, 
destinée  à  retirer  entre  toutes  les  plus  grands  avantages  do  cotto 
mcsuro  ;  et  cotto  ville  est  Montréal.  (Applaudissements.) 

En  terminant,  mes  amis  ot  mes  électeurs,  jo  vous  remercie 
encore  ime  fois  de  riionneur  que  vous  venez  de  me  faire,  et  jo 
Ibrme  des  vœux  sincères  pour  la  prospérité  do  chacun  do  vous. 
(A2)j)taudiiisemi'nts  prolongés.) 


KN    ItATK    DU    'l\    MAI    IH07 

A  UNE  ADRESSE  DE  BIENVENUE 

DEB  CITOYENS  HK  QUÉBEC 


M.  Cnrlinr  ii'uyant  pu  arrôlor  (\  Quf^bnc,  ù  son  nitoiir  d'Eiiropi",  los  jjrinci- 
paux  ni'K"(^>antH  du  lu  viuilli^  capiliilu  lui  transmirnnt  l'ailrimso  Huivantu  dn 
binnvenun.  "  Québoi;,  17  uiai  1867.  A  l'horiorablo  O.-Fl.  Ciirlinr,  procureur 
RPnr^ral  poiu'  li'  Bas-Cnnada.  Monsieur,  nous,  marchands  do  Qut^boc,  pro- 
lllona  du  (!nlto  ciroonslanco  pour  vous  l'cliciitor  dn  volro  liouroux  rntour  dans 
la  vieillo  et  loyale  ville  de  Qui^boc,  ot  dans  votre  patrin.  Nous  avons  appris 
avpc  boannou|)  do  satisfaction  l'Iiriireux  n^sultal  do  vnlro  mission,  et  do  celle 
di>  vos  co-délogu(^8  en  Angictnrn'.  Nous  nnvisagons  l'union  des  provinces 
do  l'Amérique  britannlipio  du  Nord,  comme  un  moyen  do  favoriser  la 
bonne  entente  et  les  relations  amicales  entre  tous  les  sujets  dn  Sa  Majesté, 
dans  l'Amérique  britanniqu<i  du  Nord  en  mftmo  temps  qu'elle  produira  parmi 
nous  un  commerce  intorcolonial  avantageux  et  considérable.  Le  dévolop|)o- 
meiit  des  riches  et  nombreuses  ressources  do  la  Confédération  est  une  alfairo 
d'une  très  grande  importance  pour  le  bien-ôtro  futur  du  pays,  et  nous  avons 
l'assurance  que  vos  bons  services  et  votre  énergie  si  connue  seront  lou- 
jours  employés  h  appuyer  toute  mesun^  tendant  k  accroître  la  [irospérité 
dos  habitants  de  la  nouvelle  province  do  Québec.  Avec  beaucoup  d'es- 
time, nous  sommes.  Monsieur,  vos  très  obéissants  serviteurs  :  Henry  Fry, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce,  Edward  Brislnll,  H.-W.  Scott,  I).-C. 
Thomson,  T.-H.  Dunn,  A.  Fraser,  Wm  Crawford  et  Frères,  Alfred  Talkonburg, 
consul  suédois  et  norvégien,  J.-W.  Stevenson,  .1.  Bell  Forsyth,  Joseph  Wm 
Forsyth,  James  E.  Welsh,  Henry  W.  Welsh,  P.  Garneau,  Benson,  Bennet  et 
Gie.,  M.  Connolly  et  Cie.,  Robert  Hamilton,  David  D.  Young,  Win  Rae,  Ed 
Glackmeyer,  T.-N  Gingras,  J.-D.  Armslrong,  T  -H.  Grant,  A.  LcMoine,  John 
Laird,  Archer,  Leduc  et  Cie.,  R.-Henry  Wurtelo,  Wm  Withall,  J.-B.  Renaud, 
Isaïe  Gaudry,  Arthur  Mountain,  John  Young,  John  Ross,  Lane,  Gibb  et  Cie, 
Chinic  et  Beaudet,  J.-B.  Pdquet,  John  Andersen  et  Cie.,  et  environ  200  autres. 
L'honorable  M.  Cartier  leur  adressa  la  réponse  suivante  : 
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Aux   MAROH.ANliH    T>V.  QlIÉnEn. 

MoHHiours, 

Pcrmottcz  moi  de  vouh  offrir  mcH  phiH  sini'ôroH  rcmorcîmonts 
j)Our  la  bionvoillaiito  ot  flattcuHc  adrcKso  dont  vouh  m'avez  honoré 
j)()ur  me  féliciter  do  mon  heureux  retour  au  pays  natal. 

Après  mon  arrivée  à  (Québec,  jo  devais  immédiatement  partir 
pour  Montréal,  et  je  regrotte  profondétnent  (jue  mon  trop  court 
Héjour  au  milieu  de  vouh  m'ait  privé  de  l'honneur  ot  du  plaisir  do 
VOUH  ofl'rir  perHonnellement  mcH  remercîmentrt  pr)ur  votre  obli- 
geance. MoH  co-délégiiéH,  en  Angleterre,  vont,  J'en  huIh  certain, 
resHontir  autant  do  jibiisir  que  j  on  resHons  moi-mOmo,  d'cntendro 
dire,  que  vouh  avez  reçu  avec  Hatinfaction  le  résultat  de  notre 
mÎHBion,  ot  vous  pouvez  être  aHSurés  que  l'union  des  provinces  do 
l'Amérique  britaimiquo  du  Nord,  ne  manqtiera  pas  de  favoriBor 
la  bonne  entente  ot  len  relations  intimcH  et  amicalen  entre  tous  les 
sujets  do  Sa  iMajtîsté  dans  la  nouvelle  Confédération,  non  plus  que 
de  faire  prospérer  parmi  eux  un  commerce  considérable. 

Le  commerce  est  l'agent  par  letiuol  une  nation  devient  prospère, 
heureuse  et  réellement  grande,  ot  le  commerce  é(  i  ngcr  du  nou- 
veau Canada  va  acquérir  un  important  dévolot)pement  par  la  pos- 
session do  ports  de  mor  à  nous,  accessibles  à  tous  les  vaisseaux  en 
tout  temps  de  l'année,  et  avec  lesquels  l'intérieur  du  pays  sera  mis 
on  communication  par  lo  moyen  du  chemin  du  for  Inlorcolonial. 

Jl  n'y  a  aucun  doute  que  lo  développement  de  nos  nombreuses 
ot  riches  ressources  ost  une  matière  de  la  plus  hau'o  importance 
pour  le  bien-ôtro  futur  de  la  Confédération,  ot  vous  pouvez  dtre 
assurés,  qu'en  tout  temps,  je  serai  prêt  à  appuyer  toute  mesure 
tendant  à  accroître  la  prospérité  et  le  bien-être  dos  habitants  do 
la  nouvelle  province  do  Québec.  \ 

Avec  beaucoup  de  respect  ot  d'estime,       ^  > 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 


Montréal,  mardi,  21  mai  18ti7. 


Votre  très  humble  serviteur, 
Geo.-Et.  CARTIBK, 


DISCOURS 
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A  UN  BANIJUET  OFFERT  A  L'HONORABLE  M.  GALT 

PAU  LES  CITOYENS  DE  LENNOXVILLE 


Ail  rotoiir  de  sa  mission  h  Lonclrns,  rhononil)lo  M.  Galt  fut  inviln  à.  tin 
rtlniT  public  jmr  los  citoyens  de  Lnnnoxviilo  rjui  (brinent  partie  de  la  division 
éiecloralf^  do  Shorbrooice  qu'il  niprcsontait  h  la  Chambre  d'Assemblée. 
L'on  retttcda  m^me  la  date  du  banquet  do  quelques  jours  pour  pormeltre  à 
M.  Cartier  d'y  assister.  Celui-ci  partit  de  Montréal  pour  Sherbrooice  i)ar  un 
train  spécial  du  Grand-Tronc,  et  son  arrivée  dans  cette  ville,  qui  est  la  vraie 
capitale  des  (Cantons  de  l'Est,  donna  lieu  à  une  démonstration  [)opulaire 
extrômement  enthousiaste,  A  Lennoxvilji!,  la  réception  |)rit  fies  ])ro|)ortions 
imposantes,  et  deux  compagnies  de  volontaires  réunies  à  la  ^ire  lui  présen- 
tèrent les  armes.  Le  diner  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'UniviTsité  fie 
Lonnoxvillf!,  et  l'on  n'y  comjita  fias  nifiinstle  trois  cfiiits  convives.  M,  Pope, 
fléputé  de  Complon,  [irésidait,  et  parmi  Ifis  persfuinos  jirésentes  se  trouvaient 
Ihonorablo  M.  Sanborn,  représentant  de,  Wiillington  au  Conseil  législatif, 
l'honorablf!  M.  Ferrier,  M.  litibcrlson,  maire  île  Sherbrooke,  le  Révfl.  Dr 
Nichols,  jirinfîipal  de  l'Université  de  Lennoxville,  M,  Webb,  ili^iuté  ilo  Rich- 
monfl  et  Wolf'e,  le  major  Iving,  etc.  M.Galt  fut  accueilli  avec  un  enthousiasmi! 
consiilérable  lorsiiu'il  jirit  la  parole,  et  ilés  .')  tlébut  de  son  fliscours,  il  parla 
de  l'honorable  M.  Cartier  dans  des  termes  ipii  soulevèrent  île  longs  ap|>audis- 
sementa.  Pas  un  homme  n'était  plus  populaire  dans  cette  partie  de  la  [)ro- 
vincc  que  le  chef  des  Ganadiens-Kranijais.  "  Ce  n'est  pas"  disait  M,  Gnlt, 
"  tant  à  mon  atlressi;  qu'à  celle  de  la  cause  que  je  iléfends,  tpie  je  reçois  l'hom- 
mage des  premiers  citoyens  des  Cantons  fie  l'Est,  et  des  amis  si  nombreux  fie 
mon  lionorable  ami  à  gauche,  (l'honorable  M.  Cartier),  et  j'espère  ipie  la  Con- 
fédération s'est  acquis  la  faveur  générale  et  que  toute  iilée  d'opposilion  à  ce 
nouveau  système  va  bientiH  disparaître.  Mon  honorable  ami  a  fait  allusion 
à  l'instruction  publique,  et  comme  c'est  la  première  occasion  que  j'ai  de  ren- 
contrer mes  lecteurs  depuis  que  j'ai  quitté  le  gouvernement  de  cette 
province,  je  crois  devoir  dire  quelques  mots  sur  ce  sujet  qui  interesse  non- 
seulement  un  comté,  mais  tous  les  protestants  et  les  catholiques  de  l'Amé- 
rique anglaise.  L'éducation  de  nos  enfants  entre  pour  la  plus -grande  part 
dans  les  espérances  et  les  craintes  de  tout  citoyen  honnête,  et  l'Union  n'eût 
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|)ii  Ibnclioniior  avec  harmonin,  si  tout  citoyen  du  f|ni'l(ino  condilion  et  flo 
f|U!'!!|ii';  croyanco  '[n'i!  soit,  n'eilton  l'nssiinin(;(!(Hi(!S(!S('nranls  auraient  leur 
jiurt  (In  librrto  n;li(.'ii'ii8n.  Lors  do  la  discussion  do  ces  intérêts  dans  la  jogis- 
lalnrc  do  Québec,  il  Ciit  convenu  enlni  l'honorable  M.  (lurlier  et  moi  quo  la 
minorité  du  Bais-Canada  serait  jjpotégéo.  Lo  gouvecni'meni  a  iinlilement 
rempii  sa  jiromosse  en  iniroc'iisant  à  la  dernière  session  \in  lidl  pour  assurer 
ces  iirivilèges,  ol  je  puis  dire  qu('  ro|)position  (pie  l'on  a  Caili!  à  co  tiill  était 
contraire  aux  sentiments  de  M.  (iarlier.  II  ne  l'ut  [)as  possibli!  de  1<!  faire 
adopter,  et,  si,  en  mo  retirant  alors  du  gouvernement,  j'eusse  su  que  l'on 
croyait  qu(!jo  lui  retirais  aussi  ma  conliance,  je  me  sc'raiacru  obligé  dn  rester 
avec  lui,  mais  comme  le  gouvernement  avait  lait  tout  en  son  pouvoir  poin-  le 
fair/î  adopter,  je  voulus  lui  faciliter  l'accomplissement  do  ses  devoirs  en  me 
retirant.  J(!  ne  voulais  (pu;  protester  contre  nue  Union  ijui  n'oUrirait  pas  de 
garanties  à  la  minoriti-  ri;ligieuse.  Je  savais  ipie  le  gouvernement  était  bien 
disposé  à  vous  rendre  justice.  Mon  honorable  ami  et  mes  honorables 
collègues  m'invitèrent  subséqueniment  a  faire  partit!  do  le  délégation  en 
Angleterre,  et  sachant  ijue  mon  acce|plalion  déiiendait  de  la  manière  dont 
serait  réglée  la  question  de  la  Confédération,  ils  me  prièrent  de  me  rendre  à 
Otiawa  et  l'on  convint  des  clauses  qui  forment  maintenant  partie  de  l'Acte 
de  la  Confédération.  C'est  un  sujet  d'orgueil  pour  moi  que  la  question  a  été 
réglée  a  la  satisfaction  générale.  Je  suis  heureux,  en  cette  occasion,  de 
rendre  hommage  à  la  conduite  suivie  par  M.  Cartier  et  ses  collègues,  et  je  ne 
fais  qu'accomplir  mon  devoir  en  disant  que  les  protestants  du  Fias-Canada  ont 
contracté  une  dette  de  gratitude  envers  M.  Cartier,  M.  Langevin  et  les  autres 
ministres  du  Bas-Canada,  pour  les  vues  élevées  qu'ils  ont  manifestées  dans 
la  question  de  l'éducation.  l'as  un  seul  d(3s  ministres  n'a,  une  seule  minute, 
hésité  tt  exécuter  les  promesses  qui  avaient  été  faites.  Nous  sentons  r|u'en 
M  Cartier  noua  trouvons  l'homme  d'honneur  i\u\  <!st  toujours  dispose  à  tenir 
jiarole,  et  je  suis  heureux  do  ver  que  co  soir  chacun  pense  comme  moi." 
[Aiyplatidissemenls.) 


M.  1(3  Président  et  MoHsiiiurs, 

.T'(jl>rouve  un  certain  embarras  en  mo  levant  pour  essayer  do 
répondre  dignement  au  t()ant  porté  en  Ihonneur  du  gouvernement 
dont  je  fais  partie.  Mais  je  suppose  qu'il  me  serait  inutile  de 
m'excuser  sur  ma  timidité.  Ce  qui  me  gêne  le  plus,  c'est  «|ue  je 
mo  suis  enroué  à  prononcer  dos  discours  en  train  de  chemin  do  for 
et  ailleurs.  Depuis  mon  heureux  retour  au  pays,  partout  où  j'ai 
passé,  la  population  m'a  présenté  des  adresses  de  félicitation  pour 
l'accomplisKemont  du  grand  acte  de  la  Confédération.  Je  ne  crois 
pas  que  ces  adresses  fussent  dues  à  mon  mérite,  mais  mes  con- 
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citoyonH,  eux,  lo  pcnHniont.     J'ai  dft  répondre  à  tous  ces  tdmoi- 
içiiugu»  fliitteui'M,  et  v(jilà  pour(iuoi  mu  voix  mcHort  h'\  mul  co  Hoir. 

Jo  vous  cliHtiis  tout  à  l'houro  que  je  ressentais  quoique  embarras 
on  prenant  la  parole.  Pout-il  en  ôtre  autrement,  lorsque  je  vois 
autour  (le  mo>  dos  hommes  aussi  éloquents  que  savants,  comme 
mon  ami  lo  Dr  Nichols  et  ses  collègues  de  cotte  magnifique 
institution,  dos  hommes  qui,  depuis  des  années,  se  consacrent  à  la 
grande  œuvre  de  l'éducation  morale  et  intolloctuclle;  lorsque  jo 
vois  aussi  une  brillante  jeunesse  qui  remplii'a  un  jour  le  rôle  qui 
nous  est  attribué  maintenant,  avec  beaucoup  ])lus  de  succès,  sans 
doute,  que  jo  n'aurai  pu  lo  faire  pour  ma  part. 

Je  me  sens  fort  honoré  d'avoir  été  invité  à  cette  agréable 
«lémonstruti<m.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  près  de  mon  ami 
M.  Galt,  dont  le  nom  se  lie  non-.seulement  avec  l'histoire  de  la  ville 
do  Sherbrooke,  mais  aussi  avec  celle  des  Cantons  de  l'Est  et  de 
toute  lu  population  protestante  du  Bus-Canada.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) Vous  avez  raison  d'ê)  re  tiers,  vous  protestants  dos  Cantons 
de  l'pjst,  d'avoir,  pour  représenter  vos  idées  et  vos  opinions,  un 
homme  digne  en  toutes  choses  de  votre  confiance,  un  homme  si 
bien  éclairé  sur  vos  intérêts  religieux  et  sur  vos  intérêts  matériels, 
un  homme  dont  la  réputation  a  pénétré  jusqu'aux  Ktats-Unis  et 
en  Angleterre.  Jo  puis  dire,  on  ett'et,  que,  comme  finaïKMcr  et 
comme  politique,  il  jouit  d'une  renommée  européenne,  conquise 
par  son  habileté  et  ses  talents  transcendants. 

il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  lo  pure  do  M.  (îalt  était  un 
littérateur  éminont,  dont  les  ouvrages  sont  lus  en  Angleterre  avec 
un  intérêt  qui  ne  diminue  pas.  Quand  je  me  rendis  à  Londres, 
en  1858,  chargé  d'une  mission  politique,  j'étais  accompagné  de 
MM,  (lait  et  John  lloss.  Je  vis  bientôt  que  Ion  y  connaissait 
M.  Galt  par  lui-même  et  par  son  père.  Je  n'oublierai  jamais 
l'accueil  que  lui  fit  sir  Edward  Bulmer  Lytton,  aujourd'hui  lord 
Lytton.  Cet  homme  d'Etat  remar([uable,  ce  grand  génie  litté- 
raire, en  pressant  la  main  il  M.  Galt,  lui  dit:  "Monsieur,  j'ai 
connu  votre  père  :  il  m'a  rendu  service  et  m'a  donné  de  bons 
conseils  il  y  a  déjà  longtemps."  Quelques  jours  après,  nous  avions 
le  plaisir,  en  notre  qualité  de  délégués  du  Canada,  chargés  de 
traiter  de  la  Confédération  et  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  de 
rencontrer  le  chancelier  actuel  de  l'Echiquier,  qui,  s'adressant  à 
mon  collègue,  lui  dit  :  "  M.  Galt,  je  surs  enchanté  de  vous  voir. 
J'ai  connu  votre  père;  nous  étions  tous  deux  très  liés  d'amitié." 
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Je  me  Hentis  fier  pour  lui,  trop  modeste  peut-être  pour  tirer 
gloire  d'un  pareil  coinplimeiit,  et  je  suis  bien  aine  de  riiconter  ces 
incidents  qui,  sans  doute,  ne  puraissent  pus  djîpourvus  d'intérêt  à 
l'auditoire  qui  m'écoute. 

M.  Galt  a  été  mon  collègue  depuis  le  mois  d'août  1858,  sauf  une 
interruption  de  quelques  mois  ;  ses  talents  sont  universels.  Vous 
venez  de  l'entendre  comme  orateur  ;  et  vous  avez  admiré  son 
éloquence.  Comme  financier,  il  est  hora  lign'^  en  Canada  ;  il  dispu- 
terait la  palme  aux  plus  habiles  du  Congrès  des  Etats-Unis  et  des 
Communes  d'Angleterre  ! 

Dans  les  entreprises  ayant  pour  objet  le  développement  du  pays, 
M.  Galt  s'est  tout  particulièrement  distiugué.  Il  fut  l'un  des 
premiers  à  prêcher  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  d'autres 
grands  travaux  publics  qui  devaient  ouvrir  à  nos  populations  les 
voies  du  progrès  et  do  la  prospérité. 

Vous  n'ignorez  pas  le  début  de  sa  carrière.  Il  fut,  à  une  certaine 
époque,  président  d'une  puissante  association,  la  "  British  Ame- 
rican Land  Company." 

M.  Galt. — J'ai  débuté  là  comme  commis. 

M.  Cartier. — Oui,  mon  ami  avait  commencé  par  être  commis, 
mais  son  habileté  le  plaça  bientôt  à  la  tête  de  la  compagnie.  Je  ne 
dis  pas  tout  ce  que  je  sais  de  lui  ;  j'ajouterai  cej^endant  que  nos 
relations  dans  le  gouvernement  ont  toujours  été  de  la  nature  la 
plus  agréable.  Rappelez-vous  que  la  vie  ])olitique  n'est  pas  un  lit 
de  roses.  Mes  rapports  avec  M.  Galt  m'ont  fait  oublier  souvent 
les  aspérités  de  la  politique. 

M.  le  président  et  M.  Galt  ont  bien  voulu  parler  de  «^e  qu'ils 
appellent  ma  libéralité  à  l'égard  des  protestants,  de  la  n^'norité 
anglaise  du  Bas-Canada.  Je  les  remercie  tous  les  deux  de  leurs 
bonnes  pai'oles  ;  mais  je  ne  me  reconnais  pas  tout  le  mérite  qu'ils 
me  donnent.  Comment,  je  le  demande,  serait-il  possible  d'aspirer 
à  devenir  un  homme  d'Etat  digne  de  ce  nom,  dans  notre  pays, 
sans  être  bien  résolu  d'avance  à  rendre  justice  égale  à  toutes  les 
races,  à  toutes  les  croyances  ?  Je  parle  ici  devant  un  auditoire  en 
grande  majorité  protestant,  comme  je  parlerais  devant  des  Cana- 
diens-Français, devant  des  catholiques  :  je  leur  parlerais  le  même 
langage. 

La  nouvelle  constitution  renferme  des  dispositions  destinées  à 
protéger  la  minorité,  soit  catholique  ou  protestante,  contre  les 
injustices  de  la  majorité.     En  cela  elle  fait  contraste  à  la  constitu- 
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tion  américaine.  Los  ATuévicains,  dont  je  désire  parler  aveo  res- 
jject,  n'ont  point  tenu  compte  do  la  reliifion  en  rédiijfeant  leur 
constitution.  Nous  n'avons  pas  voulu,  nous,  l'ij^norer  dans  la  nôtre 
établie  quatre-vingts  ans  après.  Catholiques  ou  ijrotestants,  cette 
question  de  la  religion  à  nos  yeux,  est  c:i)tit:de.  Je  suis  autant 
intéressé,  moi  qui  suis  catholique, ù,  vivre  parmi  de  bons  protcslantp, 
que  vous  l'ôtes,  vous  protestants,  à  vivre  à  côté  d'honnêtes  et  de 
sincères  catholiques.  En  bien  des  cas,  les  droits,  les  intérêts,  les 
libertés  des  uns  sont  plus  ou  moins  à,  la  discrétion  des  autrjs  ; 
par  exemple  quand  des  catholiques  ont  à  rendre  témoignage  ou  à 
se  jjrononcer  dans  nos  Irihunaux  sur  des  attaires  qui  concernent 
les  protestants  et  vice  versa;  de  sorte  que  les  sentiments  et  les 
consciences  des  uns  exigent  le  respect^  et  la  protection  des  autres. 
Les  droits  et  les  libertés  des  individus  .sont  ba.sés  sur  la  conscience 
des  peuples,  et  cette  conscience,  ni  les  lois,  ni  les  institutions,  ni  rien 
d'autre  chose  au  monde  ne  peuvent  linHuencer  dans  le  sens  de  la 
justice  comme  la  religion.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  religion  catho- 
lique plus  (jue  de  la  religion  protestante  ;  j'affirme  seidemcnt  que 
la  religion  doit  diriger  la  conscience.  Nous  rendons  des  lois  pour 
une  i)oi)ulation  morale  et  religieuse  :  mais,  comment  deviendrait- 
elle  ainsi  morale  et  religieuse,  si  non  par  l'enseignement  religieux, 
soit  catholique  ou  protestant  ?  Voilà  pourquoi  je  n'ai  aucun  mérite 
à  être  libéral  en  pareille  matière.  Je  ne  fais  que  consulter  li-dessus 
mon  propre  intéiêt  sachant  qu'il  ne  peut  jamais  être  indépendant 
des  principes  ou  des  opinions  de  mes  concitoyens. 

J'espère,  Messieurs,  que  ce  grand  projet  de  la  Confédération, 
réalisé  dans  des  conditions  les  plus  favorables,  produira  des  ré^^ul- 
tats  aussi  heureux  que  durables.  Il  n'a  fallu,  pour  sceller  le  jjacte 
fédéi-al,  ni  répandre  de  sang,  ni  spolier  le  faible  au  profit  du  fort: 
il  a  suffi  de  l'équité,  de  la  justice  et  de  quelques  concessions 
mu^'<elles.  C'est  là  la  base  de  la  nouvelle  constitution,  qui  jjourra, 
je  l'espère,  durer  plus  d'un  siècle  sans  s"'  .r  d'atteintes  et  de 
mutilations,  sans  donner  lieu  à  des  scissions  comme  la  constitution 
américaine.  Oui,  j'espère,  que  si  d'ici  à  quatre-vingts  ans,  il  deve- 
nait nécessaire  de  la  retoucher,  ce  ne  serait  pas  pour  restreindre 
les  principes  d'équité  qui  en  sont  la  base,  mais  bien  pour  les  étendre 
davantage  encore,  et  pour  agrandir  la  Confédération. 

Nous  avons  eu  déjà  à  régler  une  question  qui  menaçait  d'enrayer 
le  progrès  des  Cantons  de  l'Est  :  je  veux  dire  la  tenure  seigneu- 
riale.    Avant  1854,  les  lois  concernant  la  propriété  immobilière 
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cliiiciit,  ni  inf  orlaiiicH  (lu'i'ii  !i(lict;i!it  iiii  lopin  i|<>  fr-rm,  l'iidjiKlrour 
n'ctuil  \tm  almohiinonl  sûr  du  ii«  puH  ucliotcr  un  procùH  (^n  iii6mo 
tempH  ;  et  dunn  le  cuh  do  HUcocNHion  ah  intf.atat.  l'oltMCiui-ilé  étuit 
coinplèto.  Pour  niHMUicr  Ioh  propriétiiii'OH  »!t  diiHipor  li;s  doutes, 
j'ai,  en  1857,  j)i'<!H('iilt!  uin^oi  (pii  a  trari(li(j  la  (|Ut;Htioii.  Cette 
juiîhuro  u  eu  jHHir  cHct  d'ail insr  Ich  coIomh  datîw  les  ('anloiiH  de 
TKat.  Lu  môine  utinéf!,  je  tia  paHHcr  l'ucto  de  lu  reibute  do  iioh  IoIh 
civikîH,  qui  ordotinait  riiujireHHion  de  ces  lois  en  anj^lalH  ot  on 
iVan(;aiH  dan.s  lu  BaH-<'aiiada.  <Jn  uvuit  prédit  (juo  la  refonte  no 
n'a(d!Ùveruit  puH  do  mon  vivant,  et  pourtant  ii  n'u  lullu  pour 
Tuccomplir  <|Uo  quel(|ueM  unnéeH. 

Je  no  doiM  ]»uh  oulilier  do  vous  dire  que  M.  (îalt  peut  rceluinor 
Hu  purt  de  mérite  duns  les  uctort  du  gouvernement  rpie  vouh  avez 
upprouvéuce  Hoir  ;  cur,  hien  (|u'il  noHoit  pluH  jniruHlre,  il  était  mon 
collègue,  iorwjue  cuh  Ifjiw  lurent  udo])tées.  Kt,  dojiuiH  que  non» 
avoiiH  eu  le  nuilliciir  do  le  perdre  à  lu  .suite  du  ditlérond,  qui  w'ost 
élevé  uu  sujet  de  linHlruclion  puhliqi  o,  M.  (ialt  u  travaillé  encore 
à  moH  côtés,  dans  l'élude  et  lu  discussion  de  (puslions  importantes. 

Kn  disculanl  le  projet  do  lu  Confédéral  ion,  j'avais  dcnnmdé  que 
lus  divers  intérêts  du  Hus-Cunada,  sciit  protestants,  soit  IVaiu^ais  ou 
cutlioliquuH,  fussent  re|)réHontés  aux  délnils.  Je  déclarai  mOmo  à 
mes  collègues  que,  je  ne  serais  disposé  à  aller  en  Angleterre,  pour 
y  Irailcrde  celte  iiidon,  que  si  j'étais  accompagné  de  M.  («ait, 
représenlunt  lu  populution  prolcîslanlu  du  Hust'unadu.  Mon  ami 
n'avait  janniis  sollitnté  sa  iiominution.  La  chose  lui  fut  prop(iséu 
d'uliord  jmr  lord  Monde  ;  muis  j'étuis  alors  persuadé  «pie  peixonne 
mieux  que  lui  no  pouvait  sauvegaider  les  intéi'êts  de  ses  co-reli- 
gionnaires  dans  des  circonstances  aussi  grandes.  l'ernn^tlcz-moi, 
on  terminant,  devons  remercier  do  nouvtsau  en  mon  nom  personnel 
et  uu  nom  de  mes  collègues,  do  l'honneur  que  vous  nous  avez  fait 
ce  soir.  Pormuttuz-moi  encons  do  répéter  que  vous  ne  pouviez 
me  causer  plus  do  sincère  satisfacîtion  (ju'en  m'invitani  à  assister 
au  magnili<|ue  banquet  ott'ert  à  votre  digne  représontunt,  à  mon 
estimé  collègue  d'autrefois,  l'honorahlo  M.  («ait. 
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11  y  u  loni/li'tnits  quo  lu  ville  d'Otldwa  n'avait  inanil'i.Hli!!  aussi  ouvcrlomcril 
Hi'H  syiii|mllii<!s  i)()iir  un  liuiiiiiii:  |)Ul)lic  ;  la  ri-cupliori  ollisrlo  ù  i'huiKjruljlu 
M.  (Jurli'.T  |in;iiil  filaco  ù  côté  iks  plus  chuleiireusi;»  iJùmuiistrutluiis  du  eu 
K<!iii'i;.  QuclifiutH  |in'|iiit'atir!)  avuiuiil  i-Ui  fuit»  d'avaiici;,  inuis  un  coiii|iluit 
tr<i|)  sur  lu  duriMj  du  Ixiuu  tuuips,  aussi  vers  lu  iiiilimi  du  ra|)i'f!s-iiiidi  il 
l'allut  rununutsr  ù  cutlu  us[)érttncu.  La  pluie  tombait  dùjà,  lors(|ii<'  li^s  pru- 
niiurs  groupits  su  luniiùrunl  aux  envii'uns  du  lu  giiru  du  uliciiiiii  di<  I'im* 
Pruscoll  ut  Saint-Lanri'iit,  (jui  ct/iit  alors  lo  suul  cliuinin  du  (Vr  ijuu  possi-dail 
la  cupitulu.  tiii;utât  arrivùi'i'ut  lu  niairu,  lus  ùchuvins,  lu  Hocictù  Suiiit-Juau- 
BuptisLu,  r[Jiii(jn  Saint-<Iosi!pli,  lus  cunipaKulns  du  prjiiipiurH  Itiduaii,  Qih'uu, 
ut  lu  conipa),'iiiu  dus  Sapuui's  du  lu  Bassu-Villu,  lu  inusique  du  lOOu  Hùgi- 
uiuiit,  lu  corps  de  musirjuo  du  M.  l'uni  Fuvrcuu  et  unu  Coule  du  uiloyi-ns 
qui  (.'riississait  uvuc  rapiditù.  Lorsquu  le  convoi  l'ut  sinriah',  vurs  six  lnMircs, 
lu  canon  rutunlit  ut  lus  inusiquus  Junùrutit  diis  airs  nationaux,  l'ar  nnilln-nr 
lu  i)lniu  rudunldait  du  violence.  M.  (lurliur  uvuit  runcontrù  à  Ki-mplvillu  un 
),'rund  noniljru  du  citoyuns,  qui  ùtaiunt  ulKiS  uu-d(.'vaiit  d(!  lui.  (Jiiand  il  su 
nionlru  ù  lu  Tonlu,  un  innnunsu  lionrru  ruccnuillil.  Du  snitu  lu  niuiru  ut  lu 
pri'siduiit  du  lu  Kouiutù  Kuint-<Iuan-Haplisto  le  conduisirunt  h  unu  (■stradi' 
ùluv.''^u  pour  l'occusion.  Durant  dix  niiinitus  on  ùcliîinxuu  di!s  puii^'ncus  de 
inuins,  tundis  que  lus  vivats  du  la  innllilndu  ut  lu  bruit  du  canon  duniiiniicnl 
lus  conversations.  L'ordru  s'ùtunt  l'utabli,  lu  niuiru  lut  l'udrussudu  biunvunuu, 
(\  Ittquidlu  M.  (iarliur  lit  unu  rùponsu  (pii  l'ut  souvunt  aoclaniùu.  Lu?  citoyuns 
l'orinùrunl  unsuilu  unu  lonjçuu  [irocussion  pour  uuconiimgnur  M.  (iartiur  ù 
wi  rùsiduncu.  l'arlfiut  du  la  musique,  dus  dui;oralions,  des  lluurs.  JiUS  clfjclius 
ilu  la  catliùdrulu  sonnuiunt  ù  toute  volùu,  l'iigliso  s'unissanl  ù  l'Utut  pour 
ci-lcbrur  l'ùvi'ni'uiunt.  Lors((u'on  pussu  duvunt  le  couvent  dus  Sieurs  Grises 
lus  juunus  |)unsionnairus  ugit(3runt  jiiurs  inouclioirs,  et  (|uutre  d'ullus,  vôtues 
do  biunc,  so  prcsuuturunt  à  la  portière  du  carrosse  (Je  M.  Cunier  pour  lui 
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oMVir  un    fliiporbn  li(in(|iiot  ili'  (IciirH  ri'ti'mu's  ctisi'iiiliU^  pnr  nri  Inrgo  nilmn 
lilutiu  sur  cliuijui;  bout  (lu(|iiul  on  lisait  on  lullri!»  d'or  : 

A  son  juiy»  il  no  fiil  jniimis  Irnllrc. 
A  l'rsrla VHgc  il  rt'sislii  loujdiirs. 
Kl  su  uiitxiniu  <mt  lu  paix,  lu  bit^n-iHro. 
Du  Ciinailu,  son  pays,  ses  uinours! 

L'adresse  pri'sonli'i'  par  lu  maim,  an  lisait  comme  suit  : 

"  A  i.'noNOHAni.R  O.-K.  (^AirriKn,  piiucuiieiih  uknkiui,  uk  Sa  Majrsté  poiin  le 
Uas-Canada.  .    '    , 

"  Monsieur. 

"  litt  corporation  de  la  cit(>  d'Ottawa  désire  vous  olIVir  la  bienvcmin  à  votre 
retour  dons  cetti'  cite,  après  une  longue  aliscrico,  et  vous  l'oliciter  du  succès 
qui  a  couronné  vos  ellurts  et  ceux  de  vos  collègues  pour  avancer  la  Confédé- 
rution  des  provinces  ljritaiini((ues  do  rAmérirjue  du  Nord,  c|ui  luit  du  cette 
cité  lu  capitale  du  nouvtsau  royaume  (?)  ce  qui  no  peut  nianquer  'U'.  produire  au 
milieu  de  ses  habitants  les  sentiments  de  reH|i(!Ct  dûs  ù  ceux  qui  ont 
uccompli  aussi  ellicacement  une  uiilrejjrise  de  c(itte  importance. 

"  Cette  cor|joration  vous  félicite  paruillument  de  la  réc('|ition  cordial(M|ue 
vous  a  faite  le  Bus-Canudu,  laquelle  est  Justement  appréciée  par  les  citoyens 
d'Ottawa  ;  ils  saluent  voire  arrivée  |)armi  eux  counno  celle  d'un  ami  du 
l'union,  d'un  promoteur  de  loyauté  et  d'un  vcrilul'le  représentant  de  la 
toli;rance  religieuse  et  nationale. 

"H.  LYON, 

"  Maire.  " 

La  Société  8aint-.Tcan-Bopti8to  avait  aussi  présenté  une  adresse  pleine  des 
plus  nobles  sentiments. 

"  A  l'honomable  Geoiiues-Etu^.n.m-:  Caktujm,  pitoeuiiEun  uénéiial  ou  Bas- 
Canada. 

"  Honorable  Monsieur, 

"  La  Société  Snint-Jean-Bu|)liste  d'Ottawa,  se  considérant  comme  la  person- 
nillcalion  de  la  nationalité  franco-canadienne  dans  cette  partie  du  pays, 
et  formant  en  fait  la  plus  nombreuse  et  la  plus  com]iacte  famille  françaisedu 
Haut-Canada,  vient  au  devant  do  vous  jjour  témoigner  la  joie  que  lui  cause 
voire  heureux  retour,  ajjrès  une  aussi  longue  absence.  Elle  désire  vous 
ex]irimer  en  même  tenqjs  sa  gratitude,  (|ue  vous  n'avez  cessé  de  mériter, 
particulièrement  le  jour  où  il  vous  a  été  donné  de  niottre  votre  nom  dans  la 
bolance  qui  portait  les  destinées  do  la  patrie. 

"  Lu  volonté  de  Dieu  nous  a  détachés  du  Bas-Canada  pour  faire  do  nous, 
sur  les  rives  de  l'Ottawa,  dans  la  capitale  :fi  nouvel  empire,  une  colonie 
française,  appelée  bientôt  à  marcher  de  concert  avec  la  voillanle  population 
des  bords  du  Saint-Laurent. 
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"  Aussi,  c'nni|iri^iiatit  iioIi'h  missinn,  Ronirniis-nous  llcrs  d'acclamnr  pu  loiitt- 
cirr;()iiatntic(i  Ihh  liomiin'S  de  holrn  orJKiix^  i|iii  s't'lin'ciit  iiii-dcssiiH  du  iiivi'iiii 
oi'diiiiiiri)  Partout  où  des  Kraiico-Ciiimdii-rm  ho  dislin^uniit,  partout  où  il  uHt 
possibln  i|un  no»  ap|)landlssi'iiii'ritH  lits  HuiviMit,  nous  li's  k'ur  prodl^iuitis  avec 
ardtMir,  l'iiflanuui'H  d'un  nouveau  iMiuraKo  id  pjniiis  d'i-s|i(iir  dans  lu  scciuich 
(le  JfturH  taJiMits  ;  c'i>hI  (|Uu  nous  voyons  on  eux  lus  ddonst-urs  du  nos  intrnHs 
t't  di's  traditions  (pil  nous  sont  cIWtos  |)ar-d('ssus  tout. 

"  l'arini  cos  vrais  putriottfs,  Monsii'iu',  vous  occupez  la  pruiniôrn  place.  Un 
|iass)<  du  luttos  et  du  travaux  innonilirahlus,  Miuri|U)'s  au  coin  du  succès, 
atteste  lu  palriotisinn  do  votre  luiractère  ut  lus  ressoiu'crss  de  votre  intr'llifçenco. 
Lu  |iri;stiK>*  ijui  s'ultacho  à  votre  nom,  la  popularité  dont  jouissent  vos  actes, 
le  cri  qui  s'échappe  du  toutes  lus  poitrines  vous  proclumenl  Imutuuiunt  lu 
premier  d'entre  nous. 

"  A  eu  titre,  vous  no  pouvez  qu'ùlre  le  bienvenu  dans  une  ville  où  luSocii'lè 
Saint-.Iuun-Uuptistt^  niontru  uvuc  urguuil  tant  du  franco-canadiuns  lidèles  à 
sa  bannière. 

"  Soyez  convaincu  ipie  leurs  plus  vivus  sym|)atliie8  vous  sont  gagnées  par 
les  services  qui  ont  illustré  votre  viu  et  dont  le  plus  renianpialilc,  entre  les 
derniers,  est  le  droit  conllrmé  de  parler  notre  langue  dans  le  Parlement  des 
provinces-unies. 

"  A  l'heure  solennelle  où  la  Confédération  va  nous  placer  dans  une  siilière 
poliliipie  agrandie,  nos  vdnix  vous  aci:iim|iagnent,  ut  c'est  en  marchant  sur 
vos  traces  que  nous  envisageons  l'avenir. 

"Les  époques  de  transition  sont  toujours  critii|nes,  pour  ne  pas  dire 
dangereuses  ;  aussi  voyons-nous  chacun  su  liiUer  de  prendre  rang  auprès 
d'un  clieC.  C'est  autour  de  vous  (|uo  lus  Franco-Canudions  vii'iinout  do 
toulfis  parts  se  groujjer  avec  conllance. 

"  Au  milieu  des  luttes  (pii  iiourraient  surgir  dans  le  Parlement  fédéral, 
c'est  donc  un<:oro  avec  vous  (pie  nous  devons  comlmllro. 

"  Le  jugement  de  l'histoire  sur  vos  actions  à  venir,  sera,  nous  n'en  doutons 
pas,  le  môme  (|ue  l'on  porte  aujourd'hui  sur  votre  carrièn!  passée  :  Il  était  le 
chef  de  su  rucu,  il  au  connu  qw  son  devoir,  et  il  l'a  glorieuseuKint  accompli. 

"G.-E.  DESBARATS, 

"  Président. 

"Ottawa,  ce  25  mai  1867."  (Et  les  autres  signatures.) 

M.  Cartier  était  visiblement  ému  quand  il  s'avança  sur  le  bord  de  l'estrade 
pour  parler  à  la  foule.  Il  se  recueillit  quelques  instants  et  parla,  en  langue 
française  d'abord,  en  anglais  ensuite,  durant  près  de  trois  (piurts  d'heure. 
Les  applaudissements  niur(iuèront  souvent  l'approbation  de  i'audiloire. 
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MoHHioiirH, 

Vous  OtOH  trop  Ik)iih,  do  mu  recevoir  avec  tmit  do  pompe,  et  je 
ne  tm\H  de  (pielle  maiiiùre  vouh  t<^>moi^iier  mu  recoiuiuit^Hance 
pour  rempreNsemuntque  jevuiH  ici  ùmo  i'éliciler  Nur  luoii  heureux 
retour  nu  pays. 

Vous  fuitoM  ullu^iion  à  lu  Confédération  qui  va  trani^former  les 
pi-ovinces  britanniijues  de  l'Amérique  du  Nord  en  une  nou.t;llo 
puiHMance,  et  qui  va  donner  à  seH  populations  le  rang  d'une 
nation,  vivant  de  sa  vie  propre  dans  les  limites  territoriales  de 
ces  colonies,  nafiiière  séparées. 

La  création  de  cet  empire  nous  ouvre  une  ère  do  progrès,  de 
prospérité  nationale  inconnue  jusqu'ici. 

Les  efforts  unis  on  commun  feront  bientôt  apparaître  len 
immenses  ressources,  la  richesse  naturelle  sans  nombre  de  ces 
(^outrées  (|ui  ne  demandent  qu'une  exploitation  intelligente  pour 
étonner  les  pays  voisins  et  répandre  le  bien-être  nu  milieu  de  nous. 

C'est  comme  centre  du  mouvement  commercial  qui  naîtra  do  la 
Confédération,  que  nous  considérons  Ottawa,  cotte  heureuse 
capitale  du  nouveau  gouvernement.  Tandis  que  les  provinces  du 
golfe  Saint-Laurent  marqueront  du  côté  de  lu  mer,  l'extrémité  do 
la  Confédération,  les  territoires  de  lu  Baie-d'Hudson,  delu  Riviére- 
Rouge  et  la  Colombie-Britannique  se  rapprocheront  de  nous. 
Oui,  je  l'espère,  avant  peu  nous  suluerous  leur  entrée  dans  la 
Confédération.  Alors  notre  Canada  s'étendra,  commeauxjoursoùil 
fut  découvert  de  tous  les  côtés  par  nos  pères,  parla  race  fran^;aise, 
de  l'Atlantique  uu  Pacifique.  Nous  lui  rendrons  ses  limites 
naturelles,  que  des  événements  racontés  par  l'histoire  avaient 
graduellement  rétrécis.  D'un  océan  à  l'autre,  une  vie  commune 
ranimera  toute  cette  partie  du  nord  de  l'Amérique,  et  vous, 
habitants  d'Ottawa,  vous  verrez  passer  iV  vos  portes,  vous  recevrez 
dans  votre  ville  les  richesses  des  deux  mondes  qu'un  trafic  énorme 
poussera  dans  les  doux  \;ns,  à  travers  la  vallée  de  l'Ottawa. 
Vous  possédez  la  voie  naturelle  qui  conduit  du  tleuvo  Saint- 
Laurent  aux  terres  de  l'intérieur.  Laissez  marcher  encore  un  peu 
les  événements,  et  votre  rivière,  d<''gagéede  toute  entrave,  portera 
ses  vaisseaux  jusque  dans  les  campagnes  de  l'Ouest,  pour  vous  en 
l'apporter  leurs  ^n-oductions,  qu'à  votre  tour  vous  échangerez  uvec 
vos  co-sujets  de  l'Jilst,    Voilà  ce  que  nous  entendons  par  ces  mots  : 
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OH.'iwn.  "rapilalc  <l(t  la  rimO'ilf^mfion."  Vi»yoz  oc  quo  Hora  votre 
avoiiir,  ainsi  piY'iianl  II  cmL  ôvidcnl  qiui  voiik  m'OIch  ciicoro  rprau 
iléliiil  (l»ï  votre  proH|M<ri((1,  ot  ([iio  la  (^apitalu  (rauiiiiird'liiii  va 
coiitinuor  iV  ^rnixlir,  mitiH  pliiH  rapiilomoiit  eiicuro  que  lu  joiino 
ville  (l'aiitn>toiH. 

McsMicurs  do  la  SociiMt'  Saint  .Fi'aii-na|iliHf»«.  voum  avo/.  parl<<  do 
mon  tttliic.hornont  h  tout  et»  ([iii  nouM  ost  (dicr  commo  Kranco- 
Canadions.  Kn  cola  voih  avoz  mi  rainon.  Mais  vous  alloz  JuMqii'à 
me  nommor  lo  pronuer  do  notro  race.  Vraiment,  je  no  puiH  qiio 
vouH  ronuTcicr  de  ce  titre  trop  flatteur,  car  je  ne  crois  pas  l'avoir 
mérité.  Votre  doinainU*  me  toui-ho  plus  que  je  no  saurais  dire  et 
ollo  m'honoro  oxiraordinairomt  it.  Je  n'osoraiH  me  croire  lo 
premier  d'entre  moH  compatriotes,  nuiis  si  le  travail  et  l'énergie 
d'un  homme  peuvent  vouh  onj^ai^er  à  lo  rospoctor,  j'ai  ou  j'aurai 
peut-être  (pielque  droit  i\  votre  estime,  lien  est.  Aressieurs,  des 
succès  i)olitiques  comme  do  ceux  do  la  vie  privée;  il  faut  les 
obtenir  par  un  lal)eur  incessant,  une  jiorsévérance  janwiis  ralentie, 
un  courage  dans  les  luttes,  qui  ne  trébuche  pas  sur  lus  obslacles 
C'est  à  ce  prix,  et  iV  ce  prix  seulement  que  nous  touchons  enfin  lo 
but.  Co  qui  fut  ma  ligne  de  conduite  dans  le  pasaé,  le  sera  oncoro 
dans  l'avenir 

Le  labeur  quo  m'ont  coûté  nos  crises  diverses,  je  suis  prêt  iV  le 
recommencol"  pour  lo  bonheur  de  mon  pays.  Vous  me  trouverez 
toujours  sur  la  brôcho,  animé  du  même  esprit  et  confiant  dans 
l'amitié  de  mes  compatriotes. 

Mossiours  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste,  vous  parlez  de  votre 
isolement  du  Bas-Canada  et  vous  vous  considérez  comme  une 
famille  détachée  do  la  nation.  Vous  n'êtes  pas  ici  dans  l'oxil,  mais 
vous  n'êtes  pas  non  plus  au  milieu  d'une  ])opulation  tout  à  fait 
semblable  à  vous.  Votre  lan<fue  et  vos  m<iHirs  contrastent  avec 
colles  de  votre  entourage.  Pourtant  votre  nombre  et  vos  œuvres 
disent  que  vous  vive^  maintenant  sur  lo  pied  do  l'égalité  et  de 
l'entente  avec  les  citoyens  d'une  autre  origine  qui  forment  la 
majorité.  Ces  faits  parlent  hautement  en  votre  faveur  et  inspirent 
la  plus  grande  confiance  aux  amis  du  pays.  N'oublions  pas  que 
l'un  des  bienfaits  de  la  Confédération  sera  de  vous  mettre,  dans  le 
Parlement  fédéral,  en  contact  avec  le  Bas-Canada,  qui,  d'un  autre 
côté,  va  tendre  une  main  fraternelle  et  protectrice  vers  les  groupes 
français  répandus  dans  toutes  les  provinces.  La  Nouvelle-Ecosse 
et  le  Nouveau-Brunswick  nous  ramèneront  des  membres  do  la 
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famille  jusqu'à  présent  séparés  de  nous.  Nous  »  urons  donc,  sous 
ce  r^":ime,  une  alliance  plus  étroite  que  jamais,  qui  nous  permettra 
de  réunir  nos  forces  et  de  ne  rien  perdre  de  nos  privilèges. 

Notre  avenir  est  entre  vos  mains,  c'est  aux  différents  noyaux 
de  notre  nationalité  à  le  comprendre  et  à  pratiquer  ses  devoirs  en 
conséquence.  Car  souveûons-nous  que  nos  devoirs  sont  aussi  ceux 
du  citoyen,  La  Confédération,  c'est  un  arbre  dont  les  branches 
s'étendent  dans  plusieurs  directions  et  qui  sont  fermement  atta- 
chées au  tronc  principal.  Nous,  Franco-Canadiens,  nous  sommes 
l'une  de  ces  branches.  A  nous  de  le  comprendre  et  de  travailler 
au  bien  commun.  Le  patriotisme  bien  entendu  est  celui  qui  ne 
lutte  pas  avec  un  esprit  de  fanatisme,  mais  qui,  tout  en  sauve- 
gardant ce  qu'il  aime,  veut  que  son  voisin  ne  soit  pas  plus  molesté 
que  lui-même.  Cette  tolérance.  Messieurs,  est  indispensable,  c'est 
par  elle  que  nous  nous  associerons  à  la  grande  œuvre,  dans 
laquelle  il  convient  à  notre  ambition  de  réclamer  une  part  d'hon- 
neur. Je  vois  avec  plaisir  que  vous  sentez  la  vérité  de  ce  principe 
et  que  vous  êtes  en  parfaite  intelligence  avec  vos  autres  conci- 
toyens. Il  importe  que  nous  no  restions  pas  on  arrière,  nous  ne 
devrons  pas  nous  laisser  devancer  ;  c'est  à  cette  condition  seule- 
ment que  nous  pourrons  toujours  conserver  les  droits  acquis  à 
notre  nationalité  distincte.  Nous  jouirons  de  ces  droits  tant  que 
nous  en  resterons  dignes. 

Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  le  Président  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste,  j'arrive  d'Angleterre  où  j'ai  vu  s'accomplir  l'un 
des  plus  grands  actes  de  l'histoire  moderne  :  la  réunion  pacifique 
des  quatre  colonies  britanniques,  comme  vous  l'avez  pu  voir  en 
suivant  les  débats  du  Parlement  anglais.  J'ajouterai  que  ma 
surprise  a  été  portée  à  son  comble  lorsque  j'ai  entendu  les  ministres 
de  Sa  Majesté  exprimer  des  opinions  aussi  libérales  et  accepter  nos 
décisions  sans  les  réviser,  ni  tenter  d'y  faire  des  changements. 
L'esprit  qui  anime  les  hommes  d'Etat  de  la  mère-patrie  a  bien 
changé.  On  s'est  convaincu  que,  connaissant  nos  propres  besoins 
mieux  que  tout  autre,  nous  devions  être  laissés  libres  de  régler 
nos  destinées,  et  que  la  sanction  du  Parlement  britannique  n'était 
qu'une  pure  affaire  de  forme.  On  nous  l'a  accordée,  et  plus  que 
cela,  trois  millions  de  livres  sterling  nous  sont  confiés,  pour  des 
fins  d'amélioration  dans  le  nouveau  gouvernement.  N'était-ce  pas 
là  agir  envers  nous  selon  la  plus  amicale  politique  ?  N'était-ce 
nous  en  fournir  des  preuves  irrécusables  ?   Spectacle  unique  dont 
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nouH  (lovons  être  fiers  :  les  doux  puissants  partis  qui  se  disputent 
lo  ])ouvoir  on  Angleterro,  ont  mis  bas  les  armes  pour  s'entendre 
et  as^iv  de  concert  dès  qu'il  a  été  question  de  nos  intérêts.  Je  le 
répète,  la  plus  entière  bonne  foi  et  le  moins  d'antagonisme  possible 
ont  présidé  à  l'accomplissement  de  la  grande  mesure. 

Messieurs,  la  température  est  par  trop  désagréable  pour  que  je 
vous  retienne  ici  davantage.  Eecevez  mes  sincères  remerciements 
de  la  réception  que  vous  me  faites  et  pour  les  allusions  qui 
rappellent  mon  récent  passage  à  travers  le  Bas-Canada.  Je  serais 
fort  on  peine  de  reconnaître  vos  faveurs,  si  je  ne  sentais  on  moi 
un  désir  redoublé  de  travailler  pour  mon  pays  avec  tout  le 
courage  et  l'énergie  que  Dieu  m'a  donnés.  Je  fais  des  vœux  pour 
votre  bonheur  et  votre  prospérité.     (Applaudissements  prolongés.) 
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ÉLECTEURS  DE  MONTRÉAL-EST 

-■■■,-■■■:,  PRONONCÉ    LE    29  AOOI    1867 

A  L'OCCASION  DE  SA  CANDIDATURE 


POUB    I<A    OHAMBBB    DIB  COMMUiraB 


Le  22  mai  1867,  la  Reine  lança  une  proclamation  par  laquelle,  disait-elle, 
"  nous  ordonnons,  déclarons  et  commandons  que  le  et  après  le  1er  juillet 
1867,  les  provinces  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  formeront  une  seule  puissance  sous  le  nom  de  Canada."  Les  noms  des 
72  personnes  qui  devaient  constituer  le  premier  Sénat  figuraientdans  la  même 
proclamation.  Le  4  juin,  la  Gazelle  de  Londres  annonçait  la  nomination  de 
lord  Monck  comme  gouverneur  général  des  provinces  confédérées.  Ce  fut  le 
signal  d'une  levée  de  boucliers  dans  les  différents  partis,  la  principale  ligne 
de  démarcation  étant  tracée  par  ceux  qui  avaient  appuyé  la  Confédération 
et  ceux  qui  l'avaient  conibottue.  Le  20  juin,  M.  Cartier  quitta  Montréal  pour 
Ottawa  où  il  devait  tenir  avec  ses  collègues  des  réunions  importantes  pour 
l'organisation  définitive  du  nouveau  gouvernement.  Malgré  les  difficultés 
qu'elle  présentait,  cette  tâche  fut  menée  à  bon  terme  en  très  peu  de  temps. 
Le  1er  juillet,  jour  de  la  Confédération.  Ihs  nouveaux  ministres,  au  nombre 
de  treize,  prêtaient  serment  de  fidélit  j  à  Ja  nouvelle  constitution.  Cinq 
devaient  représenter  Ontario,  quatre  étaient  .lommés  pour  Québec,  deux  pour 
la  Nouvelle-Ecosse  et  deux  pour  le  Nouveau-Brunswick.  Ontario  :  MM.  John- 
A.  Macdonald,  Campbell,  McDougall,  Howland  et  Ferguson  Blair  ;  Québec  : 
MM.  Cartier,  Golt,  Cnapais  etLangevin  ;  Nouveau-Brunswick  :  MM.  Tilleyet 
Mitchell  ;  Nouvelle-Ecosse  :  MM.  Archibald  et  Keuny.  Cette  distribution  de 
portefeuilles  avait  été  proportionnée  à  la  population,  chaque  ministre  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  se  trouvant  à  représenter  300,000  âmes.  M.  McGee 
céda  volontiers  sa  place  dans  le  cabinet  parce  que  les  Irlandais  catholiques 
du  Bas-Canada  ne  comptaient  que  60,000  âmes,  tandis  qu'il  y  avait  dans  la 
province  900,000  Canadiens-français  et  250,000  Canadiens-anglais.  Le  Haut- 
Canada  contenait  1,200,000  Anglais,  200,000  Irlandais  et  40,000  Canadiens- 
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français.  Comme  il  n'élait  pas  juste  qiio  les  Irlandais  catholiques  fussent 
privés  d'un  représentant  au  Conseil  Privé,  M.  Kenny,  pins  tanl  lieutenant- 
gouverneur,  remplaça  le  Dr  Tupper,  aujourd'hui  sir  Charles,  l'un  des  ])lu8 
vaillants  champions  du  nouvel  ordre  de  choses.  "  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire,"  écrivait  M.  Macdonald  à  M.  McGee,  "  que,  comme  homme  d'Etat,  je 
veux  que  les  catholiques  soient  pleinement  représentés  dans  le  gouverne- 
ment. Je  défends  leurs  droits  depuis  longtemps  et  l'on  m'a  souvent  accusé  à 
cause  d'eux.  Le  gouvernement  que  je  viens  de  former  nourrit  le  plus  ferme 
désir  de  voir  les  catholiques  bien  représentés  dans  les  gouvernements  locaux 
et  fédéral  et  dans  les  législatures. . .  Nous  vous  appuierons  à  Proscott  ; 
French,  à  South  Renfrew,  et  R.-W.  Scott,  à  Ottawa,  trois  catholiques.  " — 
Sir  Narcisse  Fortunat  Belleau  quitta  le  gouvernement  pour  devenir  lieute- 
nant-gouverneur de  Québec,  et  l'honorable  M.  J.-A.  Macdonald  le  remplaça 
comme  premier  ministre,  poste  qu'il  a  occupé  avec  une  extrême  habileté 
jusqu'à  sa  mort  survenue  en  1892,  moins  les  cinq  années  du  régime  Mac- 
kenzie  (1873-1878).  Le  gouvernement  do  Québec  fut  constitué  le  15  juillet: 
Premier  ministre  et  secrétaire  provincial,  M.  Ghauveau  ;  procureur  général, 
M.  Gédéon  Ouimot;  trésorier,  M.  Dunkin;  commissaire  des  travaux  publics, 
M.  Louis  Archambault;  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  M.  Ls-O.  Beau- 
bien  ;  solliciteur  général,  M.  Irvine  ;  orateur  du  Conseil  législatif,  M.  de  Bou- 
cherville.  M.  Cauchon  avait  d'abord  été  appelé  h  former  le  gouverne- 
ment, mais  sa  tentative  n'ayant  pas  réussi,  il  eut  pour  remplaçant, 
M.  Ghauveau,  surintendant  de  l'instructiou  publique,  qui  se  démit  de  ses 
fonctions  et  réussit  à  constituer  un  cabinet  tout  à  fait  digne  des  suflrages 
populaires.  M.  Cartier  accepta  de  se  présenter  de  nouveau  comme  candidat  à 
Montréal-Est,  et  commença  sa  campagne,  le  1er  août,  dans  une  assemblée, 
tenue  le  soir,  sur  la  place  publique,  au  coin  des  rues  Craig  et  Gampeau. 
Cette  assemblée  à  laquelle  parlèrent  aussi  l'ancien  maire  Rodier,  M.  Chapleau 
et  autres,  eut  un  plein  succès.  Celui  qui  devait  être  l'adversaire  de  M.  Cartier 
pour  la  Chambre  des  Communes,  M.  Médéric  Lanctùt,  avait  ouvert  le  feu 
depuis  quelque  temps  déjà,  s'exerçant  surtout  à  flagorner  et  à  soulever  les 
ouvriers  dont  il  s'était  institué  le  champion  et  le  défenseur.  Le  7  août,  les 
brefs  d'élection  étaient  signés.  La  votation  ne  se  faisait  pas  alors  le  même 
jour  dans  les  différents  comtés,  elle  prenait  deux  jours.  La  lutte  devait 
commencer  dans  quatre  divisions  électorales  du  Haut-Canada  :  Kingston, 
Carleton,  Ottawa  (ville)  et  Ontario-Sud,  la  présentation  des  candidats  {nomi- 
nation) y  étant  fixée  au  19  août  et  la  votation  aux  26  et  27  août.  C'est  le  29 
août  qu'eut  lieu  la  nomma* ton  dans  les  trois  collèges  électoraux  de  Montréal. 
M.  Thomas  Workman  et  M.  Edward  Carter,  avocat,  ne  rencontrèrent  pas 
d'opposition  à  Montréal-Centre,  le  premier  pour  la  Chambre  des  Communes 
et  l'autre  pour  l'Assemblée  législative.  A  Montréal-Ouest,  M.  McGee,  qui  fut 
proposé  par  MM.  James  McShane  et  'Wm  McFarlane,  eut  pour  adversaire, 
M.Bernard  Devlin,  qu'il  devait  vaincre  par  une  majorité  de  511  voix.  A 
Montréal-Est,  la  candidature  de  M.  Cartier  pour  la  Ghamb-e  des  Communes 
fut  proposée  par  son  vieil  ami,  l'honorable  M.  William  Molson,  et  MM.  G.-A. 
Leblanc,  F.-X.  Saint-Charles  et  autres.   Pour  la  Chambre  locale,  par  Thono- 
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rahlo  Joan-Louis  Bnnudry,  lo  Dr  H.  Trurlel,  DaninI  Munro,  Abrnham  Lari- 
vièrn,  Honry  B\ilmor,  Michel  Laurent  et  Patrick  Lynoh.  M.  Cartier  parla 
près  d'une  heure  au  milieu  des  acclamations  de  ses  partisans  qui  t'ormaienl 
la  grande  ninjorité  des  personnes  présentes.  Il  f\it  suivi  de  M.  Médéric 
Lanctôt,  qui  fit  l'un  des  appels  incendiaires  au  moyen  dos(|uels  il  avait 
réussi  il  fanatiser  un  grand  nombre  d'ouvriers.  M.  (Ihapleau  qui  cnmmenrait 
sa  réputation  de  tribun  devait  lui  donner  la  réplicpie.  L'on  craignait  l'eiret 
de  su  parole  ardente  et  dès  qu'il  parut  sur  l'oslrado,  les  pierres  commencèrent 
à  pleuvoir.  La  panique  8'em|)ara  do  beaucouji  de  gens,  mais  l'intervention  de 
la  police  et  du  corps  de  cavalerie  des  Guides  ramena  l'ordre  en  peu  de 
temps.  Escorté  de  plusieurs  mille  personnes,  M.  Cartier  fut  conduit  en 
triomphe  à  sa  résidence  de  la  rue  Notre-Dame,  où  il  stigmal'sa  la  conduite 
de  nés  ailversaires.  Les  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la  nomination  et  la 
rotation  furent  marqués  par  des  actes  de  violence.  Le  5  septembre,  M.  Cartier 
avait  571  voix  de  majorité  pour  la  Chambre  des  Communes  et  560  pour  l'As- 
semblée législative.  Une  immense  assemblée  eut  lieu  le  soir  sur  la  Place 
Jacques-Cartier,  à  laquelle  parlèrent  MM.  Cartier,  Chauveau,  John  Rose  et 
Ghapleau.  Le  lendemain,  cette  majorité  fut  réduite  à  348  pour  la  Chambre 
des  Communes  et  à  357  pour  la  Chambre  locale.  Se  voyant  perdu,  M.  Lonctùl 
eut  recours  aux  morts  et  aux  absents,  et  beaucoup  do  ses  partisans  votèrent 
en  leur  nom,  deux,  trois  et  môme  quatre  fois  dans  la  matinée,  ainsi  que  le 
prouva  l'examen  des  livres  de  prll.  M.  Cartier  ordonna  alors  do  faire 
prêter  serment  à  tous  les  votants  sans  distinction  Quoique  la  pratique 
frauduleuse  employée  par  ses  adversair-s  lui  eût  fait  perdre  beaucoup  de 
votes,  M.  Cartier  eut  la  satisfaction  de  savoir  qu'il  avait  pris  la  majorité  dans 
les  trois  quartiers  de  Montréal-Est  ;  non-seulemenj  les  quartiers  Sainte-Mario 
et  Saint-Jacques  lui  étaient  restés  fidèles,  mais  le  quartier  Saint-Louis  qui, 
dans  les  élections  précédentes,  avait  donné  lu  majorité  au  candidat  libéral, 
s'était  rallié  au  parti  conservateur.  Le  succès  de  M.  Cartier  ne  fut  égalé  que 
par  celui  de  ses  partisans  dans  les  autres  comtés  du  Bas-Canada.  C'est  à 
peine  si  12  libéraux  surnagèrent,  ils  perdirent  la  plupart  de  leurs  comtés 
par  des  minorités  variant  de  cent-cinquante  à  trois  cents  voix,  et  ils  en 
conservèrent  une  demi-douzaine  par  des  majorités  qui  n'allaient  ptts  k  uir: 
quante.  Ils  n'eurent  pas  plus  de  succès  dans  le  Haut-Canada,  où,  en  comj)- 
tant  les  indépendants,  ils  ne  dépassaient  pas  17.  Au  Nouveau-Brunswick,  2 
anti-unionistes  contre  13  ministériels  furent  élus.  Ce  fut  tout  le  contraire 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  qui  élut  18  partisans  de  M.  Howe  contre  un  sei'l 
conservateur,  le  Dr  Tupper.  Bref,  le  gouvernem(  nt  avait  obtenu  une  majorité 
de  plus  de  80,  et  le  parti  libéral  sortai'  de  la  lutte  presque  annihilé.  Voici 
le  discours  que  M.  Cartier  avait  prononcé  en  posant  sa  candidature. 
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L'élection  que  vous  fltcfl  appolds  i\  fairo  va  influer  sur  la  décinion 
du  pays  tout  entier.  Nous  sommes  à  inaugurer  un  régime  politique 
nouveau  ;  et  il  importe  que  ceux  qui  l'ont  élaboré  et  qui  en  con- 
prennent  bien  tous  les  rouages,  puissent  lui  donner  sa  véritable 
application.    Ce  n'est  donc  pas  une  élection  ordinaire. 

En  sollicitant  de  nouveau  vos  suffrages  je  crois  devoir  rappeler 
brièvement  les  actes  de  ma  carrière  politique  qui  m'ont  valu  jus- 
qu'à présent  la  confiance  de  mes  concitoyens.  (M.  Cartier  expose 
les  mesures  qu'il  a  fait  adopter  depuis  sa  nomination  comme 
ministre  au  mois  de  janvier  1855,  notamment  celles  qui  concer- 
nent l'instruction  publique,  la  tenure  des  terres  dans  les  Can- 
tons de  l'Est,  la  décentralisation  judiciaire,  le  code  civil  et  le  code 
do  procédure,  les  chemins  de  fer.  Il  a  traité  le  même  sujet  dans 
dos  discours  précédents.  Parlant  du  Grand-Tronc,  il  continue  en 
ces  termes  :  ) 

On  sait  qu'il  existait  on  ce  temps-là  une  vive  jalousie  ou  rivalité 
entre  Québec  et  Montréal,  et  que  les  deux  villes  cherchaient  con- 
curremment à  s'assurer  la  possession  d'un  pont  sur  le  fleuve.  Je  no 
m'attarderai  jîas  à  faire  valoir  ici  les  avantages  de  ce  pont.  Grâce 
à  mes  efforts,  je  suis  fier  de  pouvoir  le  dire,  Montréal  a  fini  par 
l'emporter.    Montréal  a  eu  le  pcnt  Victoria  ! 

Les  résultats  obtenus  par  là  vous  sont  connus.  Notre  cité  prend 
depuis  un  développement  considérable  que  la  Confédération,  j'en 
ai  la  certitude,  va  encore  accélérer.  Elle  compte  présentement 
150,000  âmes;  dans  vingt  ans,  sous  la  Confédéral!  m,  j'oHO  prédire 
qu'elle  aura  plus  de  250,000  habitants.  Le  nouvel  ordre  de  choses, 
le  nouveau  système  politique  était  devenu  tout  à  fait  nécessaire 
parce  que  l'ancien  ne  pouvait  suMre  à  notre  existence  nationale. 

Je  sais  que  parmi  ceux  qui  m'écoutent,  il  y  a  des  adversaires  de 
la  Confédération  ;  mais  c'est,  néanmoins,  le  régime  qu'il  nous  faut, 
et  c'est  Montréal  surtout  qui  en  profitera.  D'avance  j'en  accepte 
toute  la  responsabilité  ;  et,  avec  l'aide  de  Dieu,  je  serai  appuyé  par 
la  grande  majorité  des  électeurs  de  cette  ville. 

Abordons  maintenant  d'autres  faits.  Si  par  exemple,  les  quais 
ont  été  prolongés  dans  la  direction  de  l'est,  vous  le  devez,  Mes- 
sieurs, à  ma  persévérance.  Lorsque  je  cessai  d'êUe  ministre  en 
1860,  M.  Dorion  reconstitua  la  commission  du  havre,   et  des 


LE   29    AOIIT    1867  549 

déniera  public»  fur^^nt  ufteotéH  pur  elle  à  la  conatruction  d'un  quni 
à  la  Pointe  Suint-OlibrleH,  dunu  le  but  d'ompdcher  toute  amélio- 
ration à  l'est.  MM.  Beaudry  et  Delinle,  ne  trouvant  en  minorité 
dans  la  commission,  ne  purent  que  protester  contre  cette  dépense 
et  ce  dessein.  Pendant  que  les  travaux  se  poursuivaient,  M. 
Dorion  nomma  commissaire  M.  John  Pratt.  Cet  homme,  qui 
aurait  dû  protéger  les  intérêts  de  !_  partie  est  do  la  ville,  no  fut 
qu'un  instrument  entre  les  mains  do  l'honorable  John  Younjç,  qui 
lui  fit  approuver  tous  ses  projets  d'agrandissement  de  l'ouest  au 
détriment  de  l'ost. 

Mon  premier  acte,  en  reprenant  les  rênes  du  pouvoir  on  1864, 
fut  de  reconstituer  à  mon  tour  la  commission  du  havre,  qui  se  mit 
aussitôt  en  devoir  d'améliorer  lo  bas  du  i)ort.  Ainsi,  l'an  dernier, 
on  y  a  construit  quatre  coiit-cinquanlo  pieds  do  quai  ;  cotte  année, 
on  on  fera  tout  autant,  ot  l'an  prochain  aussi.  Nous  sommes  rede- 
vables à  M.  Dorion  de  la  tentative  de  développer  la  Pointe  Saint- 
Churlus  à  nos  dépens,  et  les  électeurs  ne  l'oublieront  pas.  Ils  se 
rappelleront  aussi  que  la  motion  de  blâme  de  1864,  sur  laquelle  le 
gouvernement  fut  défait  pur  une  majorité  de  deux  voix,  avait  été 
proposée  par  MM  Holton  et  Dorion.  Ils  se  souviendront  enfin 
que  ces  messieurs  reprochaient  au  gouvornoment  d'avoir  avancé 
6100,000  à  Montréal,  qui  avait  alora  grandement  besoin  de  ce 
secours,  et  que  pour  faire  votre  leur  motion,  ils  n'hésitèrent  pas  à 
réveiller  les  préjugés  des  Iluut-Oanadiens  contre  Montréal. 

Mes  adversaires  ont  parlé  de  la  question  de  la  monnaie  d'argent 
durant  la  campagne  électorale.  L'acte  de  Confédération  donne 
au  Parlement  plein  pouvoir  pour  régler  le  cours  monétaire,  et  le 
public  peut  être  sûr  que  la  question  sera  résolue  d'une  manière 
satisfaisante  pour  tout  le  monde  dès  la  première  session  de  nos 
Chambres. 

Je  me  trouve,  Messieurs,  à  lutter  contre  deux  adversaires  dont 
un  pour  la  Chambre  fédérale  et  l'autre  pour  l'Assemblée  légis- 
lative. M.  Lanctôt  croit  pouvoir  assurer  son  succès  par  des 
appels  aux  mauvaises  passions  dans  ses  harangues  et  dans  son 
journal  V  Union  Nationale,  par  des  flatteries  aux  travailleurs, 
par  la  découverte  d'une  p>'etendue  mine  de  fer  sur  un  terrain  de 
la  montagne  que  lui  a  cédé  M.  Holton  pour  le  qualifier  comme 
candidat,  par  la  promesse  qu'il  va  employer  à  l'exploitation  de  la 
susdite  mine  une  couple  de  mille  hommes,  et  qu'il  va  faire  jaillir 
la  richesse  populaire  à  coups  do  pic  dans  lo  roc.     Il  exhibe  m'  jq 
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un  certificat  de  sa  découverte,  sij^fnë  par  un  nommé  Victor  Vannier, 
soi-disant  mint^rulogiHtu,  duim  loqiiui  on  u  l'aiiduco  do  dire  que  "la 
Providence  bénit  les  etl'orts  de  M.  Liin(!t6t  et  le  conïble  de  boh 
bicnraits  pendant  que  M.  ('artior  s'occupe  de  corrompre  le  cœur 
du  pt  uple."  Mais  le  poii])le  n'est  ]):is  aussi  facile  à  leurrer  que 
l'imagine  ce  démagogue,  le  plus  grand  iwpulacierque  Montréal  ait 
produit.  Je  lui  prédis  que  les  atlblementti  po])ulairoH  ne  durent 
jamais  longtemps,  que  bien  de»  écailles  vont  tomber  des  yeux 
d'ici  à  la  votation,  et  qu'il  sera  battu  par  une  écrasante  majorité. 
Les  ouvriers  savent  ce  que  j'ai  t'ait  pour  eux;  en  ]>lus  d'une  lutte 
ils  m'ont  donné  leur  appui  d'une  façon  non  équivoque,  et  ils  sauront 
regarder  connue  leur  j)ire  ennemi  celui  qui  veut  exploiter  leur 
bonne  foi  pour  satisfaire  une  ambition  désordonnée.  Je  regrette 
que  mes  adversaii'os  politiques  n'aieni  pas  clioisi  un  candidat  plus 
digne  d'un  grand  parti,  d'autant  plus  qu  il  ne  manque  ])us  d'hommes 
respectables  et  intelligents  parmi  eux.  Mais  comme  ce  n'est  pas 
à  moi  de  choisir  leur  candidat,  je  le  prends  tel  qu'il  est,  si  humilié 
que  je  puisse  6tre  d'engager  la  lutte  dans  de  pareilles  conditions. 
Quant  à  mon  concurrent  pour  la  Chambre  locale,  M.  Ludger 
Labelle,  je  suis  surpris  de  lui  voir  accepter  la  candidature  contre 
moi  :  il  était  naguère  l'un  de  mes  plus  ardents  partisans,  et  je  ne 
saurais  dire  par  quel  procédé  on  l'a  changé  subitement  d'ami  en 
adversaire.  Il  aura  le  même  sort  que  son  acolyte.  (Cris  de 
Oui!  Oui/) 

Le  peuple  est  pour  nous,  et  vous  pouvez  en  juger  par  le  fait 
que  déjà  seize  candidats  conservateurs  ont  été  élus  dans  notre 
province  par  acclamation  pour  la  Chambre  des  Communes,  et  que 
pas  un  seul  libéral  n'a  encore  triomphé  à  Québec  ou  à  Ontario. 
Voici  la  liste  des  seize  comtés  qui  ont  si  noblement  fait  leur  devoir  : 
Deux-Montagnes,  Dorchester,  Laval,  Montmagny,  T rois-Rivières, 
Saint-Maurice,  Sherbrooke,  Québec-Est,  Québec-Ouest,  Québec 
(comté),  Montmorency,  Lévis,  Ottawa,  Brome,  Québec-Centre, 
Compton.  Et  parmi  les  élus  se  trouvent  des  hommes  tels  que 
les  honorables  MM.  Galt,  Chauveau,  Langevin,  Cauchon,  et  MM. 
Dr  Blanchet,  Dunkin,  Alonzo  Wright  et  Pope.  Onze  conservateurs 
ont  aussi  passé  d'emblée  dans  la  province  d'Ontario,  dont  deux  de 
mes  éminents  collègues  dans  le  gouvernement,  les  honorables 
MM.  Macdonald  et  McDougall.  Quant  à  la  Chambre  de  Québec, 
onze  conservateurs  ont  été  aussi  élus  par  acclamation,  et  sur  ces 
onze,  six  ont  eu  l'honneur  du  double  mandat:  MM.   Langevin, 
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BelleroHe,  Oauchon,  Chauvoau,  Diiiikin  et  Pope.  Je  leur  en  fiiici 
inoH  pluH  Hinièi'us  compliinuitts,  ou  Hont  Jjh  hommes  de  valeur, 
(l'expérience,  qui  ont  bien  mérité  do  la  put  rie.  Je  m'atlundri 
d'Otre  truite  uvec  lu  m«1ino  ^éiiéroHitë  pur  moH  Hdèles  électteuru  de 
Montréal- Flnt,  et  je  remetH  mu  cuuho,  MosMieiira,  entre  voh  mai iim 
avec  lu  certitude  qu'elle  triomphera  d'une  fuçon  éclatante,  car 
cette  cause  ent  celle  du  peuple,  des  travailleurH,  de  lu  juHtice  pour 
touH,  do  la  Confédération  tout  onllère.  (Applnudiasementa  prolotKjis) 


DISCOURS 


SUR 


L'ABOLITION  DU  DOUBLE  MANDAT 
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A  LA  CIIAMBHK  DKH  COMMUNES 


Une  discussion  a'engage  sur  un  projet  de  loi  pri^senté  par  M.  Mills,  député 
di)  Bothwoll,  à  l'vIFut  do  rendre  inéligibles  au  Menai  et  à  lu  Chumbro  des 
Communes  les  membres  des  législatures  locales.  M.  Hulton  soutient,  notam- 
ment, (jue  les  membres  des  gouvernements  locaux  ne  peuvent  siéger  dans  la 
Chambre  des  Communes,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  l'indépendunce  du 
Parlement,  qui  défend  à  toute  personne  qui  reçoit  des  émoluments  de  la  Cou- 
ronne, à  certaines  exceptions  près,  de  siéger  cummp  membre  do  la  Cliumbre. 
Le  projet  de  M.  Mills  est  repoussé. 


M.  l'Orateur, 

Je  félicite  l'honorable  député  de  Chfiteauguay  d'avoir  traité  cette 
question  avec  autant  de  calme.  Le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
attendre  d'impartialité  de  la  part  d'un  membre  do  l'opposition.  Je 
regrette  cependant  qu'il  n'ait  pas  basé  «es  remarques  sur  des  docu- 
ments. 11  semble  croire  que  le  chef  du  gouvernement  devrait 
prendre  ses  déclarations  pour  des  faits  et  les  déférer  à.  un  comité. 

Les  noms  des  ministres  locaux  ont  été  publiés  dans  la  Gazette, 
mais  l'honorable  député  n'a  prouvé  aucune  do  ses  assertions.  Les 
ministres  locaux  sont  membres  du  conseil  exécutif  de  leur  pro- 
vince respective,  et  sont  chefs  de  département,  que  leur  nomination 
dépende  de  la  Couronne  ou  du  gouverneur.  Leurs  honoraires 
d'office  no  sont  pas  payés  par  le  gouvernement,  mais  par  la  législa- 
ture locale. 
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La  proposition  émise  par  l'honorable  député  n'est  pas  sérieuse. 
Il  prétond  que  les  ministres  locaux  qui  reçoivent  un  traitement 
annuel  sont  pur  le  fait  même  privés  du  droit  de  siéger  dans  cette 
Chambre.  C'est  user  do  l'argument  ad  absurdum.  Eecevoir,  dit- 
il,  un  traitement  d'un  autre  gouvernement,  enlève  le  droit  d'oc- 
cuper un  siège  en  cette  Chambre.  C'est  là  prononcer  l'exclusion 
de  tous  les  députés  des  autres  provinces  qui  sont  payés  par  leur 
gouvernement  respectif.  Les  provinces  ne  seraient  plus  alort  que 
dépondantes  du  gouvernement  fédéral,  lorsque  en  réalité  elles  cons- 
tituent des  gouvernements  distinctb. 

L'honorable  député  suppose  que  les  ministres  locaux  reçoivent  un 
traitement.  Mais  il  doit  savoir  que  les  législatures  locales  ont  à 
fixer  ce  traitement;  ce  qui  n'entraine  pas  l'exclusion  de  cette 
Chambre.  Tous  les  députés  de  l'île  du  Prince-Edouard,  de  la 
Colombie-Britannique  et  des  autres  provinces,  qui  possèdent  \a  qua- 
lification foncière,  et  sont  sujets  britanniques,  peuvent  si<';ger  dans 
le  Parlement  fédéral.  Les  pouvoirs  des  gouvernomentf,  locaux  et 
du  gouvernement  général  dérivent  de  la  même  sourcfj.  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement  du  Canada  qui  a  conféré  leurs  jtouvoirs  aux 
gouvernements  locaux,  mais  bien  le  gouvernement  mpérial  par 
un  acte  adopté  au  nom  de  la  Eeine.  En  vertu  de  cet  at*.te,  les  gou- 
vernements locaux  sont  distincts  du  gouvernement  du  Canada,  et 
dans  leur  sphère  d'action,  ils  représentent  le  gouvernement  de  la 
Reine  et  agissent  en  son  nom.  La  constitution  de  la  Noruvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  n'a  nullement  été  changée. 
Seulement  quelques  matières  de  la  juridiction  législative  de  ces 
provinces  ont  été  attribuées  au  gouvernement  fédéral.  L'ancienne 
province  du  Canada  a  été  partagée  en  deux  gouvernements.  Il 
était  donc  nécessaire  de  donner  par  le  bill  à  chacun  de  ces  gouver- 
nements une  constitution  séparée.  Les  autres  provinces  restant 
intacts  ont  conservé  leur  première  constitution,  sauf  certaines  attri- 
butions qui  ont  été  transférées  au  gouvernement  du  Canada. 
D'après  l'Acte,  chaque  législature  locale  a  le  droit  de  modifier  sa 
propre  constitution.  L'honorable  député  soutient  que  les  pro- 
vinces relèvent  simplement  du  pouvoir  fédéral. 

M.  HoLTON. — Non,  je  prétends  tout  le  contraire. 

M.  Cartier.  —  D'après  l'honorable  Monsieur,  cependant,  les 
n>'nistres  locaux  n'ont  aucun  droit  de  siéger  dans  cette  Chambie, 
parce  que,  dit-il,  ce  sont  des  officiers  de  la  Couronne,  qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  les  limites  territoriales  de  l'ancienne  province 
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du  Canada  à  laquelle  s'applique  l'Acte  do  l'indépendance  du  Par- 
lement. 11  retranche  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard 
de  cette  catégorie,  j'en  suis  heureux.  Ma  dissertation  aura  eu  au 
moins  l'eflet  de  le  décider  à  limiter  sa  proposition  et  à  ne  parler 
que  de  l'ancienne  province  du  Canada. 

M.  HoLTON.  —  Je  n'ai  voulu  parler  que  des  provinces  sujettes  à 
l'opération  de  l'Acte  de  l'indépendance  du  Parlement. 

M.  Cartier. — La  position  prise  par  l'honorable  Monsieur  n'en 
est  pas  pas  plus  con^titutionelle  pour  cela.  La  nomination  des 
ministres  fédéraux  implique  l'exercice  de  la  prérogative  qui  appar- 
tient au  gouverneur  général,  en  vertu  de  l'Acte  de  la  Confédéra- 
tion, et  ces  ministres  restei'ont  en  office  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
du  Canada  ait  légiféré  à  ce  sujet;  jusqu'à  ce  que  les  départements 
dont  ces  ministres  seront  chefs  auront  été  constitués  par  acte  du 
Parlement.  L'honorable  secrétaire  d'Etat  a  déjà  présenté  un  bill 
])our  organiser  son  département.  L'Acte  impérial  énonce  que  les 
provinces  désirent  s'unir  dans  une  constitution  semblable  à  celle 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  ministre  des  finances  a  donné  sa  démis- 
sion lors  de  sa  nomination,  non  parce  qu'il  existait  une  loi  qui  le 
forçait  à  en  agir  ainsi,  mais  parce  que  le  gouvernement  a  voulu 
procéder  comme  s'il  existait  une  disposition  positive,  parce  qu'il  a 
l'intention,  qu'il  en  soit  ainsi.  La  63e  clause  de  l'Acte  montre  la 
différence  dos  procédures  nécessaires  à  la  formation  des  départe- 
ments publics  fédéraux  et  des  diverses  provinces.  Je  cite  aussi  les 
clauses  134  et  125  pour  établir  quo  certains  pouvoirs  ont  été  trans- 
férés des  officiers  de  l'ancienne  province  du  Canada  aux  officiei-a 
des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  Ces  derniers,  dans  les  limites 
de  leurs  attributions,  n'ont  rien  à  faire  avec  lo  Canada.  L'Acte  de  la 
Confédération  pourvoit  de  plus  à  ce  que  les  fonctionnaires  qui 
reçoivent  un  traitement  du  gouvernement  des  provinces  ne  seront 
pas  éligibles  aux  législatures  locales.  Les  officiers  exécutifs  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  classe,  et  il  serait  absurde  de  les  exclure  de 
cette  Chambre,  lorsque  l'honorable  Monsieur  admet  lui-mêmo  que 
les  membres  du  Conseil  Privé  dont  la  position  est  identique  ont  le 
droit  de  siéger  ici.  Il  est  impossible  de  prétendre  qu'un  député 
qui  n'est  nullement  mêlé  aux  affaires  pécuniaii'os  de  cette  Chambre, 
n'a  pas  le  droit  d'y  occuper  un  siège. 


DISCOURS 


SUR 


L'ACQUISITION  DE  LA  TERRE  DE  RUPERT  ET  DES  TERRITOIRES 
.      >  DU  NORD-OOEST 

PIIONO.NCÉ   LE   6   DÉCEMnnE    1867  ,  . 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Dans  l'esprit  de  ses  fondateurs,  la  Confédération  devait  étendre  ses  limites 
d'un  océan  à  lautre,  et  devenir  un  grand  pays  qui  ne  serait  aucunement 
([f'zè  dans  son  expansion  par  ses  voisins.  Elle  ne  comptait  encore  que  quatre 
provinces,  quand  il  y  avait,  au-delà  du  lac  Supérieur,  de  vastes  espaces  à 
occuper,  à  cultiver,  à  civiliser,  qui  étaient  l'apanage  exclusif  des  compagnies 
de  pelleteries  ou  des  chasseurs.  Pour  arriver  à  les  incorporer  dans  la  Con- 
fédération, il  fallait  tout  d'abord  désintéresser  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  qui  régnait  en  souveraine  sur  ces  territoires  de  chasse.  Le  gou- 
vernement ne  perdit  pas  de  temps  j)our  atteindre  un  but  aussi  important,  et, 
dès  la  session  de  1867,  l'honorable  M.  Wm  McDougall,  ministre  des  travaux 
publics,  présenta  une  série  de  résolutions  qui,  après  avoir  exposé  les  avan- 
tages de  l'union  au  Canada  des  districts  de  la  Saskatchewan,  de  l'Assinihoine 
et  de  la  Rivière-Rouge,  demandaient  que  le  Parlement  adoptât  une  adresse  à 
Sa  Majesté  la  Reine  pour  décréter  cette  union  à  des  conditions  équitables. 
Ces  conditions  devaient  être  réglées  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les 
intéressés  ou  par  les  tribunaux  judiciaires.  La  septième  résolution  portait 
"  qu'advenant  la  cession  des  territoires  au  gouvernement  canadien,  les  pré- 
tentions des  tribus  sauvages  ù  une  indemnité  pour  les  terres  réservées  pour  la 
colonisation  seraient  examinées  et  réglées  d'après  les  principes  de  justice 
qui  ont  toujours  guidé  la  Couronne  dans  ces  transactions  avec  les  aborigènes." 
L'honorable  M.  McDougall  prononça  un  remanjuable  discours  à  l'appui  do 
ses  résolutions,  qui  furent  facilement  adoptées,  et  M.  Cartier  les  appuya  dans 
des  termes  qui  sont  rapportés  d'une  façon  ti^s  incomplète. 
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M.  l'Oratour, 

Les  résolutions  qui  vous  sont  présentées  sont  biiséos  sur  la  146o 
clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  qui  pourvoit 
à  l'admission  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord- 
Ouest,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  dans  la  Confédération  canadienne, 
aux  conditions  qui  seront  énoncées  dans  des  adresses  du  Parlement 
à  Sa  Majesté,  et  qui  seront  approuvées  par  la  Reine  en  conseil. 

Pour  juger  de  l'importance  des  possessions  du  Nord-Ouest  du 
continent,  il  suffit  de  se  rappeler  la  somme  considérable — pas  moins 
de  $7,200,000 — qui  a  été  payée  récemment  par  les  Etats-Unis  pour 
acheter  l'Alaska  de  la  Russie.  Allons-nous  mesquiner  lorsqu'il  s'agit 
de  la  bagatelle  de  cinq  ou  six  millions  de  piastres  pour  étendre  notre 
domaine  jusqu'à  la  Colombie-Britannique  ?  Depuis  que  les  Etats- 
Unis  sont  devenus  une  nation,  leur  politique  a  été  de  s'agrandir  par 
l'annexion  de  nouveaux  territoires.  Or,  quand  l'on  saura  en  Europe 
que  nous  avons  acquis  d'aussi  vastes  contrées,  qui  représentent  des 
millions  d'acres  de  terre,  vous  verrez  un  grand  courant  d'émi- 
gration se  diriger  vers  notre  pays.  C'est  que  nous  aurons  alors 
l'attraction  qui  a  tant  contribué  au  peuplement  et  au  prestige  des 
Etats-Unis  :  une  immense  étendue  de  terres  à  coloniser.  Cette 
acquisition  ne  doit  exciter  aucune  jalousie  interne  ;  elle  augmentera 
l'importance  de  tout  le  pays,  non  pas  d'Ontai'io  seulement,  comme 
le  savent  les  représentants  de  Québec. 

Le  gouvernement  anglais  est  prêt  à  nous  transférer  le  territoire, 
car  il  sait  ce  que  peuvent  faire  des  compagnies  quand  elles  sont 
chargées  de  l'administration  d'un  pays.  Je  dois  dire  cependant,  à 
l'honneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  qu'elle  a  traité 
les  sauvages  d'une  façon  paternelle  et  qui  contraste  avantageuse- 
ment avec  le  système  destructeur  qui  prévaut  aux  Etats-Unis. 

J'espère  que  les  résolutions  seront  adoptées  et  que  nous  allons 
pouvoir  agrandir  nos  horizons  à  une  date  rapprochée.  L'Ouest, 
c'est  l'avenir  I 


DISCOURS 
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L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

.  ■ '*■ 

PRONONCÉ    LR   30   MARS    1868 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


M.  Fortin,  député  do  Gasjié,  ayant  fait  motion  pour  obtenir  production  de 
la  correspondance  relative  aux  sessions  des  cours  présidées  par  les  juges  du 
district  de  Gaspé,  un  gros  débat  s'engagea,  et  toute  l'administration  de  la 
justice  dans  la  province  do  Québec  fut  mise  en  cause.  Certains  juges  furent 
accusés  d'incompétence,  de  vénalité,  d'intempérance.  L'honorable  M.  Dorion 
parla  avec  violence,  prétendant  que  le  mécontentement  contre  l'administration 
de  la  justice  était  général.  L'honorable  M.  Abbott  défendit  les  juges  et 
affirma  que  le  mécontentement  était  dû  au  fait  qu'ils  n'étaient  pas  assez  nom- 
breux et  qu'ils  étaient  accablés  d'ouvrage,  ce  ([ui  les  empêchait  de  décider 
les  procès  avec  toute  la  promptitude  désirable.  Certains  juges  sont  trop  âgés, 
dit  M.  Irvine,  mais  s'ils  restent  trop  longtemps  sur  le  banc,  c'est  que  la  loi  no 
pourvoit  pas  à  leur  congé.  M.  Cartier  termina  la  discussion  en  défendant  les 
nominations  judiciaires  qui  avaient  été  faites  sous  son  administration. 


M.  l'Orateur, 

Je  remercie  l'honorable  préopinant  (M.  Masson,  députe  de  Sou- 
langes)  d'avoir  amené,  en  discussion,  un  sujet  aussi  grand  et  aussi 
important  que  celui  de  l'administration  do  la  justice  dans  le  Bas- 
Canada.  J'ai  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir  les  discours  si  dignes  des 
honorables  députés  d'Argenteuil  (M.  J.-J.-C.  Abbott)  et  (M.  Irvine) 
de  Mégantic.  Mais  je  considère  que  les  paroles  prononcées  par 
l'honorable  député  d'Hochelaga  étaient  réfutées,  avant  même  qu'elles 
fussent  sorties  de  sa  bouche.     Tous  les  membres  de  cette  Chambre 
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l'ont  entendu  déclaror  quo  six  des  jnços  du  Baa-Canada  étaient  des 
invalidoR  quo  l'fige,  les  maladie»  chmiq»ien  o:i  la  débilité  rendaient 
inapte'  k  exercer  leurs  hai'teh  ronctions.  Il  a  même  accusé  l'un 
d'eux  d'être  un  sujet  de  scandale  pour  la  ma^strature,  par  son 
immoralité  et  ses  habitudes  d'intempérance.  Je  n'ai  jamais  été 
l'auten?  do  la  nomination  d'un  juge  do  ce  calibre.  Les  ju^'f.  ou 
conseils  de  la  Reine  du  Bas-Canada,  qui  me  doivent  leur  nomination, 
peuvent  avantageusement  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  qu'a 
recommandés  l'honorable  déi^uté.  Je  n'hésite  pas  à  admettre  que 
l'administration  de  la  justice  a  souifort  do  l'âge  de  quelques-uns  des 
juges.  Ce  n'est  jias  là  un  déshonneur  pour  la  magistrature,  ni  un 
amoindrissement  do  son  prestige.  Mais  telle  qu'elle  est,  elle  peut 
être  avantageusement  comparée  à  ce  qu'elle  était  antérieurement  à 
1857,  à  l'époque  où  j'ai  entrepris  la  tâche  ardue  de  faire  marcher  la 
réforme  judiciaire  de  pair  avec  l'économie,  en  créant  de  nouveaux 
districts  et  en  poui-voyant  aux  besoins  existants  à  moins  de  frais  que 
par  le  passé.  Le  nombre  total  des  juges  du  Sas-Canada  n'est  que 
de  ving-trois,  tandis  quo  l'on  en  compte  quarante  dans  le  Haut- 
Canada.  C'est  un  t'hifi'ro  do  beaucoup  supérieur,  si  on  le  compare 
à  la  population  des  deux  provinces.  Le  régime  quo  j'ai  établi  a 
facilité  l'expédition  des  afifaii-es,  on  faisant  disparaître  la  nécessité  où 
so  trouvaient  les  jugos  d'être  tous  présents  au  tribunal,  pour  rendi'o 
leui-s  décisions.  Notre  organisation  judiciaire  vaut  autant  que  celle 
de  n'importe  quel  jiays,  la  perfection  n'étant  pas  de  ce  monde.  Le 
jugement  impartial  d'un  magistrat  honnête,  mérite  autant  de  con- 
fiance qu'un  tribunal  composé  de  plusicursjuges,  dont  les  jugements 
sont  exposés  à  être  faussés  par  des  sentiments  d'antagonisme  mutuel 
ou  de  condescendance  blâmable.  L'organisation  judiciaire  que  j'ai 
établie,  en  dépit  de  la  profession  légale  de  la  province,  qui  a  lutté 
conti-e  cette  mesure  et  qui  donne  encore  aujotird'hui  un  exemple 
frappant  de  son  mécontentement,  a  été  mise  en  fonctionnement, 
sans  rien  ajouter  aux  charges  publiques  et  continue  à  fonctionner 
avec  succès,  malgré  les  difficultés  créées  par  les  infirmités  de  quel- 
ques-uns des  magistrats. 

J'ai  trop  de  générosité  pour  m'attaquer  à  ceux  d'entre  eux  que 
les  infirmités  affligent.  Je  crois  plutôt  qu'un  juge  qui  s'avoue 
incompétent,  par  suite  d'infirmités,  à  exercer  ses  fonctions  avec 
toute  l'efficacité  voulue,  mérite  le  respect  et  la  sympathie  générale. 

Mais  je  proteste  énergiquement  contre  l'assertion  qu'il  y  a  en 
Bas-Canada,  treize  juges  incapables  de  remplir  les  devoirs  de  leurs 
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charc;e.  Quand  à  ceux  qu'on  a  stii^matisés.  comme  immoraux  et 
malhonnéteH,  je  défie  l'honorable  député  d'Hochelaça  de  les  nomm*'". 
L'honorable  député  a  accusé  généralement  les  conseils  de  la  Reine. 
.Tu  suis  tout  à  fuit  préparé  à  justifier  mes  nominations  et  à  les 
défendre.  Si  je  voulais  être  indiscret,  je  pourrais  révéler  le  nom 
d'un  personnage  que  l'honorable  député  a  cherché  iV  faire  placer  et 
dont  le  caractère  no  pourrait  guère  souffrir  l'examen.  Je  ne  com- 
mettrai pas  une  telle  indiscrétion.  Je  possède  un  secret  que  je  me 
propose  de  garder  en  moi-même.  (On  rit  beaucoup.)  J'en  reviens 
aux  juges  que  j'ai  fait  nommer.  Dans  le  cas  du  juge  Badgloy,  qui 
a  eu  l'infortune  d'être  frappé  d'infirmité,  je  forai  remarquer  que 
quelques-unes  des  meilleures  décisions  rendues  par  un  des  juges  les 
plus  éminents  le  juge  Barton,  l'ont  été  pendant  qu'il  était  complè- 
tement aveugle. 

Au  sujet  do  M.  le  juge  Dnimmond,  je  no  dirai  rien  des  accusa- 
tions portées  contre  lui,  dans  la  presse,  sauf  que  les  déclarations  des 
journaux  sont  loin  de  m'inspirer  une  confiance  abisolue  et  que  je  ne 
crois  nullement  à  ce  dont  on  l'accuse. 

Je  ne  puis  que  décerner  des  éloges  aux  membres  de  la  magistra- 
ture. A  Montréal  surtout,  elle  est  remarquable.  Aucun  avocat  de 
bonne  foi  ne  peut  se  plaindre  du  juge  Mondelot  dont  l'application 
au  travail  et  la  compétence  sont  incontestables.  S'il  y  a  dans  la 
magistrature  un  juge  désireux  et  capable  de  faire  honneur  à  sa  posi- 
tion, par  sa  fidélité  et  son  impartialité,  c'est  bien  le  juge  Berthelot. 
(Ecoutez  !  Ecoutez .')  Le  juge  Monck  est  l'ornement  de  sa  profes- 
sion. La  magistrature  de  n'importe  quel  pays  serait  fière  do  le 
posséder.  J'ai  recommandé  la  nomination  du  juge  Meredith  et 
celle  du  juge  Taschereau  qui  se  distingue  par  son  amour  extraordi- 
naire du  travail  ;  ce  qui  est  la  meilleure  qualité  qu'un  avocat  puisse 
posséder.  Tout  le  monde  reconnaîti-a  les  brillantes  facultés  ot  le 
talent  do  M.  le  jugo  Johnson,  également  versé  dans  les  deux  langues. 
Personne  de  ceux  qm  ont  lu  le  rapport  des  procès  des  prisonniers 
féniens  qu'il  a  été  appelé  à  juger  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  le 
tact  et  la  science  qu'il  a  déployés,  dans  l'accomplissement  de  cette 
œuvre  difficile.  Nos  autres  juges  ont  droit  au  môme  respect  ot  à  la 
même  estime.  Le  juge  Winter  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  de 
titres  à  la  confiance  et  à  la  considération  publique.  Si  l'on  me  parle 
du  juge  LaFontaine,  je  déclarerai  que  je  suis  responsable  de  sa  nomi- 
nation, et  je  défie  l'honorable  député  d'Hochelaga  de  dire  un  seul 
mot  contre  l'honneur  et  la  compétence  de  ce  magistrat.    Je  sais 
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qu'une  rrqnêt"  a  ëtë  prt<Mont(<(»  contro  lui  par  l'honomMo  députa 
d'Ottuwa.  On  a  demandé  Ha  dt-Htitutioii.  Mais  co  qu'on  lui  a  ropro- 
chë  s'appliquait  iV  Ra  coiiduiU^  |)ondant  qu'il  était  prolonotairo  ou 
agent  d«8  Terres  do  la  Couronne.  On  a  d'ailkurn  jamaiH  donné 
suite  à  cette  requCte  et  l'honorable  député  d'IIochelaga  H*>rait  le 
premier  à  s'y  oiiposor.  La  dernière  nomination  que  j'ai  faite  est 
celle  du  juge  BosHé,  dont  l'éminence  profession nolle  est  au-dessus  do 
la  critique. 

J'ai  maintenant  parlé  de  toutes  mes  nominations.  Bien  que  je 
reconnaisse  que  l'intérêt  politique  est  généralement  le  mobile  de  ma 
conduite,  que  j'aime  à  ivuconti-er  des  advei-sairos  et  aies  combattra, 
je  ne  me  suis  laissé  influencer  par  aucune  considération  do  ce 
genre  lorsque  j'ai  fait  ces  nominations  judiciaires.  J'ai  été  cité  au 
tribunal  de  cette  Cîhambre,  et  je  suis  heureux  d'avoir  eu  l'occasion 
de  repousser  l'attaque.  Je  m'inquiète  fort  peu  d'être  en  butte  au 
blâme  et  à  la  critique  acerbe.  Je  puis  les  supporter  sans  m'émou- 
voir  et  y  répondre.  Je  les  cherche  plutôt,  parce  que  la  réputation 
qui  m'est  ainsi  faite  au  dehoi"»,  empôcho  qu'on  ajoute  foi  à  ces 
accusations.  {Rires.)  J'ai  réussi  à  disposer  d'un  grand  nombre  de 
ces  treize  pénibles  cas  do  maladies  chroniques  ou  de  relâchement 
moral.  {Rires  bruyants.) 

Je  serai  plus  généreux  quo  l'honorable  député  d'Hocholaga.  Je 
ne  ne  parlei'ai  pas  des  nominations  des  juges  Sicotte,  Drummond  et 
Loranger,  au  sujet  desquels  rien  ne  pourrait  me  décider  à  dii-e  ce 
que  je  sais.  (Rires.)  La  vraie  difficulté  que  présente  le  remanie- 
ment de  l'organisation  judiciaire  naît  du  peu  de  moyens  qui  nous 
sont  laissés,  d'accorder  dos  pensions  aux  juges  avancés  on  fige  ou 
infirmes.  Nous  n'avons  en  Bas-Canada  que  £2,000  &  notre  dispo- 
sition, et  cette  somme  insignifiante  est  déjà  en  partie  grevée  de 
charges.  Il  est  complètement  exact,  com.r.ie  on  l'a  déclaré,  que  les 
atfaires  judiciaires  de  Montréal  égalent  celles  de  tout  le  reste  de  la 
province,  et  l'absonce  ou  la  maladie  de  l'un  des  juges  entraîne  néces- 
sairement des  inconvénients.  Mais  si  le  juge  Smith  a  pris  un  congé 
sans  une  autorisation  régulière,  il  en  était  justifiable,  pour  cause  de 
maladie.  La  corre,9pondance  d'ailleurs  relativement  à  ce  sujet,  sera 
soumise  au  Parlement.  Chaque  fois  qu'on  a  proposé  à  un  juge  de 
prendre  sa  retraite,  il  a  toujours  demandé  qu'on  lui  accordât  le  ])lein 
montant  de  son  traitement.  Le  juge  auquel  l'honorable  député  a 
fait  allusion  est  figé  de  85  ans,  et  cependant,  il  a  refusé,  il  y  a  dix 
ans,  une  pension  des  deux  tiers  de  son  traitement,  qu'on  lui  avait 
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0  bi*tp,  pour  l'on^a^or  lY  donner  wi  d^misMion.  Tjoh  .jii;»oh  r'onnniH- 
Hcmt  lu  loi,  ot  l'Acto  qui  i^urantit  luiir  indéiHMidanco  loiir  créo  iino 
]K)Hitioii  d'où  résiilto  l'olmliiclo.  Quatre  d'cntixï  oux,  jo  n'irai  pan  si 
loin  qut>  d'nn  niontionnor  tmizo,  dt^vraiont  fitiv  iniH  il  la  n^lraito.  Jo 
le  répèto,  jo  HuiHhouixuixdoroccaHion  qui  m'a  été  ollurto  dovencfor 
le  caractère  doa  nominaliouH  dont  je  huIh  l'autour. 
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BILL  DE  LA   MrLICE 

PnONONC6   I.R   31    MARS    1868 

A  LA  CHAMUIiE  UEH  COMMUNES 


L'une  (les  mesuros  les  plus  ituportantes  do  la  carrière  publlcjuo  de  M.  Cartier 
est  incontestablHinRnt  celle  de  la  milice  et  do  la  dérutisu  qu'il  Ul  adopter 
en  1868,  six  aim  après  nvuir  perdu  lu  pouvoir  sur  la  inëino  i|uu8tion.  C'était 
un  projet  de  loi  très  cluir,  très  éluboro,  très  pondéré,  qui  ne  contenait  pas 
moins  de  tOl  clauses,  et  qui  est  encore  la  base  Ibndamenlalo  de  notre  orga- 
nisation militaire.  L'estimation  du  la  dépensH  était  portée  à  $900,000  par 
année,  ot  l'eirectir  volontaire  à  40,000  hommes.  Il  ne  t'allut  pas  moins  de  cinq 
heures  à  M.  Cartier  pour  faire  une  exposition  complète  de  son  bill,  laquelle 
rut  écoutée  avec  une  religieuse  attention.  Ceux  qui  craignaient  l'établisse- 
ment d'une  arméu  permanente  purent  se  calmer,  il  n'y  avait  rien  de  tel,  quoi- 
que le  projet  de  loi  contint  beaucoup  d'innovations,  telles  que  la  nomination 
de  neuf  adjudants  généraux  de  district,  l'extension  du  système  des  écoles 
militaires  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  le  tirage  au  sort 
sur  les  listes  spéciales  et  la  création  d'une  milice  navale  devant  Taire  le 
service  actif  en  temps  de  guerre  seulement.  La  députation  et  la  presse,  tant 
anglaise  que  française,  accueillirent  avoc  faveur  le  t)ill,  comme  étant  parfaite- 
ment adapté  aux  exigences  du  pays.  Le  chef  de  l'opposition,  M.  Mackenzie, 
déclara  que  ses  amis  ne  feraient  aucune  opposition  de  parti  à  la  mesure,  et 
qu'ils  "  seconderaient  le  gouvernement  dans  toute  dépense  nécessaire  pour 
la  défense  du  pays  et  l'honneur  du  drapeau  britannique."  M.  Cartwright, 
aujourd'hui  sir  Richard,  n'hésita  pas  à  dire  que  le  rejet  du  bill  de  1862  avait 
été  un  acte  peu  patriotique.  L'honorable  M.  Cauchon  écrivait  au  Journal 
de  Québec  :  "  M.  Cartier  a  obtenu  un  succès  où  beaucoup  espéraient  ou  du 
moins  pensaient  le  voir  succomber.  Il  a  noblement  pris  la  revanche  de  1862. 
Il  y  a  tout  à  la  fois  efficacité  et  économie  dans  la  mesure  du  ministre  de  la 
milice,  et  c'est  à  ces  deux  importants  caractères  qu'il  doit  son  succès.  Dans 
ce  bill  le  volontarisme  ne  prime  pas,  et  c'est  ce  qui  devait  être,  puisque  le 
volontarisme  c'est  l'enthousiasme  de  la  guerre  et  l'enthousiasme  ne  dure 
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janiaiN  lun)(tHin|w.  Or,  lu  hui'i:^<*,  |in*Mi|Ui<  tuu.i<itirt,  n'fHt  ili'i  i|U'i'i  lu  |H>rt<*- 
vcrance."  D<*  nun  rdti*.  lu  Minrive  iIihuh  .  ••  Toiin  rciix  i|Ui  aHHlKtiiii'iU  à  lu 
Rt^niii'K  |)url)'iiii'iil<iirit  à  liii|ni<lln  l'hiinonilili'  M.  CuiIht  ii  i'\|i<iim'  Mti  vih*»  itiir 
lu  iiiilicit  miiit  iiiiuiiiiiiDs  l'i  ri'i'oiiii/illi'i'  ijii'il  u  ri'iii|iiirti<  iiii  viTitulilx  «iiircM 
uraloiri'.  JuniniM  lu  paroU*  ilc  riiiuioralilK  iiiliilHlr"  ii'u  «u  aiitniit  de  poliU  et 
irniitiiriU',  ni  II  ni!  |ioiivait,  ir^illli'iirtt,  mi  •Hi-i<  aiitn'iin'nl  it<>  riioiiiiiiu  i|ul  iioiit 
^ti'i-.  t'H  <'<>  rnnintMit,  l'oriNlilcn'  «'niiiiin*  If  lualtrtnii'  In  kiIiiuIiuii  |iur  I'iiiiuiuiiho 
iiilliD'iii'i*  i|iii)  lui  iloniia  Hu  |i(i|)iilai'it)'  en  Ka^-Canuila  ni  la  l'oiillaiico  i|uo  mw 
liiti'Kriti'  )'t  ttiiii  honiiiHi'li'  coiuiiim  liiiiiiiiin  il'l'Hal  liiMpirMiil  au\  autn»*  pro- 
vinci'M."  Dm  ri'mar<|iit'ra  riiiiliili'ti>  fi  !«  couiaKo  avi'c  Icxiiih-Ih  M.  CailitT 
l'i'lfva  ratlai|iii'  di'  M.  .loiii>i«,  ili'piit)'  (li<  Lcnis  cl  (Iri'in  illf,  rniilrit  Ii'M  /oiiavt-H 
Cunaillfiis,  ildiil  li>  |ii'i>iiiii>i'  ilflai'liitiiiisiil  l'tuit  parli  jwu  de  IniiipK  aupuruvuiil 
pour  allur  <li-ri-iiilrn  la  oaiiMtt  ilu  l'a|Mt. 


M.  rOrutoiir, 

J'ose  eHpdror  que  co  projet  do  loi  Hcm  fuvorublomtnt  accuoilli 
par  toute  lu  Cliiiinbm.  iJepiÙH  quelqueH  joui-h  l'on  fuit  courir  le 
bruit  qu'il  vu  juter  coinine  une  bombe,  le  dénurroi  dunH  Ioh  run^H 
do  la  droite.  Je  n'ui  point  cette  upprélieumon.  Mon  umi  d'Ottuwu 
(M.  Wright)  dimiit,  hier  Holr,  que  le  ministre  de  lu  milice  étuit 
aemper  audax,  toujours  uuducioux  ;  je  lui  rappellerui  à  co  pro|H>!4 
une  citation  de  Virgile  :  Audaces  fort una  Juvat  (  lu  fortune  iuvoriHu 
leu  uuducieux).  Je  ne  cruinu  point,  en  propoNunt  cette  moHuit), 
d'échec  comme  le  bill  do  milice  do  1862  on  lit  hubir  un  à  itieu 
collègues  et  à  nioi-mômo.  Je  lu  croia  nécoMsaire  i)our  co.)\pléter  lu 
grande  œuvre  de  lu  Conf<?dér:ition.  J'ai  déjà  fait  obaorver,  en 
d'autroH  circonutancet),  que  trolu  élémentH  indiapenHubleu  conu- 
tituent  une  nation,  la  population,  le  ten-itoire  et  la  marine.  MuIh 
le  couronnement,  indiHpenHable  aussi,  de  l'éditice,  est  lu  force  mili- 
taire. Aucun  peuple  ne  saurait  prétendre  au  titre  de  nulion,  s'il 
n'a  chez  lui  un  élément  militaire,  des  moyens  de  défense.  Il  va 
s'en  dire  que  l'organisation  militaire  que  je  demande  n'a  aucun 
caractère  ottensif.  Notre  ambition  d'ailleurs  peut  exploiter  un 
vaste  champ  à  l'intérieur.  Noti-e  nouvelle  constitution  nous 
permet  d'étendre  nos  fVontières  de  l'Atlantique  à  l'océan  Pacifique, 
et,  pour  atteindre  ce  but,  je  désire  autant  que  personne  que  nous 
attirions  le  plus  tôt  possible,  dans  la  Confédération,  les  Territoires 
du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique. 


I,K   ;n    MARS    IHflH  507 

MuiM,  pour  «Ml  l'ovi'iiir  à  lit  iiicHiiru  qtu>  Ju  viiIh  priWrilur,  jo  dirut 
qu'iiviiiit  <io  lu  Ht)utiu<ttru  l^  -oito  ('huiiiluv,  j'ui  cru  duvoir  ëtudior 
Itw  IoIh  do  Miilifo  dt*  lu  Xou^'kilo-KcoHH»  ot  du  Xouvu'iu  itruuHwii-k. 
liU  populudoii  du  N«Mivt'UU-l<rurihwi('U  cnt  d'('iivir<iii;tllO,0()()riiuuM, 
ut  ccllo  do  lu  Nouvtdlu-KcoHMo  du  IDD.OUU.  Iwi  p<>|iiduti()ii  du  lu 
proviiicu  d'Onturio  ont  do  l,i;()(),()(M)  À  IJOO.DOI)  Aiuoh,  ot  <ollu  do  lu 
proviticu  do  (juéhoc  <!«*  1,:(00,U(M)  ii  I.IOO.OOU.  Hiun  qu'Ontario 
ut  (jutMH*o  l'uinportoiit  do  boaucoup  pur  lo  iiotnhro  dtt  Ioiich  luihi 
tantK  sur  Ioh  pro\  Iikoh  <|ii  i^olto,  coh  doniiùroN  iioiih  foiiriiiKsoiit  un 
(^lônu'ul  pn^oiuux  iIiiiih  Jours  |H>pidittioiis  nuirilinum.  Kti  cuh  d'IiuH- 
lilitdH,  il  n'oHt  pUH  douteux  quo  lo  hucci^h  du  lu  lutto  su  décidoruit, 
un  ^rutido  purtiu  «ur  inor.  AxHun^inoiit  Iuh  provincuH  d'Onturio 
ot  du  (juôIhk*  uuraiont  Hiir  Ioh  chaniiis  du  Initaillo  un  lioaucouppluH 
notnbruux  conlint^cnt  d'infuntoriu,  d'artiliurio  ot  «lu  cuvuU'rio,  quu 
Iuh  provinuoH  nuiriliinoH  ;  uuiiH  pour  Iudôt'un8u  tiuvulu  cuHdurnièreii 
occuiKiraionl  lu  pruniiur  riiu^r. 

SunH  uutru  préambule,  j'ubordorni  mnintonant  lo  Hujot  do  la 
muMuro  quu  ju  j)ronoH«.  J'ui  donc  étudié  non-Hculoniont  Iuh  lois  du 
milieu  de  l'uncionno  provinco  du  ('unudu,  muin  uuhhI  cuIIuh  du 
Nouvuuu-Mrun^wicU,  du  lu  NouvuIIo-Kcohho  ot  mOniu  du  l'Ilu  du 
Princu-hklouurd.  J'ui  donné  ordru  du  diHtribuur  toutuH  cuh  lois 
un  même  ttim|)H  quu  lu  bill.  Lu  dintribution  comprendra  Ioh  IoIh 
do  ri  lu  du  Princo-KdouunI,  parco  quu  j'cspôru  «juo  cuttu  provinco 
uvant  pou  fornturu  purtiu  do  l'Union.  J'ui  uu  uuhhI  l'uvuntugu  du 
coiiHultor  un  rup{x>rt  du  commandunt  dintingué  du  lu  milieu  cana- 
dienne, le  colonel  MoDougull,  qui  HOUH  forme  du  bill,  m'a  commu- 
niqué HOH  vuuH  Bur  l'organinution  de  lu  milieu  du  puyn.  Le  travail  do 
cet  oftlcier  du  mérite  nu  m'a  puH  été  médioeromont  utile.  J'ajoute 
que  j'ai  puisé  de»  ennuignumentH  précieux  dans  une  nouvelle  étude 
du  bill  qui,  on  18U2,  cauHu  la  chute  du  nuniHtèro  dont  je  itiitiaitt 
partie.  Enfin,  je  doin  dire  que  j'ui  tiré  gruud  protit  auHsi  du  rupport 
dressé  pur  lo  colonel  LyonH  et  lu  commisHion  que  Son  Exeellonce 
lui  uvait  adjointe  pour  étudier  Iuh  loin  du  lu  milice  ;  c'est  le  rapport 
Hur  lequel  était  basée  la  mesure  quu  je  vienu  de  mentioimer. 

Le  bill  quu  j'ai  maintenant  l'honneur  du  présuntor  à  la  Chambre 
divise  la  milice  en  milice  active  et  milice  de  réserve. 

La  milice  active  comprend  les  volontaires,  la  milice  de  terre  et 
la  milice  navale. 

La  milice  de  réserve  comprend  les  hommes  ne  servant  pas  dans 
la  milice  active. 


568  L£  BILL  OU  LA  MILICE 

La  milice  dans  son  ensemble,  se  composera  de  tous  les  habitants 
niâloij  du  Canada,  âgés  de  dix-huit  à  soixante  ans,  lesquels  pour- 
ront tous  être  appelés  en  cas  de  levée  en  masse. 

La  milice  sera  partagée  en  quatre  classes  : — La  première  com- 
prendra les  hommes  âgés  de  dix-huit  ans  et  plus,  mais  de  moins 
de  trente  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  ;  la  deuxième 
classe,  ceux  de  trente  ans  et  plus,  mais  do  moins  de  quarante-cinq 
ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  ;  la  troisième  classe,  les 
hommes  de  dix- huit  ans  et  plus,  mais  de  moins  de  quarante-cinq 
ans,  mariés  ou  veufs  avec  des  enfants  ;  la  quatrième  classe,  ceux 
âgés  de  quarante-cinq  ans  et  plus,  mais  au-dessous  do  soixante  ans. 

Le  bill  autorise  l'organisation  des  corps  de  volontaires  confor- 
mément aux  luis  existantes.  Un  temps  sera  fixé  pour  l'enrôle- 
ment de  ces  volontaires  ;  et  si,  à  l'expiration  de  ce  temps,  le  nombre 
enrôlé  n'était  pas  suffisant,  ce  bill  pourvoit  au  moyen  de  compléter 
les  compagnies  du  service  actif,  car  le  nombre  des  miliciens  en 
état  d'activité  ne  devra  pas  être  moindre  de  40,000  pour  tout  le 
pays.  D'autre  part,  les  officiera  de  la  milice  de  réserve,  ou 
tel  nombre  d'entre  eux  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  général, 
devront  s'exercer  en  même  temps  que  les  compagnies  en  activité. 
Si  une  division  militaire  ne  fournissait  pas  au  service  actif  tout 
son  contingent  en  volontaires,  on  le  complétera  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  dans  cette  division. 

Le  bill  divise  le  Canada  en  neuf  districts  militaires  à  savoir  : 
un  district  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ;  un  de  la  pro- 
vince do  la  Nouvelle-Ecosse,  trois  de  la  province  de  Québec,  et 
quatre  de  la  province  d'Ontario.  A  la  tête  de  chacun,  il  y  aura 
un  aide-adjudant  général  de  district,  assisté  d'un  état-major  suffi- 
sant pour  veiller  à  la  bonne  exécution  des  lois  de  milice.  Le  bill 
pourvoit  aussi  au  sectionnement  du  Canada  en  divisions  régimen- 
taires,  dont  le  nombre  pourra  être  augmenté,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront.  Si,  par  exemple,  l'on  décidait  d'avoir 
deux  cents  divisions  régimentaires,avec  notre  présente  population, 
Ontario  en  compterait  88,  Québec  68,  la  Nouvelle-Ecosse  24,  et  le 
Nouveau-Brunswick  20.  Outre  les  divisions  régimentaires,  il  y 
aura  une  division  de  corps  topographique.  Le  bill  prescrit  la  nomi- 
nation d'un  lieutenant-colonel  et  de  deux  majors  par  chaque  division 
régimentaire,  avec  capitaines,  lieutenants,  enseignes  et  le  nombre 
nécessaire  de  sous-officiers.  En  temps  de  paix,  les  divisions  régi- 
mentaires fourniront  pour  être  exercées,  des  compagnies  en  acti- 
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vite  militaire,  devant  former  un  eifcctif  total  de  40,000  hommes, 
comme  je  l'ai  dit.  Si  j'en  juge  par  le  montant  paye  pour  l'exercice, 
les  forces  volontaires  actives  de  l'ancienne  province  du  Canada 
représentaient  20,000  à  24,000  hommes.  A  l'époque  de  l'inva-sion 
fénienne,  nous  avions  environ  31,000  volontaires  enrôlés;  mais  ce 
nombre  a  diminué  depuis.  D'après  les  statistiques  que  j'ai  pu  me 
procurer,  le  nombre  des  volontaires  au  Nouveau-Brunswick  est 
d'environ  2,000.  Quant  t\  la  Nouvelle-Ecosse,  je  n'ai  point  do 
données  certaines. 

La  mesure  présentée  est,  jusqu'à  un  certain  point,  coercitive; 
on  conserve,  il  est  vrai,  le  système  de  l'enrOlement  volontaire,  mais 
si,  avec  ce  système,  on  n'obtient  pas  tout  l'effectif  de  40,000  hommes, 
on  devra  le  compléter  au  moyen  du  tirage  au  sort,  de  manière 
que  chaque  division  régiraentaire  fournisse  son  contingent.  Pour 
favoriser  cet  effectif,  le  Haut-Canada  fournira  17,500  hommes  ;  le 
Bas-Canada,  13,500  ;  le  Nouveau-Brunswick,  4,000  ;  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  5  000.  Chaque  division  régimen taire  aura  à  fournir  son 
contingent,  non  d'après  sa  population,  mais  d'après  le  nombre  de 
miliciens  inscrits  sur  ses  rôles.  S'il  fallait  avoir  recours  au  tirage 
au  sort,  dans  une  division  régimentaire,  les  compagnies  se  recru- 
teraient, d'abord  parmi  les  hommes  non  mariés  de  18  à  30  ans  ;  et 
si  cela  ne  suffisait  pas,  parmi  les  hommes  non  mariés  de  30  à  45  ans  ; 
ensuite  parmi  les  hommes  mariés  de  18  à  45  ans,  et  enfin, — bien 
que  ce  dernier  cas  ne  doive  probablement  se  présenter  jamais, — 
parmi  les  hommes  de  45  à  60  ans. 

Dans  les  divisions  régimentaires,  l'enrôlement  sera  fait  par  le 
capitaine  de  chaque  compagnie,  aidé  de  ses  officiers  et  sous- 
officiers.  Le  capitaine  pourra  se  présenter  dans  chaque  maison  et 
exiger  qu'on  lui  donne  sur  les  hommes  de  cette  maison,  obligés  de 
servir  dans  la  milice,  tous  les  renseignements  propres  à  le  mettre 
en  état  de  compléter  ses  rôles.  Il  n'aura  pas  à  faire  cet  enrôle- 
ment d'année  en  année,  mais  tous  les  deux  ans.  Le  fatiguant 
système,  qui  consiste  à  consulter  les  listes  municipales  pour  dresser 
le  contrôle  des  compagnies,  n'a  jamais  réussi,  à  cause  de  l'exacti- 
tude ou  de  l'insuffisance  des  données.  Ce  système  que  l'on  suit 
actuellement,  a  le  grave  inconvénient  de  nécessiter  trois  opérations 
successives  :  lo.  La  confection  des  listes  municipales  ;  2o.  La 
sélection  des  hommes  pour  les  bataillons  de  milice  active,  d'après 
des  rapports  préparés  par  les  shérifs  dans  le  Haut-Canada  et  par 
les  régistrateurs  dans  le  Bas-Canada  ;    3o.  La  nécessité  où  se 
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trouve  le  capitaine  de  compagnie  d'aller  quand  même  do  maison 
en  maison  pour  enrôler  ses  hommes.  Sous  ce  système,  on  a  pu 
enrôler  de  80,000  à  90,000  hommes  dont  ensuite  on  n'a  jamais 
obtenu  aucun  service.  Un  autre  vice  dos  lois  actuelles,  c'est  qu'elles 
ne  donnent  point  les  moyens  de  constater  l'effectif  dt  la  milice  de 
réserve.  De  toutes  les  provinces  unies,  le  Nouveau-Erunswick  a 
la  meilleure  loi  de  milice  ;  les  résultats  en  ont  été  excellents. 

Le  bill  qui  vous  est  présenté  porte  que  les  compagnies  dites 
régulières  enrôlées  pour  le  sci^ice  actif  serviront  deux  ans  et  le^ 
volontaires,  trois  ans.  Le  nombre  de  jours  d'exercice  sera  de  huit 
au  moins  et  de  seize  au  plus,  mais  tout  corps  ou  toute  compagnie 
pourra  s'exercer  durant  un  plus  grand  nombre  de  jours  au  gré 
des  hommes,  ou  par  les  ordres  do  l'officier- commandant.  Mais 
au  delà  de  la  durée  obligatoire  des  seize  jours,  les  hommes  de  la 
milice  active,  résidant  à  moins  de  deux  milles  du  lieu  d'exercice, 
seront  seuls  tenus  d'être  présents.  Lieutenants-colonels,  majors 
et  capitaines  de  régiments  doivent  résider  dans  leurs  divisions 
régimentaires  respectives.  De  cette  manière,  ils  connaîtront  mieux 
leurs  hommes,  et  ceux-ci  pourront  toujours  avec  plus  de  facilité 
se  faire  expliquer  notre  système  militaire  par  leurs  officiers  ainsi 
domiciliés  au  milieu  d'eux,  et  en  qui  ils  auront  néce.ssairement  plus 
confiance. 

En  1862,  conformément  à  la  loi  alors  existante,  on  fit  un  enrôle- 
ment qui  donna  pour  Ontario  et  Québec,  305,000  miliciens,  plus 
25,000  volontaires.  Comme  plusieurs  bataillons  n'avaient  pas  fait 
rapport,  on  évalua  approximativement  la  milice  de  cette  époque 
à  475,000  hommes.  Depuis  lors,  le  nombre  des  hommes  sujets  à. 
l'enrôlement  doit  avoir  atteint  600,000.  Le  Nouveau- Brunswick 
et  la  Nouvelle-Ecosse  ensemble  doivent  pouvoir  fournir  un  effectif 
de  100,000  hommes.  Soit,  pour  tout  le  Canada,  un  total  de  700,000 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  leur  pays. 

Un  fait  important  à  constater,  c'est  que,  sur  ce  nombre  il  y  a 
au  moins  70,000  marins,  dont  40,000  ou  50,000  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick.  Si  la  puissance  maritime  de  l'An- 
gleterre est  supérieure  à  celle  de  la  France,  cela  est  dû  à  ce  que  la 
population  maritime  est  plus  nO;.nbreuse  chez  les  Anglais  que  chez 
les  Français.  Napoléon  1er  a  dit  un  jour  qu'il  lui  serait  facile  de 
construire  des  vaisseaux  de  guerre  en  quantité,  mais  que  la  diffi- 
culté serait  de  trouver  les  équipages.  Si  par  impossibilité  la 
marine  royale  anglaise  périssait  aujourd'hui  tout  entière,  corps  et 
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biens,  la  population  de  matelots  employés  sur  les  navireH  mar- 
chands suffirait  pour  remplir  d'hommes  une  nouvelle  flotte  de 
guerj'o.  Le  fait  que  notre  population  maritime  représente  un 
ellectif  de  70,000  hommes,  a  donc  une  très  grande  importance  pour 
nous. 

En  vertu  du  bill  que  je  propose,  le  capitaine  devra  établir  une 
distinction  entre  la  milice  de  terre  et  la  milice  navale.  Pour 
soulever  les  préjugés  dans  les  provinces  maritimes,  on  a  prétendu 
que  leur  milice  en  cas  de  nécessité  sei'ait  appelée  à  nous  défendre 
ici.  Quant  à  ce  qui  est  des  marins,  je  puis  dire  qu'ils  ne  seront 
obligés  à  aucun  service  militaire  en  temps  de  paix  ;  ils  ont  une 
trop  boime  école  dans  la  navigation  de  long  cours,  ou  dans  celle 
de  nos  grands  fleuves.  Je  ne  prétends  pas,  par  ce  bill,  organiser 
la  milice  navale.  C'est  un  soin  qui  est  lais.sé  au  gouverneur  général 
en  conseil.  Mais  le  bill  contient  des  dispositions  propres  à  encou- 
rager la  création  de  compagnies  navales.  Je  crois  que  nos  amis 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  trouveront  bientôt 
que  leurs  devoirs  militaires  sont  moins  rigoureux  qu'ils  ne  seraient 
sous  l'empire  de  leur  propre  législation. 

On  m'a  dit  qu'un  article  de  la  loi  de  milice  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  autorise  le  gouverneur  à  exiger  de  toute  la  population 
soumise  au  service  un  certain  nombre  de  jours  d'exercice  chaque 
année.  Si  je  suis  bien  renseigné,  d'après  le  dernier  ordre  du 
général,  tous  les  miliciens  de  la  Nouvelle-Ecosse  étaient  astreints  à 
cinq  joui-s  d'exercice  dans  l'année  ;  c'est-à-dii-e  que  35,000  ou  40,- 
000  hommes  étaient  forcés  à  leu»  très  grand  préjudice  de  faire  le 
service.  Par  la  loi  actuelle,  la  Nouvelle-Ecosse  ne  devra  fournir 
que  5,000  hommes  au  service  actif 

Quant  à  la  classification  d'après  l'âge,  je  l'ai  prise  dans  la  loi  de 
réorganisation  de  l'armée  récemment  adoptée  par  les  Chambres 
françaises.  En  supposant  même  qu'il  n'y  eût  pas  d'organisation 
volontaire,  je  suis  sûr  que  parmi  les  jeunes  gens  de  18  à  30  ans, 
on  trouverait  toujours,  sans  difficulté,  l'effectif  de  40,000  hommes 
qui  doit  être  soumis  à  l'exercice.  Il  en  résultera  que,  tous  le;^ 
deux  ans,  nous  aurons — disséminés  dans  toutes  les  parties  du  pays — 
40,000  jeunes  gens  suffisamment  familiers  avec  le  maniement  des 
armes,  et  dont  les  services  seraient  inappréciables  dans  le  cas  où 
il  serait  nécessaii-e  de  les  appeler  sous  les  drapeaux. 

Comme  je  l'ai  dit,  non-seulement  les  40,000  hommes  du  ser- 
vice actif,  et  leurs  officiers,  seront  exercés,  mais  les  officiers  do 
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la  milice  de  réserve  devront  suivre  l'exercice  avec  eux,  et  se 
trouveront  ainsi  plus  propres  à  commander,  s'il  fallait  appeler 
B0U8  les  armes  plus  de  40,000  hommes.  Supposé  qu'il  y  ait  200 
divisions  régimentaires,  chaque  régiment  fournira  trente  ofificiers, 
en  tout  6,000  officiers,  astreints  à  l'exercice  ;  pour  300  divisions 
régimentaires,  ce  nombre  s'élèverait  à  9,000  et  ainsi  de  suite.  Lep 
hommes  du  service  actif,  leurs  officiers  et  les  officiers  de  la  réserve 
recevront  tous  la  même  paie  pour  l'exercice,  soit  50  cents  par  jour. 

Le  projet  de  loi  de  1862  fut  rejeté  parce  qu'on  le  disait  trop 
dispendieux,  et,  pourtant,  lorsque  l'honorable  député  de  CornvvuU, 
(l'honorable  M.  J.-S.  Macdonald)  à  son  tour,  présenta  un  bill  de 
milice,  il  commença  par  demander  une  allocation  de  $250,000  pour 
l'organisation  des  corps  volontaires  ; — or,  cette  allocation  était  la 
plus  considérable  qui  eût  été  demandée  jusque  là.  L'année  suivante, 
l'hon.  "-able  représentant  de  Cornwall  proposa  à  la  Chambre  une 
organisation  plus  vaste  encore  et,  par  suite,  plus  coûteuse.  Depuis 
cette  époque,  des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  ont  été 
nécessaires,  d'aboi-d  pour  empêcher  le  renouvellement  de  tentatives 
comme  celle  de  Suint- Albans,  secondement  pour  repousser  l'inva- 
sion fénienne  ;  mais  je  crois  que  pei-sonne  dans  le  pays  n'a  blâmé 
ces  dépenses. 

La  tentative  des  féniens  nous  a  donné,  sur  la  question  de  la 
défense  du  pays,  des  idées  que  nous  n'avions  pas  loi'sque  le  bill  de 
1862  f\it  rejeté.  Je  dois,  et  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  le  plus 
grand  plaisir, — je  dois  ici  rendre  justice  à  un  officier  de  milice  que 
l'on  a  cité  avec  éloge,  je  veux  parler  du  lieutenant-colonel  Powell. 
Les  services  signalés  de  cet  officier  m'ont  convaincu  qu'on  n'avait 
pu  faire  un  meilleur  choix  pour  le  poste  de  député-adjudant  général 
do  milice. 

J'espère  que  le  gouvernement  impérial  sera  satisfait  du  nombre 
d'hommes  que  ce  bill  astreint  aux  exercices  militaires.  Et  ce  n'est 
pas  une  force  peu  considérable  que  700,000  hommes  de  milice  ! 
Alors  que  les  quati*e  millions  de  blancs  qui  habitent  le  snd  de  la 
Bépublique  américaine  étaient  dans  la  plus  grande  détresse,  ils  ont 
pu  fournir  400,000  soldats  pour  défendre  leur  pays  durant  quatre 
ans  contre  les  envahissements  de  la  population  du  Nord,  qui 
compte  24  millions  d'âmes,  et  a  mis  en  campagne,  pendant  la 
guerre,  l'etfectif  énorme  de  2,600,000  hommes.  Si  le  malheur 
voulait  que  nous  eussions  un  jour  à  combattre  une  invasion 
américaine,  noua  serions  dans  une  position  beaucoup  plus  avanta- 
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gense  qno  les  SudistoB  avec  nos  YOOjOOO  hommos  prfits  à  prendre 
les  armée,  sans  compter  le  secours  de  l'Angleterre  et  l'océan 
ouvert  à  notre  flotte. 

D'après  le  bill  actuel,  le  nombre  des  exemptions  e>it  très  limité. 
Les  juges  et  le  clergé,  avec  une  ou  deux  catégories  do  citoyens, 
sont  seuls  exempts  de  porteries  armes.  Quant  aux  quakers,  ils 
continueront  à  jouir  de  la  dispense  du  service  militaire. 

On  me  demandera  peut-être  pourquoi  j'ai  pris  la  direction  du 
département  de  la  milice  ?  Je  répondrai  que  j'ai  toujours  aimé 
à  affronter  les  difficultés,  et  que  le  département  de  la  milice  en 
offre  de  nombreuses.  J'aime  la  diversité,  et  j'ai  accepté  coura- 
geusement les  positions  importantes  que  j'ai  tour  à  tour  occupées. 
Ainsi,  j'ai  travaillé  successivement  aux  lois  sur  l'instruction  pu- 
blique, à  la  législation  des  chemins  de  fer,  à  la  codification  des 
lois  civiles  du  Bas-Canada,  et,  enfin,  j'ai  dû  prendre  part  à  la 
nomination  des  juges  et  autres  officiers  judiciaires,  comme  on  a  pu 
s'en  convaincre  par  la  discussion  d'hier  soir. 

Me  voilà  maintenant  à  la  tête  du  ministère  de  la  milice,  pourquoi 
n'essaierai-je  pas  de  remplir  ma  charge  à  la  satisfaction  de  mes 
concitoyens  ?    Je  ne  désespère  point  d'y  arriver. 

Me  voici  rendu  au  "  mémoire  des  frais  ",  à  la  "  carte  à  payer", 
au  "  To  be,  or  not  to  be  "  de  la  mesure  proposée.  Je  commence 
par  avertir  les  honorables  messieurs  qui  m'écoutent  de  ne  pas  trop 
ajouter  foi  aux  journaux  sur  ce  qui  concerne  le  coût  de  notre 
organisation  militaire. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  est  une  autre  question  inséparable 
de  celle-là,  que  je  désire  signaler  à  l'attention  de  l'honorable  député 
de  Châteauguay, — je  veux  parler  de  la  question  des  fortifications. 
C'en  est  une  aussi  d'argent,  et,  à  la  seconde  lecture  du  bill,  j'expo- 
serai à  la  Chambre  mes  vues  sur  ce  sujet.  Je  préciserai  le  montant 
que  le  Canada  devra  dépenser  pour  exécuter  les  travaux  de  forti- 
fication que  le  gouvernement  impérial  exige  de  nous.  Je  n'en  dis 
pas  davantage  à  présent,  mais  je  prie  les  honorables  membres,  tant 
de  la  droite  que  de  la  gauche,  de  ne  point  s'effrayer  par  avance  ; 
qu'ils  veuillent  bien  attendre  mon  exposé  et  je  leur  promets  qu'ils 
en  seront  contents. 

Avant  de  revenir  au  mémoire  des  frais,  je  soumettrai  à  la 
Chambre  un  état  des  dépenses  faites  pour  la  milice  dans  l'ancienne 
province  du  Canada,  depuis  l'année  fiscale  1864-65.  Cette  année- 
là,  l'allocation  pour  les  services  de  la  milice  avait  été  en  chiflï«s 
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ronds  de  $384,000.  Survint  la  ndcessitë  de  rëorganîsor  la  milice 
à  cause  dos  menaces  ft'niciines  et  les  ddpenHos  do  l'année  montè- 
rent en  réalité  à  $774,000  ;  un  vote  do  crédit  couvrit  ensuite  le 
montant  dépensé  au  delà  de  l'allocation.  En  1865-66,  année  de 
l'invasion  fénienne,  il  fallut  faire  des  dépenucs  imprévues  très 
considémblos.  La  somme  votée  pour  la  milice  était  de  $470,000,  et 
l'on  dépensa  $1,285,000  ;  le  Parlement  dût  encore  voter  un  crédit 
supplémentaire.  Tout  le  monde  sait  que  les  menaces  incessantes 
des  féniens  nous  ont  depuis  forcés  de  maintenir  la  milicr  sur  le 
même  pied  qu'en  1866.  Ces  envahisseurs  en  perspective  ne  semblent 
pas  avoir  interrompu  leurs  agissements.  En  1866  et  1867,  le 
montant  accordé  était  de  $1,887,000,  et  l'on  a  dépensé  $1,700,000. 
Pour  l'exercice  actuel,  c'est-à-dire  pour  la  période  du  premier 
juillet  dernier  au  premier  juillet  prochain, — il  y  a  dans  l'allocation 
une  somme  de  $140,000  affectée  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  une  autre 
de  $80,000  affectée  au  Nouveau-Brunswick.  Je  n'ai  pu  obtenir  de 
ces  deux  provinces  l'état  exact  de  leurs  dépenses,  et  je  les  porte 
approximativement  au  total  des  affectations.  Mais  aux  dépenses 
générales,  s'élevant  à  $1,148,000,  nous  avons  à  ajouter  pluet  de 
$470,000  pour  les  casernes,  et  aussi  pour  les  munitions  que  le 
gouvernement  impérial  nous  a  fournis.  Los  $1,148,000  ne  s'appli- 
queront qu'aux  dépenses  ordinaires.  Le  total  des  dépenses  de 
la  milice,  y  compris  les  réclamations  acquittées  par  le  gouverne- 
ment impérial,  et  que  nous  aurons  à  lui  rembourser,  montera  à 
$1,621,000.  On  voit  donc  que,  depuis  trois  ans,  la  dépense  annuelle 
pour  la  milice  a  été  on  moyenne  de  $1,500,000.  Je  puis  cependant 
placer  quelque  chose  à  notre  crédit  en  regard  de  ce  montant  consi- 
dérable. Le  gouvernement  canadien  a,  par  exemple,  dans  ses 
arsenaux  pour  $457,000  d'armes  et  de  munitions  qui  sont  payées, 
plus  la  valeur  de  $828,000  en  effets  d'habillement  entre  les  mains 
des  volontaires.  En  outre,  les  salles  d'exercice  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  sont  évaluées  à  $81,000,  et  nos  canonnières  à  $33,000  ; 
ce  qui  fait  en  tout  $1,400,000  au  crédit  du  gouvernement  canadien. 

M.  Mackenzie. — Je  désire  savoir  si  le  montant  marqué  pour 
les  salles  d'exercice  est  uniquement  ce  que  le  gouvernement  a  payé 
ou  bien  s'il  représente  la  valeur  entière  de  ces  salles  d'exercice,  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  municipalités  ont  pris  à  leur  charge 
la  moitié  des  frais  de  construction. 

M.  Cartier. — Je  répondrai  d'une  manière  précise  à  cette  question 
un  autre  jour.  Les  municipalités,  il  est  vrai,  fournissent  leur  quote- 
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part  pour  la  constriu'tion  doH  Balles  d'oxorcicos,  mais  jo  crois  quo 
ces  Halles  sont  la  proprit'té  du  ^ouvornoment  ;  je  prendrai  des 
ronseignemonts  à  cet  égard.  En  tous  cas,  lo  gouvortiement  possède 
un  tiers  nu  moins  do  la  valeur  des  salles  d'exercice.  Lo  départe- 
ment de  la  milice  a  donc,  en  totalité,  $1,400,000  à  son  actif.  Si 
l'on  déduit  de  ce  montant  $40,000  pour  la  part  des  municipalités 
dans  la  construction  des  salles  d'exercice,  il  rest«  $1,360,000  à 
mettre  en  regard  des  dépenses  dont  je  viend  de  parler. 

Je  crois  que  l'honorablo  député  de  Ch&tcauguay  n'apprécie  pas 
beaucoup  ces  valeurs  qui,  après  tout,  ne  donnent  pas  de  dividendes. 
Mais  comme  elles  servent  à  la  défense  du  pays,  jo  pense  qu'elles 
fournissent  au  pays  un  meilleur  dividende  que  si  elles  étaient 
réduites  on  actions  de  banque.  J'arrive  enfin  au  mémoire  de  frais. 
Il  est  six  heures,  la  Chambre  s'ajourne. 
A  la  reprise  de  la  séance  : 

M.  Cartier  continue  son  discours  : — La  mesure  que  j'ai  l'honneur 
do  présenter,  si  elle  devient  loi,  nous  procurera  tous  les  moyens 
de  protection  et  de  défense  dont  nous  avons  ou  besoin  depuis  trois 
ans,  mais  à  beaucoup  moins  de  frais.  Une  nouvelle  invasion 
fénienne  rencontrerait  une  résistance  beaucoup  plus  forte  encore 
que  par  le  passé.  Cette  loi  sur  la  milice  et  sur  les  fortifications 
apprendra  à  l'étranger  que  nous  sommes  déterminés  à  demeurer 
sous  la  protection  de  la  couronne  britannique.  Je  suis  même  sûr 
que  si  l'on  demandait  à  la  Chambre  de  sanctionner  une  loi  de 
milice  très  coûteuse,  oUe  y  consentirait.  Mais  la  mesure  actuelle 
vise  à  l'économie,  et  c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  qu'elle  se 
recommande  à  la  Chambre. 

Mon  intention  est  de  donner  plus  de  développement  aux  écoles 
militaires.  C'est  à  l'honorable  représentant  de  Cornwall  que  revient 
le  mérite  d'avoir  établi  ces  écoles  dans  l'ancienne  province  du 
Canada.  A  Toronto,  Montréal,  Québec  et  Kingston,  ces  écoles  ont 
été  fréquentées  par  un  grand  nombre  d'élèves,  et  elles  ont  donné 
les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Je  désire  que  les  talents  mili- 
taires chez  nous  soient  utilisés  autant  que  possible  dans  ces  écoles. 
Lo  Haut  et  le  Bas-Canada  comptent  déjà  tout  un  personnel 
d'excellents  instructeurs.  Il  faut  étendre  le  système  des  écoles  aux 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  je 
demanderai  une  allocation  suffisante  pour  le  faire. 

J'aurai  à  pourvoir  aux  traitements  de  l'adjudant  général,  du 
député-adjudant  général,  des  fonctionnaires  et  employés  du  dépar- 
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temont  de  la  inilico,  do  neuf  aidim-ndjndnnts  généraux  de  district, 
avec  l'état-inajor  néceseaire,  et,  enfin,  aux  traitements  de  six  majors 
de  brigade,  outre  ceux  qui  sont  déjà  en  fonction.  Pour  le  dépar- 
tement de  la  milice,  y  compns  le  bureau  de  l'adjudant  général  à 
Ottawa,  son  député,  son  commis  et  les  aidesudjudants  généraux 
des  différents  districts  mentionnés,  avec  le  personnel  nécessaire 
pour  le  fonctionnement  du  service,  la  dépense  totale  sera  de  $64,000. 
A  cette  somme,  il  faut  ajouter  les  traitements  des  majors  de  brigade. 
Sous  ce  dernier  chef,  l'ancienne  province  du  Canada  dépensait 
819,000  ;  comme  il  ncra  nécessaire  de  nommer,  en  plus  du  nombre 
actuel,  six  officiers  de  ce  grade  pour  la  Nouvelle-EcosHC  et  le 
Nouveau-Brunswick,  la  dépense  totale  ira  à  $25,000.  J'affecte 
$46,000  aux  dépenses  contingentes  ou  imprévues.  Pour  les  accidents 
qui  peuvent  arriver  à  l'exercice,  l'ancienne  province  du  Canada 
votait  $2,000,  et  je  suis  heureux  d'avoir  à  dire  qu'on  n'a  jamais 
dépensé  qu'une  faible  partie  de  cette  somme.  Je  suppose  donc 
qu'une  allocation  do  $3,000  serait  suffisante. 

Dans  l'ancienne  province  du  Canada,  les  achats  de  munitions 
étaient  fixés  à  $50,000  ;  et  la  dépense  de  chacune  des  quatre  écoles 
militaires  à  $20,000,  soit,  pour  toutes,  $80,000.  Je  propose  d'ajouter 
à  cotte  somme  $40,000  pour  le  même  service  au  Nouveau-Brunswick 
ot  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'arrive  à  l'article  considérable  do  l'habillement.  Comme  je  l'ai 
dit,  le  gouvernement  a  déjà,  dans  ses  magasins  une  grande 
quantité  d'effets  destinés  aux  volontaires  et  nul  doute  qu'il  n'en 
soit  de  même  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse  ;  mais 
je  n'ai  pas  encore  de  données  précises  sur  ce  dernier  point.  Je  me 
propose  de  demander,  pour  ce  service,  une  somme  annuelle  de 
$75,000.  On  présume  que  le  costume  d'un  volontaire  dure  cinq 
ans,  mais  cela  n'est  pas  encore  bien  constaté.  Si  l'on  organise  et 
exerce  pendant  seize  jours  20,000  volontaires,  il  en  coûtera 
$160,000  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  $150,000  pour  les  chevaux. 

Quant  aux  autres  compagnies  do  milice  active,  je  ne  demanderai 
qu'une  allocation  pouvant  suffire  à  la  dépense  de  huit  jours  d'exer- 
cice la  première  année.  Huit  jours  d'exercice  par  20,000  hommes 
de  cette  milice  coûteraient  $128,000.  En  outre,  il  faut  compter 
6,000  officiers.  J'avais  d'abord  pensé  à  leur  donner  $1  par  jour, 
mais  après  réflexion,  j'ai  cru  ne  devoir  leur  allouer  que  50  cents. 
A  $1  par  jour,  les  6,000  officers  auraient  coûté  $48,000  pour  huit 
jours  d'exercice  ;  ils  n'en  coûteront  que  la  moitié. 
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M,  Mackenzir. — Asmirj^mont  l'honornhlo  monHieur  no  )>r<5toiid 
pjiH  (loiinor  0,000  ofticiorH  à  20,000  homnu'H  ? 

M.  Cartier. — Jo  parle  do  la  milice  ni'tivo  et  je  suppose  le 
Caniulii  diviH<$  en  200  buttiillonH,  tiyunt  chncun  ;iO  officioi'H,  ce  qui 
donne  bien  le  nombre  total  de  (5,000.  J'estime  quo  lo  tranM|K)rt  de 
cette  milice,  avec  la  dépense  du  tiratçe  au  sort,  et  les  déponscH 
imprévues,  monteut  ùl  $33,000.  J'applique  $32,000  i.  l'enrôlement 
qui  se  fera  tous  les  deux  ans,  par  le  capitaine  de  cliaque  division 
do  compagnie,  lequel  recevra  une  certaine  somme  pour  drosser  les 
contrôles  selon  le  nombre  de  miliciens  à  enrôler.  Apr^s  le  premier 
enrôlement  le  gouvernemtmt  pourra  agir  sur  des  données  pluH 
fixes. 

A  l'égard  des  majors  de  brigade,  le  budjet  de  l'ancienne  province 
du  Canada  leur  artectait  $1!),000  et  Je  porte  l'allocation  à  $25,000. 
Les  sergonts-instructeurs  nous  coûteront  $50,000. 

M.  Mackenzie. — C'est  cinquante  jjour  cent  do  plus  que  l'an 
dernier. 

M.  Cartier. — Il  faut  pourvoir  aux  dépenses  du  Nouvoau- 
Brunswick  et  do  la  Nouvelle-Ecosse,  et  songer  que  la  population 
de  (Québec  et  d'Ontario  va  toujours  en  augmentant.  Los  munitions 
do  guerre,  los  capotes  et  autres  effets  d'équipement  exigeront 
$55,000  par  année.  En  un  mot,  tous  los  services  en  vortu  du 
pré.sont  bill,  coûteront  $900,000  tout  au  plus. 

Jo  ne  comprends  pas  dans  ce  chiffre  la  somme  que  le  Parlement 
fédéral  pourra  octroyer  pour  les  salles  d'exercice.  Il  est  à  désirer 
que  le  système  suivi  à  cet  égard,  par  le  gouvernement  de  l'ancienne 
province  du  Canada,  soit  continué,  il  devrait  l'être.  Enfin,  je 
l'avoue  eu  terminant,  j'ai  presque  honte  de  venir  demander  à  une 
grande  assemblée  délibérante  comme  la  Chambre  des  Communes, 
une  somme  aussi  minime  pour  un  service  public  si  important. 

M.  Mackenzie. — L'honorable  monsieur  ne  poche  pas  souvent 
pnr  là. 

M.  Cartier. — Je  suis  prêt  à  faire  l'aveu  de  mes  fautes,  mais 
j'espère  que  l'on  me  pardonnera  beaucoup,  à  cause  de  cette  mesure. 
On  me  saura  gré  sans  doute,  d'entretenir  40,000  hommes  et 
«,700  officiers  en  état  d'activité  avec  la  faible  somme  de  $900,000; 
cur  c'est  là  tout  ce  que  je  demanderai. 

M.  Mackenzie. — En  faisant  compte  des  dépenses  de  l'an  dernier, 
l'honorable  monsieur  a  mentionné  un  article  de  $153,000  pour  leB 

canonnières,  et,  à  dessein,  j'imagine  de  ménager  un  heureux  con- 
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traite  entro  na  moHuro  ot  i'uncionne,  11  pOMo  mnintonant  cette 
purtio  HoiiH  Hiloiua*. 

M.  ('aiitikh. — L'«!xpli(-iition  ont  facilo.  L'an  dornior,  il  fullnit 
nchotor  Ioh  cunnnniùroH  ;  do  là  lu  hoimiiio.  Aujoiiiil'hui,  lo  goti- 
vernoment  pimHÙdu  deux  c-uiionniùreH,  ut  n'a  niilliunuiit  boHoind'iin 
vote  do  ibndri  à  cette  tin.  Kn  outre,  lua  oanontiiùreM  août  eu  grande 
partie  entretenuoM  par  le  gouvurnuniont  impérial. 

Kn  l'épohHo  à  riionorablu  J.-S.  Macdonald. 

M.  Cautirr  poiirnuit  : — Lo  ranHombloinont  des  compagnieH  en 
activité  H'attt'ctuum  on  vertu  du  rùglumuntu  pronnilguéH  du  tempH 
à  autroH,  Huivunt  Iuh  bcHoinH  du  chaque  district.  J'ajuutu  que 
l'allucation  annuuUe  de  S10U,0()0  ne  Hora  (xuit-Ctre  paH  toujours 
dépensée  entiùremunt.  En  pareil  caH  un  pourni  employer  l'excé- 
dent à  acheter  deu  tentes  aux  compagnies.  D'après  un  état  que 
j'ai  sous  les  yeux,  les  tentes  nécessaires  pour  lus  otHciers  et  les 
soldats  de  200  divisions  régi  mon  tairos,  coûtoraiont  en  Angluterre, 
$8G,0U0.  Lu  bill  dispose  que  lo  gouvornnur  on  conseil  tora  dos 
règlements  pour  la  miso  on  application  du  la  loi  do  milice,  ot  que 
ces  règluments  seront  communiqués  aux  ('hambros  dans  les  vingt 
ou  trente  premiers  jours  do  la  session.  En  temps  do  guerre,  le 
service  serait  obligatoire,  avec  privilège,  néanmoins,  pour  l'enrôlé 
de  fournir  un  rompluyant.  En  temps  de  paix,  tout  homme  sera 
également  tenu  do  servir,  mais  pourra  s'exompter  du  service  soit 
en  fournissant  un  remplaçant  ou  on  payant  (30. 

M.  Jones. — Des  garanties  seront-elles  exigées  des  jeunes  gens 
instruits  et  gradués  dans  nos  écoles  militaires,  atin  qu'ils  ne  quittent 
pas  le  pays,  pour  aller  servir  à  l'étranger  ? 

M.  Cartier. — Aucune  loi  n'oblige  les  jeunes  gens  instruits  dans 
nos  écoles  militaires  à  rester  dans  le  pays.  Ils  sont  libres  d'aller 
où  bon  leur  semble,  et  le  pays  ne  peut  qu'être  fier  d'avoir  donné 
à  ceux  qui  partent  une  bonne  éducation  militaire.  La  jeunesse 
canadienne,  je  suis  heureux  de  le  dire,  est  d'humeur  assez  martiale. 
11  est  notoire  aujourd'hui  que  50,000  Canadiens  se  sont  enrôlés 
dans  l'armée  américaine  du  Nord,  pendant  la  guerre  de  la  sécession. 
Et  cent-cinquante  jeunes  gens  viennent  de  partir  volontairement 
pour  s'enrôler  dans  l'armée  pontificale.  Ils  vont  combattre 
Garibaldi,  qui  est  le  grand  fénien  de  l'Italie.  Ils  vont  défendre 
Sa  Sainteté  lo  Pape  qui  est  l'ennemi  le  plus  déterminé  des  féniens. 
Et  je  suis  sûr  de  ce  que  j'affirme  ici,  car,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur, 
en  compagnie  do  M.  T.  D'arcy  McGee,  d'obtenir  une  audience  de 
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Sa  Hnintoté,  In  première  qnoHtion  qu'Kllo  iii'u  ndnwN^e,  u  éié  colle- 
ci  :  "  J'oHpère,  mon  thor  (IIh,  qiiu  Ich  t'éiiioiiH  irluixiuiH  (l'Amt^riqiiu 
ont  C08NÛ  du  troubler  lu  puix  d«  votro  piiyH  ?  "  •rajoiit(>rtii,  &  ce 
propua,  qui)  touto  l'K^liNo  catlioliquu  oHt  oppoNëu  uu  IV-iiianiHinu. 

M.  J.-H.  Macdonali). —  li'iiiHiurùH  du  liill  do  18(»2  u  cluiromuiit 
dëmoiilrë  que  loutu  loi  de  milieu  oounitivu  n^pui^'iie  ii  lu  popu- 
lation du  ('amidu.  Ju  eroiH  qu'on  l'almuiiee  du  danger,  la  nu'Huro 
uctuullu,  ou  touto  autiv  qu'on  pourrait  pr»$f*enter,  Hura  lettre  mortu 
pour  lu  f^randu  majorité  duH  inilieiunH.  Maiu  qu'il  Hurviennu  un 
dani(er,  et  touH  Ioh  OanadieuH  voleront  aux  armew  pour  la  déleime 
do  lourH  foyei-H  «t  de  la  i)atrio.  On  86  rappollo  avec  quello  j^éné- 
roMité  Ioh  Cluimbi'UH  votèrent,  un  jour,  Iuh  ullocationH  énormoH  ik 
cette  Mn  et  avec  quelle  unaniniittî  tout  lo  puyn  HUt  applaudir  ik 
uuttu  déei»«ion  de  lu  lL'ju;islaturo.  L'lumorai)lu  ministre  do  la  n\ili<!0 
u  fait  un  brillant  tableu\i  deH  haulH  faits  ([ue  pourraient  ueconiplir 
7UU,U0O  CanadieuM  appelés  tout  à  coup  sur  les  champs  de  batuillu. 
MuisjoHuis  parfaitement  ({ue  le  bill  actuel  n'assure  aucunement 
la  bonne  instruction  militaire  de  cutto  immense  armée.  J'uxcepto 
toutefois  la  milice  active. 

M.  Curtwright  et  ])lu8ieur8  atitit's  membres  de  lu  droite  ont 
attaqué  violemment  dans  lo  temps,  la  mesure  ([ue  je  présentais,  ut 
où  ilH  trouvaient  mille  défauts.  Ces  uttaqncs  étaient  fondées,  un 
générui,  sur  une  dépfiche  du  ministre  des  colonies,  exigeant  que  le 
Canada  entretînt  60,000  hommes  en  état  d'activité  militaire. 
L'honorable  ministre  dos  finances  fut  l'un  de  ceux  qui  me  repro- 
chèrent le  plus  vivement  do  n'avoir  pas  su  élever  mon  patriotisme 
a  la  hauteur  do  cette  exigence  du  cabinet  anglais.  Je  suis  curieux 
de  suvoir  quelle  attitude  mes  honorables  adversaires  vont  ])rendro, 
aujourd'hui  que  le  ministre  de  la  milice  se  contento  do  40,000 
hommes  dans  dus  circonstunces  beaucoup  plus  critique»  et  après 
l'adjonction  de  doux  nouvelles  provinces. 

Ici  l'honorable  monsieur  lit  des  passages  de  la  dépSche  du  duo 
de  Newcastle,  qui  demandait  le  maintien  d'une  milice  active  de 
50,000  hommes  et  voulait  obliger  lo  gouvernement  canadien  à  créer 
en  cinq  ans  un  fonds  applicable  à  lu  défense  du  pays,  et  dont  le 
gouvernement  impérial  aurait  à  l'exclusion  du  Parlement  canadien 
le  contrôle  et  la  disposition. 

Le  cabinet  dont  j'étais  le  chef,  n'hésite  pas  à  répondre  que,  selon 
l'usage  du  pays,  les  deniers  publics  ne  pouvaient  âtro  dépensés 
qu'uvec  l'approbation  du  peuple,  et  que  l'entretien  de  60,000  mili- 
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(•\cnn  «omit  une  oliurj^P  Won  trop  orK'rcnw  pour  nnnn.  Mo«  liono- 
rnlilort  ('m|||\^ii(>m  »t  moi  nvoriH  iiiijourd'hiii  lu  NutiMiaclioii  dtt  voir 
qnn  lu  nu'Hiiro  nciiu'llo  »Ht  ontii>rt*iuont  ItiiKt^tt  niir  Ioh  priti('i|MM  <|uu 
luH  ItonoruliluH  nioiiiliruN  do  lu  druito  couibuttiruiit  uIoch  hI  encrai- 
qiiumMnt, 

ApnNs  Ioh  oxplicntionH  qiio  j«  vions  d'ontendro,  jo  crftln  n<^un- 
nidiriM  <|iio  lo  bill  <|ui  iioum  ohI  pn^Hontë  auru  l'uppui  du  lu  (Uiumbro. 
liu  Heulu  ditt'itroiiou  oHNuntiollo  outre  oo  Itill  ot  culiii  quo  J'uvuIh  pro- 
poHd  porto  Hur  l'onr/ilomont,  pour  l«<quoljono  doruanduiH  piiH  un 
HOU  au  lieu  quo,  d'aprÙH  la  nnuvollo  lui,  l'unrûlontuiit  par  Iuh  capi- 
tuinoH  coAluru  •32,0UU. 

J'ifçnoro  co  que  rop|)OHition  pourra  dire  du  hill,  mai»,  «olofi  moi, 
il  OHt,  on  f^6i\6vn\,  HatinfuiMunt.  Si  lu  Chumliru  l'adopto,  ce  Horu, 
on  quoique  Horto,  une  uanction  du  lu  nioHuro  ])ropoH^'o  pur  lo  ^ou- 
vornoiuont  dont  j'i'tain  le  chof.  Jo  ruppollcrai  ici  quo,  daiiH  lu 
préparation  do  mon  bill  do  ndlioo,  j'oiih  bouacou))  i\  mo  louor  dus 
bionvuilliuitH  uvIh  do  lord  MoncU.  Ju  n'ai  pan  étô  pou  cliurmé 
d'untundro  l'Iionorablo  minintro  do  la  milieu  donnor  doH  élogoH 
HinoùreH  au  lioutunant-colonol  Powoll,  dont  lu  nomination  mo 
mdritu  «lun»  lo  tompn,  Ich  roprocheH  Ioh  pluH  vifM  do  la  droite.  Cola 
prouvo  uiio  fois  do  pluH  quo  Ioh  hommoH  publioH,  <|uand  iln  ho  croient 
duns  le  vrai,  quund  iln  ont  conHciuncu  d'agir  aveu  rainon  ut  juntico, 
doivunt  aller  de  l'uvunt  I  cortuinn  qu'iln  Hont  d'obtenir,  tôt  ou 
tard,  pleine  et  entière  réparution  duH  utlaquuH  qu'ilH  auront  pu 
Bubir. 

M.  Mackenzie. — Par  ce  ^uojeHaiH  dos  diHpoHitionh  do  l'Iiono- 
rablo miniHtro  de  la  milice,  jo  m'attendain  à  un  bill  tout  différent 
de  celui  qu'il  vient  de  présenter.  L'honorable  monBiour  u  Houvont 
dëclnré,  dans  cotte  Chambre,  qu'il  n'uvuit  jamais  regretté  aucun 
do  ses  actes.  Fort  de  cotte  déclurution,  je  m'uttenduis  à  voir 
rupuraitre  le  famoux  bill  Lyons.  Personne,  je  suppoHo,  ne  sera 
mécontent  d'apprendre  que  mon  attente  a  été  trompée.  Mais 
autant  que  je  puis  l'apprécier  cependant,  la  mesure  qui  vient  d'ôtre 
préHontée,  promet  trop  et  trop  pou.  Le  vote  demandé  n'est 
aucunement  en  proportion  du  résultat  qu'on  prétend  obtenir.  Il 
en  résulte  de  doux  choses  l'une  :  ou  que  le  bill  est  insuffisant  en 
raiHon  de  l'objet  qu'on  veut  réaliser  ou  qu'il  sera  trop  coûteux  eu 
égard  au  résultat.  Je  suis  toutefois  heureux  d'avoir  appris  de  la 
bouche  même  de  l'honorable  miniHtre  de  la  milice  qu'il  est  par- 
venu à  satisfaire  et  le  gouvernement  anglais  et  aussi  le  colonel 
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M('l)()(i/{all,  «otiinuindiuit  d»  noiro  milice,  loqiiol  uvait  prdpuré — 
(iit-oii — un  bill  tout  aulru  uulro  do  colui  c:l. 

,fu  u'ontroriii  dntiN  aucun  diUiW  avant  d'avoir  jtrm  oontmiHManco 
du  projot  ut  do  l'avoir  conipard  avou  la  loi  oxiNlanlo.  ToutufoJH  jo 
puiH  di^ciaror,  dèM  co  Hoir,  quo  Ioh  honorabloH  niurnhnm  do  la  i^audio 
avoo  ioNquois  jo  l'ain  gérii^ralumunt  cuuho  comrnuriu,  no  t'oront  point 
ano  oppoNition  do  parti  ^  cetio  niuHure.  IIh  Hucondoront  lu  ^ou- 
vornonii^nt  danH  toiito  di^penm)  nécoHnairo  pour  la  dét'ouHU  du  payn 
et  l'honnour  du  drapoau  britannique. 

LuH  honorabloH  mflnibrtw  de  la  droite  ont  traitd  biun  dilli^rom- 
mont  l'honorable  ropréHuntant  do  Cornwall  à  propoudo  la  réponHu 
il  la  d«^p(>cho  montionn<$e  il  y  u  un  inulant.  A  mon  aviM,  cotlu 
r(*ponNuoHt  l'undoHpluH  prt^cioux  documontH  do  l'hiHtoiru  politiipio 
du  Canada.  Quant  à  ce  quo  l'honorable  niiniHtru  do  la  ntilioo  noii.s 
a  dit  do  la  ])opiilation  nmrilimu  do  la  (rraiule-lirotagno,  jo  puin 
ajouter  que,  d'apr^H  des  HtatinticpieH  poHitivoH,  lu  |>opulation  niari- 
limo  de  l'Anglotorro  et  do  hoh  <'oloiiios  représente  un  total  do  -HtU,- 
1100  hoinnioH.  Ce  houI  t'ait  cHt  propn^  (i  nouH  eoimoler,  lorsque 
nouH  enlondonH  len  citoyouH  doH  Ktats-lîuis  parler  do  la  il(^cadonoe 
do  l'An^lotorro.  A  la  «econdo  locluru  du  liill,  je  |)ourrui  exponer 
mon  vues  pluH  en  dôtail. 

M.  A. -A.  OoRioN. — Oo  l)ill  (litTiNre  Hurtont  do  la  loi  nctiioUe, — 
présentée  par  lo  gouvornoniont  dont  je  t'aimiiH  partio, — en  ce  qu'il 
restreint  le  mouvonient  volontaire  pur  la  limitation  du  nombre 
d'hommoH  duuH  cbuquo  division  régimontaiie  au  contingent  que 
cette  division  est  obligde  do  fournir.  Danw  le»  dÎHtrictH  où  l'en- 
rôlement volontaire  no  fournirait  pau  le  contingent  requiH,  on  aura 
rocoura  à  un  tirage  au  sort.  Ce  bill  substitue  donc  le  syHtèmo 
coercitif  au  systùme  volontaire.  Or,  je  ne  vois  aucune  bonne  raison 
à  ce  changement  ;  je  crois,  au  contraire,  quo  le  mouvement  volon- 
taire devrait  être  oncouragtî  le  plus  possible. 

M.  Cartiei  . — Après  qu'^lques  observations  sur  les  discours  qui 
viennent  d'êtro  prononcés,  ajoute  : — Tout  en  blAniant  certains 
détails  de  la  loi  de  milice  de  l'honorable  représentant  do  Cornwall, 
mes  amis  et  moi,  nous  avons  voté  pour  cotte  mesure.  J'espôre 
quo  les  honorables  membres  de  la  gaucho  feront  preuve  de  la 
mâme  impartialité. 

M.  Caktwrioht. — lie  rejet  du  bill  de  1862  demeure,  à  mon  avis, 
un  acte  peu  patriotique  et  dont  los  résultats  ont  été  fort  préjudi- 
ciables au  pays. 
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En  réponse  à  M.  Blanchet,  M.  Cartier  ajoute  : — La  durée  du 
service  volontaire  est  réduite  de  cinq  ans  à  trois  ans.  Tout  volon- 
taire a  lo  droit  de  quitter  à  six  mois  d'avis,  sauf  le  cas  où  il  serait 
un  service  actif.  Les  volontaires  n'ont  d'autre  rémunération  que 
la  satisfaction  que  donne  toujours  l'accomplissement  du  devoir. 
Le  gouverneur  aura  le  pouvoir  de  sectionner  le  pays  en  divisions 
topographiques  et  régimontairos.  Les  bataillons  seront  formés  de 
toutes  les  compagnies  volontaires  de  milice  régulière.  Le  Canada 
sera  divisé  en  neuf  districts,  lesquels  à  leur  tour  seront  sectionnés 
on  divisions  régimentaires  et  en  divisions  de  compagnies.  Le  Bas- 
Canada  formera  trois  districts  ;  Ontario,  quatre  ;  le  Nouveau- 
Brunswick,  un  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  un. 


DISCOURS 

SUH  LE 

NOMBRF  DES  MINISTRES  FÉDÉRAUX 

PBONONCÉ   LE   3    AVRIL    1868 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Sir  John  A.  Macdonald  ayant  proposé  un  projet  de  loi  pour  la  création 
d'un  ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries,  il  s'éleva  toute  une  discussion 
sur  le  nombre  des  ministres  qui  était  porté  à  treize  :  chiffre  fatidique! 
MM  Dorion,  Galt  et  Mackenzie  prirent  part  au  débat,  et  M.  Cartier  parla 
dans  les  termes  que  voici  : 


M.  l'Orateur, 

La  Chambre  a  dû  entendre  le  discours  de  l'honorable  député 
d'Hocholaga  (M.  Dorion)  avec  surprise  et  regret.  Le  chef  de  la 
démocratie  bas-canadienne  parlant  du  nombre  des  ministres, 
objecte  au  malheureux  chiffre  de  treize.  Peut-être  préfèrerait-il 
sept,  le  nombre  des  péchés  capitaux.     (Bires.) 

M.  T.-W.  Anolin. — Plutôt  les  dons  du  Saint-Esprit. 

M.  Cartier. — Les  choses  saintes  pénètrent  bien  rarement  dans 
cette  Chambre.  {Nouveaux  rires.)  Je  suis  surpris  de  la  nouvelle 
application  démocratique  de  la  doctrine  que  le  pouvoir  doit  être 
administré  d'une  façon  oligarchique.  Notre  devoir  est  d'harmo- 
niser les  divers  intérêts  de  toutes  les  sections  du  pays  et  de  voir 
à  ce  que  tous  soient  parfaitement  représentés  au  conseil  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général.  Le  nombre  de  treize  n'a  pas  été 
adopté  d'une  façon  absolue,  et  les  ministères  qui  suivront  pourront 
le  modifier  suivant  les  besoins  ou  les  exigences  du  moment. 
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La  formation  du  cabinet  montre  que,  si  la  province  de  Québec 
a  cédé  volontiers  aux  prétentions  d'Ontario,  elle  n'a  pas  demandé 
la  même  concession  de  la  part  des  provinces  maritimes,  ce  qui 
fournit  une  nouvelle  preuve  de  son  extrême  libéralité.  Mais  il 
n'était  guère  possible  que  Québec  eût  moins  do  quatre  ministres, 
de  même  qu'Ontario  n'aurait  pas  été  satisfaite  si  elle"  n'avait 
pas  eu  cinq  ministres.  Notre  province  compte  un  million  do 
Canadi<!ns- Français,  et  trois  ministres  sur  treize  pour  les  repré- 
senter n'est  certainement  pas  un  chitire  exagéré.  Les  250,000  ou 
300,000  personnes  d'origine  anglaise,  qui  habitent  la  province,  ne 
pouvaient  pas  non  plus  être  ignorées,  car  un  gouvernement  qui 
n'aurait  pas  leur  confiance  ne  pourrait  pas  tenir  debout.  {Ecoutez  l 
Ecoutez  I)  L'on  pourrait  croire  que  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nou- 
veau-Brunswick  ont  eu  plus  que  leur  part,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'étaient  autrefois  des  provinces  indépendantes,  et  que 
le  nombre  ne  doit  pas  toujours  dominer  toute  autre  considération. 

Le  principe  de  l'administration  britannique  est  basé  sur  la  dif- 
fusion du  pouvoir  autant  que  possible,  et  c'est  en  vain  que  l'on 
cherche  de  l'analogie  entre  les  institutions  américaines  et  les  nôtres. 
Le  président  des  Etats-Unis  est  indépendant  du  Congrès,  sauf 
quand  celui-ci  le  met  en  accusation,  et  les  secrétaires  d'Etat  ne  sont 
pas  des  ministres  responsables  tenus  de  mettre  de  l'harmonie 
entre  les  autorités  législatives  et  executives,  mais  de  simples  chefs 
dans  leur  département  respectif.  J'espère  donc  que  l'honorable 
député  hésitera  une  autre  fois  avant  de  citer  les  Etats-Unis 
pour  nous  donner  la  preuve  d'une  supériorité  administrative,  qui 
se  traduit  trop  souvent  par  des  actes  despotiques,  et,  dans  le 
moment,  par  un  démêlé  insolite  au  sujet  du  secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre. 

Je  le  repète,  le  nombre  des  ministres  n'a  jamais  été  définitive- 
ment réglé.  Nous  avons  avisé  que  Son  Excellence  ferait  bien 
d'organiser  certains  départements. 

M.  Mackenzik. — C'est-à-dire  que  les  ministres,  qui  avaient  été 
nommés,  ont  avisé  que  le  gouverneur  ferait  bien,aprè8  qu'ils  eurent 
prêté  serment,  de  les  créer  ministres.     (JBircs.) 

M.  Cartier. — L'honorable  chef  do  la  gauche  s'est  mépris  entière- 
ment sur  la  nature  de  l'opération.  (Eires.)  Le  premier  juillet, 
tout  pouvoir  administratif  était  éteint  ou  presque  éteint.  (Nouveaux 
rires.)  Le  gouverneur  général  se  trouvant  sans  ministres  nous 
invita  à  constituer  le  conseil  privé,  et  celui-ci  recommanda  à  Son 
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Excellence  d'instituer  les  différents  départements,  et  le  public 
ratifia  nos  nominations  aux  élections  subséquentes.  {Mires  et 
applaudissemen  ts.) 

Le  nombre  do  ministres  que  nous  avons  recommandé  ne  saurait 
être  considéré  comme  excessif,  car  l'ancienne  province  du  Canada 
a  été  administrée  par  autant  de  ministres  moins  un  seulement. 
Le  député  d'Hochelaga  qui  trouve  à  redire  sur  tant  de  choses, 
oublie  qu'il  était  entouré  d'autant  de  collègues  lorsqu'il  gouvernait. 
Ontario  avec  une  seule  Chambre  compte  ci^q  ministres  et  Québec 
sept,  tandis  que  les  provinces  du  Nouveau-Brimswick  et  de  la 
Nouvelle- Kcosse  réunies  en  ont  neuf,  tout  en  ayant  chacune  un 
petit  nombre  de  députés.  Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  à 
soufl'rir  do  la  comparaison. 

Je  nie  que  l'admission  de  nouvelles  provinces  dans  la  Confédé- 
ration doive  nous  forcer  plus  tard  d'augmenter  le  personnel  du 
cabinet  d'une  façon  injustifiable.  Ce  qui  iînporte,  c'est  que  toutes 
les  sections  du  pays  soient  représentées  afin  qu'elles  aient  voix  au 
chapitre  et  que  le  gouvernement  soit  administré  de  façon  à  leur 
donner  pleine  et  entière  satisfaction. 


DISCOURS 

sim 

L'ASSASSINAT  DE  L'HONORABLE  THOMAS  D'ARCY  McGEE 

rnoNONCÉ  LE  7  Avnii.  t8G8 
A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


La  session  fut  marquée  par  un  terrible  événement,  qui  plongea  la  Chambre 
et  le  pays  dans  la  stupeur  :  l'assassinat  du  grand  homme  d'Etat,  du  grand 
Irlandais,,  du  grand  orateur  et  historien,  qui  s'appelait  Thomas  D'Arcy 
McGee.  On  sait  que,  depuis  plusieurs  années,  M.  McGee  dénouerait  l'associa- 
tiou  fi'nienne  secrôto  qui  s'était  organisée  aux  Etols-Unis.  Au  banquet  do 
la  société  Saint-Patrice,  à  Ottawa,  le  17  mars  précédent,  il  avait  de  nouveau 
employé  le  langage  le  plus  énergi((ue  pour  mettre  ses  compatriotes  en  garde 
contre  l'influence  nél'aste  de  l'associulion  et  les  dangers  qu'elle  présentait. 
Les  Féniens  ne  le  lui  pardonnèrent  pas.  et  dans  la  nuit  du  7  avril,  vers 
deux  heures,  alors  qu'il  revenait  de  la  Chambre,  une  balle  le  frappait 
mort  à  la  porte  de  sa  pension,  dite  Toronto  House,  tenue  par  madame 
Trotter,  rue  Sparks.  Presque  au  moment  du  meurtre,  MM.  Cartier  et  Galt 
traversaient  la  même  rue  et  se  dirigeaient  vers  leur  pension  dans  une  direc- 
tion opposée  à  la  maison  où  logeait  M.  McGee.  L'alarme  se  répandit  immé- 
fliutomeut  et  plusieurs  membres  du  Parlement  :  sir  John-A.  Macdonald, 
l'Orateur  Cockburn,  l'honorable  M.  Sandfield  Macdonald  et  beaucoup  d'autres 
se  rendirent  au  lieu  do  l'assassinat.  Ils  trouvèrent  le  pauvre  McGee  baigné 
dans  son  sang.  Le  jotir  même  du  meurtre,  une  jjroclamation  du  gouvt'rne- 
ment  oll'rait  une  récompense  de  $j,000  a  qui  découvrirait  le  criminel.  A  la 
séance  suivante  de  la  Chambre,  M.  Cartier  se  faisant  l'écho  d'un  sentiment 
gênerai,  protesta  avec  toute  l'énergie  dont  il  était  capable  contre  le  lâche 
attentat  qui  privait  le  pays  d'un  de  ses  hommes  les  plus  éminents.  Sir  John- 
A.  Macdonald  et  les  honorables  MM.  Mackenzie  et  Chauveau  dénoncèrent  le 
crime  non  moins  vigoureusement  et  tirent  l'éloge  de  l'illustre  victime.  M.  McGee 
n'avait  pas  encore  quarante-quatre  ans  et  était  dans  toute  la  force  do 
son  merveilleux  talent.  Le  deuil  que  causa  cette  lin  tragique  fut  immense, 
tant  ici  qu'aux  Etats-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne  où  M.  McGee  comptait 
de  nombreux  admirateurs.     Son  corps  fut  transporté  à  Montréal  et  des 
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flirn^Taillofl  lui  fiiront  fnitps,  aux  frais  dn  la  vDIp,  lundi,  le  13  avril  suivant. 
M.  (îartitir  (3l  la  j)lu]Mirt  do  s(!s  collègues  l'iaii'ut  porlcurs  dos  coins  du  poôlo. 
11  y  eut  service  funèbre  h  l'égliae  Suint-Palrice  et  libéra  t'i  Notre-Dame,  en 
présence  d'un  immense  concours  de  personnes.  On  aurait  pu  croire  (jne 
toutes  les  rues  étaient  drnpéqs  de  noir  sur  le  parcours  de  la  procession  funèbre 
de|)ui8  l'ogliso  ,ju8(iu'ttu  cimetière.  Quel(|ues  jours  aiirès,  le  Purleuient,  se 
rendant  aux  vnsux  exprimés  j)ar  M.  Cartier,  volait  une  pinision  annuelle  do 
douze  cents  piastres  tï  la  veuve  du  regretté  défunt  et  une  somme  de  huit 
mille  piastres  à  être  partagée  entre  ses  deux  iilles.  Un  pays  s'hoiiuru  en  se 
souvenant  do  ceux  ({ui  meurent  ù  son  service  1 


M.  l'Orateur, 

Je  commence  par  dire  que  mon  cœur  est  rempli  de  la  plus 
profonde  douleur.  Lu  nuit  dernière,  j'écoutais  ici  avec  plaisir,  et 
tous  les  membres  de  cotte  Cliambre  écoutaient  comme  moi  la 
parole  éloquente  do  celui  qui  a  été  mon  collègue  dans  la  représen- 
tation de  la  cité  de  Montréal  ;  poi'sonne  alors  ne  s'attendait  à 
l'événement  lamentable  qui  nous  a  tous  frappés  après  l'ajournement 
de  la  Chambre. 

Je  regrette  on  ce  moment  de  n'être  pas  doué  de  cette  puissance 
de  parole,  de  cette  éloquence,  qui  rendait  si  remarquable  notre 
ami  défunt.  Avec  ce  langage  énergique,  je  vous  ferais  comprendre 
la  perte  immense  que  nous  avons  soutt'ertc,  que  le  pays  a  soufferte, 
que  l'humanité  a  souiferte  par  la  mort  de  Thomas  D'Arcy  McGoe. 
M.  McGee  n'était  pas  un  homme  ordinaire.  11  était  du  nombre 
de  ceux  que  la  Providence  se  plaît  quelquefois  à  donner  au  monde 
atin  de  montrer  jusqu'à  quelle  hauteur  l'intelligence  de  l'homme 
peut  être  élevée  par  le  Tout-Puissant. 

M.  McGee  avait  adopté  le  Canada  comme  son  pays  ;  mais  il  n'a 
jamais  cessé  d'aimer  sa  terre  natale,  sa  vieille  Irlande.  Dans  sa 
patrie  d'adoption,  il  faisait  tous  ses  eflForts  pour  procurer  le 
bonheur  à  ceux  de  sa  race  en  Irlande  et  sur  les  autres  points  du 
globe.  M.  McGee,  quoique  jeune  encore,  avait  une  grande  expé- 
rience. 11  fut  mêlé  aux  événements  politiques  d'Irlande  en  1848,  et 
l'on  n'en  saurait  douter,  ces  temps  malheureux  lui  ont  suggéré  au 
sujet  de  ses  compatriotes,  les  profondes  considérations  qu'on 
trouve  dans  ses  écrits.  Quoiqu'il  ftit,  comme  l'a  dit  mon  honorable 
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nmi,  le  chef  du  gouvernement,  un  homme  de  progrès  et  do  génie, 
il  OHt  bien  rare  do  rencontrer  un  oHprit  doué  do  vuoh  aussi  élevées 
et  judicieuses  qu'était  notre  très  regretté  collègue. 

Il  n'est  plus!  Je  crois  que  bien  peu  d'entre  nous  peuvent  se 
vanter  d'avoir  jamais  entendu  un  autre  orateur,  aussi  parfait  que 
lui.  Hélas  !  nous  n'aurons  plus  désormais  le  ])lai8ir  de  prôter 
l'oreille  à  cettfl  éloquence  naturelle  et  e^itraînantc  ! 

Il  n'est  plus  I  Mais  il  laisse  devriôre  lui  l'expression  matérielle 
do  ses  sentiments  de  patriotisme  et  une  masse  énorme  do  preuves 
attestant  qu'aucun  Irlandais  n'a  plus  que  lui  aimé  sa  chère  Irlande. 

M.  l'Orateur,  je  ne  puis  m'empôcher  de  faire  allusion  à  cette 
association  étrangère  qui  s'organise  sur  le  sol  voisin.  C'est  indé- 
niable, en  détournant  les  Irlandais-Canadiens  de  se  joindre  à  cette 
ligue,  M.  McGee  a  rendu  le  plus  grand  service  qu'un  Irlandais 
pût  rendre  à  son  pays.  (^Ecoutez  !  Ecoutez  /)  Il  a  acquis  au.x 
Irlandais  du  Canada  cette  inestimable  réputation  de  loyauté,  qui 
repousse  tous  les  sentiments  de  haîne  dont  cette  abominable  orga- 
nisation du  fénianisme  est  animée.     {Ecoutez  I  Ecoutez  /) 

11  est  tout  probable  qu'il  est  tombé  sous  les  coups  d'un  assassin 
appartenant  à  cette  confrérie  véritablement  fratricide  comme  Caïn. 

Il  ne  nous  sied  pas  en  ce  moment  d'exciter  les  sentiments  do 
vengeance  contre  les  auteurs  du  crime  :  mais  nous  savons  tous 
que,  si  Thomas  D'Arcy  McGee  avait  tenu  une  conduite  moins 
patriotique  lors  de  l'invasion  fénienne,  nous  n'aurions  pas  ren- 
contré un  cadavre  mutilé  ce  matin. 

Quoiqu'il  en  soit,  tous  les  Irlandais  en  Canada,  pleins  de  recon- 
naissance pour  le  conseil  qu'il  leur  a  donné  de  ne  point  participer 
à  la  conspiration  oi'ganisée  chez  nos  voisins,  déploreront  sa  perte, 
aussi  vivement  que  nous  la  déplorons  nous-mêmes. 

M.  l'Orateur,  je  ne  parlerai  point  ici  des  qualités  et  des  vertus 
de  sa  vie  privée. 

Nous  tous  qui  l'avons  connu,  nous  savons  qu'il  possédait  fort 
peu  des  biens  de  la  terre. 

J'ai  l'espoir,  je  suis  certain  plutôt  que  la  grande  Confédération  du 
Canada  ne  laissera  pas  sans  ressources  l'infortunée  veuve  et  les 
enfants  du  défunt.  Il  est  vraiment  un  héros  parlementaire  ;  maintes 
et  maintes  fois,  il  a  été  averti  par  les  journaux  et  par  d'autres 
voies  de  prendre  des  précautions  contre  le  coup  de  malheur  qui 
l'a  frappé  ce  matin.  Est-ce  que  cela  l'a  empêché  de  poursuivre 
son  objet,  qui  était  d'empêcher  ses  compatriotes  d'entrer  dans  la 
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détestable  orgnniHation  des  fônions?  non.  Il  y  a  poniHlë  quand 
même,  hudh  relâche  ;  et  maintenant  (|uu  le  voiliV  parti  d'au  milieu 
de  nouH,  nous  Hentunu  que  les  IrlandniH  du  ce  payH  apprécieront 
encore  d'avantage  les  eerviccH  qu'il  leur  a  rcnduH.  Cette  porte 
irréparable  leur  fera  mâler  leurs  larmes  aux  nôtres. 


DISCOURS 

SUH  LES 

FORTIFICATIONS  DU  CANADA 

PRONONCÉ    LE    \"    MAI    I8G8 

A  LA  GIlAMIillE  DES  COMMUNKa 


A  celte  sf'-ance,  sir  Oeorgos  Cartier  proposa  quo  la  Chnmbrn  se  formiU  en 
comité  pour  examiner  les  résolutions  suivantes  :  lo.  Qu'il  est  t'X|ic(Jiont  do 
décréter  qu'une  somme  n'excédant  point  £1,100,000  storlinf?,  soit  appli(|uéo(\ 
la  construction  d'ouvrages  de  fortitications  pour  la  dërcnso  de  Montréal,  et 
autres  villes  et  points  situés  à  l'ouest  do  Montréal,  et  aussi  pour  la  défense  du 
la  ville  de  Saint-Jean  au  Nouveau-Brunswick  ;  lo.  Qu'il  est  oxpi-dient  que  les 
sommes  requises  pour  les  Ans  mentionnées  dans  la  résolution  ])récédentu 
soient  réalisées  de  temps  a  autre,  au  moyen  d'emprunts,  sous  la  garantie  du 
gouvernement  impérial  ;  et  que  les  sonnnes  ainsi  réalisées  avec  intérêt  soient 
imputées  sur  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  immédiatement  u|ir'>s 
les  affectations  par  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  ainsi 
que  toutes  autres  sommes  qui  pourront  être  nécessaires  pour  le  rembourse- 
ment des  dits  emprunts,  soit  au  moyen  d'un  amortissement  n'excédant  point 
par  année  un  pour  cent  du  principal  ainsi  réalisé,  soit  de  toute  autre  manière 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire.  Après  un  long  débat,  les 
résolutions  f\irent  adoptées  par  102  voix  contre  51.  Ce  crédit  do  £1,100,000 
sterling  n'a  jamais  été  utilisé  pour  des  fortitications.  Une  fois  les  troupes 
anglaises  parties  du  pays,  il  n'en  fut  plus  question.  En  1873,  l'Anglctprre 
relira  la  garantie  d'un  emprunt  qu'elle  promis  à  cet  effet  pour  l'appliquer  ù 
la  construction  de  chemins  de  fer  qui  étaient  autrement  utiles. 


M.  l'Orateur, 

Ces  résolutions  ne  contiennent  rien  de  nouveau.  Nous  proposons 
d'opérer  un  emprunt  de  £1,000,000  sterling,  sous  la  garantie  du 
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j^ouvornement  impérial,  poui'conHtruiivdtw  f(>rli(i(tt(ionH(loHliii<?oH 
à  j)r(»lt'j<or  Montn'al,  Kiii^Hlori,  Toronto,  llamiltoii,  Purin  ou 
Loridon,  et  Kiiint-Joiin  du  Nouvoiiu-liruiiHwiclf. 

Lorsqu'il  fut  quention  de  cet  emprunt,  il  y  u  quoique  tcmpH,  dcH 
ndverHairoH  préli'iidirent  qu'on  ne  voulait  l'appliquer  (ju'à  fortifier 
Montréal.  Je  Huis  heureux  de  leur  répondre  aujourd'hui  i)ar  Ich 
résolutions  que  je  viens  de  lire.  C!elto  Chambre  suit  «pio  le  gou- 
vernement impérial  s'est  chargé  de  fortitler  (JuélHd!.  Il  Icru 
également  tout  le  nécoasuire  jwur  lu  défense  d'Ifulifax  qui  est  la 
station  navale  la  plus  importante  que  l'Angleterre  ponsiVle  sur  ce 
continent.  Ije  gouvernement  impérial  a  ccmstamment  déclaré  «jue 
toutes  les  ressources  de  l'Kmpire  semient,  au  besoin,  emj)l()yécs  à 
la  protection  du  Caniula  ;  mais  nous  devons  le  seconder.  TiCS 
dépôches,  exposant  là-dessus  ses  désirs,  ont  été  communiquées  à  la 
Chambre.  11  nous  demande  de  pourvoir  à  lu  défense  de  Montréal. 
On  avait  dit  qu'il  ne  serait  rion  moins  que  prudent  do  laisser  la 
province  d'Ontario  sans  défense.  Mais  le  gouvernement  impérial 
déclara  qu'une  fois  les  villes  do  Montréal  et  (Québec  fortifiées,  il  se 
chargerait  de  défendre  le  Canada.  C'est  ce  qui  avait  pu  faire  croire 
que  tout  l'emprunt  serait  employé  à  Quélwc  etàMontréal.  Ilyaeu 
plus  tard,  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
canadien  des  conférences  où  celui-ci  est  convenu  d'élever  aussi  des 
fortifications  sur  plusieurs  points  stratégiques  du  Haut-Canada:  tels 
que  Toronto,  Kingston,  Ilamilton  ;  et,  de  son  cOté,  le  gouvernement 
impérial  a  ]»romis  d'étendre  sa  garantie  au  montant  nécessaire. 

Je  ne  puis  pns,  chacun  le  comprend  bien,  communiquer  à  la 
îhambre  les  rapports  secrets  sur  la  nature  précise  de  ces  fortifi- 
t  ♦ions.  Dévoiler  le  contenu  de  ces  rapjjorts  serait  une  très  grande 
faute.  La  somme  nécessaire  pour  mettre  à  couvert  Montréal — c'est 
le  point  le  plus  important  de  notre  système  de  défense, — ne  dépas- 
sera pas  £430,000,  ou  £440,000  sterling.  On  y  construira  un  camp 
retranché,  destiné  à  arrêter  toute  invasion  soit  par  le  lac  Champlain, 
soit  pur  Ogdensburg.  Ce  camp  et  ces  fortifications  couvriront, 
protégeront  l'île  de  Montréal  jusqu'au  comté  de  Vuudreuil.  Les 
£440,000  sterling  suffiront  pour  les  ouvrages  que  demande  le  gou- 
vernement anglais.  Les  fortifications  nécessaires  à  Saint-Jean, 
tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer,  coûteront  de  £190,- 
000  à  £200,000  sterling.  Restera  donc  plus  de  la  moitié  de  l'em- 
prunt pour  les  fortifications  défensives  d'Ontario.  Une  grande 
partie  de  cette  dernière  somme  sera  dépensée  à  Kingston,  clé  du 
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Ifaut-CnniiHa,  ot  lo  route  à  Toronto,  Hiitnilton,  Pnrin  nu  Londnn. 
Il  i>Kl  prohaltio  qiio  l'on  iiuni  à  lioiulon  iino  Hortu  do  canii)  i>or- 
miiiu'iil. 

SI  l'on  ohjocte  quo  ce  Hont,  là  don  travaux  impro<luctlfB,  je 
répondrai  quo  la  poHition  do  notro  payn  ont  dovonue  uhboz  impor- 
tante, pour  qu'à  l'uxoniplo  doH  aulroH  naliouH,  nouH  opposionH  une 
barrière  aux  a^^roHHionH.  Kn  «'Unant.  >ino  bai'rii''ro  ontro  noim  ot 
nos  voirtinH,  nouH  déelarouH  par  là  Holonnollomont  au  monde  entier, 
quo  nou8  voulons  roHtor  uniH  à  la  Grande-Hreta^ne.  Kappuioz- 
VOUM  que  notm  avon»  reçu  kmiu'oup  d'argent  de  l'Angleterre  ;  les 
capitaux  do  now  banquoH,  les  frais  néroswiiroH  i\  la  construction  de 
noH  voioH  fcrréoN,  etc.  (juand  nous  auronn  élev<5  les  grandes  fortifi- 
cations dont  j'ai  parlé,  les  capitalistes  anglais  seront  oncoro  plus 
convaincus  quo  leurs  fonds  sont  en  sftrotë  chez  nous,  ot  lo  (Canada 
sera  on  pouvoir  d'obtenir  des  placements  multipliés  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses.  Ainsi  robjeclion  contre  un  projet, 
qui  n'est  ])aB  autre  cboso  au  fond  que  le  projet  mOnie  du  gou- 
vernement britannique,  cotte  objecticm  quo  j'ai  prévue,  à  savoir 
que  nous  allons  déponscr  des  sommes  consitlérables  pour  dos  tra- 
vaux improductifs,  tombe  d'elle-même. 

On  objectera  encore  quo  ces  déi^ensos  sont  au-dessus  do  nos 
ressources.  Mais  il  a  été  démontré  quo,  l'année  procbaine,  nous  au- 
rons un  excédi'nt  suffisant  pour  acquitter  l'intérêt  et  faire  l'umor- 
tissomont  dos  emprunts  contractés  pour  ces  fortifications  et  le 
chemin  do  fer  Intorcolonial.  Supposons  quo  l'emprunt  applicable 
aux  ouvrages  militaires  se  réalise  par  cinq  versements  annuels,  de 
£220,000  sterling  cbacun  à  quatre  pour  cent  d'intérêt,  plus  un  pour 
cent  versé  au  fonds  d'amorlissomont,  nous  aurons  à  payer  la  pre- 
mii^i-e  année  $52,532;  la  seconde  année  $107,0t)6  ;  la  troisième 
année  $lt>0,t)OU;  la  quatrième  année  $214,133  ;  la  cinquième  année 
et  les  suivantes  $2(i7,t)fi6.  Dans  trente-huit  ou  quaranto-doux 
ans,  soit  que  les  fonds  d'amortissement  se  placent  à  six  ou  à  cinq 
ix)ur  cent,  tout  l'emprunt  sera  remboureé. 

Je  i)onse  quo  la  charge  imposée  au  trésor  public  est  bien 
légère  en  comparaison  des  énormes  avantages  quo  le  Cantida 
tirera  des  dépenses  faites.  Les  dépenses  ordinaires  de  la 
milice  n'excéderont  pas  $900,000  ou  $1,000,000.  Si  donc  j'ajoute 
à  cette  somme  $267,000  pour  l'intérêt  ot  l'amortissement  de 
l'emprunt  après  la  cinquième  année,  nous  arriverons  au  total 
annuel  de  $1,267,000,  qui  représente   toutes  los  charges  qu'un 

38 


LKH  KOIITIKICATIONH  DU  CANADA 

^rnnd  payn  commit  lo  fiirindii  aiim  à  niipporfor  pour  poBMi^dcr  uno 
hoiiii«<  niilico  ot  (lu  lK)riH  ouvra^cH  *U>  déforiNt'.  Or,  qiiul  aiitro 
poiiplo,  hUiu^  coiiiinu  iiiiiiH  lu  HoiiiinuH,  iio  d^'ituiiMt  d'avaiilaf^u 
|Httir  aNHUi'or  Ha  tM^ciirilé  Y  D'ailltMirH.  j«  (toN  qiiu,  (|uand  Ioh 
tortitictttionHHuront  ucliuvéuH,  lu  niilico  iiouh  coQluru  nioiim  (diùru 
qiio  ju  no  l'ai  dit. 

On  a  avancd  qti'auriiiio  fnrturoHHO  ne  poiirrnit  plim  tenir, 
(lovanb  \ii.  ''sHaniHcanonH  niodcrncH,  ti>lH  (|ik>  lu  canon  ArniHlron^. 
MaiHJo  prétundH  ut  ju  pourrai»  lacilumunt  Udtnontrur,  h1  on  mu 
le  dumandait,  qiio  c'uHt  là  une  vrit'ur.  Qnolc^u'un  u  dit  quu  la 
tidt'-lité  ut  lu  coiira^u  (Iph  (*aiiiidi*>nH  hont  Iuh  inuilluiirH  ruiiiparlH 
quo  Ku  Mtiji-Htd  ptiiNHu  Hoiihaitur  pour  lu  dt^fuiiHu  du  eu  paya 
J'admets  volontiurB  qu'il  n'y  en  puH  du  niuiilourH  ;  maiN  \\h  no 
HutfiHunt  paM  cupt^ndant.  Uno  armée  inférieure  en  nombre  nui)«ut, 
Huna  plaeoH  forU^H,  tenir  tOto  lon^tempH  à  doH  arméeH  nombreum^H. 
Kilo  doit  pouvoir  n'appuyer  ii  des  ouvra^uH  rodoiilnblos,  lorsqu'ello 
u  à  défendre  le  territoire  national.  Je  ne  HiiuruiH  admettre  un 
instunt  que  Ioh  forliticationH  Hont  inutiIeH;  oIIoh  «ont  utiloH,  avunta- 
guuHUH  Hurtout  duuH  un  paya  eomnio  le  nôtre.  Si  le  clinuit  cunadien 
a  HOH  inconvénienlH,  il  u  auHHi  cet  avantage  propre  do  ne  per- 
mettre les  opératiouH  niilituiroH  que  hIx  moÎH  de  l'année.  Voyez 
encore  la  nécessité  doB  forteretMOH  :  danu  la  dernière  guerre  duH 
EtatH-Unih,  les  immenHou  arméeu  qtie  commandaient  les  génc>raux 
du  Nord,  ont  été  tenues  en  échec  par  PotorHburpj  et  Kicbmond. 
Avec  HUH  fortificationB,  le  Sud,  qui  ne  pouvait  mettre  en  campagno 
pluHde  400,000  hommes,  a  réBisté  cinq  ans  au  Nord,  plus  riche  et 
plus  populeux,  qui  finît  par  avoir  dans  ses  armées  2,(JOO,000 
hommes. 

En  cas  d'invasion  du  Canada,  les  forces  anglaises  nous  soutien- 
draient, tandis  que  les  Etats-Unis  auraient  benoin  de  corps  con- 
sidérables pour  défendre  leurs  côtes  atlantiques  et  sur  la  mer 
Pacitique,  la  Californie  et  l'Orégon,  plus  accessibles  à  l'Angle- 
terre que  le  Canada  ne  l'est  aux  Etats-Unis.  Je  ne  vois  pas 
comment,  en  cas  pareil,  les  ïltats-UniB  pourraient  diriger  pluB  de 
160,000  hommes  sur  le  Canada,  mais  après  la  guerre  de  lu  séces- 
sion et  les  impôts  énormes  dont  elle  Iob  a  grevés,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  songent  à  des  hostilités  contre  la  Grande-Bretagne.  (Cris 
de  "Ecoulez/  '^Ecoutez  /  "  sur  les  bancs  de  l'opposition.) 

D'autres  ont  dit  que  si  les  Etats-Unis  nous  attaquaient,  le  meil- 
leur parti  à  prendre  serait  d'aller  au  devant  de  leurs  armées 
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«tnvuliiMMiiiitOH  pour  \m  ootnhkttro  en  riiHo  cniDpiif^no,  homme 
contrit  lioriimo.  CeiixliV  ouMicnt  qiu>  non  oniu-niiN  iiiiriiitMil  pliiN 
<io  m(in)liM|tio  hoiiH.  Un  ont  pour  uux  lu  notnhro  ut,  nuilgri)  colu, 
ilH  dièvunt  (iuH  iorliticiitionK. 

Ici  Hir  (îuor^uH  '  piiHHu  un  ruvuu  curtiùnNëvi^numuntHilu  lu  ^uvrro 
«lu  (^rini<îu  |)uur  montrur  l'imporlani'u  duH  placoH  l'orluH  ;  il  parlo 
auHHi  (luH  tu^^ociationH  untru  lu  Krancu  ut  la  PniHHu  au  Huji't  du 
r  MX'umbour^  ut  du  lu  proluction  (^ttiiacu  ipiu  l'Aulrittho  u  trouvûu 
daim  lo  Quadrilatère,  daiiH  la  durnièn^  ^uurru  d'Italiu. 

J'uHpèm,  continuu-t-il,  qiio  iurt  rdNolutionH  ({uu  j'ai  l'Iioniiuur  do 
Honmuttro  à  lu  ('humbru  w^ront  udoptëoH  pi^Mpiu  uiianiniuniuiit. 
ri'lionorahlu  d(<put<$  du  Laïubtun  u  unnonud  qu'il  propoHuniit  un 
umunduniunt  pour  Iuh  i'uiru  rujutur  ;  niniHJu  huIh  rtftr(|u'il  Horait  lui- 
mfiniu  liouruuxdu  Ioh  voir  mioptor  à  uno  dcnvHuntu  nuijoritë. 

'  Pour  In  pri>niit"<r«  Tni»,  1h  niinifttn*  rin  in  mîlii'H  nsl  ili^siKnr'»  roiis  In  nom  <lo 
HJi'  (i<H)rt((t8  (iiii'liiT.  A  In  st'uii(;o  du  '21  iivril  l8(iH,  sir  ilohn-A.  Mai:ilciiiiilil 
avilit  aiinonci>  iiu'il  iivnit  |iiii  h  lu  Ri>ini'  ilc  h;  noniniDr  banitinul  ut  de  cnn- 
IV'rcr  1(1  lilri'  do  ConiimKtion  du  Bain  à  riion<iriil)!«  M.  Iianjruviii.  Hir  (loornus 
nvuil  reluMi  l'anni'i)  iiri'fi'dunliMîctli'  diTuit-n)  dislincliDii,  hh  iilli'KUiinl  ipu'  In 
chof  dos  (]uiiiidien»'Fi'Hni.'ai8  no  pouvait  uoce|itiT  un  titro  ini't'riuur  j^  celui 
d'un  aiilrn  ministrt'.  Ijn  Minerve  im|iula  cetto  injusiico  nu  gouvcrni'nr  i^cnérol, 
Inrd  Miiiick.  Lus  lionnrnMns  MM.  Mn(!ki'iiziu,  Huilun  ot  Cliuuveuu  l'uliuitùrcnt 
clialuuruuisuuiunt  lo  nouveau  baronnet. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   LE   24   JUIN    18C8 

A  LA  FÊTE  SAINT-JEAN-BAPTISTE 

A   OTTAWA 


Il  y  a  pou  do  groupes  français  restés  aussi  fiers  de  leur  origine  et  aussi 
coir.pa?ts  que  celui  de  la  cité  d'Ottawa.  Nos  compatriotes  sentent  que  la 
minoriié  dans  laquelle  ils  se  trouvent  leur  commande  l'union  s'ils  veulent 
protég(;r  leurs  droits  et  jouer  un  rôle  de  quelque  importance.  Le  maire  de  la 
capitale  est  présentement  l'un  des  leurs,  M.  Olivier  Durocher,  et  ils  oui  tou- 
jours eu  un  représentant  français  à  la  Chanilire  des  Communes  depuis  dix- 
neuf  ans.  Le  Dr  Saint-Jean  fut  leur  député  do  1874  à  1878,  il  eut  pour 
successeur  l'auteur  de  ces  lignes,  de  1878  à  1887,  et  celui-ci  fut  remplacé  par 
M.  Honoré  Robillard.  Sir  Georges  Cartier  avait  eu  raison  de  prédire,  dans 
son  discours  sur  le  choix  de  la  capitale,  qu'Ottawa  finirait  par  devenir 
un  grand  foyer  français,  qui  rayonnerait  sur  toute  la  contrée  environnante. 
Chaque  année,  la  fête  Saint-Jean-Baplisle  y  est  célébrée  avec  éclat  :  il  y  a 
messe  solennelle,  sermon  patriotique,  procession  entre  deux  haies  d'érables, 
au  son  des  fanfares  qui  jouent  les  airs  canadiens,  discours  (jui  rappellent 
notre  passé,  nos  gloires,  nos  luttes,  et  formulent  les  espérances  de  l'avenir. 
Sir  Georges  qui  porta  toujours  beaucoup  d'intérêt  à  la  Société  Saint-Jean- 
Baptiste  dont  il  IVit  le  président  à  Montréal,  prit  part  à  la  fête  d'Ottawa, 
qui  se  termina  par  une  intéressante  séance  oratoire  et  musicale  à  la  salle  de 
l'Institut  Canadien-Français.  Il  chanta  même  un  couplet  de  la  belle  chan- 
son qu'il  avait  composée  dans  sa  jeunesse  :  0  Canada  !  Mon  pays  !  Mes 
amours  !  Le  président  lui  présenta  une  jolie  adresse  pleine  de  sentiments 
patriotiques,  à  laquelle  il  lit  une  réponse  semée  d'observations  et  de  faits 
intéressants.  Sir  Georges  fut  suivi  de  M.  Etienne  Parent,  un  vétéran  du 
journalisme  et  un  patriote  éclairé,  qui  reçut  une  véritable  ovation. 
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M.  le  Président  et  Messieurs, 


Cette  ndresHe  m'honore  et  je  vous  en  remercie  bien  cordiale- 
ment. Recevoir  de  si  agréables  féliciîutions  en  un  pareil  jour,  est 
un  bonheur  rare,  et  je  les  accepte  comme  une  récompense  de  ce 
que  Dieu  et  mes  concitoyens  m'ont  permis  de  faire  pour  mon 
pays. 

Vous  vous  dites  heureux  de  la  haute  dignité  qui  m'a  été  con- 
férée par  Notre  Gracieuse  Souveraine,  mais  vous  avez  sans  doute 
compris  comme  moi  que  je  dois  cotte  faveur  royale,  non  pas  tant 
à  mon  mérite  personnel,  qu'à  la  loyauté  et  au  mérite  du  peuple 
canadien-français. 

Il  n'est  plus  possible  de  fermer  les  yeux  sur  l'importance  et  les 
destinées  de  la  nationalité  que  vous  êtes  si  fiers  d'affirmer  publi- 
quement aujourd'hui.  C'est  comme  représentant  de  cette  natio- 
nalité, que  j'ai  été  remarqué  par  l'Angleterre,  après  les  grands 
labeurs  de  l'établissement  de  la  Confédération. 

Notre  passé  est  noble,  noti-e  présent  est  plein  d'encouragements, 
notre  avenir  sera  prospère,  si  la  Providence  continue  à  nous  mon- 
trer la  bonne  voie  et  à  nous  y  guider. 

Il  ne  faut  pas  que  les  plaintes  des  alarmistes  vous  jettent  dans 
l'effroi.  Il  est  malheureusement  vrai  que  beaucoup  trop  de  Cana- 
diens-Français émigrent  ;  mais,  malgré  cela,  est-ce  que  l'accrois- 
sement de  notre  race  n'égale  point,  s'il  ne  dépasse  pas,  le  dévelop- 
pement naturel  de  n'importe  quelle  autre  nation  au  monde  ?  Les 
statistiques  le  prouvent,  et,  contre  les  chiffres,  les  déclarations 
farouches  et  les  articles  tout  en  pleurs  ne  peuvent  rien.  Comme 
de  raison,  il  est  regrettable  que  ce  mouvement  d'émigration  ait 
lieu.  Tout  le  monde  désire,  tout  le  monde  souhaite  qu'on  l'enraye 
au  plus  tôt  ;  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  et  du  con- 
trôle des  affaires  de  l'Etat  ont  compris  que  leur  devoir  était  de 
travailler  à  retenir  ici  tous  les  enfants  du  sol,  et  ils  y  travaillent 
de  toutes  leurs  forces. 

Mais  ce  phénomène  d'émigration  n'est  point  particulier  à  notre 
race.  Il  suffit  d'étudier  l'histoire  des  autres  nations,  d'observer 
ce  qui  se  passe  ailleurs,  pour  savoir  que  chez  tous  les  peuples 
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il  y  a  lin  flot  do  population  que  les  courants  politiques  et  sociaux 
entraînent  tantôt  dans  un  sens  et  tantôt  dans  un  autre. 

Une  chose  qui  ne  peut  que  nous  réjouir,  c'est  qu'on  retrouve 
chez  nos  voisins  plusieurs  groupes  do  ces  frères  émigrés,  assez 
fiers  de  leurs  origine,  assez  orgi'.eilloux  do  notre  passé,  assez  heu- 
reux d'appartenir  à  la  famille  t'ranco-canadienno,  pour  avoir  fondé 
là-bas  des  journaux  français,  des  institutions  toutes  françaises,  où 
la  religion  donne  la  main  au  patriotisme,  comme  ici. 

On  dit  qu'il  n'y  a  que  le  Français  qui  ne  puisse  s'américaniser 
dans  cette  grande  république,  où  tant  d'Européens,  d'origines 
diverses,  sont  venus  mêler  leurs  noms,  leurs  travaux  et  leurs  éner- 
gies. Dieu  merci,  on  ne  peut  nous  accuser  d'avoir  dégénéré  sous 
ce  rappor*^,  quand  tant  des  nôtres  restent  ainsi  bons  Canadiens. 
Français  sur  le  sol  étranger  où  ils  ont  planté  leurs  tentes.  . 

Il  est  consolant  de  se  dire  que  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes 
joies,  les  mômes  pensées  que  les  nôtres  font  battre  aujourd'hui  des 
millJcrB  do  cœurs  au  sein  de  la  république  voisine. 

Le  Canadien- Français  aime  sa  fête  patriotique  ;  il  la  célèbre  non- 
seulement  par  des  réjouissances  nationales,  mais  aussi  par  des  céré- 
monies religieuses  avec  bonheur,  avec  enthousiasme,  avec  trans- 
port. Le  culte  de  la  patrie  le  frappe  vivement.  Il  a  du  respect  pour 
ce  qui  le  constitue  lui-même  ce  qu'il  est,  car  la  fête  Saint-Joan- 
Baptiste  ne  revient  jamais  sans  l'émouvoir  et  l'exalter.  Je  suis  sûr 
qu'aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  un  seul  Canadien,  soit  à  Eome,  soit  à 
Paris,  soit  ailleurs,  qui  n'ait  senti  son  cœur  tressaillir  on  songeant 
que  c'est  la  tSte  du  saint  choisi  par  un  grand  patriote  pour  être 
le  patron  de  cette  jeune  et  noble  famille,  grandie  dans  les  meil- 
leures traditions  de  ses  ancêtres,  sur  cette  terre  d'Amérique,  déjà 
si  féconde  en  grandes  actions,  en  grands  progrès,  et  en  grandes 
espé  lances. 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  le  passé,  Messieurs  ;  c'est  le  meilleur 
moyen  de  saisir  tout  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  de  providentiel 
en  quelque  sorte,  dans  l'élévation  de  la  famille  franco-canadienne 
au  degré  de  prospérité  qu'elle  a  atteint  aujourd'hui. 

De  1615  à  1640,  quatre-vingt-cinq  colons  sont  venus  s'établir  à 
Québec.  De  1G40  à  1666,  il  en  est  venu  trois  cent-quarante  et  un 
autres,  ce  qui  fait  en  tout  quatre  cent  vingt-six.  Les  registres 
de  Québec  et  des  Trois-Eivières  prouvent  l'exactitude  de  ces 
chiffres.     De  1642  à  1666,  Montréal  reçut  son  principal  fonds  de 
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colons  ;  à  In  fin  de  1060,  cet  établissement  renfermait  plus  do 
cent  familles  '. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  nombreux,  nous  sommes  prospères 
et  nous  exerçons  notre  part  d'influence  dans  les  allaires  de  cette 
portion  du  continent  do  l' Amérique  du  Nord,  et  pourtant  Québec, 
notre  plus  ancienne  ville,  n'a  été  fondée  qu'on  l(i08. 

Quels  pas  de  géants  nous  avons  faits  depuis  !  Néanmoins  notre 
histoire  est  là  pour  prouver  que  Us  ditRcultés  et  les  traverses 
n'ont  jamais  manqué  à  cos  preux  venus  do  France  pour  féconder 
et  christianiser  cette  terre  alors  sauvage. 

La  première  messe  chantée  à  Québec  depuis  Jacques  Cartier  et 
Roberval,  l'a  été  le  25  juin  1616.  Un  mois  après,  le  21  juillet,  on 
en  chantait  une  autre  aux  Trois-Riviôres  ". 

•  Do  IG08  à  1640,  cent  trente  colons  s'établirent  dans  le  pays — dont  1 15  à 
Québec  et  15  aux  Trois-Rivières. 

Do  1642  à  1006,  le  groupe  de  Montréal  se  forma  distinctement  des  deux  pre- 
miers, amenant  ses  colons  de  Franco  eii  ligne  ilirecle,  du  sorte  (juc  cette  der- 
nière année,  il  comptait  107  familles. 

De  IG41  à  IGGG,  il  a  dû  arriver  400  colons  stables.  » 

De  1607  ù  1070,  un  millier. 

1607-40 130 

1641-66 400 

1667-70 1000 

Total 1530 

Soit  1,500  chefs  de  familles  qui  furent  le  stock  do  notre  populiition,  car 
ceux  qui  arrivèrent  après  1670  étaient  en  bien  petit  nombre. 

La  population  de  tout  le  Canada  on  1666  était  de  'i,'Ub  dmes,  ou  538  mé- 
nages, en  trois  gouvernements  : 

Montréal 107 

TroisRivières 69 

Québec 362 

Total 538 

(Note  de  M.  Benjamin  Sijlte.) 

'  A  l'entrée  de  la  rivière  des  Prairies  (près  de  la  pointe  de  Repentigny)  le 
24  juin  1615,  jour  de  saint  Jean-Bapliste,  la  première  messe  fut  célébrée  par 
le  Père  Denis  Jamay  et  le  Père  Joseph  LeCaron. 

Le  lendemain,  à  Québec,  le  Père  Jean  d'Olbeau,  célébra  la  première  messe 
dans  la  nouvelle  chapelle  des  RécoUels,  assisté  du  Frère  Pacillque  Duplessis. 

Ghamplain  ne  se  trouva  ni  ù  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  cérémonies . — il  était  sur 
le  lac  Saint-Pierre  ou  aux  environs.  (fUsloire  des  Canadiens-Français,  T.  1. 
p.  135-6) 
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MnÎH  à  quelle  date  remonte  l'établiHHomont  do  la  première  fumillo 
française  en  Canada?  A  1617,  c'est  Champlain  iui-môrao  qui 
l'amena  ;  son  chef  s'appelait  Louis  Hébert.  ' 

Comme  do  raison,  d'autres  Français  avaient  q(iitt<5  la  France 
pour  venir  chercher  fortune  ici,  avant  celte  famille  Héljort;  mais 
ce  n'étaient  point  à  proprement  parler  des  colons  ;  tous  étaient 
engagés  dans  la  navigation  et  le  commerce  des  polletenes,  et  ils 
ne  s'occu])aient  nullement  de  cultiver  la  terre  ou  de  fonder  une 
colonie  viable  et  permanente.  Le  premier  mariage  fut  célébré  ù, 
Québec  dans  l'automne  de  1G17,  entre  Etieruie  Jonciuest  et  la 
fille  aînée  de  Louis  Hébert. 

Louis  Hébert,  qui  avait  été  commerçant  *  à  Paria,  s'était  établi 
à  Québec,  comme  cultivateur,  à  l'endroit  mC'mo  qui  est  devenu  la 
Haute-Ville.  Détail  de  nature  sans  doute  à.  intéresser  une  partie 
de  l'auditoire,  c'est  le  27  avril  1G28,  qu'on  a  commencé,  chez  la 
veuve  Hébert,  où  demeurait  son  gendre,  ■'  à  labourer  avec  la  char- 
rue, traînée  par  des  bœufs. 

Nous  sommes  aujourd'hui  an  delà  d'un  million  ;  eh  bien  !  en 
1626,  Québec  ne  contenait  que  cinquante  habitants. 

Enfin,  c'est  à  la  date  de  16iJ5  quo  nous  trouvons  sur  les  regis- 
tres de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  que  les  Révérends  Pères 
le  Jeune  et  Buteux  avaient  été  autorisés  à  tenir  au.^  Trois-Riviôres, 
le  premier  acte  d'état  civil  conservé  en  Canada. 

Ces  statistiques  nous  démontrent  combien  nos  progrès  ont  été 
l'apidcs  et  combien  aussi  nous  avons  lieu  d'espérer  en  l'avenir. 
Noua  avons  d'autant  plus  de  raison  d'espérer,  que  tout  dans  le 

>  Lfl  15  juillet  1616,  Marguerite  Vienne  renut  l'extrôme-onction,  à  Québec; 
elle  mourut  dans  la  nuit  du  19.  Son  mari  (dont  le  nom  est  resté  inconnu) 
était  arrivé  de  France  cette  année,  avec  elle,  dans  le  dessein  de  demeurer  en 
Canada.  Louis  Hébert  et  sa  femme,  Marie  Rolet,  forment  par  conséquent  le 
premier  ménage  qui  se  maintint  sérieusement  dans  le  pays.     (B.  S.) 

'  Apothicaire  et  de  plus  herboriste  entendu  dans  cette  science  ;  il  l'a 
prouvé  en  Acadie.    (B.  S.) 

'  Jon<(uest  et  sa  l'eunne  moururent  en  1019  sans  laisser  d'enlant.  Gr.il- 
lemette,  fille  de  Louis  Hébert,  née  en  1606,  avait  épousé  Guillaume  Goreillard, 
à  Québec,  en  1021  ;  c'est  elle  qui  vivait  avec  son  mari  chez  madame  Hébert 
en  1628. 

Sir  George  n'avait  à  sa  disposition  que  les  renseignements  imprimés  vers 
1850.  Il  s'est  fait  bien  des  découvertes  depuis  1868  .sur  les  premiers  temps 
de  la  colonie  !    (B.  S.) 
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pa»H(5,  niC'ine  les  évéïiemontH  en  apparenco  les  pluH  proprcH  à  nous 
terrasser,  ont  tourné  à  notre  avantage,  (^uoi  de  plus  ])éniblo,  au 
premier  abord,  que  la  conquôte  ?  Et  pourtant  la  conquête  nous  a 
sauvés  des  misères  et  des  hontes  do  la  Eévolution  française.  La 
conquôte  a  fini  par  nous  donner  les  belles  et  libres  institutions  que 
nous  possédons  aujourd'hui,  et  sous  lesquelles  nous  vivons  heureux 
et  prospères,  car  nous  sommes  des  "  hommes  de  foi  et  de  progrès," 
comme  le  dit  si  bien  votre  bienvoilluntu  adresse. 


DISCOURS 

pnoNONoÉ  i.K  28  .lANViEn  I8(i9 

A  UN  BANIJIIET  OFFERT  PAR  LES  PROPRIÉTAIRES  DU  liREAT 
WESTERN  RAILWAY  OF  CANADA 

A  SIU  GEOHGES  CAHTIEU  ET  A  L'IIONOHABLli  M.  McDOUGALL 

A    LONDRES 


Durant  leur  séjour  h  Londre8,  sir  Georges  Cartier  et  honorable 
M.  McDougaM  flirent  inviles  à  un  dîner  au  SI.  James  Hall  jiar  l(>  dirocteur 
et  lo6  actionnaires  du  Gi'eat  Western  Hailway  of  Canada.  M.  l'échevin 
Dakin  représentait  la  Comiiagnie.  Parmi  les  convives  se  trouvaient  lord 
Granville,  ministre  des  colonies,  lord  Uury,  le  très  honorable  Wni  Monsell, 
M.  P.,  sir  Edward  Watkin,  président  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc. 
Le  président  fit  l'éloge  de  sir  Georges  Cartier,  et  pour  montrer  les  progrés 
Taits  par  le  Canada,  il  constata  qu'en  1853  il  n'y  avait  qui'  12  milles  de 
chemin  de  fer,  tandis  que  l'on  en  comptait  alors  3000.  Il  se  poat,  ajouta-t-il, 
que  ces  chemins  de  l'er  n'aient  pas  été  aussi  prolitables  aux  actionnaires  que 
ceux-ci  auraient  pu  le  désirer,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  ont  puissam- 
ment contribué  à  la  prospérité  du  Canada.  Lord  Granville  lit  observer  qu'il 
avait  lu  dans  le  célèbre  rapport  de  lord  Duiliam  que  les  Ganadiens-Franrais 
rongeaient  en  silence  leur  frein,  en  attendant  l'heure  de  la  vengeance,  mais 
qu'ils  avaient  dû  bien  changer  à  en  juger  par  l'aimable  tempérament  de  leur 
hôte.  Les  lois  de  l'instruction  publique  et  des  corporations  religieuses 
sont  autant  d'exemples  que  la  métropole  pourrait  imiter  avantageusement. 
En  terniinant,  il  félicita  sir  Georges  Cartier  sur  le  brillant  avenir  réservé  à 
son  pays,  prédisant  qu'il  deviendrait  l'un  des  grands  de  la  terre.  Sir  Edward 
Watkin  parla  des  services  que  le  Grand-Tronc  avait  rendus  dans  l'imbroglio 
du  Trenl,  des  facilités  qu'il  avait  données  pour  le  transport  des  troupes  et 
leur  concentration  ù  la  frontière,  de  la  bonne  fortune  qu'il  avait  eue  personnel- 
lement en  donnant  son  concours  à  la  confédération  des  provinces,  et  en  liant 
connaissance  avec  des  Canadiens  éminenls  tels  que  sir  Georges  Cartier. 
Le  London  Raiiway  Neivs  ne  nous  donne  qu'une  analyse  très  incomplète  de 
la  réponse  de  sir  Georges  Cartier  au  toast  qui  fut  proposé  eu  son  honneur. 


tiOi  UANQllKT  A  MM.  CAHTIKH  KT  McDOLHiALL 


M.  le  Pi*é«ident,  Mt'HsieurB, 

Jo  dois  tout  d'abord  remercior  los  hfifos  disfingtK^s  qui  m'ont 
invité  ce  soir  à  dîner  avec  eux.  En  Hocond  lieu,  jo  puis  leur  donner 
raHHurjince  que  lu  population  canadienne  est  profond(5inent  loyale 
et  qu'elle  no  désire  aucunement  se  jeter  dans  le  goutt're  républicain 
qui  l'avoisine.  Elle  désire  rester  tidèle  au  vieux  dra})eau  monar- 
chique de  la  Grande-Bretagne,  ce  drapeau  qui  flotte  sur  toutes  les 
mers,  ce  drapeau  que  la  tyrannie  n'a  jamais  pu  abattre,  ce  drapeau 
qui  symbolise  la  vraie  liberté. 

Oui,  les  Canadiens  ne  soupirent  pas  après  ce  qu'un  certain 
nombre  a])pellent  l'indépendance  politique,  car  ils  sont  convaincus 
que,  s'ils  veulent  grandir  réellement,  ils  n'ont  qu'A  continuer  leur 
union  étroite  avec  la  mère-patrie,  afin  de  partager  sa  puissance, 
son  prestige  et  sa  gloire. 

Les  Canadions  veulent  ôtre  une  puissance  sur  le  continent  amé- 
ricain. Pour  faire  sentir  leur  influence  sur  l'Atlantique  à.  l'est  et 
sur  le  Pacifique  à  l'ouest  ;  pour  réaliser  leurs  espérances.  leur  am- 
bition, ils  sont  convaincus  qu'il  leur  faut  avoir  l'appui  et  l'influence 
do  la  Grande-Bretagne. 

Je  mets  donc  sur  leurs  gardes  les  crédules  qui  pourraient  être  dis- 
posés à  attacher  quelque  imi)ortance  aux  arguments  de  M.  Goldwin 
Smith  et  de  ceux  qui  formVînt  avec  lui  l'école  anti-coloniale. 


DISCOURS 

aun 

L'ACQUISITION  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST 

PIIONONCÉ    I.E    I.')   AVnil.    I8(i9 

AU  HETOUR  DE  SA  MISSION  EN  ANGI.ETEnUB 

av  Riponai  a  une  adrkbsk  oe  bikntbkuk 

DES   CITOYENS   DE   MONTRÉAL 


Sui'  l'invitnl  ion  dos  aiitorilés  imptTialos,  le  gouvernement  rnnadinn  clinrgea 
sir  (iporges  CiiiUor  ot  i'iioiiorahie  M.  Wm  McDongail  do  s»;  rondri)  h  Londres, 
dans  le  liiil  de  ni'gocicr  i'ucqiiisilion  di's  territoires  do  la  Baie  d'Hudson. 
Partis  do  Qni'be(;,  le  3  octobre  l«G8,  ils  arrivèrent  à  Londres,  le  12  du  mois. 
Ils  l'iirenl  parfaitement  ncciieillis  par  li's  ministres,  et  le  secrétaire  d'Etat  pour 
les  coloni(!S,  le  duc  de  Buckingham  et  Clmndos,  les  invita  même  d'aller 
passer  quelcpies  jours  à  sa  résidence  d'été,  où  ils  purent  conférer  en  toute 
liberté  de  l'important  sujet  de  leur  mission.  M.  McDougall  tomba  malheu- 
reusement malade  p(!U  après,  et  le  fardeau  de  la  besogne  retomba  sur  sir 
Georges  Cartier.  Les  négociations  marchèrent  rondement,  et,  dès  la  fin 
d'octobre,  les  journaux  anglais  annoncèrent  que  la  mission  des  ministres 
canadiens  avait  complètement  réussi,  qu'ils  avaient  fait  justice  des  préten- 
tions excessives  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  qui  se  réclamait  d'être 
la  reine  cX  maîtresse  ilu  Nord-Ouest.  Malheureusement,  le  cabinet  Disraeli 
essuya  subsé((nemmi!nt  une  <lél'aite,  et  tout  fut  remis  on  cause.  La  Compagnie 
demandait  $"),000,000  pour  céder  ses  droits,  outre  des  réserves  de  terres  assez 
importantes.  Ce  n'était  [)as  une  bagati^lle!  Il  fallut  donc  reprendre  les  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  et  la  Comiiagnie  et  recourir  à  tous  les  moyens 
légitimes  d'influencer  l'opinion  publique  en  faveur  du  Canada.  Sir  Georges 
])nrta  la  parole  h  maintes  réunions  publitpios,  notamment  aux  dîners  de  la 
la  Corporation  des  Poissonniers  et  de  la  Société  Coloniale.  Ce  dernier  eut  une 
importance  plus  qu'ordinaire,  le  premier  ministre,  M.Gladstone, et  lord  Gran- 
viK:.',  ministre  des  colonies,  étant  présents.    M.  Gladstone  fit  un  délicat  éloge 
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de  Bir  0«^orR<'n  Cartier.  "  Jo  mo  rt'JdiiiR,  dil-ll  rtn  voir  ipin  vnn«  nyi'z  rf^'URsi  A 
vous  ansiiriT  la  prt'HOiicn,  en  soir,  il<'«  n'pri^Butilanl»  do  lu  grumlo  romilln 
nriRliiiso  (/l/)/)/ai«/(.ï.»em/'n/.ti,  fll  (|iriiiM' dow  plus  grandrs  hriinrhcH  d«  cotte 
riimillo  soit  ri'prt'SPtili'i'  pnrini  iioun  pur  un  hoirinn'  cpii  Hoinbln  t'^tro  li'gion,  d 
qui  n'en  éprouve  {ta»  inoin»  une  chaude  Rynipatiiio,  p^rti<'uli^re  à  IHripiino 
d'où  il  lirn  son  rinni  et  aux  Iniditions  dn  son  pnys  {Ai>iilnuili:isemenl.t),  ot  (pii, 
8Uj)érifiur  lï  aucun  do  sos  |»ri'(lc(;css('urs,  «st  oniitUMnini'nl  upto  à  n-pn-sontiT 
cet  esprit  de  rraternito  qui  devrait  unir  la  nation  parlant  uuKlais  dans  tout 
in  mondo."  {Applunilixncinents.)  Sir  Ocorjfi's  parla  iinnit'diatiMimnt  apii-s 
M.  (iludston(\  à  la  santi'  do.4  parloniunts  coloniaux.  ■■  ilo  suis  siijot  hritanniquo, 
dit-il,  coninii'  tous  ceux  (|ui  m'ontourent  ;  la  soulo  dlIForonco  c'est  (|un  jo  parle 
fraiii.'ais."  Puis  il  lit  un  brillant  olo^'o  du  gimviirnonii'nt  n'spoiisahloappliipio 
aux  colonies  et  particuliùrouiont  au  Canada.  M.  M> Dougall  n-pondit  à  la 
santé  :  *'  La  Nouvullu  Puissance  et  les  Colonies  de  l'Ouost."  Lord  Oranville 
prononça  un  discours  ntnianpiahlo  ot  lit  allusion  aux  in'Kociations  pendautos 
pour  l'acquisition  du  Icrritoiro  do  la  Compai<nio  do  la  liaie  d'iiuilson.  "  Le 
transfert,  dit-il,  de  toute  l'Anioriquo  brilaiiniiiuo  du  N>ird,  h  l'oxcoption  de 
la  Ciildnililo-Anglaiso,  à  la  Puissance  du  Ci  ,iada,  ost  l'un  dos  plus  iinporlanls 
sujets  dont  j'aie  ou  à  m'occupor,  La  proposition  do  mon  prodocossour  qui 
avait  iuvil«  k-s  dolcgui's  à  se  n'unir  à  Londres,  et  (|ui  s'était  donne  beaucoup 
do  point!  à  ce  sujet,  a  été  rojetéo.  Mon  vieil  adversaire  politii|uo,  mais  ancien 
ami,  sir  Stallord  Northcoto,  et  sir  Curlis  Lanqison,  qui  tous  dinix  jouissent 
de  la  conllance  do  la  grande  Com|iagnie  de  la  Baio  d'IIiidson,  cl  les  hommes 
d'Ktat  eMiiiienls(pii  roprésontont  le  Canada,  professaient  des  vues  si  dill'erentes 
que  j'ai  entièrement  désespère  du  succès.  Tous  mo  traitèrent  d'une  manière 
droite,  courtoisu  et  patiente,  mais  chacun  d'eux  semblait  mo  considérer 
comme  lui  étant  hostile  et  favorable  à  ses  opposants.  Je  n'avais  (|u'une 
arme,  mais  une  arme  do  grande  puissance  dans  les  transactions  |)ubli(jucs  et 
privées.  On  pourrait  la  delinir  comme  le  pouvoir  de  la  fatigue.  [Rires.)  Je  les 
bombardai  de  dépêches,  do  lettres  privées  et  de  notes  conlidentiollos,  jo  les 
fatiguai  d'ontreliens  interminables,  et,  enlln,  cjuand  je  les  jugeai  sulllsamment 
épuisés,  jo  lani^ai  un  feu  général  avec  une  proposition  ijui,  désagréable  à 
chacun,  pouvait  cependant  être  acceptée  jjar  tous  comme  un  comjiromis  rai- 
sonnable." (Rires  et  applmidissemtiUs.)  Kn  quoi  consistait  la  proposition  dont 
lord  Granville  parle  ici  avec  tant  d'humour'/  Kilo  portait  que  la  Compagnie 
devait  céder  à  80  Majesté  tous  ses  droits  de  gouvernement,  propriété,  etc., 
dons  la  Terre  de  Ilupert  et  les  autres  parties  do  l'Américpie  britannique  du 
Nord,  dans  le  but  d'être  transférés  a  la  Puissance  du  Canada,  aux  conditions 
suivantes:  lo.  Le  Canada  paierait  X300,00U  à  la  Compagnie,  avec  la 
garantie  impériale,  comme  compensation  de  son  territoire  et  de  ses  droits  ; 
2o.  la  Compah'nie  conserverait  ses  postes  et  terres  avoisinantes  ne  formant 
pas  en  tout  jjIus  de  50,0(10  acres  ;  3o.  elle  pourrait  réclamer  un  vingtième  du 
terrain  dans  chaque  towtiship  ou  district  compris  dans  la  zone  fertile  du 
territoire;  4o.  il  ne  serait  imposé  aucune  taxe  exceptionnelle  sur  la  propriété 
de  la  Compagnie,  le  commerce  ou  ses  employés.  Nous  sommes  bien  loin  des 
prétentions  de  la  Compagnie,  mais  le  gouvernement  impérial  refusait  d'ac- 
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D'Oder  à  la  (Innmndo  dn*  (t('<l<^(;ii«^R  du  Cnninln,  qui  nialonl  piiromniit  nt  Him- 
|ili'iiif'iit  li<H  droits  iIh  proprii'tt^  du  ho!  qu'i'llo  p[V>titndalt  tttuir  on  vertu  il» 
8H  cimrto.  Houiniso  iinx  nftinntmirns  d(i  la  OonipAKulit,  In  '2i  mars  |H(i!(, 
In  proposition  do  lord  (iruiivlllo  suulova  un  d>'tiat  très  ora^i^ux,  nu  point 
rpio  l'aHsomhli'o  Hit  mmlM  au  0  avril,  aInrM  qu'il  lour  l'allut  Mon  bo 
ronrirn  aux  di-sirs  du  gouvnrnomont  aut^lais,  sous  poum  do  tout  p^nln»  F-o  T.\ 
mars,  la  Circulaire  àe  la  Cour  piililiait  co  qui  suit:  "  Kir  (1 -K.  Cartii-r  ot 
M.  MoDoUffall,  V,.  B.,  sont  arrives  nudhiUoau  Windsor,  lo  '24  mars,  ut  ont  ou 
rhoniii'ur  do  dltior  uvoc,  la  lloino  i>t  la  laïuillo  royalo."  Sir  (looi-^'os  Tut  niAmo 
rin'ilo  do  la  Itoiiio  r  ond.'int  quolquus  Jours,  (lomtno  dans  sos  autros  voya^os 
h  Londros,  il  roçut  do  nomlirousim  invitations  clioz  les  ministroK,  los  comtos 
ot  los  duos,  Los  amliiissailour't  oiix-niAuios  n'ont  jamais  olo  traités  avoi; 
plus  d'oKards.  Ha  mission  iiourousomonl  torminoo,  sir  (loori^'os  quitta 
Loiidros,  lo  |or  avril,  à  bord  du  Norlh  American,  pour  rovonir  au  pays 
npros  niio  altsoiico  do  oinq  mois.  Kn  appronant  ootto  nouvollo,  |i>s  oituyons 
do  Moniroul  so  miront  à  l'iuuvro  pour  lui  pn'paror  uno  f^raiido  roooption.  l<o 
Telegrapk  do  Montroal  ilisail  à  co  sujet,  lo  9  avril  :  "Il  n'y  a  pas  do  douto 
qu()  le  ros\illat  do  sa  mission  a  olo  d'ajoutor  près  d'un  ((uarl  di'  l'Amoriquo  du 
Nord  au  torriloiro  du  Oatuida.  Sans  otilror  dans  aui'um-  oontrovorso  poliliipio 
sur  la  vulour,  lus  avantat^us  ut  lu  rospnnsahililo  di'  oi-lto  acquisition,  l'on  nn 
pont  nior  quo  radjoncliou  do  ou  torriloiro  à  lu  l'uisRanuo  uo  Boil  un  j;rand 
ovonoinont,  un  pas  nocoasairo  dans  lu  vio  nationalo,  si  jamais  nous  voulons 
ôtro  une  nation,  do  la  population  do  l'AmériquonuRlaiso.  Sir  (toorgos  Cartior 
a  olo  lo  prinoiiial  agont  de  cotte  u|)oralion,  ot  nous  no  pouvons  ouldior  qiut 
pour  cola  il  a  olo  obli},'o  do  combattre  ot  do  surmontor  n\w  cortaino  somme 
do  crainto  do  la  part  de  ses  amis  et  suivnuts."  La  ntcoption  laite  à  sir 
Goi)rj,'os  Cartior  par  les  ciloyons  do  Montroal,  l'ut  tout  aussi  onthousiasto  ipie 
collo  qui  avait  ou  limi  doux  ans  au[)aruvant.  Us  oompronaiont  ipio  lour  repré- 
sentant venait  d'agrandir  considérablomont  la  sphère  do  la  Confodoration  en 
faisant  l'acquisition  dos  vastes  territoires  do  la  Compagnie  do  la  Baie  d'IIudson, 
dans  losquelsseraiont  lailloos  plus  tard  plusii'urs  provinciis.qui  seraient  autant 
de  dobouclies  pour  leurs  produits.  Venu  d'Europe  l'j'd  l'ortland,  sir  Georges 
recueillit  uno  série  d'ovations  lo  long  do  la  route.  A  Sherbrooke,  Acton  ot 
Saint-Hyacinthe,  des  adresses  do  bienvenue,  signées  par  le  clergé  catholiciuo 
et  protestant  ;;t  los  citoyens  les  jilus  iniluents,  lui  furent  préseutées.  L'adresse 
de  Sherbrooke  disait  entre  autres  choses  :  "  Votre  carrière  put)li(|ue  nous 
est  bien  connue,  ot  nous  savons  que  vos  concitoyens  do  toutes  los  origines 
sont  Hors  des  succès  ipio  vous  avez  remportés  dans  les  hautes  fonctions  qui 
vous  ont  été  tour  à  tour  conliees.  Permottoz-nous  de  mentionner  une  pro- 
messe que  vous  nous  avez  faite  en  I8G,)  dans  le  Parlomoul,  alors  quo  vous 
vous  êtes  engagé  à  régler  la  question  do  l'instruction  jjubliquo  sur  uno  base 
juste  et  équitable,  qui  respecterait  parfaitement  les  droits  de  la  minorité.  Il 
vous  sera  agrc'able  d'apprendre  quo  cet  engagement,  volonlair'  nent  donné, 
a  otè  rempli  par  l'action  unanime  de  la  législature  à  la  dernière  session." 
Lorsque  le  train  du  Grand-Tronc  atteignit  la  gare  Bonaventure,  il  y  avait 
bien  là  cinq  à  six  mille  personnes  accouruos  de  partout  pour  saluer  le  baronnet 
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cnnndinn.  Ln  hrigado  du  Grand-Tronc  lui  pr^ncnln  ton  nrmoK,  |,<inilaiit  qiin 
lu  l'iinriir"  )(iu(ill  the  rnnqiierinij  hrrn  roinet  A  riidroomi  dn  liinnvcinin 
qui  hit  |ir<^8itiiti'i>  par  In  mnin',  M.  William  Wurkinnii,  >lr  Georges  Cartier 
rcpondil  à  [wu  prtts  coinino  suit  : 


M.  lo  Mairo  ot  McsHieura, 

Vous  voulez  bien  avoir  la  bont«5  do  mo  frlicitor  du  Hucci^H  qui  u 
c"()ui'onn(5  ma  nuHHiori  on  Anj^Icterro  avec  niun  tvvx  liahilo  cullô^iu', 
l'hononiblo  M.  McJ)ou/^all.  Jo  HiiiH  bt'urvux  de  cenuccùs  pour  mon 
puyH  e(  pour  mes  coinputriofeH.  DaiiH  queiquen  inoin,  la  l'uifscaiico 
du  (>'anii(la  Hcleiidra  de  l'Atlantique  au  l'acitique. 

Avec  quatre  provincoM  unicH  par  lu  Conf'édijration,  iiou«  Honimen 
dt^jà  f'ortH  ;  n)aiH  il  ne  faut  puH  noua  on  tenir  là.  Une  nation  coinnio 
un  individu  doit  UHpirer  Agrandir  ot  à  devenir  plus  fort.  Kn<livei>«eH 
occasions,  quand  j'ai  ou  à  a<li'OHBorla  pai"olo  à  mes  amis  de  l'iititre 
côté  do  l'Océan,  dans  la  môro-patrio,  jo  n'ai  jamiiiH  manqué  de  leur 
dii-o  que  lo  Canada  voulait  devenir  un  payH  faraud  et  pui-smit;  non 
pas  pour  Hutisl'aire  une  ambition  égoïste,  nuiiw  pour  ajouter  eneoi-o 
au  prestij^e  do  la  cbùre  vieille  An/^leterre. 

J'ai  vu,  on  parcourant  quelques  journaux  depuis  mon  arrivée 
sur  le  continent,  que  lo  résultat  do  notre  union  est  divoi-so- 
ment  apprécié.  Naturellement,  je  no  puis  aujourd'hui  vous  faire 
connaître  tous  les  détails  do  notre  compromis;  cola  viendra  à  lu 
Chambre,  mais  de  cette  place,  comme  demonsiùgo  en  Chambre,  jo 
suis  jirêt  à  défendre  te  compromis  et  à  en  recommander  l'adoption 
uu  Parlement.  Quelques-uns  ont  dit  que  los  conditions  étaient  trop 
onéreuses  pour  le  Canada.  Chacun  sait  qiui  si  la  Compagnie  de  lu 
Baied'Hudson  avait  un  titre  douteux  sur  certaines  ]iartiesde  terri- 
toii-o,  son  droit  étuit  certain  sur  d'autres  parties  importantes.  On 
a  aussi  prétendu  quo  nous  aurions  dû  demander  au  con.soil  privé 
d'en  décider.  Mais  qu'on  soruit-il  résulté  ?  Le  jn-ocès  aurait  duré 
trois  ou  quatre  ans,  et  pendant  ce  temps-là  la  Puissance  aurait  été 
privée  do  ces  droits  ot  titres,  et  trois  ou  quatre  années,  c'est  beau- 
coup pour  un  jiays  progressif  comme  lo  nôtre.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  à  payer  £H00,000,  mais,  Me88ioui*s,  ces  £300,000  ne  devront 
pas  se  payer  demain.     Nous  avons  fixé  los  termes  do  paiement. 

Je  mo  souviens  que  loi-sque  j'allai  on  Angleterre,  en  1865,  avec 
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riinn(»riililn  h'w  .Folm  MiiciloniiM.  M.  Ilrowfi  «t  M.  (Jiilt,  nmiN  y 
oliliiiiii(>H  lu  |iroiii(>MMo  (|iit>,  Ni  Io  ( 'iiiiadii  ui'lit'tait  Itm  dmitH  «lo  lu 
Coinpu^iiio  (lo  lu  Haio  d'IliKiHDn,  lo  ^oiiviTiiumciit  ir  ^^Junl  ^unin- 
tirait  l'uniprunt  lu^coHHuin'  pour  rnci{iiisil ion.  Jo  no  piiiH  diro  aiitro 
chosK  aiijiHii'd'Iiui,  Hiiioii  (pu*  Jtt  hiiIm  un  ^raiid  croyant.  J'ai  do 
bunnoH  ralHoim  dt'  eroir»^  «pu»  la  garantie  nouH  Hi»ra  donndo.  Avoc 
colto  garantit)  noiiH  ponrrotiH  umpriintitr  i\  ;{^  pour  lOU,  ot  on  y 
ajoutant  2  pour  100  d'amortiHHiMnont,  nouH  auron»  à  payer  ]H«nuant 
«luarantit-cinq  ann  à  pou  près  ,£IK,0(M)  par  aiint^o,  ot  voiliV  tout. 

MaJH  (pravons-iKMis  on  dclian^'o  ?  Nous  aurons  la  maîtriso  ot  Ift 
propriétc'  ilu  (orriloiro,  (pii  <lès  lors  Hora  Mujot  à  nos  IoIh  douanit-roH, 
ot  cuinmo  la  cornpaLfnio  oontlnuoru  à  y  f'airo  mm  oonimorcoot qu'il 
y  a  aujourd'hui  20. ()()()  t\  2r),OllO  liahilants,  elle  aura  i\  payor  doH 
droits  <lo  douano  si  oonsidéraltlos  (pi'oljc  sera  licurcuso  do  Ioh  coni- 
inuor  on  une  sorntuo  du  £10,000  tV  C12,000  |)iir  annôo.  .>faintonant, 
quoi  iionuno  d(t  bon  sunHpriStondra  quo  nous  avouH  t'tiil  un  niauvaiH 
marelle  ?  MossiourH,  co  n'est  pan  tout.  Nous  allonn  pos.'^t^dor  un  pays 
o.KtrOinoniont  lortilo.  Nous  aurons  hV  lias  St»  niillions  d'acros  do 
torros  on  prairios  pour  faire  concurronoo  aux  ('Icvoursot  auxculti- 
vutours  do  l)lô  dos  Ktats-Hnis.  Oui,  lo  Canada  aura  lÀ  U'iinnionsoH 
prairios  propi'oH  au  noiirriMsa^^o  ot  A  la  cultuiv  ! 

NouH  voyons  un  j^rund  noinhi-o  do  conipatriotos  du  IFaut  et  du 
Has-Caïuida  partir  iK)ur  les  Kiats-Unis.  Il  no  Caul  pas  on  Ctre 
surpris.  Tout  le  monde  n'est  pas  du  mOmo  ^oût  et  le  Ix^soin  de 
locomotion  produit  insonsiblemont  l'ëmigrution,  Mli  bien,  nous 
aurons  chez  nous  la  pluH  belle  diversité  de  localité  qu'on  puiHëo 
inui^inor.  L'émifj;rant  se  portera  volontiers  dans  le  Nord-Ouest  ot 
avant  cinq  années  il  y  aura  li  80,000  ânioB,  Fa»»  douanes  nous 
donneront  alors  un  revenu  de  £(J0,000  par  année.  MoBsiourH,  no 
Boyez  donc  pas  etl'rayés. 

Lu  compai^nie  conservera  un  viuiiftiômo  doH  terrains  dans  les 
réiu;ions  cédées.  Ainsi,  dans  un  township  de  20,000  acres  contenant 
100  lots  de  200  acres,  il  lui  sera  réservé  cinq  de  ces  lots.  (îola  est 
sans  imi)ortanco  matérielle  pour  nous  ;  mais  cela  aura  de  l'intluonco 
sur  lu  colonisation.  La  compa.i^nio  sera  fort  intéressée  à  encourai^or 
en  beaucoup  d'endroits  la  colonisation,  utile,  on  outre,  pour  tenir 
on  respect  les  sauvages  avec  qui  elle  fait  lu  traite  et  onvei's  loscjuela, 
du  reste,  elle  se  conduit  liif^n.  La  com])aLçnie  épargnera  par  son 
organisation  propre  de  grands  frais  d'administration  uu  gouverne- 
ment. 

39 
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Il  faut  Bc  réjouir  de  ce  résultat.  Je  puis  dire  que  ra]iparento 
hostilité  qu'il  y  avait  entre  le  Canada  et  la  compagnie  n'exlHte  plus. 

Nous  sommoH  en  paix  et  amitié  et  la  compagnie  a  le  même 
intérêt  que  le  ('anada  au  développement  do  ce  territoire. 

J'ai  donc  les  meilleures  raisons  de  croire  que  le  compromis  sera 
approuvé  avec  empressement  par  le  Parlement  ;;uquol  nous  aurons 
d'autres  explications  à  donner. 

Quant  à  ce  qui  me  regarde  comme  chef — titre  que  je  tiens  do 
la  confiance  du  pays  depuis  douze  ou  quinze  années — on  apré- 
tenJu,  pour  me  l'imputer  il  blfime,  que  mes  compatriotes  du  Bas- 
Canada  étaient  opposés  à  l'acquisition  du  territoire  de  la  Baie 
d'Hudson.  Je  suis  prêt  à  affirmer  en  Parlement  que  le  reproche 
n'est  pas  mérité.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  oppo.>?és  à  l'acqui- 
sition du  territoire,  et  je  suis  certain  que  la  grande  majorité  des 
habitants  du  Bas-Canada  approuvera  la  mesure.  A  'oi-s,  si  les 
habitants  du  Haut-Canada  s'o])posaient  au  compromis,  eux  seuls 
en  devront  porter  la  responsabilité.  Je  le  l'épùte,  le  Bas-Canada, 
lui,  est  prêt  à  accepter  le  compromis.  Mais  je  ne  pense  pas  que 
le  Haut-Canada  s'y  refuse  sérieusement  lorsque  toute  la  question 
aura  été  expliquée.  Ce  sera  mon  devoir  de  demander  aux  advei-- 
saires  ce  qu'il  faut  iienser  de  leur  sincérité  durant  les  dix  ou  quinze 
années  dernières  où  ils  n'ont  cessé  de  réclamer  à  grands  cris 
l'acquisition  du  Nord-Ouest. 

Si  vous  me  permettez  d'aller  au  delà  de  votre  adresse,  je  vous 
dirai  combien  je  suis  satisfait  des  résultats  de  la  session  de  la 
législature  à  Québec.  Je  me  rappelle  qu'en  1866,  lors  de  la  discussion 
du  projet  du  système  fédéral,  la  minorité  protestante  éprouvait 
quelque  crainte  au  sujet  de  l'instruction  publique,  .l 'ai  la  réputation 
comme  homme  politique  de  remplir  mes  promesses  ;  mais  je  dois 
vous  dire  que  cela  ne  m'est  pas  difficile,  vu  que  je  n'en  fais  point  ou 
très  rarement.  Je  suis  fort  prudent  sur  ce  point.  Pour  .  avenir 
aux  craintes  que  faisait  naître  le  projet  de  Confédération,  j'ai  pris 
sur  moi  d'affirmer  à  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada  qu'elle 
n'avait  aucun  sujet  de  s'alarmer,  que  la  législature  de  Québec  lui 
rendrait  toujours  justice.  J'ai  appris  avec  plaisir  que  cette  parole 
a  été  accomplie  par  mon  ami  l'honorable  M.  Chauveau  et  ses 
collègues.  Quoique  je  m'y  attendisse,  rien  ne  pouvait  m'être  plus 
agréable  dans  le  moment  où  j'ai  appris  ce  fait.  Ne  démontre-il 
pas  la  libéralité  qui  inspire  les  catholiques  du  Bas-Canada  ?  Je 
connaissais  bien  toute  cette  libéralité   loi-sque  j'ai  fait  ma  pro- 
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messe.  Une  chose  qui  me  fut  bien  agréable,  c'est  la  confiance 
que  me  témoigna  la  minorité  protestante  en  cette  circonstance 
vraiment  très  importante  pour  elle.  En  voyant  que  mon  enga- 
gement a  été  fidèlement  tenu,  sans  on  être  surpris,  je  m'en  réjouis. 
C'est  un  de  ces  moments  heureux  qui  surviennent  do  fois  à  autres 
dans  la  vie  des  hommes  politiques.  On  pense  généralement  que 
l'homme  d'Etat  mène  une  vie  facile.  Que  l'on  se  détrompe  I  Si 
le  lit  paraît  être  de  roses,  on  ne  sait  pas  toujours  que  les  épines 
y  sont  vraiment  trop  nombreuses. 

Je  vois  avec  joie  la  situation  de  l'échiquier  de  la  province  de 
Quéi>ec,  si  bien  administré  par  notr:)  habile  ami,  l'honorable 
M.  Dunkin.  Tel  est  l'état  de  nos  finaiicos  qu'il  fait  disparaître 
toutes  nos  craintes,  et  nous  assure  qu'on  n  aura  poin1  a  recourir  à 
la  taxe  directe  pour  suffire  aux  dépenses.  Permettez-moi  encore. 
Messieurs,  de  vous  exprimer  mes  remerciements  pour  l'honneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'éooutant  avec  une  telle  attention  et  pour 
la  confiance  dont  vous  m'honorez  depuis  plus  de  quinze  ans. 
J'espère  ne  rien  perdre  do  cette  confiance. 

Je  n'ai  jamais  fait  appel  aux  préjugés,  j'ai  plutôt,  comme 
homme  politique,  proposé  et  fait  voter  des  mesures  très  imjjopu- 
laires  dans  le  temps,  mais  qui  ont  été  avantageuses  au  pays.  Je 
ne  me  guide  ])as  d'après  les  préjugés  populaires,  je  ne  consulte  et 
ne  consulterai  jamais  que  ma  propre  conscience. 


DISCOURS 

son  i.E 

DOUBLE    MANDAT 

PnONONCÉ    LE   28   AVRIL    1869 

A  LA  CHAMBRE  DKS  COMMUNES 


A  la  séance  du  28  avril,  M.  Mills,  député  de  Bollnvell,  revint  à  la  charge  et 
proposa  son  bill  pour  rendre  inéligibles  comme  nuMnbres  do  la  Gliamlinî  dos 
Communes  les  membres  dos  Conseils  ou  des  Assemblées  législatives  des  pro- 
vinces. A  l'appui  de  sa  motion,  il  allégua  que  la  dualité  de  la  représentation 
nuisait  à  l'indépendance  des  législatures  locales,  que  des  membres  de  ces 
législatures  siégeant  aux  Communes  pouvaient  être  influencés  indûment 
par  les  ministres,  et  qu'il  n'empiétait  aucunement  sur  la  liberté  des  électeurs 
en  restreignant  leur  choix,  puisque  les  juges  des  cours  supérieures,  les  étran- 
gers non  naturalisés,  etc.,  avaient  déjà  été  déclarés  inéligibles.  M.  Dufresne, 
député  de  Montcalm,  répondit  au  discours  de  M.  Mills,  puis  sir  Georges  (Cartier, 
sir  John-A.  Macdonald,  M.  Dorion,  M.  Blanchct  et  autres  prirent  part  au  débat. 
Le  bill  fut  rejeté  par  82  voix  contre  57.  M.  Mills  présenta  lo  même  bill  à  la 
session  suivante,  et  il  subit  le  môme  sort,  82  votèrent  contre  et  G'J  pour. 
Sir  Georges  Cartier  porta  de  nouveau  la  i)arole,  le  9  mar'^  1870,  mais  son 
discours  ne  renferme  aucun  aperçu  nouveau. 


M.  rOratenr, 

Jo  rappellerai  ce  que  j'ai  dit  à  la  session  dernière  nur  un  pi-ojet 
de  loi  de  même  nature.  Il  existe,  toutefois,  une  certaine  différence 
entre  le  présent  bill  et  le  premier,  qui  aurait  atteint  même  ceux 
qui  siègent  dans  une  autre  Chambre  ;  à  quoi  je  me  suis  opposé. 
Mon  honorable  ami,  je  le  constate  avec  plaisir,  a  tenu  compte  de 
mon  objection,  et  son  bill  d'aujourd'hui  n'est  plus  attaquable  de  ce 
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côté  ;  mais  il  se  présente  d'antres  difficultés  dont  il  voudra  bien 
encore  se  souvenir  l'année  prochaine,  je  l'espère. 

Le  député  de  Monfcalm  les  a  fait  valoir,  avec  beaucoup  do  force; 
et,  à  mon  tour,  je  m'étonne  que  l'honorable  proposant  du  bill,  qui 
se  prétend  imbu  de  principes  trùs  libéraux,  fasse  cette  tentative, 
de  restreindre  la  liberté  du  peuple  dans  le  choix  de  ses  représen- 
tants. Ce  bill,  fût-il  adopté,  la  Chambre  ne  serait  pas  pinson 
pouvoir  de  contester  à  la  Couronne  son  droit  do  faire  un  sénateur 
d'un  membre  d'une  législatni'e  provinciale  conformément  à  l'Acte 
de  l'Amérique  britannique  dn  Nord.  (Il  cite  l'article.)  Pourquoi, 
si  nous  ne  pouvons  empêcher  un  membre  d'une  législature  pro- 
vinciale de  siéger  dans  l'autre  Chambre  fédérale,  essaierions-nous 
de  l'exclure  de  celle-ci  ?  L'esprit  de  la  constitution  est  tout  à  fait 
opposé  au  principe  du  bill. 

Si  l'honorable  député  de  J5otlnvoll  est  ferniomont  résolu  à  expulser 
des  Communes  les  membres  dos  législatures  locales,  qu'il  prépare 
l'opinion  publique  dans  les  provinces  pour  arriver  à  son  but.  Les 
législatures  ont  les  pouvoirs  nécessaires  pour  décréter  cette  inéli- 
gibilité. Elles  peuvent  décider  que  ni  les  sénateurs  ni  les  députés 
fédéraux  ne  siégeront  dans  leurs  Chambres.  Il  n'appartient  pas  à 
ce  Parlement  de  le  faire.  Laissons  donc  aux  provinces  l'initiative 
do  ces  mesures.  Déjà  les  législatures  de  la  Nouvel  le- Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  ont  usé  de  leur  pouvoir.  Que  celles  d'On- 
tario et  de  Québec  suivent  leur  exemple,  si  elles  le  trouvent  à 
propos. 


DISCOURS 

8Un   LK8 

BirORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 

PRONONCÉ  LK  29  AVHII,  1869 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


L'honorable  M.  Dorion  lit  molion,  à  celte  séance,  pour  obtenir  un  relevé 
dos  hnportutions  et  oxporlulions  du  Canada  par  année,  depuis  le  1er  janvier 
1853  Jusqu'au  1er  janvier  1869,  avec  un  (^tat  spécial  des  importations  et  expor- 
tations aux  Etuts-Unis.  Cet  élat  devait  aussi  indi(iuer  la  valeur  des  articles 
((ui  chaque  année  avaient  été  admis  en  franchise  ou  l'auraient  été  sous  l'ap- 
plication du  traité  de  récijjrocité.  M.  Dorion  traça  en  même  temps  un  tableau 
très  sombre  de  la  situation.  Dans  les  trois  d(!rniers  mois,  dit-il,  deux  cents 
personnes  sont  tombées  en  faillite,  près  de  quarante;  faillites  par  semaine  ont 
i.'U  lieu  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  seules,  et  un  grand  nombre 
de  Canadiens  ont  pris  la  route  des  Etats-Unis  pour  aller  s'y  lixer.  Le  remède, 
suivant  M.  Dorion,  était  le  renouvellement  du  traité  do  réciprocité  qui  avait 
fait  augmenter  nos  importations  des  Etals-Uuis  de  onze  millions  à  vingt-six 
millions,  et  nos  exportations  de  liuit  millions  à  trente-quatre  millions.  L'ho- 
norable M.  Hose,  ministre  des  linances,  soutint  qu'un  commiîrco  excessif, 
que  des  importations  excessives  étaient  plutôt  la  cause  des  faillites  que  le 
manque  denciijrocilé.  Il  reconnut  l'imiiortance  do  relations  plus  libres  avec 
les  Etats-Unis  tout  en  soutenant  que  le  (Canada  pouvait  vivre  indtqiendamment 
de  ses  voisins.  L'an  dernier,  ajouta-t-il,  pas  moins  do  cinq  navires  chargés 
do  bois  quittèrent  le  seul  port  de  Montn'^al  pour  l'Amérique  Centrale  et  l'Ainé- 
rif|uo  du  Sud.  Après  des  discours  de  MM.  Iluntington,  Mackenzie,  Young, 
Cliumberlan  et  Anglin,  sir  Georges  Cartier  exposa  ses  vues  à  son  tour. 


)  M.  l'Orateur, 

Je  suis  d'avis  que  la  motion  de  l'honorable  député  d'Hochelaga 
est  tout  à  fait  opportune  et  que  nous  devons  l'adopter.    C'est  une 
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demande  do  ronHoignomontH  sur  une  matière  importante.  Nous 
savons  touH  que  la  récipvocittj  coniniorciulc  entre  ce  pays  et  les 
Ktats-Unis  est  une  trùs  grande  quoslioii  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu'une  loi  autorise  le  gouvernement  canadien  à  admettre  certains 
articles  en  franchise  dès  que  les  Rtats-Unis  voudront  les  laisser 
entrer  chez  eux  au  môme  titx'o.  Si  nos  voisins  mettent  à  leur  pays 
une  muraille  de  Chine,  la  faute  n'en  est  pas  au  Canada. 

Lo  député  de  Gloucestor  (M.  Anglin)  nous  a  dit  que  l'idée 
annexionniste  prenait  racine  à  Saint-Jean.  Oublie-t-il  ce  qui  s'est 
passé  à  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  ?  Quelqu'un  avait 
fait  une  motion  qui  tondait  à  l'annexion  ;  il  ne  put  trouver  per- 
sonne j)our  l'ajjpuyer.  Est-ce  bien  là  la  preuve  que  l'annexion 
y  compte  beaucoup  de  partisans  ? 

On  nou»  H  beaucoup  parlé  de  la  correspondance  Woods-Potter. 
Cela  n'empêche  p(MMt  que  depuis  l'abrogation  du  traité,  le  Canada 
n'ait  vu  augmenter  sa  population  et  sa  richesse. 

Quant  au  Bas-Canada,  s'il  est  une  chose  où  sa  population  excelle, 
c'est  bien  assurément  dans  l'œuvre  de  croître  et  multiplier.  [Rires.) 
Elle  a  i^ris  par  suite,  un  peu  l'habitude  de  fournir  plus  ou  moins 
d'émigrants  aux  Etats-Unis  ;  mais  il  est  vrai  également  qu'à  leur 
tour  beaucoup  d'Américains  viennent  s'établir  au  milieu  de  nous. 
Qu'est-ce  qui  les  atti  re  ici  ?  se  peut-il  que  ce  soit  la  misère  ?  Si 
l'on  compare  le  progrès  des  populations,  on  voit  que  le  Haut  et  lo 
Bas  Canada  ont  triplé  la  leur  en  vingt-huit  ans,  au  liou  que  la 
population  blanche  des  Etats-Unis  n'a  pu  que  se  doubler  on  cin- 
quante ans  environ. 

J'espère  qu'on  n'entendra  plus  dire  dans  cette  Chambre  que  le 
manque  de  réciprocité  commerciale  ruine  notre  pays.  Le  gou- 
vernement a  envisagé  cette  question  sous  le  vrai  jour.  Il  en 
reconnaît  toute  l'importance.  La  politique  d'extrême  protection 
adoptée  ])ar  les  Etats-Unis,  a  pour  ottet  de  détruire  leur  marine 
marchande  et  leur  commerce  au  dehore  ;  mais  l'expérience  sans 
doute  les  rendra  plus  sages  ;  ils  voudront  enlin  briser  les  entraves 
qui  les  empêchent  d'ouvrir  largement  les  portes  de  leur  pays  à 
toutes  les  nations  de  l'univers.  Pendant  que  j'étais  en  Angleterre, 
j'eus  le  plaisir,  un  jour,  de  rencontrer  M.  Bright,  l'un  des  cham- 
pions du  libre-échange,  et  je  lui  appris,  ainsi  qu'à  d'autres  hommes 
distingués,  que  le  Canada  avait  moins  de  restrictions  fiscales  que 
l'Angleterre.  Je  pus  établir  qu'avec  une  population  de  quatre 
millions  d'âmes,  le  ministre  des  finances  du  Canada  serait  très  heu- 
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roux  do  pouvoir  lever  huit  niiiiions  do  pinutres  par  Ich  doiuino», 
tandis  quo  l'Aii^'Iotorro,  avec  une  population  do  trente  miiiionis, 
lovait  sur  les  marchandises,  vingt-trois  millions  sterling  do  droits 
dans  ses  ports,  c'est-à-dire  près  do  doux  fois  autant  quo  lo  Canada, 
proportion  gardée.  J'ous  encore  le  pUiisir  de  jirouvor  que  io 
Canudu  est  le  pays  Io  moins  imposé  de  tout  i'ii)mpire  britannique. 


DISCOURS 

srm  i.K 

SALAIRE  DU  r.OrVKIiNKUR  CI-NKIIAL 

i>no.NON<;ii  Li:  12  mai  ISOU 
A  LA  CIJAMBHli  DES  COMMUNES 


La  \()'h',  clanso  fin  l'Aftn  d'Union  fixo  le  Irnitnnmrit  liii  Roiivomniir  gf^ni^rnl 
ùi;  10,000  sU'i'lirig.  Hi'iui(U)ii|i  ilo  dcpiilus  IroiivnriMil  i|ni'  en  iiKnitanl  l'Iiiil 
excossil',  et,  ù  la  session  de  I8G8,  conl'orinéuieiit  h  lu  inoniesso  qu'ils  avaiuiit 
l'aiUs  à  leurs  éloclours,  ils  lo  réduisiront  ù  $32,000.  Li-  bill  (pli  l'inil  basé  siii' 
cette  rodiiclion,  lut  rcsi'rvo  toute  fois  pour  le  hou  jiiaisir  de  Sa  Majesté,  et  lo 
duc  de  Buckinghaui,  niiriistro  des  colonies,  envoya  une  dépêche  au  gouver- 
nement canc.dien,  à  la  date  du  30  juillet  1868,  dans  laipielle  il  explii|ua  que 
la  sanction  royale  n'avait  pas  ele  donnée  au  Mil  |)arciî  que  la  reduetion  pro- 
posée réduirait  le  Canada  au  rang  d'une  colonie  do  IroisiciiKs  ordre.  La 
colonie  do  Victoria,  «lisait-il,  donne  un  traitement  de  £10,000  à  son  gouver- 
neur et  ])lusieurs  autres  colonies  paient  £7,000,  tandis  (|ue  le  Canada  n'oll're 
que  £6,.i00.  Au  prix  ollert,  il  ne  serait  pas  possible,  suivant  lui,  d'avoir  les 
services  d'un  honmie  d'Etat  pour  représenter  dignement  l'Angleterre,  et  cela 
importe,  car  le  Canada  est  devenu  un  grand  pays,  avec  un  voisin  puissant, 
des  questions  internationales  y  sont  souvent  soulevées,  et  son  gouverneur 
doit  avoir  un  esprit  su|ierieur,  une  grande  expérience  dos  hommes  et  des 
choses,  une  haute  jtosition  dans  son  propre  pays.  Telle  ne  fut  pas  l'opinion 
de  M.  Oliver,  député  d'OxIbrd-Nord,  qui  insista  pour  que  la  constitution  fût 
amendée  de  l'acjon  que  le  traitement  ne  dépassât  f)as  $32,000.  Un  amende- 
ment de  M.  Mackenzie,  député  de  Lambton,  qtii  s'en  tenait  au  désir  dos 
autorités  impériales,  fut  adopté  toutefois  par  une  forte  majorité,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  des  ministres. 


(iiO  LE  HALAiUt;  UU  liOUVIiUNEUH  (;l'';Nf;ilAL 


M.  rOrutour, 

Jo  croÎN  (juo  nous  devons  notiH  fdlicitor  du  pro/^rèn  qui  h'ohI  fait 
dans  Ion  CHjtrilH  sur  cette  question. 

A  la  doniiôro  scuHion,  le  député  de  ChTitoauguay  (M.  Holton) 
nouH  a  dit  qu'il  voterait  poiir  que  le  truitcmoiit  du  gouverneur 
général  fût  maintenu  à  £10, 000,  si  ie\  était  le  désir  dos  autorités 
imi)énaleH.  Nous  avons  reçu  depuis  une  dépêche  du  ministre  <les 
colonies,  portant  que  c'est  bien  là  lo  désir  du  gouvernement  impé- 
rial.    Co  point  est  donc  réglé. 

A  la  conférence  tenue  à  Londres,  lorsqu'il  s'est  agi  d'élaborer 
l'Acte  de  la  Confédération,  nous  avons  convenu  de  payer  au  gou- 
verneur général  un  traitement  de  £10,000,  mais  les  autorités 
impériales  n'exigèrent  du  Canada  aucune  liste  civile.  Lord 
Carnarvon  nous  laissa  lo  contrôle  absolu  do  notre  liste  civile,  sans 
y  attacher  la  moindre  condition.  Tout  ce  qu'il  nous  a  demandé, 
c'est  le  paiement  du  traitement  du  représentaut  de  la  Heine  au 
chiffre  que  je  viens  de  mentionner. 

La  dépêche  du  duc  do  Buckinghiim  mande  que  ce  traitement 
n'est  pas  trop  élevé,  mais  elle  no  dit  pas  que  ce  Parlement  n'a  pas 
le  droit  d'intervenir,  elle  nous  fait  connaître  seulement  la  pensée 
impériale. 

L'amendement  qui  est  proposé  par  l'honorable  député  de  Lamb- 
ton,  est,  en  sub.stance,  celui  de  l'honorable  ministre  de  la  justice. 
La  seule  diiï'érenco  est  que  ce  dernier  déclare  qu'il  n'est  pas  dési- 
rable de  changer  le  traitement  du  gouverneur  général  pour  les 
raisons  énoncées  dans  la  dépêche  du  duc  de  Buckingham,  tandis 
que  l'amendement  du  député  de  Lambton,  mettant  de  côté  la 
motion  principale,  dont  tout  le  monde  semble  vouloir  se  débar- 
rasser (^Eires),  affirme  la  possession  de  droits  par  cette  Chambre, 
dont  personne  ne  nie  l'existence.  Comme  il  s'agit  principalement 
d'écarter  la  motion  de  l'honorable  député  d'Oxford-Nord,  et  que 
l'amendement  du  député  de  Lambton  nous  permet  d'atteindre  ce 
but,  nous  lui  donnons  volontiers  notre  adhésion. 


DISCOURS 

L'ACIIUISITION  DES  TERRITOIRES  Di:  NORD-OUEST 

PRONONCÉ    I,E   28    MAI    I8<'|<J 

A  LA  CMANinHR  DKS  COMMUNKS 


A  rptfo  si^nnco,  sir  Oonrfçi's  (Inrlii'r  ])ri^sonla  iint»  siTif  r|p  n-snliitions  pnur 
rntiliur  rurraii^'oinent  (|u'il  avait  cimciu,  un  iiuiu  du  (liiiiiiilu,  avec  ii;  ^ouvim'- 
npnii-nt  iinpiTiai  et  la  C{iin|ia(,'iiio  de  la  Baitul'Hiidsoii  |)oiii'  raC(|iiisiliori  dus 
Ti'i'riloires  du  Nord-Ouest.  Coa  résolutions  no  soulèveront  puèrod'opiiosilion, 
et  un  ainondement  proposé  par  M.  Levisconto,  qui  aurait  eu  pour  oiret  de  les 
renvoyer  aux  calendes  grec(|ues,  n'obtint  cpie  15  voix  contre  121.  Voici  l(!s 
noms  de  ces  15  députés:  MM.  Bi'chard,  Hoiirassa,  Canninliael,  Cheval, 
Cliipuian,  Coupai,  Forbes,  Geoffrion,  (Jodin,  Killani,  Leviscoiilt^  Panuel, 
Pelletier,  Smith  et  Tremblay. 


M.  l'Orateur, 

Je  n'ai  paw  besoin  de  dire  qu>    '  ^'  rnoTnont,  en  j^rénentant 

les  résolutions  dont  je  vais  puri'  compris  toute  l'importance. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  1  ^  t  qu'elles  tondent  il  résoudre 
a  provoqué  le  plus  vif  intériît  len  Parlement  en  a  iui-mCmo 

été  saisi.  Aussi  n'ai-jo  pas  rin....-iition  de  donner  d'explications 
préalables.  J'entrerai  de  suite  dans  le  vif  du  sujet,  de  telle  sorte 
que  la  Chambre  pourra  se  prononcer  avec  pleine  connaissance  do 
cause.  Le  gouvernement  a  produit  les  documents  et  la  correspon- 
dance qui  se  rapportent  à  cette  mesure,  et  je  suis  convaincu  quo 
mes  collègues  du  Parlement  ont  appris  avec  plaisir  quo  le  Canada 
allait  devenir  pi-opriétaire  d'un  immense  territoire. 


6'2'2        I/ACQDFSITroV  DEH  THUUITOIHKS  UV  Ndltlt-OllIiST 

A  co  pr<)|)OH,  il  CHt  IntëreHHunt  de  jotur  d'iiltonl  un  coup  d'<t'il 
nipido  Hur  1  «xti'imion  du  torriloiro  doit  KlutH-UniM.  Tout  lo 
iiiondu  Hiiit  qu(f  lus  iroi/.o  coloniuH  ori^lriiiiruH  l'tiiicnt.  d'uno 
l'U'tMluf  niiitivoinenl  limiléo  loit«iu'»tllc<n  dovinrual  indriuiuliiiiteH 
du  rAii^Uilorrc.  Mais  ollt's  iio  tardi^rcnt  piiH  à  Hotitir  lo  bow»iu 
d'ii^nindir  luui*  dointiiiio.  I>u  LouiHianu  fut  uclu*t<<o,  puiH  lurt 
vuHtoH  Kolitudt'i  do  roni'st  furent  ouvorU-H  à  la  colonirHiiiion  ot 
tinalcinunt,  Ioh  rolonicH  anii'ricuinoH  «blondiront  tour  onipiro  de 
rAllanti(iuo  au  l'a»ili(|UO.  Il  ont  inutile  do  HÎgnalor  l'influi-nco 
oxtrC'tne  (|uu  coH  acquiNitiouH  do  territoire  ont  exercée,  durant  lu 
courte  période  des  cinciuantu  dcrniùros  anndoH,  sur  lu  prospériti^ 
et  lo  proj^rî'M  de  la  répul)li(iue  voisine.  A  Hon  tour,  le  ('an;idu, 
gnleo  aux  arranj;;ementH  faits  avec  lu  Grundo-Mretugne,  peut 
ucipidrir  un  terriloiro  pluH  vuHto  et,  à  corluiiiH  points  do  vue.  plus 
ini|>ortant  que  celui  que  les  Ktuts-UniH  ont  ujouté  àleurHUornuines, 
durant  le  liips  d'un  dctni-siècle. 

La  (!olon»bie- Britannique  est  prête  à  ho  joindre  à  nous — à  faire 
])artio  de  notre  grande  Oonfédération,  et  Torroneuve  semble  sur  lo 
point  d'unir  ses  destinées  aux  nôtres.  On  voit  i)ur  là  combien  le 
Canadu  s'agrandit  rapidement.  On  u  cependant  |)rutendu  quu 
nous  n'avions  pas  progressé  doj)uiH  lu  ("onledératinn,  depuis  que 
le  (-'unada,  le  Nouveau-Hrunsuick  ot  lu  Nouvelle- Kcosse  se  sont 
ulliés  ;  et  voilà  encore  que  lo  territoire  canadien  va  s'étendre  jus- 
(ju'à  comprendre  toutes  les  régions  au  nord  du  continent  entre 
l'Atlanticiue  ot  l'Océun  Pacifique.  Dans  l'intervalle,  le  nom  du 
Canada  s'est  répandu  au  loin.  No\is  avons  eu  à  négocier  en  pre- 
n)ier  lieu  avec  le  duc  do  HucUingham,  qui  représentait  lo  gouver- 
nement impérial  ot  ensuite,  uu  changement  do  ministère,  avec  le 
comte  de  Grauville.  Co  clnmgemont  do  gouvernement  en  Anglo- 
terre,  est  surtout  ce  qui  a  retardé  lu  terminaison  <les  négociutions. 
A  celte  première  caii.se  de  retard,  il  faut  ajouter  lu  grave  maladie 
qui  a  malheureusement  frappé  mon  collègue,  l'honorable  JM.  Mc- 
Dougall,  et  qui  a  mis  ses  jours  on  danger.  Bien  plus,  pour  con)blo 
à  sou  afHiction,  sa  femme  expirait  de  ce  côté  ci  do  l'Atlantique, 
pendant  qu  il  était  absent.  L'honorable  monsieur  a  la  sympathie 
de  toute  la  Chambre.  Il  a  fait  de  grands  sacrifices  |)our  son  pays; 
ses  concitoyens  lui  seront  i-econnaissauts  de  la  part  qu'il  a  prise  à 
l'acquisition  du  Nord-Ouest,  do  tous  les  services  qu'il  u  rendus  au 
Canada.    (Ecoutez  !  Ecoute:  !) 

Deux  considérations  principales  ont  engagé  la  Compagnie  de  lu 
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Bnlo  li  lltidfloti  !i  noiiH  rdtlorHOs  drnitH  :  lu  prciiiièro  vni  lo  piiicmciil 
d'uiio  Homiiio  tixn  (lo  .i;;{(H»,000  j  lu  Mfcoiido,  lu  rûsorvo  <|iio  iioiih 
lui  lU'coi-ddiiH  (lu  viiif^liùiiu)  il«s  torr«H  c-on(u'>«lét'M.  On  ikhikuiu 
pout-Atr»  qui)  lu  ('i)iii|)n^hiu  u  fiiit  là  un  uxcull«Mit  inunli($.  On  ho 
tr<)iii|H-riiil,  c'OH  conililionH  nous  noiit  plus  favonililcs  qiio  cuIIoh 
qu'avait.  upprouvi'oM  lo  l'urlonutnt  caiiailifii  ù,  hu  proiuit-iv  hoshIou. 
DuiiK  l'adroNHO  qui  fut  uIoi'h  prÔHcntéu  à  lu  Kuiiiu,  uucuiiu  Honuuo 
(I  ar^ont  n'était  proiniHO,  Lo  ^ouvoniuniunt  cunadiou  dtunaiiduit 
Mculenu'ul  qiio  los  tilroHdo  proprii'ttf  lui  f'unM<'iit  tnuiBfi-n'H,  tous 
les  nulri'H  droilH  do  lu  ("onipufîiiio  rostant  intaclH.  Nous  uurimH 
inainlonant  à  triutt^r  av»!i!  elle  sur  uuo  l»a«o  diUôronto.  11  est 
houruux  quu  lo  gouvornumont  impërial  no  iiouh  ult  puH  prouuré  cuh 
turritoiroH  aux  oondiliuna  énoticëou  dans  cctto  utlresHo  ;  car  lu 
coiiviintiim  nouvollo  nous  ost  liicn  plus  avant aj^oum.».  Kn  payunt 
£.'{Oi),(MM),  nous  nouH  ntottouH  ii  l'uliri  do  touH  trouliUts  i\  l'uvonir. 
(iaranti  par  lo  ^ouvornoniont  impilrial,  co  ))aioiuot)t  équivaut  tout 
au  plus  ii  X,\H  ou  XI  (,I)<M)  par  unnùo,  durant  quarante  ou  quuninto- 
cinq  ans.  ('onuno  componsal ion,  nous  aurons  los  rccottos  doua- 
niôrcs,  qui  t'si^aloront  proscjuo  les  sommos  ù.  payor  .dnsi  unnuollo- 
niont.  On  puurruit  uiséniunt  |irouvor  que  la  population  ucluollo 
do8  tcrritoiret)  vaudra  bien  pour  lo  Canada,  co  quo  lui  auront 
coûté  HOH  nouvelles  ])()s«eHsions,  Kn  Anj^lotorro,  on  »'cst  beaucoup 
occupé  du  projet,  ot  aous  lo  régimo  libéral  coinnio  sous  le  régime 
conservateur,  on  s'est  toujours  montré  très  désireux  do  voir  cotte 
question  réglée  ;  j'entends  depuis  1858,  année  où  je  traversai 
l'Atlantique  avec  les  honorables  MM.Galt  ot  Jt)hn  Ross,  jusqu'il  lu 
convention  do  ces  jours  derniers.  Les  territoires  cjue  nous  acqué- 
rons sont  presque  auasi  grands  quo  los  Ktats-Unis. 

J'ai  quelquefois  entendu  préconiser  l'indépendance,  mais  je  n'ai 
aucune  sympathie  pour  cotte  cause.  (Ecoutes  !  Ecoutes  I)  I)  est 
bien  probable  que  ceux  qui  parlent  d'indépendance  ne  comprennent 
pus  assez  la  portée  do  leurs  paroles.  Nous  n'avons  pas  besoin  do 
plusd'indépendancequo  nous  n'en  pos.sédons  (Ecoutez  I  Ecoutez  I) 
ot,  pour  mu  part,  je  désire  m'en  tenir  à  l'uuii  n  avec  l'Angleterre. 
(Ecoutez!   Ecoutez!) 

J'ai  établi  que  le  prix  payé  est  peu  considérable,  je  passe  main- 
tenant à  la  réserve  dos  terres.  Ija  Comj)agnie  a  le  droit  do  i-otonir 
lu  vingtième  partie  des  terres  fertiles.  Supposons  que  l'étendue 
des  terres  fertiles  soit  do  quarante  millions  d'acres,  la  compagnie 
n'aura  donc  plus  droit  qu'à  deux  millions  d'acres,  choisis  en  blocs, 
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à  môme  la  masse,  et  sujets  aux  rcdovuncea  municii)ale8.  Elle  devra 
faire  le  choix  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  délimitation  des 
townships,  et  seulement  sur  le  terrain  qui  n'aura  pas  encore  été 
vendu.    Cette  concession  de  terres  nous  sera  très  avantageuse. 

On  évalue  à  180,000  ou  200,000  le  nombre  des  Indiens,  répandus 
dans  ces  régions.  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  les  a 
toujours  fort  bien  traités  et  a  réussi  à  s'en  faire  estimer.  Le 
Canada  pourra  compter  sur  son  aide  pour  se  mettre  en  bonnes 
.glations  avec  eux,  et  pour  bien  administrer  leurs  affaires. 

Si  nous  comparons  le  Canada  aux  pays  voisins,  nous  constatons 
que  sa  population  est  presque  égale  à  celle  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, de  l'Etat  de  New- York  et  de  la  Pensylvanie  resi^ectivement. 
La  population  n'augmente  pas  très  rapidement  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Dans  l'Etat  de  New- /ork,  l'augmentation  se  limite 
presque  entièrement  aux  grandes  villes,  tandis  que  la  Pensylvanie 
reste  à  peu  près  stationnaire  Par  contre,  dans  les  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec,  au  Nouveau-Brunswick,  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  aussi  à,  Terre-Neuve  qui  nous  appartiendra  bientôt,  la 
population  s'accroît  beaucoup  plus  vite.  Avec  le  Nord-Ouost 
ajouté  à  notre  domaine,  nous  aurons  de  vastes  prairies  qui  attireront 
si  fortement  l'immigration  que  d'ici  dix  ans  le  ret'cnsement  prouvera 
que  le  Canada  se  développe  plus  ra|tidoment  que  le  outrées  do 
la  République  qui  l'avoisinent. 

A  six  heures,  l'orateur  quitte  le  fauteuil. 

APRÈS    l'ajournement. 

Je  prétends  que  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nou- 
veau-Brunswick et  de  la  Nouvelle-Ecosse  possèdent  un  sol  capable 
de  nourrir  une  population  égale  à  celle  des  contrées  des  Etats-Unis 
qui  sont  sur  leure  frontières  septentrionales,  et  comme  l'augmen- 
tation de  la  population  des  Etats-Unis  a  Hou  principalement  dans 
leurs  prairies  de  l'Ouest,  nous  serons  tout  aussi  favorisés  qu'eux, 
par  suite  de  l'acquisition  que  nous  faisons  des  territoires  du  Nord- 
Ouestj  plus  étendus  même  que  les  prairies  américaines.  Déjà  nous 
avons  presque  complété  notre  agrandissement  territorial,  puisque 
la  Colombie-Britannique  est  à  la  veille  de  s'unir  à  nous.  Dans 
dix  ans,  la  population  du  Canada  aura  doublé  et  notre  commerce 
aura  pris  un  immense  essor  ;  nous  aurons  augmenté  notre  marine 
marchande  non-seulement  du  côté  des  provinces  de  l'Atlantique 
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mais  au«^^i  du  c6tt5  de  la  Colombie-Britannique.  La  construction 
d'un  chemin  de  fer  d'un  océan  à  l'autre  sur  notre  territoire  est  en 
perspective  à  présent.  Ce  chemin  de  for  canadien  serait  de  douze 
cents  milles  plus  court  que  le  Transcontinental  des  Etats-Unis. 

Aussitôt  les  résolutions  adoptées  et  l'adresse  votée,  le  gouverne- 
ment présentera  une  mesure  pour  obtenir  l'autorisation  d'organiser 
là-bas  un  gouvernement  provisoire.  11  est  important  que  l'organisa- 
tion de  ces  territoires  no  soit  pas  différée  d'un  seul  jour.  Il  faudra 
que  les  townships  soient  tracés  et  délimités  pour  recevoir  les  immi- 
grants. Quand  la  proclamation  royale  paraîtra,  le  gouvernement 
du  Canada  devra  être  prêt  à  former  la  nouvelle  administration. 
L'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  va  donc  s'appliquer 
bientôt  à  une  suite,  à  une  chaîne  de  provinces  qui  s'espaceront  do 
l'Atlantique  au  Pacifique.  J'espère  qu'on  n'entendra  plus  imrler 
d'annexion.  {Ecoutez  I  Ecoutez  t)  Si  notre  pays  était  annexé  aux 
Etats-Unis,  le  revenu  actuel  du  Canada,  qui  se  distribue  en  sub- 
ventions aux  provinces,  prendrait  le  chemin  de  Washington,  pour 
être  la  proie  des  spéculateure.  (Rires.) 

On  a  dit  que  d'accord  avec  mes  amis,  je  m'étais  opposé  à  l'acqui- 
sition des  territoires  du  Nord-Ouest.  Je  n'ai  jamais  été  opposé,  en 
principe,  à  cette  mesure.  Mais  je  n'ai  jamais  voulu  consentir  à  ceque 
la  province  d'Ontario  devînt  seule  propriétaire  de  cette  immense 
région,  à  l'exclusion  des  autres  provinces,  c'est  la  seule  objection 
que  j'ai  faite,  et  j'espère  que  mes  amis  du  Bas-Canada  vont  montrer, 
ce  soir,  par  leur  vote,  qu'ils  sont  convaincus  que  j'ai  agi  pour  leur 
intérêt,  comme  j'espère  que  les  députés  du  Haut-Canada  seront 
unanimes  à  approuver  le  gouvernemen* .  Je  termine  en  remer- 
ciant la  Chambre  de  l'attention  qu'elle  a  bien  voulu  m'accorder. — 
[Applaudissements.) 
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DISCOURS 


Sun  LE 


DÉSÉTABLISSEMENT  DE  L'EGLISE  D'IRLANDE 


PRONONCÉ    LE    31    MAI    1869 


A  LA  CUAMBilE  DES  COMMUNES 


A  la  séance  du  30  mai  1869,  l'honorable  M.  Holton,  député  de  Chdteaiiguay, 
proposa  à  la  Chambre  des  Communes  d'adopter  une  adresse  à  Sa  Majesté 
la  Heine  pour  appuyer  le  projet  de  loi  présenté  au  Parlement  anglais  par 
M.  Gladstone  dans  le  but  de  décréter  le  désélablissemetil  de  l'Eglise  d'Irlande. 
Notre  expérience  en  Canada,  dit-il,  nous  convainc  que  la  dotation  de  l'Eglise 
établie  en  Ir.ande  est  une  des  principales  causes  du  mécontentement  qui  règne 
parmi  une  classe  des  sujets  britanniques,  et  que  sa  suppression  aurait  pour 
ellet  de  ramener  parmi  eux  le  bonheur,  la  tranquillité  et  la  prospérité.  Entre 
autres  objections,  sir  John-A.  Macdonalil  lit  observer  que,  si  le  Parlement  du 
Canada  allirme  le  principe  qu'on  peut,  pour  n'importe  quelle  raison,  priver 
une  église  d'une  partie  de  ses  revenus,  c'est  condamner  du  coup  le  Bas- 
Canada,  dont  l'église  possède  des  propriétés  considérables  qu'elle  tient  depuis 
la  conquête.  Nos.  ministres,  dit  l'honorable  M.  Chauveau,  sont  les  con- 
seillers de  Sa  Majesté  la  Reine  comme  les  ministres  anglais  sont  les  conseillers 
de  Sa  môme  Majesté,  une  adresse  de  notre  Parlement,  en  supposant  qu'elle 
serait  adoptée  par  les  trois  pouvoirs  qui  forment  le  Parlement,  pourrait  mettre 
les  conseillers  royaux  d'ici  en  complète  contradiction  avec  les  conseillers 
royaux  de  Londres.  C'est  la  meilleure  prouve  de  l'incompatibilité  de  notre 
rôle  de  Parlement  distinct  avec  nos  prétentions  de  censeurs  des  actes  im- 
périaux. Cette  intervention  dans  les  alFaires  impériales  n'a  certainement  pas 
sa  raison  d'être,  et  lorsque,  voilà  quelques  années,  notre  Parlement  voit»  une 
adresse  à  la  Reine  en  faveur  du  Home  Rule  en  Irlande,  le  ministre  des  colo- 
nies ne  se  gêna  pas  de  nous  prier,  dans  une  dépêche  très  laconique,  de  vouloir 
bien  nous  mêler  de  ce  qui  nous  regarde.  Les  débats  ayant  été  repris  à  la  séance 
du  lendemain  sur  la  question  du  desétablissement,  sir  Georges  Cartier  pro- 
nonça un  discours  remarquable  par  sa  hardiesse,  Sd  Tranchise,  son  raisonne- 
ment.   Ou  a  dit  avec  raison  que  seul,  comme  membre  d'un  ministère,  il 
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pouvait  se  pcrmntlrn  rlo  tcn;:-  un  paroil  langagn,  cl  surtout  d'ôtro  compris 
Bt  écouté  connue  il  Ui  lui.  (Je  iliscours  jjorta  le  coup  do  gnlct  ù  la  proposilion 
de  M.  Iluilon. 


M.  l'Orateur, 

Je  ne  vois  [ms  que  le  déséJahUssencnt  de  l'F'i^liso  rlTrlntide  influe 
sur  le  f'éniaiiiHnie.  La  m(!Hure  de  M.  (îiadMtone  prolitera  certaine- 
ment aux  catnoliqiies  ;  et  ceux  qui  appuient  la  motion  do  l'iiono- 
rabUî  député  de  ("liâtcaiii^uay,  eroicuit  Hanr  doute  faire  act«!  de 
(•omplainance  envei-sceHdeniieixen  eonsidérantlo  fénianisme  comme 
un  j)r()(luit  de  leur  reiiijçion.  Le  fénianirtme,  à  mon  r  is,  n'est  pas 
lo  produit  <U'  notre;  religion.  Tous  les  évCquesca*'/.olique8ont.;om- 
liatlu  le  léniaiii.->me,  les  chefs  de  ce  mouveuu-nt  i,  étaient  pas  catho- 
li(iufs,  et  ceux  qui  y  prennent  part  no  [Minvent  être  animés  du 
H(!n(iment  religieux  iJuL-squ'ils  sont,  poui  ainsi  dire,  rtjetés  du  sein 
do  l'Eglise. 

Le  fénianismo  est  une  ligue  d'hommes  déclassés,  de  mécontents 
de  toutes  croyances  religieu.M's  ;  c'est  une  consj)iration  politiqur;  à 
laquelle  les  convictions  religieuses  n'imi)ortent  guère.  Les  Irlandais 
enrôlés  aux  Etats-Unis  sous  sa  bannière,  se  mettent  peu  en  peine 
de  ce  que  deviendra  la  religion  catholique  en  Irliuide.  J'ai  eu  l'oc- 
casion de  protester  à  Sa  Gracieuse  Alaicsté  la  Reine,  que  ie  catholi- 
cisme était  absolument  étranger  au  f'énianisme,  et  j'ai  eu  également 
le  Ijcnheur  de  dire  la  même  chose  à  ce  saint  vieillard  qui  l'st  aujour- 
d'hui en  butte  aux  attaques  des  Féniensd'ltalie  dingéspar(  iribaldi. 
( Mou i: emcii ts  cCapprobti lion.) 

Si  le  désétablisscmeiit  de  l'Kglise  d'Irlande  se  fait  pour  les  catho- 
liques, |)ourquoi  les  autiMii's  de  la  présente  motion  rapprochent-ils 
le  lénuinisme  de  l'idée  qu'ils  88  forment  du  catholicisme?  Non,  la 
mesu'-e  de  M.  (îladstone  sfira  sans  efi'et  sur  le  fénianisme,  et  corisé- 
queniment  le  Canada  n'a  rien  à  y  voir. 

Examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  les  propositions  contenues  dans 

la  motion  de  l'honorable  député  de  Châteatiguay.     En   voici   la 

teneur  : 

lo.  (^ue,  dans  l'opinion  de  cette  Chauibre,  la  mesure  sf)umiw  au 
Parlement  impérial  dans  le  but  d'abolir  ^Kgli^se  établie  d'Irlande  et 
de  la  déposséder  des  biens  dont  elle  a  été  dotée,  aura  l'ettet,  si  elle 
devient  loi,  en  faisant  dispaïaître  l'inie  des  pnncipales  causes  du 
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l'dcnntentement  profond  qui  existe  depuiH  lorii;t<'mf»H  chez,  une  cliitwe 
!;i)iiiljrcMisu  de  HiiJetH  de  Su  MiijeHté,  d'asHiirer  lu  tranquillité,  lu 
jM'ospérité,  lu  force  et  luJuHte  renommée  du  tçrand  Kmpin^  dont  le 
Cuniidii  forme  une  partie  eonsi<l('i'alile. 

:io.  (^ue  cettc^  opinion  (îhI  appuyé»;  sur  lu  rt''een<(;  expérien*"  d((  In 
ci-devant  province  duCanada,  car  les  diflieultés  <pii  ont  divisé  dipuis 
nlnsicurs  années  cette  province  et  qui  en  ont  returdé  les  pioi^rés,  ont 
lieureusement  pris  tin  en  1854.  i\  lu  suite  de  l'udoption  d'un  acte  do 
lu  lé^isluture  provinciule,  qui  u  Ix-uncoup  de  resseml)lanee  i\  plu- 
si(!urséi^urds  avec  lu  mesure  dont  est  saisi  le  l'urk^nienl  imiiériul. 

Ho.  (Qu'une  adresse  husée  sur  les  l'ésolutions  préci'dentes  soit  pré- 
sentée il  Su  Mujesté  la  Reine,  et  qu'un  comité  Boit  nommé  pour  rédi- 
ger ladite  adrcKse  et  en  tiiire  rapport. 

Lu  ))remiùre  de  ces  propositions  est  inadrnissilile  pour  les  catho- 
liques ;  la  seconde  est  tout  ù.  fuit  inexacte. 

La  première  résohition  tend  à  nous  i'uiro  déclarer  que  l'Eglise 
n'est  ])aH  une  bonne  chose.  Or,  aux  yeux  dos  catholiques  une 
église  établie  CHt  une  nécessité. 

M.  Anomn. — Ah  !  Non. 

Sir  (Jeoroks  Cahtikk. — L'honorable  député  dit  que  non.  (^u'il 
aille  donc  répéter  cela  au  jjrochain  concile  œcuménique,  qu  il 
essaie  donc  de  concilier  son  opinion  ave(!  le  Si/Uabus  I  V,  eut 
])arce  que  nous  admettons  la  nécessité  d'une  étçli.se  étublie  que 
nous  soutenons  le  pouvoir  temporel.  Assurément  les  catholifpies 
savent  se  prêter  aux  circonstances;  ils  no  sauraient,  en  effet,  exii^er 
jiartout  que  leur  religion  soit  reconiuie  pour  celle  de  l'Ktut.  Mais, 
en  (pielques  pays  qu'ils  soient,  il  y  u  toujoui-s  cependant  une  é/^lise 
étj'.blie  jiour  eux  ;  c'est  l'éuilise  de  Rome,  qui  s'étend  ù,  toutes  les 
])ai"ties  du  monde,  (jui  renferme  tous  les  catholiques  dans  son  si-in  et 
pour  laquelle  nous  réclamons  le  pouvoir  tenijiorel  au  siège  de  la 
paimuté,  que  nous  voulons  qu'elle  soit  forte,  indé])enduntc,  qu'elle 
uni.s.se  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  civil  il  l'autonté  religieuse. 

Sa  Sainteté  le  Pa|)e,  dans  ses  négociations  avec  les  puis.sances 
]tiot»!st  Mtci»,  ne  leur  a  jamais  demandé  d'ubolir  l'Eglise  établie  dans 
leur  royaume,  le  Pa])o  a  toujoui-s  respecté  le  pr"  ^ipo  fondamental. 
A-t-il  jamais,  par  exen))}le,  demandé  au  czar  d'établir  le  catholicisme 
dans  ses  Etats  c;omme  religion  dominante?  U  s'est  borné  à  demander 
la  permission  \h>\\v  les  cutholiipies  de  Eussie  de  se  rattacher  à 
l'Kglise  établie  de  Jtome,  et  de  jouir,  dans  le  royaume,  delà  Uborte 
reconnue  aux  membres  des  autres  communions. 

Ainsi  donc,  un  catholique  ne  peut  j>as  souscrire  à  la  motion  de 
M.  llolton,  qui  veut  nous  ffure  approuver  une  chose  mauvaise  ou 
tout  au  moijiH  ]jeu  désirable.    ILes  catholiques  ne  sont  pas  en  dispo- 
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Hiliori  do  rcnoncor  ^  rRi^Iiso  étaMio,  lil  ou  ollo  ont  catli()li(]iio  ;  Hh  no 
voiilont  pas  ho  mettre  iiicoiisidéréinoni  diins  l'ohliiçivtioti  do  lo  faim. 
IIh  (Icmaiidont  justico  pour  eux  duiiH  Ioh  pays  protcslantu,  et  pro- 
motlont  juslko  pour  les  protoHtantH  dans  lo.s  pays  oatlioliquos. 

Tl  faut  reniarquor  quo  lo  déaétahlisscment  do  l'K^lisc  d'rriando 
Ti'cHt  pas  iino  rntîHuro  catlioliquo  ;  (!ot  acto  oHt  dû  uiiiquomont  à  la 
généroHilé  du  pouplo  anglais.  Loh  quelques  luenihreHcatholiqueH  des 
ClianibreH  ani^laiseH  ont  aecopté  ce  qu'on  leur  ollrait,  iniii.s  ils  no 
l'ont  piiH  exiif«5.  Vm  <fHot,  l'aholilion  de  l'Ki^liHe  d'Irlande  no  n'est 
]»aH  op«jr(5e  comme  rE<jjliHo  catholifjuo  l'eût  désiré.  Il  y  a  deux 
inoyons  do  faii'o  disitaraître  les  inéifaiités,  soit  en  uhaisHant  le  j)oint 
le  plus  élevé  avi  nivea\i  du  plus  bas,  soil  en  élevant  le  plus  bas  ù,  la 
hauteur  du  premier.  Or,  la  tnesine  d(!  M.  CJladstono  s'est  hornée  à 
abolir  une  inétçalité  en  abaissant  la  religion  dominante  ;  jiiais  elle 
no  modilie  guùro  la  eondition  do  la  religion  catholique.  Los  eatho- 
liquos  seront  exemptés,  il  est  vrai,  d'*  certaines  redevances,  mais 
dans  quarante-einq  ans,  et  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement. 
Kn  soi'te  qu'ils  se  trouveront  avoir  à  pou  près  capitalisé  la  rente 
qu'ils  ont  à  payer  aujourd'hui.  Sous  lo  rapport  ])écuniairo,  la 
situation  des  catholiques  n'est  donc  pas  très  sonsibloraont  changée. 
Lo  grand  et  bon  côté  de  la  mesure,  c'est  quo  l'on  donne  aux 
Irlandais  la  satisfaction  de  ne  plus  subir  l'injuste  suprématie  d'une 
religion  en  minoiité  ;  on  entrevoit  dans  l'avenir  la  suppi'ossion  do 
toute  exaction. 

La  nouvelle  mesure  améliore-t-elle  la  situation  de  la  hiérarchie 
catholique  '?  La  loi  reconnaît-elle  les  titulaires  des  sièges  épiscopaux  '.'' 
Eecom mît-elle  les  limites  des  diocèses,  comme  on  Canada  ?  Pas  du 
tout.  Elle  laisse  à  l'Eglise  catholique  un  désavantage  marqué. 

C'est  en  quoi  cette  loi  est  défectueuse  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  ne 
jîeut  être  regardée  comme  une  mesui-e  catholique.  Laissons  aux 
protestants  le  mérite  de  leur  généreuse  inspiration  !  l)u  reste  il  no 
nous  appartient  pas  d'intervenir  en  pareil  cas. 

Si,  comme  le  prétendent  les  oratoure  qui  ont  appuyé  la  motion 
de  l'honorable  député  de  Châleauguay,  ils  n'agissent  que  jmr 
sympathie  pour  les  catholiques  d'Irlande,  qu'ils  ne  s'arrC'Lont  pas  en 
aussi  beau  chemin.  Il  leur  reste  les  catholiques  d'Angleterre  à 
soulager.  Ceux-là  sont  un  million  et  denu  et  n'ont  encore  qu'un 
seul  représentant  au  Parlement.  Faites  donc  je  vous  pi-ie  quelque 
chose  pour  eux,  mais  quelque  chose  de  plus  utile  qu'une  motion 
comme  celle-là. 
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Tîn  riinmhro,  on  no  rcflicrclio  pnH  Ioh  hioIiTh  ;  c'est  un  oxamon 
qui  a  lieu  plus  tard,  mir  Ich  liiistini^H.  Ou  Hiiuru  pont  (^t m  uloi-s 
HÎ  c'est  vdi'itubloincii)  par  sympalliii!  pour  Ion  ciilholiques  quo 
M.  ilulton  a  proi)08é  hoh  rc^HoIutioun.  Il  ohI  unitaire,  partu'L  opjtoHé 
à  l'KiçliHo  luiûflieano,  qui  est  l'K^liHe  étaitlie  d'Aiii^leterre.  M.  Mac- 
konzio  n'appartient  pa»  non  ])iuH  i\  l'Hi^liMo  anglicane.  Il  oHt  assez 
naturel  que  cch  messieurs  se  /oroeurent  une  aatistiiction  pei-sonnollo 
en  invitant  la  Chambre  à  <5|K)user  leuin  idéort  à  ce  sujet. 

Si  MM.  Ilolton  et  Mackcinzii!  sont  emportés  par  la  sym|)atliio 
vei-H  les  catholiques,  qu'ils  aillent  plus  loin  !  Qu'ils  pn'sentent  une 
adresse,  suiipliant  Sa  (Jraeiouso  Majesti';  la  Reinci  de  renouer  les 
rapports  diplonuUiques,  depuis  si  lon<f(emps  interromiius,  entre  la 
cour  de  Rome  ot  la  cour  hrilannique  :  les  catholiques  qui  sont  sujets 
britanniques,  auraient  lo  plus  tçrand  inl(jrÊt  il  revoir  ces  rapports 
rtjtablis. 

(^u  ils  ])résentent  aussi  une  requCte  il  Sa  Majesté,  pour  obtenir 
qu'elle  doiuio  ordre  il  son  ambassadeur  en  Ilussie  de  l'aire  rendre 
justice  aux  catholiques,  en  ongaf^eant  le  czar  ù,  ne  j>lus  déi)ouiller 
les  églises  ot  les  couvents  de  la  Pologne.  Ses  sujets  catholicpies  du 
Canada,  en  éprouveraient  la  ))lu8  vive  satisfaction. 

l^uo  l'on  prie  en  même  temps  Sa  Majesté  la  Keino  do  pei-suader 
à  Victor- Emnumuel  de  mettre  aux  f'ei-s  ces  misérables  qui  se 
nomment  Ganbaldi  et  Mazzini,  ces  assassins  du  pauvre  Jiossi,  ces 
brigands,  cett«  écume  de  l'impiété. 

t^ue  l'on  prie  Sa  Majesté  de  demander  à  Victor- Emmanuel  de 
ne  plus  enlever  à  l'Hglise  ses  biens  par  millions  à  la  fois. 

Voilà  des  questions  qui  intéressent  assurément  les  catholiques  du 
Canada  autant  quo  l'abolition  do  llOglise  d'Irlande. 

M.  Ilolton  aura  la  même  raison  de  l'autoriser  de  notre  qualité  de 
sujets  do  l'Empire  bntaïuiique  pour  présenter  lù,-de.ssus  des  obser- 
vations à  la  Heine.  Au  lieu  do  prodiguer  leur  énergie  pour  louer 
des  choses  accomplies,  pourquoi  l'honorable  tléputé  de  Châleau- 
guay,  et  surtout  M.  Mackonzie,  ne  s'appliquent-ils  pas  à  remédier 
à  des  maux  existants  '{ 

A  la  dernière  session  de  Québec,  les  catholiques  ont  adopté  la 
loi  la  jjIus  libérale  qu'on  ait  jamais  vue  à  l'égard  dos  protestants. 
Pourquoi  M.  Mackonzie  qui  manifeste  tant  de  sym])athie  pour  les 
catholiques,  no  s'omploio-t-il  pas  ù,  leur  a,ssurer  la  mêuic  libéralité 
dans  le  Haut-Canada  'l  Qu'on  leur  fasse  donc  avoir  m:y  part  des 
deniers  publics  jwur  lo  soutien  do  leui-s  inslitulions. 
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Je  |»rio  lu  ('liiHubi-ci  do  m'oxcuHor,  ni  je  piirlo  aiiiw.  (!o  Hont  IsV  <l(« 
HiiJotH  qiu;  ju  n'iiiinu  pitH  à  ultordur  ut  «jn'il  uhI  duHii^réuhlt)  du 
tmilur  HtitiH  nécuHHité,  daim  une  Hociold  iiiixtu,  iiiuIh  ju  hiiIh  cutho- 
liquu,  ot  jaiiiaiH  cetto  C'Iiuiiibi'u  ni  uuciitiu  uiitru  (Jliiiiiihn-,  ni  uiicun 
|)<)Uvoir  Hur  lu  tern;,  mS  ino  feront  runoncorù,  mu  foi.  Mc^h  coiivic- 
tionH  n'Ii/riouHUHHont  inûbmnIubluM  ut  plumuut'H  mu  sauront  gr(S  du  Iuh 
uvuir  défùnduoH. 

(jiiunt  à  lu  Bucondo  partie  du  lu  motion,  il  n'est  puH  vrai  quu  nouH 
ayoïiH  fuit  on  185U  eu  qiio  M.  GludHlonu  viunt  du  faii-o  un  Angluturi-o. 
NoiiH  avons  iliungé  la  duHtination  do  cortains  biunH,  muih  nous 
n'avonH  dépouillé  uucunu  KgliHo,  puiHqu'il  n'y  un  avait  pau  au  titre 
iV établie.  En  Irlandu,  ona  rëollument  désétabli  una  égliae  !  Lom 
duux  cuH  n'ont  donc  du  parité  que  aur  un  point  accuHHoiro. 


T'-c.—i* -—-■■,_ 
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AU  BAN(!I:ET  offert  a  I/IIONOHABLE  JOHN  ROSE 

PAU  LES  CITOYENS  DE  MONTIM^AL 


Après  avoir  occupé  avoc  beaucoup  d'huliiliïto  pondant  dix-huit  mois  |r>s 
importantes  t'oiictions  de  ministre  des  flrmiices,  l'Iiunoruliii!  M.  .lolin  ilusi> 
crut  devoir  rometlre  son  portol'nuiile  pour  accepter  de  l'ornier  partie  d'une 
grande  maison  de  banque  à  Londres,  qui  devait  être  connue  désormais  sous 
la  raison  sociale  :  Norton,  Hose  et  Cie.  M.  Rose  avait  des  talents  financiers 
(|ui  pouvaient  lui  taire  esjx.'rer  un  premier  rôle  sur  une  scène  agrandie. 
Avant  son  dé|)art  les  citoyens  de  Montréal  qu'il  avait  re|)rL'sent<^s  |)endant 
plusieurs  années,  sans  distinction  de  parti,  lui  oiïrirent  un  banquet,  pour  lui 
témoigner  leur  liuute  considération.  Le  gtnér.il,  sir  (Jliarles  VVindliam,  sii' 
Micbeal  Beach,  le  gémnil  Dart,  consul  général  des  Etats-Unis,  lord  Aloxander 
Kussell,  sir  Oeorges  Cartier,  les  honorables  MM.  Tnpper,  Derioii,  llolton, 
Ouimet,  Dunkin,  le  capitaine  Prince,  M.  F.,  de  Londres,  M.  Hicliard  Potier, 
présidei.l  du  Grand-Tronc,  le  juge  Coursol,  et  beaucoup  d'autres  citoyens 
distingués  comptaient  parmi  les  convives.  Après  avoir  jjassé  en  revue  les 
principaux  actes  de  sa  vii*  publi({ue  et  les  progrès  acconqjlis  par  li;  pays  dans 
les  trente  d(!rnières  années,  M.  Hoso  termina  par  des  paroles  qui  créèrent  une 
vivo  émotion. — "  Je  no  prendrai  pas  congé  do  vous  sans  essayer,  d'une  manière 
bien  imparfaite  cependant,  de  vous  dire  combien  je  ressens,  non-seulement 
l'airection  de  mes  amis  intimes  ù  ce  dinor  d'adieu,  mais  encore  le  jilaisir  que 
me  cause  la  présence  de  tant  de  personnes  (|ui  ne  partagent  pas  mes  opinions 
politiques.  Je  serais  fort  dépourvu  de  sentiments  de  reconnaissance,  si  je 
ne  saisissais  pas  cette  circonstance  pour  remercier  aussi  mes  anciens 
collègues  tant  de  la  droite  que  de  la  gauche  en  Chambre,  dont  les  paroles 
d'adieux  sont  inscrites  en  termes  d'une  amitié  bien  trop  partiale  pour  moi. 
A  ceux-là  et  à  ceux  ici  pnisents,  je  leur  dirai  que,  si  jamais  dans  la  chaleur 
du  débat,  il  m'est  arrivé  de  proférer  une  parole  acerbe  et  peu  généreuse, 
j'espère  qu'elle  sera  oubliée.  (Ecoulez  !)  ("est  le  devoir  d'un  homme  public 
de  soutenir  ses  opinions  avec  fermeté  ;  et  c'est  également  son  devoir  d'exposer 
sans  crainte  ce  (ju'il  peut  regarder  comme  des  erreurs  de  ses  adversaires, 
tant  sous  le  rapport  de  la  conduite  que  sous  celui  de  la  politiqui;.  Mais 
je  crois  que  ce  devoir  est  possible  sans  violer  los  l'^lations  amicales  de  la 
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vie  Inti^riftirn.  .To  ppiise  (ini»,  lo\it  r>ii  mt'  (li'icriiniit  nn  mniplinuMit,  on 
cotl)'  occasion,  iih's  iinciuri»  uiivtTsiiiri'»  |i()litii|iii>H  ont  lait  un  ^l'iiml  iii:lif 
p(ililii[U().  (Applaudissemenli.)  Ils  ont  montré  que,  quolqui*  vivet*  qu'uiunl 
pu  ('.im  nos  luttes,  nous  iid  sommes  pas  do  jairs  j^ladialcurs  poliliipies,  (|ui 
aimoni  la  hatuilio  jmur.ollo-môme  et  (pu^  In  porpi'tuilc  dn  l'iiunti*')  porson- 
nelln  n  Vst  pas  inrompntible  avec  l'antaKonismu  poli)  i(|U(!.  Ils  ont  montro  dn  |)lus 
(ju'il  y  a  assez  <le  ma^^naniniili' parmi  les  hommes  jaiMics  d'opinions  opposées 
pour  S13  reconnaître  muluidlement  (pieNpio  valeur  personnelle,  .l'aurais 
désira  que  ce  tribut  dV-lo^es  eût  été  plus  mi'irit^.  Une  telle  bienveillance 
ailoiicit  tout  en  (pi'U  y  a  de  désatrréahlo  dans  la  i)olitique  et  éloigne  une 
des  causes  ipii  empi^client  les  hommes  sensibles  de  premlru  part  aux  alliiires 
pul)li(iue8.  Vous  me  croiniz,  lorscpie  j'allirme,  en  tei minant,  cpie,  si  le  lion 
de  ma  résideniio  change,  les  associations  et  les  amitiés  cri'i'es  par  plus  do 
tri'nte  auuees  me  seront  toujours  chiiros.  Le  lieu  où  l'on  a  comballii  une 
rois  les  combats  de  la  vie,  le  théAtre  de  sa  vie  publique  et  proressionnelle,  la 
terre  peuplée  dos  souvenirs  d'une  amitié  franche  et  désinleri'ssée,  le  pays  do 
SOS  enfants  et  la  sphère  (pii  a  été  témoin  du  succès  ou  de  l'insuccès  dans  la 
vie  de  queliiufis-uns  de  c(!S  <lernier8,  et  enfin  le  paya  où  j'ai  reçu  ei  où  j'ai  été 
témoin  de  votre  généreuse  amitié,  ne  saurait  jamais  être  oublié,"  {Aitiiliiu- 
(li.iseinenls.)  M.  (îartier  fut  appelé  onsuite  à  répondre!  à  la  santé  des  "  Ministres 
de  Sa  Mujohlo." 


MonHieur  lo  Maire,  Général  et  Messieurs, 

Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  ma  gratitude  et  celle  de  mes 
collèguoH  pour  la  santé  que  vous  venez  de  boire  avec  tant 
d'enthousiasme.  Je  comprends  liien  que  ce  n'est  pas  là  une 
approbation  de  notre  conduite  ministérielle.  Comment  concevoir, 
en  effet,  qu'au  moment  où  tous  les  partis  s'unissent  pour  rendre 
un  tel  hommage  k  l'ami  que  nous  perdons,  on  voulût  chercher  à 
faire  tourner  cette  démonstration  en  approbation  d'actes  poli- 
tiques? 

Mais,  je  l'avoue,  il  no  m'est  pas  facile  ici  de  répondre  au  toast.  Je 
ne  puis  guère  parler  ni  du  passé  ni  de  l'avenir.  Je  ne  dirai  donc 
pas  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  faire  mieux  qu'il  n'a 
encore  fait  ;  que  dorénavant  toutes  nos  mesures  seront  si  parfaites 
que  des  hommes  éminents  comme  les  représentants  de  Château- 
guay  et  d'Hochelaga,  n'y  pourront  trouver  à  redire.  Cela  pourrait 
faire  plaisir  au  parti  ministériel,  mais  l'opposition  le  trouverait- 
elle  de  son  goût  ? 
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NéiiiimoinH  Ioh  deux  purtiH  «'étnnt  r<<uniH  on  cotto  oroiiHion,  non 
piiH  comiiu'  (Ml  Clianibro,  pour  roniplir  imo  ftniction  oUlcit'lIc,  mais 
pour  remplir  un  duvoir  d'amitié,  je  croin  quoju  puindiru  un  mot  dus 
ncloH  do  mon  uncion  coilùf^uo.  Noiih  fuiHons  tous  uno  jwrto  bien 
goiiHihlo  pur  Hondt'purt,  nous-mêmes  et  le  payn  tout  entier.  (!liacun 
Huit  (jne  c'(?tait  un  habile  financier.  Four  moi,  j'ai  ce  sujet  do 
HUtiHl'iiclion  de  l'avoir  le  premier,  il  y  u  plu^icurH  amiécH,  appelé  à 
(b>venir  Holliciteur  j^énéral.  Plus  tard,  le  portefeuille  den  travaux 
pul)licM  étant  (liHponii)lo,  c'oHt  encore  moi  qui  lo  lui  ai  oti'ert.  Là, 
comme  (lunH  le  premier  emploi,  il  réuHHit  complùtement.  Ily  a 
dix-liuit  mois,  je  l'oii^ageaiM  à  accoter  le  portefeuille  don  financcH, 
HU  modentie  et  sa  timidité  le  firent  héniter.  Il  m'avdua  qu'il 
craignait  de  ne  ])ouvoir  sufllire  à  cotte  charge,  et  je  puis  ici  men- 
tionner un  fuit  qui  n'est  probablement  connu  que  de  pou  do 
personnes.  En  lui  offrant  le  portefeuille  des  finances,  je  lui  dis 
qu'il  y  aurait  bientôt  une  vacance  au  banc  de  lu  Oour  d'Ai)pel  et 
je  le  mis  à  mOmo  de  choisir.  Bien  qu'assuré  d'être  juge,  il  con- 
sentit à  accepter  la  plus  difticilo  dos  deux  triches.  11  s'en  est 
acquitté,  du  reste,  avec  son  habileté  accoutumée. 

Il  y  a  trois  conditions  du  huchcs:  l'habileté,  l'honnf'leté  et  la  per- 
sévérance. Mon  honorable  ami  sut  déployer  ces  trois  qualités, 
comme  solliciteur,  commissaire  des  travaux  publics  et  ministre  des 
finances. 

Et  aujo\ird'hui,  si  nous  avons  une  consolation  dans  notre  perle, 
c'est  (pie  le  Canada  envoie  en  Angleterre  un  de  ses  enfants 
capable  de  lui  faire  honneur  et  qui  se  distinguera  là-bas  comme  il 
s'est  distingué  ici.     L'éclat  do  ses  succès  rejaillira  sur  le  Canada. 

J'ai  lu  avec  peine  dans  le  grand  journal  de  la  mère-patrie  qu'elle 
ferait  bien  de  se  séparer  de  ses  colonies,  je  tiens  à  conserver  le  mot 
de  mère-patrie.  Et  qui  ne  l'aimerait  pus?  Le  Uoyrfume-Uni 
représente  trois  nationalités  qui  se  retrouvent  ici  et  qui  ont  pour 
emblèmes  la  rose,  le  trèfle  et  le  chardon,  auxquels  nous  ajoutons, 
en  Canada,  l'érable.  L'érable  a])pai"tient  proprement  aux  Canadiens- 
Fmnyais.  Or  ces  dei'iiiers  vifinicnt  en  partie  de  Normandie,  du 
même  pays  qui  fournit  CJuilluume  le  Conquérant  et  (pii  envo3'u  dos 
colons  en  Angleteri-e.  Noub  domnies  donc  plus  ou  moins  du  mêhie 
sang  que  les  enfants  de  l'Angleterre.  Nous  avons  donc  ))lu8  d'une 
raison  de  fraterniser  tous  ensemble  sous  l'égide  de  l'Angleterre. 
J'ai  lu  avec  regret,  dans  le  Times  de  Londres,  que  la  mère-])utrio 
devra  se  séparer  des  colonies  ;  et,  à  ce  |«'o])08,  sans  parler  politique, 
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voyons  qu'elle  sera  la  situation  sous  nos  successeurs.  Car  il  nous 
tuudra  bien  tôt  ou  tard  déposer  le  pouvoir,  et  le  jour  où  il  le  faudra 
faire,  je  n'en  serai  pas  fôché.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  l'avenir, 
alors  que  de  Terre-Neuve  à  l'Ilo  Vancouver,  le  Canada  ne  fera 
qu'une  vaste  Confédéral  ion.  Nous  serons  bientôt  quatre  millions  ; 
c'était  la  population  des  Etats-Unis  à  la  déclaration  de  l'Indépen- 
dance :  et  je  dirai  à  mon  noble  ami,  M.  le  consul  améiioain,  que 
nous  sommes  aussi  ambitieux  qu'eu^  et  que  nous  ne  voulons  point 
rester  en  arriùi'C. 

Sans  chercher  à  amoindrir  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
grande  république,  n^  puis-je  pas  dire  que,  proportionnellement,  le 
commerce  canadien  est,  je  crois,  plus  coit.sidérable  que  le  commerce 
américain.  D'après  le  rapport  sur  le  commerce  qui  vient  d'être 
publié,  nos  exportations  se  sont  élevées  à  $67,000,000  et  nos  imjwr- 
tations  à  $71,000.000,  ce  qui  fuit  un  total  de  $138,000,000,  nos 
voisins  estiment  leur  jwpulation  à  40  millions  ddn\es,  cest-à-dire 
qu'ils  sont  dix  fois  plus  nombreux  que  nous.  Leui-s  importations 
devraient  être  de  $710,000,000  pur  année  et  leui-s  exportations  de 
$670,000,000,  pour  être  proportionnées  aux  nôtres. 

J'aime  à  encourager  nos  populations  ;  je  suis  moi-même  plein  do 
eontiance  en  l'avenir  et  je  voudrais  que  tout  le  monde  sût  que  nous 
ne  sommes  pas  très  en  arrière  de  la  Eépublique. 

Je  ne  saurais  trop  vous  remercier  de  ce  toast. 

Avant  de  terminer,  je  puis  déclarer  que  les  ministres  actuels  sont 
décidés  à  demeurer  les  conseillère  de  Sa  Majesté.  Et  j'exprimerai  le 
vœu  que  nos  héritiei-s  maintiennent  aussi  résolument  nos  institutions 
britanniques.  J'espère  qu'il  en  sera  ainsi  jusquà  la  tin  des  siècles. 
(  Applaudissements.) 


DISCOURS 

SUR 

L'ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DU  TRONE 

PllONONGÉ   LE  23   NOVËMORE    I8G'J 

A  L'ASSEMBLÉK  LÉGISLATIVE  DE  QUÉBEC 


Sir  Georges  Cartier  ne  prit  pas  une  part  active  aux  travaux  de  la  Chambre 
locale,  le  rôle  considérable  qu'il  jouait  dans  le  gouvernement  central  et  ses 
absences  fréquentes  l'en  empêchant.  C'est  à  peine  s'il  y  a  prononcé  quelques 
discours.  Mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  ses  conseils  furent  très  utiles  au 
cabinet  Chauveau  qui  avait  à  inaugurer  tout  un  ordre  de  choses  nouveau. 
Parlant  du  discours  prononcé  dans  le  débat  sur  l'adresse,  le  correspondant  de 
la  Minerve  écrivait  de  Québec,  à  la  date  du  24  novembre.  "  Quand  sir  Georges 
s'est  levé  pour  prendre  la  parole,  un  vif  mouvement  s'est  produit  dans  l'en- 
ceinte délibérante  et  dans  les  galeries.  Il  y  avait  doux  ans  que  sa  voix  n'avait 
pas  retenti  dans  cette  salle  si  habituée  à  sa  parole  énergique  et  incisive.  C'est 
avec  un  indicible  sentiment  d'intérêt  et  d'émouvante  attention  que  nous 
voyons  le  Père  de  la  Confédération  en  face  de  son  œuvre,  surveillant  le  fonc- 
tionnement de  tous  les  rouages  et  esquissant  à  grands  traits  les  principes  de 
la  politique,  simplifiant,  en  quelques  paroles  claires  et  lucides,  les  expli- 
cations et  les  détails,  ayant  des  paroles  d'encouragement  pour  tout  le  monde, 
déposant  les  armes  offensives  qui  le  rendent  si  fornii'Jable  dans  une  autre 
Chambre  pour  devenir  l'ami  de  tous,  se  montrer  un  guide  sûr  et  éclairé  et 
exercer  une  autorité  toute  paternelle  au  milieu  des  délibérations." 


M.  l'Orateur, 

J'ai  intiniraent  regi-etté  de  n'avoir  pu  assister  à  la  session  l'an 
dernier  ;  mais  quoique  absent,  j'ai  toujours  suivi  les  progrès  de  la 
législation.     Et  si  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  et  l'avantage  d'y  con- 
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tribuor,  du  moins,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  j'ai  éprouvé  une 
immense  aatiâiaction  do  l'ensemble  dos  travaux. 

Il  y  a  une  question  à  laquelle  je  m'étais  particulièrement  intéressé 
dans  l'ancienne  Chambre,  question  envisagée  sur  toutes  ses  faces, 
avec  espoir  par  les  uns,  avec  crainte  par  les  autres.  Et  j'ai  été 
heureux  de  l'avoir  vue  décidéo  à  la  session  dernière  comme  elle 
devait  l'être  ;  je  veux  parler  de  la  question  de  l'instruction  publique, 
relativement  aux  différentes  confessions  religieuses. 

Quand  j'exposais  de  mon  siège,  en  cette  même  salle,  les  bases  de 
la  Conliîdération,  pour  faire  restituer  à  l'ancienne  province  de 
Québec  les  privilèges  qu'elle  avait  perdus,  je  comptais  sur  cette 
libéralité.  Le  siège  que  j'occupais  tdors,  n'est  pas  loin  de  celui-ci. 
De  ce  siège-là,  j'avais  fait  des  promesses.  Je  disais  aux  protestants  : 
"  Ne  craignez  pas,  vous  aurez  toute  justice  de  mes  compatriotes." 

C'est  donc  avec  bonheur  que  j'ai  vu  ma  promesse  accomplie. 
Maintenant,  je  me  permettrai  cette  hardiesse  de  dire  que  les  catho- 
liques canadiens-français  ont  toujours  traité  libéralement  les  autres 
croyances.  Ce  n'était  pas  une  affaire  de  majoiité  ou  de  miiiorité  : 
c'était  une  affaire  de  justice.  Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  qui  semit 
le  T-'  -^  fort,  mais  qui  serait  le  plus  juste,  en  laissant  chacun  libre  de 
rendre  hommage  comme  il  l'entendrait  à  la  divinité. 

Je  me  rappelle  que,  dans  le  temps,  un  certain  nombre  de 
peraonnes  disaient  :  "  Pourquoi  donner  aux  protestants  du  Bas- 
Canada  des  avantages  que  les  protestants  du  Haut-Canada  n'accor- 
dent pas  aux  catholiques."  A  cela  je  répondais  :  "  Faisons  le  bien. 
Si  c'est  notre  conviction  qu'il  faut  accorder  toute  liberté  religieuse 
à  ces  compatriotes,  faisons-le.  Ce  sera  aux  autres  à  faire  leur  devoir 
comme  nous." 

Il  fallait  traiter  les  protestants  avec  la  plus  entière  libéralité,  afin 
que  les  catholiques  pussent  ensuite  dire  aux  protestants  :  "  Voilà 
ce  que  nous  avons  fait."  Au  reste,  chaque  individu  doit  jouir,  eu 
pareille  matière  de  la  liberté  d'action  dans  toute  sa  plénitude  ;  et  en 
cola,  let»  minorités  doivent  être  assimilées  aux  individualité?.. 

Je  suis  content  de  voir  que  l'adroase  mentionne  la  grande  question 
des  chemins  de  colonisation.  Si  nous  reportons  nos  regards  soixante 
années  en  anière,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  regrettera  que  les 
grands  travaux  de  colonisation  faits  depuis  deux  ans  n'aient  été 
comDfiencés  alors. 

Quand  nous  sommes  devenus  colonie  anglaise,  nous  étions  au 
plus  65,000  âmes.     Depuis  cette  éix)que  jusqu'à  l'Acte  d'Union, 
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jamais  nous  n'avons  tant  fait,  pour  l'amélioration  et  la  colonisation 
do  notre  domaine,  que  dans  les  deux  doniiùres  annéub  qui  vionnont 
do  s'écouler. 

On  u  beaucoup  parlé  des  progrès  d'Ontario.  Nous  devons  nous 
en  réjouir.  Mais  il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  quand  l'ancienne 
province  de  Québec  avait  sa  législature,  elle  n'avait  pas  d'octrois 
pour  la  colonisation.  En  1852,  l'ofl're  ayant  été  fuite  à,  la  législature 
de  lui  prêter  un  million  pour  la  colonisation,  elle  refusa.  On  fit  la 
même  offre  au  Haut-Canada,  qui  accepta  et  commença  do  grands 
travaux  en  chemins  et  voies  de  toutes  soitcs,  onti^e  autres  celui  du 
lac  Simcoe  au  lac  Ontario. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Tandis  que  le  Haut-Canada  s'endettait,  il 
améliorait  sa  situation  intérieure.  Le  Bas-Canada  avait  \m  surplus, 
mais  il  ne  jouissait  d'aucune  amélioration  ;  un  jour,  le  Bas-Canada 
fut  appelé  à  venir  combler  les  déticits  du  Haut,  et  il  dut  contribuer 
à  payer  sa  dette.  De  là  date  le  premier  avantage  du  Haut  sur  le 
Bas-Canada. 

Mais  le  Haut-Canada  a  eu  d'autres  avantages.  Quand  on  sécu- 
larisa les  terres  du  clergé,  le  Haut-Canada  obtint  possession  d'une 
immense  quantité  de  terres.  De  plus,  le  Haut-Canada  a  fait  usage 
de  toute  sa  part  du  fonds  d'emprant  municipal.  Et  à  mesure  qu'il 
créait  de  nouveaux  chemins,  il  s'enrichissait.  Le  Bas-Canada  n'eut 
en  réserves  sécularisées  que  quelques  centaines  de  mille  ai-pents  de 
terres.  Il  obtint  à  peu  près  cent  mille  louis,  quand  le  Haut-Canada 
eut  trois  millions. 

Le  Haut-Canada  jouit  d'un  meilleur  climat,  d'un  sol  un  peu 
meilleur.  Il  n'avait  pas  l'inconvénient  de  la  tenure  seigneuriale, 
qui  causa  tant  de  luttes  en  Bas-Canada.  Si,  pour  nous  atiranchir 
de  la  tenure,  nous  n'eussions  pas  été  obligés  de  sacrifier  quatre 
millions,  nous  aurions  aujourd'hui  le  bénéfice  de  ces  quatre 
millions,  soit  en  argent,  soit  en  amélioitvtions.  Nous  pourrions  donc 
rivaliser  avec  le  Haut-Canada. 

Je  suis  surpris  qu'avec  ces  désavantages,  nous  ayons  pu  augmenter 
autant  en  population.  Il  ne  faut  pas  nous  décourager  si  le  Haut- 
Canada  a  un  ou  deux  millions  de  plus.  Nous  commençons  une 
grande  œuvre,  nous  en  verrons  plus  tard  les  etfets. 

11  ne  faut  pas  toujours  dans  notre  existence  observer  les  côtés 
sombres.  S'il  y  a  un  rayon  de  soleil,  qii'on  envisage  ce  rayon  de 
soleil,  comme  on  envisage  l'obscurité. 

Pour  la  prospérité  d'un  pays,  la  grande  affaire  est  celle  des 
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finances.  J'approuve  l'honorable  M.  Joly,  quand  il  dit  qu'il  faut  de 
la  prudence  ;  mais  j'approuve  i'hononiblo  M.  Chauveau  quand  il 
déclare  que  la  meilleure  politique  d'un  gouvei-iiumcnt  nust  puH 
d'avoir  beaucoup  d'argent  de  reste  mais  de  savoir  tii-er  bon  parti 
de  son  argent. 

J'ai  été  heureux  de  .voir  les  marques  do  dévouement  et  de  respect 
qui  ont  accueilli  le  fils  de  la  Eeine.  Si  une  province  devait  honoi-or 
le  prince  Arthur,  c'était  celle  de  Québec,  qui  a  eu  l'honneur  do 
posséder  son  grand-père.  On  me  permettra  de  rappeler  un  souvenir 
dont  j'ai  une  connaissance  pei-sonnelle  à  propos  du  duc  de  Kent. 

Un  homme  éminemment  distingué,  M.  Joseph  Bouchette,  avait 
tout  fait  pour  la  toiîographie  et  la  géographie  du  pays.  Cet  homme 
devançait  véritablement  son  siècle  chez  nous.  Il  fournit  au  public 
une  masse  d'inlbrmations,  qui  sont  demeurées  la  base  des  connais- 
sances géographiques  en  Canada. 

Cet  homme  de  grand  talent,  qui  était  à  la  gène,  s'adressa  à  la 
législature  ;  mais  il  ne  put  obtenir  d'aide.  Il  avait  fait  la  connaissance 
du  duc  de  Kent.  Celui-ci  le  dirigea  vers  l'Angleterre  ;  et  grâce  à  sa 
pretection,  il  put  publier  ses  treis  volume?,,  dont  on  reconnaît 
aujourd'hui  le  prix  infini  et  qui  ont  été  le  eigual  du  dévelop]^)emont 
des  ressources  du  pays. 

L'adi-esse  fait  allusion  avec  beaucoup  d'à  propos  à  la  pretection 
divine  qui  a  consei-vé  et  fait  mûrir  nos  moissons.  Et  après  avoir 
fait  la  paît  de  notre  reconnaissance  à  la  Providence,  qui  veut  que 
nous  nous  aidions  nous-mêmes  pour  qu'elle  nous  aide  d'avantage, 
nous  avons  constaté  les  progrès  considémbles  de  nos  populations 
dans  l'agritu'ture  et  nous  devons  nous  en  réjouir. 

Je  dois  à  la  mémoire  de  sir  Andrew  Stuart  de  dire  que  cet 
avocat  illustre,  a  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  favoriser  rétablis- 
sement des  Canadiens  sur  les  ten-es  publiques. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   LE   23   DÉCEMDItK    I8G9 

A  CN  BANQUET  OFFERT  A  SIR  GEORGES  CARTIER 
ET  A  L'HONORABLE  M.  LANGEVIN 

PAR  LES  NÉGOCIANTS  DE  QUÉBEC 


Le  23  d(^combre  I8R9,  les  marchands  de  Qni''boc  donnferent  un  grand  dîner 
en  l'honneur  de  sir  Georges  Cartier  et  de  rhonorable  M.  Lingevin,  ministre 
des  travaux  publics.  L'un  et  l'autre  parlèrent  avec  beaucoup  de  succès. 
Parmi  les  convives  se  trouvaient  l'honorable  M.  Chauveau,  premier  ministre 
do  la  j)rovince,  l'honorable  M.  Piiiikin,  trésorier,  et  messieurs  Pierre  Garncan, 
Withall  el  Grant,  qui  portèrent  aussi  la  parole. 


M.  lo  Président,  Messieurs, 

Me  voici  encore  une  fois  dans  cette  vieille  ville  aux  souvenirs 
historiques.  Québec  doit  être  chère  non-soulemont  à  ses  habitants, 
mais  encore  à  tous  les  Bas-Cunadiens,  non-seulemet.>t  à  ces  derniers, 
mais  aussi  aux  habitants  d'Ontario  et  de  l'Ouest.  Si  l'Ouest  est 
aujourd'hui  prospère,  c'est  grâce  à  l'esprit  d'entreprise,  à  la  persé- 
vérance de  la  race  intelligente,  qui  avait  résolu,  coûte  que  coûte, 
de  se  domicilier  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Nos  concitoyens 
do  l'Ouest  ont  suivi  le  soleil,  et  avec  ces  deux  éléments  de  pros- 
périté :  un  heureux  climat  et  un  sol  fertile,  ils  ont  réussi.  Muis 
ils  ne  seraient  rien  du  tout  si  nous  n'avions  pas  d'abord  colonisé 
cette  province. 

On  a  dit  que  j'étais  un  Montréalais.  Je  suis  né  à  Saint- Antoine, 
sur  la  rivière  Chambly,  d'où  je  suis  parti  pour  me  fixer  à  Mont- 
réal.    Il  y  a  plus  d'un  siècle,  mon  grand-père  voyait  le  jour  à 
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Québec.  Son  pèro  avait  qxiitté  la  France  pour  venir  s'établir, 
comme  négociant,  4  Québec.  Mon  grand-père  naquit  ©n  1760,  et 
fit  ses  études  au  collège  des  JésuitoH,  transformJ  depuis  on  casernes. 
A  son  départ  de  Québec  pour  Chambly,  le  Canada  passait  aux 
mains  dos  Anglais.  Mon  grand-père  alla  s'établir  à  Saint-Antoine, 
vers  1760.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  il  expédiait  à  Québec  environ 
600,000  minots  de  blé  par  année.  Voilà  un  fait  qui  prouve  la  fer- 
tilité de  cette  région  et  qui  doit  disposer  les  Québocquois  à  me 
pardonner,  à  cause  du  mérite  de  mon  aïeul,  de  n'être  pas  marchand. 
Quand  les  intérêts  du  Canada  sont  en  jeu,  je  ne  me  préoccupe 
jamais  d'une  localité,  ni  d'une  classe  d'hommes  en  particulier. 
Lorsqu'il  a  été  question,  ces  jours  derniers,  de  changer  le  siège  du 
gouvernement  provincial,  je  ne  me  suis  pas  laissé  influencer  par 
des  préjugés  do  section.  J'ai  fait  entendre  à  mes  deux  collègues 
de  ilontréal  que  tant  que  j'aurais  de  l'influence,  le  siège  du  gou- 
vernement ne  serait  pas  changé.  (Applaudissements.)  Je  reviens 
à  mes  ancêtres.  Mon  grand-père  avait  deux  ou  trois  sœurs.  L'une 
d'elles  fut  la  première  Canadienne  qui  ait  épousé  un  marchand 
anglais.  Son  mari  s'appelait  Murdock  Stewart,  qui,  je  pense,  a  fuit 
construire  le  quai  Saint-André.  Ce  quai,  me  dit-on,  appartient 
maintenant  à  M.  le  président  de  cette  assemblée  et  aux  autres 
actionnaires  de  la  compagnie  florissante  des  remorqueurs  de 
Québec.  Je  ne  rappelle  ces  souvenirs  que  pour  faire  connaître 
les  liens  qui  me  rattache  nt  à  cette  ville. 

Comme  je  l'ai  dit  tantôt,  dans  ma  carrière  publique  l'intérêt 
général  a  toujours  occupé  exclusivement  mon  attention.  Eien 
n'est  plus  vrai  que  cette  maxime  qui  me  sert  de  règle  :  la  probité 
est  la  meilleure  politique.  S'il  m'avait  fallu  obtenir  des  succès  au 
dépens  de  mon  honneur,  j'aurais  reculé.  Ces  sacrifices  m'auraient 
fait  quitter  la  vie  publique. 

Pour  revenir  à  Québec,  plusieurs  pensent  que  cette  ville  a  vu 
ses  meilleurs  jours.  Mon  opinion  est  qu'ils  n'envisagent  pas  sa 
position  sous  le  vrai  point  de  vue.  Québec  est  encore  la  clef  de 
l'Amérique  britannique.  Longtemps  après  la  conquête,  elle  était 
la  principale  ville.  Montréal  vers  1812,  n'avait  que  9  à  10,000 
âmes.  C'est  la  colonisation  de  l'Ouest  qui  a  fait  la  prospérité  de 
Montréal.  A  mesure  que  l'Ouest  se  peuplait,  Montréal  prenait 
une  partie  des  affaires  de  Québec  en  vertu  d'une  loi  de  la  nature 
et  du  commerce.  Cependant,  Québec  l'emportera  toujours  sur  les 
autres  villes  pendant  la  saison  de  navigation. 
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Jusqu'en  1830,  votre  villo  u  vu  dos  unn<?0H  tnNH  proHpùruH.  Co 
n'est  piiH  lo  commerce  de«  bois  qui  l'enrichisHuit  alorH,  main  les 
exportations  de  grain  de  la  province  et  le  commerce  avei^  les  Indes. 
La  colonisation  do  l'Ouest  opéra  une  révolution  ;  lo  commorco  de 
grains  eut  lieu  ailleurs,  et  le  trafic  ries  bois  prit  sa  place.  Ainsi,  il 
ne  faut  pas  croire  que  la  vente  des  bois  ait  été  la  cause  promiùro 
de  la  prospérité  do  votre  ville  Ce  commerce  était  d'abord  pou 
considérable;  je  me  souviens  cependant  d'avoir  vu  avant  1830  sur 
la  riviôre  Chainbly  des  trains  de  bois  qu'   loscenduiont  ii  Québec. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  au  milieu  de  n^us  un  de  nos  anciens 
amis,  M.  Symes.  Un  do  ses  élùves  est  ici,  M.  Knight.  Lorsque 
M.  Symes  commenta  à  l'aire  le  commerce  do  bois  après  avoir  cessé 
de  vendre  du  grain,  la  prospérité  de  Québec  ne  laissait  rien  à 
désirer.  Ce  commorco  de  bois  a  subi  depuis  une  révolution.  Vous 
avez  moins  de  bois  carré  aujourd'hui,  non  pas  parce  que  lo  com- 
merce en  est  fini,  mais  parce  que  le  commerce  d'autres  produits 
s'est  développé. 

Lo  pays  profite  beaucoup  du  changement,  mais  si  une  partie  du 
commerce  diminue,  les  Québecquois  ne  doivent  pas  supposer  qu'il 
va  cesser  complètement,  et  que  leur  ville  est  ruinée.  Québec 
était  riche  avant  l'introduction  du  commerce  de  bois.  Je  ne  suis 
pas  un  marchand,  quoique  j'appartienne  à  une  famille  do  mar- 
chands. Peut-être  ai-je  commis  une  erreur  on  n'embrassant  pas 
la  profession  de  ma  famille,  au  lieu  de  la  loi  et  de  la  politique. 
Tel  que  vous  me  voyez,  je  suis  un  espèce  d'homme  de  loi  qui 
s'occupe  de  politique  et  de  commerce.  Rien  ne  me  plaît  autant 
qu'une  question  d'économie  politique  et  do  commerce.  Lo  com- 
merce facile  des  bois  a  quelque  peu  gâté  Québec  ;  votre  villo  a  eu 
plus  de  princes-marchands  que  Montréal  ;  elle  a  enrichi  plus 
d'hommes,  qui  sont  allés  ensuite  vivre  en  Angleterre. 

Une  voix  :  ils  feraient  mieux  do  dépenser  leur  fortune  ici. 
Sir  Georges. — Je  voudrais  voir  ces  marchands  enrichis  rester 
au  milieu  de  nous.  Mais  nous  faisons  partie  de  l'Empire  britan- 
nique, et  si  un  des  sujets  de  la  Reine  amasse  une  fortune,  il  doit 
être  libre  de  la  dépenser  dans  l'endroit  de  cet  Empire  qui  lui  plaît 
le  plus.  Qui  sait  ?  si  demain  me^  moyons  me  le  permettaient,  et 
si  je  pouvais  sortir  de  ce  tourbillon  de  la  politique,  j'irais  peut- 
être  vivre  ù,  Londres.  {Non  !  Non  I)  Québec  est  encore  un  grand 
centre  de  commerce.  Il  m'a  fait  peine  d'entendre  dire  au  Parle- 
ment, l'autre  jour,  que  cette  ville  avait  perdu  30,000  âmes. 
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.Te  croiB  quo  oW.  liV  un«  exn^^^rntion.  Il  y  a  henuroup  do  vie 
à  Q>n5l)eo.  VouH  liiltoz  Mon  contre  Montréal,  npr^s  tout.  Kt  puiM 
tenez  compte  aiisHi  de  la  population  de  voh  fauhour^H  do  Snint- 
Sauveur  et  de  la  Pointe-IjéviH.  LeH  marchandH  de  Québec  peuvent 
eHpéior  'Qu'une  ère  nouvelle  va  H'ouvrir  pour  eux.  11b  «ont  à 
même  de  devenir  miiîtrew  de  noH  pôchories.     (Applnudisaemmts.) 

Je  Hui»  d'avÏM  que  10  à  12,000  hommes  de  Québec  devraient  ho 
trouver  dans  le  golf'o  un  temps  de  la  pêche  pour  s'y  substituer  aux 
pêcheurs  du  Maine  et  du  Massachusetts. 

La  pêche  de  la  morue  a  beaucoup  contribué  i\  rendre  cos  Etats 
florissants  ;  leurs  enfants  ont  cherché  fortune  sur  un  domaine  qiii 
appartenait  à  Québec.  Outre  la  pêche,  il  y  a  la  manufacture  à 
exploiter.  Je  ne  connais  point  de  ville  où,  pendant  sept  mois  de 
l'année,  la  main-d'œuvre  soit  auss?  bon  marché  qu'à  Québec. 

Une  voix. — Donnez-nous  un  débouché  étranger. 

Sir  Georoes.  —  Vous  l'avez,  voyez  ce  qu'a  fait  mon  ami, 
M.  Georges  Stephens,  '  ^e  3f.o;>tréal.  Il  a  établi  une  manufacture 
do  draps  à  Cornwall,  où  dans  le  commencement,  il  a  été  obligé  do 
faire  venir  des  travailleuis  à  pHv  d'argent.  Aujourd'hui,  il  vend 
ses  draps  à  plus  bas  prix  que  les  nianufaoturiurs  écossais  et 
anglais.  (^Applaudissements.) 

Les  citoyens  de  Manchester  et  de  Shefflold  m'ont  reproché  de 
trop  protéger  cette  industrie.  Je  leur  ai  répondu  que  le  droit 
maximum  était  de  15  pour  100,  le  même  que  le  droit  imposé  sur 
leurs  produits. —  Comment  se  fait-il  alors,  m'ont-il  dit,  que  vous 
pui6isiez  vendre  à  meilleur  marché  que  nous  ?  Nous  ne  pouvons 
pas  confectionner  des  draps  aussi  bons  et  aussi  pou  coûteux  que 
ceux  que  M.  Stephens  expédie  à  Manchester. 

'  M.  Stephens  est  devenu  depuis  l'un  dos  bienfaiteurs  du  Canada  et  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  sa  pros|iérité.  Il  est  douteux  que  sir  Gnorges 
Cartier  ait  eu  raison  en  ce  qui  le  concerne,  car  la  fabrique  de  Cornwall  est 
très  prospère,  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'établissement  d'une  grande  lila- 
tnre  aux  Chutes  Montmorency,  près  Québec,  où  l'on  manufacture  du  coton 
spécialement  destiné  à  la  Chine  et  au  Japon.  M.  Stephens  est  l'un  de  ceux 
qui  ont  construit  le  chemin  de  fer  du  Paciflque,  il  a  même  été  le  président  de 
la  compagnie  qui  a  exécuté  cette  gigantesque  entreprise  à  travors  le  nord  du 
continent.  L'Angleterre  !'a  récompensé  de  l'immense  service  qu'il  a  rendu 
&  l'Empire,  en  le  faisant  membre  de  la  Chambre  des  Lords  sous  le  nom 
de  lord  Mouut-Stephens.  Ce  nom  de  Mount-Stephens  avait  été  donné  précé- 
demment k  l'un  des  pics  les  plus  élevés  des  Montagnes  Rocheuses. 


LE  -2.1    Dl^CEMDRE    1869  M» 

Ii«H  comptes  imblioH  jiroiivcnt  que  le  Canada  a  exporttî  aux 
Ktiits-Uniu  et  en  Angleterre  pour  $800,000  do  lainugon,  l'unnée 
dorniôre. 

VouH  no  pouvoï  établir  do  IrnHc  avec  don  nationn  <5tranffôn>n  si 
olloH  n'en  veulent  pas.  Il  vouh  reste  un  grand  avantage.  La 
main-d'œuvre  choiî  vous  est  à  bas  prix,  et  vous  pouvez  v«Midre 
vos  produits  industriels  moiuH  cher  qu'eux.  Il  n'y  a  jms  un  endroit 
en  Canada  où  cette  vérité  ait  plus  de  force  (ju'à  (Québec.  Los 
manufacturiers  souvent  demandent  à  être  protégés  à  outrance. 
(VoHt  une  proposition  absurde,  autant  que  les  idées  exlrOntes  sur 
la  libra-éoliange. 

Ce  dernier  système  vous  force  à  payer,  sous  forme  do  taxe 
directe,  les  mêmes  droits  au  gouvornemont  qu'avant.  Avec-  la 
protection  illimitée,  vous  portez  un  coup  mortel  nu  commerce 
étranger.  Demandez-le  aux  Américains.  Nous  no  forons  pas  une 
telle  folie.  Nous  avons  décidé  d'imposer  un  droit  de  revenu  qui 
offre  on  même  temps  une  protection  suffisante,  nous  réservant  de 
modifier  le  fisc  suivant  les  oirconstancon.  A  l'égard  de  l'industrie 
anglaise,  nos  marchands  paient  ses  proiluits  20  pour  100  plus  cher 
qu'il  y  a  cinq  ans.  Ce  changement  est  l'œuvre  dos  associations 
ouvrières,  qui  ont  élevé  le  prix  du  travail  d'une  fayon  exorbitante, 
si  bien  que  les  manufacturiers  anglais  sont  obligés  de  mêler  du 
coton  à  la  soie  et  du  coton  à  la  laine  pour  pouvoir  vendre  à  des 
prix  raisonnables.  En  apparence  ils  vous  vendent  la  même  étoffe, 
mais  elle  est  de  qualité  inférieure.  Quant  \  Québec,  si  M.  Grover 
et  autres  pensent  à  établir  des  manufacture»,  ils  ne  commettront 
pas  sans  doute  la  faute  do  M.  Stephens,  qui  est  allé  se  placer  là  où 
le  main-d'œuvre  était  rare.  Québec,  en  fait  de  bras,  leur  fournira 
tout  le  nécessaire.  Ce  travail  est  le  premier  élément  de  la  richesse. 

Si  l'on  n'a  paH  profité  plus  tôt  de  cet  avantage,  la  faute  n'en  est 
pas  au  climat  ni  au  sol,  mais  bien  aux  capitalistes.  M.  Stephons 
nous  a  demandé  de  protéger  la  production  indigène  contre  la  con- 
currunce  étrangère,  mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  ce  sens. 
Si  vous  protégez  les  manufactures  d'une  façon  excessive,  leurs  pro- 
duits ne  peuvent  être  écoulés  que  dans  les  limites  du  pays.  Les 
Etats-Unis  n'exportent  presque  point.  La  protection  a  rendu 
leurs  produits  trop  chers.  Ils  ne  trouvent  pas  autant  de  consom- 
mateuis  au  dehors  qu'ils  pourraient  le  désirer.  Le  chemin  do  fer 
Intercolo  vial  est  à  la  veille  de  s'ouvrir  ;  quant  il  sera  en  service, 
Québec  deviendra  en  quelque  sorte  le  cul-de-sac  du  Canada.    J'es- 
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pèro  que  cettu  ville  voiuiru  avoir  nccèn  uux  p^^clinrioN,  dont  elle 
poiirniit  rotiror  tant  (io  MnëHct'H  ;  riiAmo  on  hiver,  ce  conunorco 
fwrait  protitulilo.  On  uxpt^dieruit  <lu  poJHHon  t'riUH  ù,  Montr<<al,  à 
Toronto  ot  à  Chicii^o. 

De  pluH,  le  nouveau,  commerce  avec  los  provinecH  inarilinuiH 
devra  augmenter.     Il  appartient  à  votre  ville. 

LeH  murchandH  contribuent  beaucoup  aux  projçrtNH  d'un  pay», 
SariH  leH  marcbandH  anfi^lain,  l'Angleterre  n'aurait  pu  conHcrver  >.eH 
poHHOHHiouH  (lanH  l'univerH.  Comnie  Rome,  elle  aurait  perdu  hch 
oolonieH,  |)eu  uprèn  leur  conquOle.  MaiH  le  marchand  aii^lalH  H'en 
allait  former  des  lierns  entre  Ich  nouvelle»  poMHCMsionH  et  l'Kmpiro. 
DèH  juo  le  ('aiuida  a  été  conquis,  Ich  néffOciantH  anglai»  ont  mis 
|)iod  \  terre  Hur  ce  rivage  avec  leurn  marchandiien,  ot  ilw  ont  aidé 
à  conserver  ce  pays  à  la  Grande-Bretagne. 

Heureusement,  nous  avons  en  nous  cet  espri t  nouveau  qui  a  fait  du 
Has-Canada  une  province  prospère  de  l'Kmpire  bntanni(|ue.  Nous 
ne  sommes  plus  des  Français  ici,  mais  i>ien  des  citoyens  anglais 
parlant  le  français.  Qu'est-ce  qui  nous  a  conserva  sujets  anglais  ? 
c'est  cet  esj)rit  commercial  qui  a  suivi  l'armtje  anglaise  et  multi- 
plié les  lions  d'intérdt  entre  nous  et  l'Angleterre. 

Kn  finissant,  je  vous  remercie  cordialement  do  votre  hospitalité. 
Je  l'apprécie  comme  venant  de  marchands  anglais,  et  sous  ce  nom 
je  comp-ends  aussi  les  marchands  appartenant  à  ma  nationalité, 
parce  qut;,  comme  je  l'ai  dit,  tout  îiomme  né  à  l'ombre  du  drapeau 
anglais,  a  droit  à  tous  les  privilèges  du  sujet  anglais.  Je  respecte 
les  intérêts  représentés  par  les  hommes  (jui  sont  ici  ce  soir.  Ces 
intérêts  ont  beaucoup  contribué  à  rendre  le  Canada  prospère. 
Ceux  qui  se  livrent  comme  vous  au  commerce  forment,  en  tout 
pays,  une  des  classes  les  plus  importantes  de  la  société. 


DISCOURS 

L'ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DU  TRONB 

PRONONOt  LK  22  PÉVRIKH  1870 

A  LA  CHAMUltE  DES  COMMUNES 


La  8o<ision  de  l'année  1870  s'ouvrit  le  15  février,  et  le  débat  sur  l'adresse, 
qui  Tut  excnptidimellument  animé,  ne  se  termina  que  le  21.  Après  la  retraite 
de  riionorttblo  M.  Huse  comme  ministre  des  llnancos,  offre  l'ut  fait»  à  l'ho- 
norable M.  Unit  de  rentrer  dans  le  ministëro,  mais  il  rt<t\isa  d'accepter 
&  cause  des  opinions  qu'il  avait  énoncées  en  faveur  de  l'indépendance  du 
Canada.  M.  Galt  croyait  alors  que  la  destin.  .>  inévitable  de  notre  pays 
était  la  séparation  d'avec  la  Grandu-Hrotagne,  ut  il  avait  même  commencé 
une  agitation  qui  n'eut  pas  beaucoup  de  succès,  bur  son  refus,  le  portefeuille 
de  minisire  des  llnnnces  fut  confié  à  sir  Francis  Hincks  qui  avait  Joué  autrelnis 
un  rôle  important  dans  la  politique  canadienne.  M.  Galt  ayant  pris  la  [«rôle 
pour  expliquer  son  attitude  sur  la  situation  politique,  sir  Gsorges  Cartier 
défendit  la  politique  ministérielle  dans  les  termes  suivants  : 


M.  l'Orateur, 

Je  aignaie  avec  plaiHÎr  le  clmngoment  qui  ent  survunu  depuis  lu 
Confédération  dans  le  caractère  et  le  ton  des  débats,  qui  sont  géné- 
ralement dégagés  des  {^rsonnalités  que  l'on  regrettait  d'y  voir 
autrefois. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  correspondance  échangée  entre  l'ho- 
norable député  do  Sherbrooke  et  moi  au  sujet  de  l'ott're  du  porte- 
feuille de  ministre  des  finances.  Je  ne  vois  rien  cependant  dans 
cette  correspondance  qui  puisse  donner  lieu  à  une  interprétation 
défavorable.     Nous  avons  agi  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  je 
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u'en  ai  aucun  doute.    Ceux  qui  combattent  le  gouvernement  ont 
exprimé  le  désir  do  prendre  connuisBunce  do  ces  lettrew. 

Sir  John-A.  Macdonald. — Je  no  vois  aucun  inconvénient  à  ce 
que  ces  lettres  soient  lues. 

SiK  Georges  CAR-rrER. — Ni  moi  non  plus,  et  je  vais  en  donner 
lecture. 

Ottawa,  13  septembre  1869. 
Mon  cher  Galt, 

Lorsque  je  vous  rencontrai,  il  y  a  quelques  jours,  à  Montréal,  je 
vous  exprimai  le  plaisir  que  j'aurais  devons  voir  accepter  le  porte- 
feuille de  ministre  des  finances  au  départ  de  M.  Eose.  Je  suis 
heureux  aujoui-d'hui  de  pouvoir  vous  faire,  avec  l'autorisation  de 
sir  John  Macdonald,  l'olfre  d  entrer  dans  le  ministère,  aussitôt  que 
M.  Eose  aura  donné  sa  démission. 

Comme  vous  le  savez,  la  question  de  l'indépendance  du  Canada 
se  discute  en  ce  moment,  dans  les  journaux  ;  il  est  bon  de  dire 
que,  si  elle  se  présentait  à  la  Chambre,  tous  les  paitisans  du  gou- 
vernement devraient  s'unir  pour  résister  à  toute  tentative  dans  le 
sens  de  l'indépendance.  Je  regrette  beaucoup  de  n'être  pus  près 
de  vous  pour  causer  de  l'offre  qui  vous  est  faite,  nais  si  vous  vou- 
liez avoir  une  entrevue  personnelle  avec  sir  Jpïn  Macdonald  et 
avec  moi,  avant  de  répondre  à  cette  lettre,  nous  serions  heureux 
de  vous  voir  ici. 

Croyez-moi,  mon  cher  M.  Galt,  votre  tout  dévoué  ami, 

Geo.-Et.  Cartier. 


Montréal,  14  septembre  1869.' 
Mon  cher  Cartier, 

Je  reçus  votre  lettre  du  13  courant  hier  soir.  J'ai  longuement 
médité  sur  ce  que  vous  me  dites  et  je  vous  remercie  ainsi  que  sir 
John  du  désir  que  vous  exprimez  de  me  voir  entrer  dans  l'admi- 
nistration comme  ministre  des  finances  ;  mais  mes  vues  sur  le 
devoir  public  me  forcent  de  refuser.  J'aurais  mieux  aimé  que 
vous  n'eussiez  pas  fait  allusion  à  la  question  de  l'indépendance, 
quoique,  pour  d'autres  raisons,  ma  réponse  eût  été  la  même  ;  mais 
votre  but  en  agissant  ainsi,  autant  que  je  puis  le  présumer,  était  de 
me  montrer  qu'en  m'invitant  à  accepter  un  portefeuille  vous 
n'aviez  nullement  l'intérêt  d'entraver  mes  opinions.  Cela  à  mes 
yeux  était  inutile,  car  je  suis  persuadé  que  le  public  serait  plutôt 
porté  à  supposer  que  j'ai  renoncé  à  mon  opinion  qu'à  croire  que 
le  gouvernement  de  sir  John  est  devenu  progressif  à  ce  point. 
Puisque  vous  avez  touc!ié  cette  question,  je  dois  dire,  en  toute 
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franchiHe,  qu'étant  convaincu  que  c'eat  là  la  politique  du  gouver- 
nement impérial,  et  qui  otfre  pour  ce  pays  de  grands  avantages,  je 
ne  puis  pas  consentir  à  entrer  dans  le  cabinet  avec  l'engagement 
de  m'y  opposer  do  touio  manière,  au  conti'aire,  notre  politique 
devrait  être  dirigée  dès  à  présent,  dans  le  sens  où  elle  devra  l'être 
plus  tard,  à  tendi'e  L  la  séparation  du  Canada  d'avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Croyez-moi,  etc. 

A.-T.  GALT. 

Ce  point  réglé,  passons  à  d'autres. 

Je  désire  vivement  que  la  province  d'Ontario  devienne  riche  et 
populeuse,  car  plus  eUe  sera  prospère,  plus  les  nuti-es  provinces 
bénéficieront  de  son  développement.  Miis  les  députés  d'Ontario 
ne  doivent  pas  supposer  que  la  question  de  savoir  s'il  devrait  y 
avoir  deux  ou  trois  réformistes  dans  le  cabinet,  intéresse  beaucoup 
les  représentants  des  provinces  maritimes,  parmi  lesquelles  je 
range  celle  de  Québec.  Le  député  de  Lambton  trouve  mauvais 
qu'il  n'y  ait  que  deux  réformistes  dans  le  ministère,  et  pi'étend  que 
son  parti  politique  a  été  trompé  aux  élections  de  1867.  Dans  la 
province  d'Ontario,  il  a  fallu  une  coalition  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  Confédération  ;  mais  dans  la  province  de  Québec,  ce  i^rojet  a 
été  l'œuvre  d'un  parti. 

On  a  attaqué  le  gouvernement  sous  prétexte  que  Terre-Neuve 
n'avait  pas  accepté  les  propositions  qui  lui  furent  faites.  Il  faut 
se  rappeler  cependant,  qu<)  ces  propositions  sont  celles  de  la 
Chambre  elle-même.  Je  pourrais  en  dire  autant  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  propositions  ont  été 
sanctionnées  par  notre  Parlement,  Nous  n'avons  pas  encore  reçu 
de  réponse  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  il  n'est  pas  probable  que 
nous  en  recevions  avant  les  prochaines  élections  locales.  Nous  ne 
pouvons  pas  obliger  le  gouvernement  de  l'Ile  à  nous  répondre  de 
suite,  et  c'est  à  tort  que  l'on  nous  accuse  de  n'avoir  pas  réussi  dans 
nos  négociations. 

L'Acte  de  la  Confédération  n'a  pas  prévu  l'entrée  des  territoires 
de  la  Eivière-Rougo  ou  du  Nord-Ouest,  par  le  consentement  de 
leur  population,  comme  pour  Terre-Neuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ;  mais  ces  territoires  seront  annexés  dès  que  le  Parle- 
ment canadien  le  demandera,  par  une  adresse  à  Sa  Majesté. 

Lorsque  l'Acte  relatif  au  gouvernement  de  la  Rivière-Rouge 
se  discutait,  l'an   dernier,   personne  ne  pensait  à  consulter  au 
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priîalable  la  popula'  .  :..  i.ss  événements  survenus  ensuite  ont 
prouvé  que  la  Con  'U  .nic- Je  la  Baie  d'Hud^on  n'était  pas  aussi 
impopulaire  qu'on  a  ut  pu  le  supposer.  A  ce  propos,  je  dirai  que 
M.  McDougall,  avant  d'accepter  la  charge  de  lieutenant-gouver- 
neur, m'avait  demandé  si  j'appuierais  sa  nomination  ;  je  le  lui 
promis  et  je  tins  parole.  Si  M.  McDougull  eût  pu  pénétrer  dans 
les  territoires  du  Nord-Ouost,  et  expliquer  à  leurs  habitants  ce  que 
devait  être  la  politique  gouvernementale,  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'eût  pressé  le  développement  des  immenses  ressources  de  ce  pays. 

Je  ne  parlerai  point  du  contenu  de  documents  officiels  qui  ne  sont 
pas  oncora  publiés  ;  je  m'en  tiendrai  à  ceux  dont  nous  devons  la 
connaissance  à  deux  grands  journaux  de  Toronto,  le  Telegraph  et 
le  Globe.  Il  est  i^egrettable  que  certaines  feuilles  cherchent  à 
attiser  le  fou  de  la  discorde  dans  l'Est,  parce  que  les  passions  ont 
été  soulevées  au  Nord-Ouest,  et  à  provoquer  un  conflit  national. 
U  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'une  question  de  nationalité,  pour 
ce  qui  est  du  gouverneur  de  là-bas.  Prétendre  le  contraire  c'est 
fausseté  et  malice.  N'allons  pas  oublier,  toutefois,  que  dans  les 
différentes  provinces,  les  Canadiens-Français  sont  au  nombre  de 
1,250,000.  Ils  sont  originaires  de  la  France,  c'est  vrai  ;  mais  co 
sont  aussi  de  fidèles  sujets  britanniques,  et  je  proteste  au  nom  de 
ma  race  contre  l'injustice  qui  lui  serait  faite,  en  ne  lui  donnant 
pas  la  part  d'honneurs  qui  lui  appartient.  Je  le  demande,  si 
j'eusse  été  nommé  gouverneur,  moi  qui  n'a  que  du  sang  français 
dans  les  veines,  et  qui  défie,  cependant,  n'importe  quel  Anglais, 
Irlandais  ou  Ecossais,  de  montrer  par  ses  actes  qu'il  est  plus  loyal 
que  moi,  auriez-vous  combattu  ma  nomination  ?  {Non  !  Non  /) 
La  libéralité  de  la  majorité  du  Bas-Canada  à  r<  gard  de  la  minorité, 
est-elle  donc  inférieure  à  celle  de  la  majorité  des  autres  provinces  ? 
En  ITtô,  les  Canadiens-Français  ont  fait  assez  paraître  leur  loyauté, 
et  nous  pouvons  demander  hardiment  ce  que  serait  aujourd'hui 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  s'ils  eussent  cédé  aux  sollicita- 
tions de  Eochambeau,  de  l'amiral  d'Estaing  et  deLafayette  lui- 
même  ;  s'ils  eussent  prêté  l'oreille  aux  promesses  et  aux  offres  du 
général  Washington. 

Il  est  heureux  que  l'Acte  de  1191,  qui  tendait  à  créer  une  pro- 
vince française  et  une  province  anglaise,  n'ait  pas  eu  plus  d'effet, 
et  que  les  races  se  soient  mêlées.  Ainsi,  nous  comptons  dans  le 
Bas-Canada  800,000  Canadiens-Français,  et  250,000  Anglais, 
d'après  le  dernier  recensement. 
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Quant  à  la  Eiviôre-Rouge,  ce  ne  doit  pas  6tre  une  province  de 
Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  mais  une  province  sui  generis,  ouverte  à  tous  sanH  distinc- 
tion. Si  nous  avions  dos  relations  plus  suivies,  plus  intimes»,  uous 
deviendrions  plus  unis. 

La  politique  du  gouvernement  à  l'égard  du  Territoire  do  la 
Rivière-Rouge,  est  toute  de  conciliation,  et  je  suis  heureux  de  voir 
que  la  modération  des  Métis  et  l'ineifusion  de  sang  en  faciliteront 
la  mise  en  usage.  Je  suis  sûr  que  la  population  qui  n'ignore  plus 
la  nature  des  instruction-s  envoyées  là  bas,  saura  apprécier  l'esprit 
dans  lequel  elles  ont  été  conçues. 

Il  est  absolument  faux  que  Mgr  Taché  ait  fomenté  les  troubles 
et  nous  n'avons,  pour  nous  renseigner  à  ce  sujet,  qu'à  lire  sa  cor- 
respondance avec  le  gouverneur  McTavish,  ainsi  que  les  instruc- 
tions données  par  lui  txux  institutions  religieuses  pour  la  réception 
du  gouverneur  McDougall. 

En  ce  qui  concerne  l'état  de  la  milice,  je  dois  déclarer  qu'il  y  a 
43,000  hommes  d'enrôlés,  ce  qui  représente  un  excédent  de  3,500 
provenant  de  la  province  d'Ontario.  Il  y  aurait  eu  également  un 
excédent  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouvoau- 
Brunswick,  sans  certaine  ditférenco  dans  la  législation. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  être  blâmé  à  cause  du  retard 
apporté  à  l'entier  accomplissement  do  la  Confédération.  Pour- 
quoi refuserait-on  aux  auteui-s  de  cette  mesure  le  temps  qui  a 
été  accordé  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  l'œuvre  de  la 
reconstruction  après  1865,  et  aussi  pour  l'œuvre  même  de  l'Indé- 
pendance, quand  tout  d'abord  le  New-Jersoy  et  le  Rhode-Island 
refusaient  leur  accession  ? 

Les  esprits  s'apaisent  à  la  Nouvelle-Ecosse,  où  l'opposition  stérile 
faite  à  la  nouvelle  constitution  montre  la  sagesse  de  cette  dernière. 
En  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  notre  indépendance,  nous  avons 
cru  devoir  prier  le  député  de  Sherbrooke  d'accepter  un  porto- 
feuille,  sachant  qu'il  ne  voulait  pas  d'une  déclaration  immédiate 
d'indépendance,  et  que,  selon  lui,  il  valait  mieux  que  le  Parlement 
évitât  de  se  prononcer  maintenant  là-dossus. 

Sir  Georges  Cartier  railla  ^e  représentant  de  Sherbrooke 
sur  le  ralentissement  de  son  agitation,  et  le  découragement  que 
lui  avait  causé  sa  première  assemblée,  découragement  tel  qu'il 
avait  refusé  d'en  tenir  une  seconde,  bien  que  lui  (sir  Georges)  et 
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l'honornble  John-A.  Macdonuld  ae  f\isstint  rendus  à  Sherbrooke 
pour  y  aaniiiter. 

M.  HuNTiNUTON. — L'honornble  miniotre  de  la  milice  confond  la 
théorie  do  la  Confédération  avec  son  application  pratique,  qui 
procède  lentement 

Sir  Georges  Cartier. — Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  l'agi- 
tation est  à  présent  très  lente.  L'Angleterre  est  le  centre  du 
système  politique  anglais  ;  mais  quelle  que  soit  l'opinion  que  tel 
ou  tel  parti  y  énonce,  prouvons  que  nous  sommes  bien  résolus  à 
maintenir  le  lien  colonial,  en  dépit  de  tout  ce  que  pourraient  en 
dire  les  i-adicaux  anglais.     {Applaudissements  ) 
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I    .ONONCÉ   LE    16   MARS    1870 

À  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Ce  discours  porte  sur  une  série  de  propositions  de  M.  Huntinpton,  député 
de  Sheltord,  h  l'eiret  que  "  l'augmentation  do  la  population  et  de  la  production 
du  Canada  rendait  nécessaires  de  nouveaux  débouchés  et  des  relations  com- 
merciales plus  libres  avec  d'autres  pays  ;  qu'un  système  continental  d'union 
douanière  favoriserait  le  développement  du  commerce  et  l'exploitation  de  nos 
ressources;  qu'il  otrrirait  de  grands  avantages  à  tous  les  états  qui  y  pren- 
draient part;  que  le  gouvernement  devrait  s'aboucher  avec  les  autorités 
impériales  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  faire  des  conventions  commer- 
ciales avec  ces  pays,  telles  conventions  devant  être  sujettes  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté."  Cer  propositions  provoquèrent  un  débit  très  ardent  et  très 
élaboré,  dans  lequel  llgurèrent  M.  Huntington,  sir  Francis  Hincks,  sir  John- A. 
Macdonald,  l'honorable  M.  Pope,  l'honorable  M.  Mackenzie,  l'honorable 
M.  Oorion,  sir  Georges  Cartier,  sir  A.-T.  Galt,  l'honorable  M.  Smith,  l'honorable 
M.  Howe,  l'honorable  Dr  Tupper,  l'honorable  M.  Chauveau  et  plusieurs 
autres.  Sir  John-A.  Macdonald  proposa  l'amendement  suivant  qu'il  appuya 
d'un  discours  très  vigoureux  :  "  Que  cette  Chambre,  tout  en  étant  désireuse 
d'obtenir  le  plus  libre  accès  aux  marchés  de  l'univers,  et  d'augmenter  ainsi 
sa  prospérité,  est  convaincue  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'action 
conjointe  des  gouvernements  impérial  et  canadien,  et  que  toute  tentative  de 
contracter  un  traité  avec  une  puissance  étrangère  devra  échouer,  si  elle  n'a 
pas  l'appui  direct  et  puissant  de  la  métropole,  et  qu'une  union  douanière 
avec  les  Etals-Unis,  qui  sont  si  lourdement  taxés,  serait  injuste  pour  l'Em- 
pire et  préjudiciable  au  Canada,  et  qu'elle  affaiblirait  les  liens  qui  existent 
aujourd'hui  si  heureusement  entre  eux."  Cet  amendement  f\u  adopté  par  100 
voix  contre  58.  La  question  de  l'union  douanière,  qui  fut  débattue  à  cette 
session,  n'a  rien  perdu  de  son  actualité. 
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M.  l'Orateur,  , 

Il  mo  setnbl''  que  octU»  Chambre  poiirrult  nanctionner  lu  pro- 
luit^ro  des  propouitiont}  do  l'honoi-able  député  do  Shefford,  comme 
jo  l'avais  liio  sur  l'ordre  du  jour  ;  mais  c'est  autre  chose,  mainte- 
nant que  nous  avons  entendu  les  discours  que  les  hunorubles 
députés  de  Shott'ord  (M.  Huntington)  et  d'Hocholaga  (M.  Dorion) 
ont  faits  pour  l'appuyer. 

Il  y  a  eu,  depuis  la  Confédération,  une  grande  augmentation 
dans  la  population,  la  production  et  la  richesse  du  pays,  si  bien 
qu'il  s'agit  à  présent  de  trouver  de  nouveaux  débouchés  pour 
l'écoulement  de  nos  produits  de  plus  en  plus  abondants. 

Mes  honorables  amis  les  députés  de  Sheiford  et  d'Hochelaga 
estiment,  quant  à  eux,  que  notre  population  diminue.  Le  député 
d'Hochelaga  a  même  affirmé  que  celle  de  son  comté  est  à  moitié 
décimée.  Nous  savons  ce  que  décimation  signifie,  et  ici  une  demi- 
décimation,  je  suppose,  est  tout  autant  qu'un  vingtième.  (Rires.) 
Vraiment  c'est  trop  ;  et  pourtant  il  nous  assure,  et  il  y  insiste, 
que  son  comté  a  pcdu  cinq  pour  cent  de  sa  population  I 

M.  Huntington. — L'honorable  monsieur  est  trop  docte  pour  moi. 

Sir  Georges  Cartier. — Cela  se  peut  quoique  je  n'aie  aucune 
prétention  à  cet  égard. 

L'honorable  monsieur  qui  nous  propose  une  espèce  de  récipro- 
cité douanière  ou  de  ZoUvoroin,  a  avancé  que  nous  ne  faisions  point 
do  progrès  ;  que  nous  allions  à  reculons;  enfin  que  loin  de  nous 
enrichir,  nous  nous  appauvrissons.  Il  aurait  dû,  ce  mo  semble, 
réfléchir  d'avantage  avant  de  nous  faire  sa  proposition.  L'hono- 
rable député  nie  qu'il  ait  abordé  légèrement  ce  très  grave  sujet; 
mais  je  ne  puis  lui  cacher  le  désappointement  que  m'a  causé  son 
discours,  après  l'avnir  écouté  avec  attention.  Je  m'étais  attendu 
à  y  trouver  au  moins  la  définition  de  l'Association  ou  de  l'Union 
douanière,  mais,  non,  tout  son  discours  a  été  plutôt  une  attaque 
sur  la  politique  du  gouvernement  ;  noue  y  survivrons. 

M.  Maokenzib. — Tenez  donc  votre  camp  en  bon  ordre. 

Sir  Georges  Cartier. — Nous  le  tenons,  je  pense,  en  meilleur 
ordre  que  vous  ne  le  voudriez  tous.  Nous  avons  confiance  les  uns 
dans  les  autres  :  de  là  notre  succès.  Et  cette  confiance  nous  l'ins- 
pirons aux  autres. 
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Do  quoi  HO  comjwso  lo  discoura  do  l'uiitour  de  la  motion  ?  D'in- 
jui-oH,  surtout,  ot  d'uutruH  purolos  Hinguliùrow.  Il  nou»  domtindo 
c'o  quo  lo  gouvonioment  ii  fait,  dan»  luio  allusion  dériso'vo  à  lu 
Nouvelle-Ecoase.  Kh  bien,  no  nous  sommes-nous  pas  concilié  cotte 
province  ?  Il  a  parlé  aussi  do  lu  difficulté  de  lu  Riviôro-Roui^o. 
Mais  il  n'y  a  rien  à  dire  pour  'e  moment  sur  co  point.  Terre-Neuve 
et  bien  d'autres  choses  ont  été  oubliées.  Comblons,  en  passant,  lo 
vide  de  son  discours.  Envers  Ïerve-Neuve  pas  1)1uh  qu'envers  l'Ile 
du  Prince-E louard,  nous  no  pouvions  user  de  coercition,  il  s'agis- 
sait do  conventions  mutuelles  qui  restent  encore  à  conclure. 

Le  député  do  ShoUord  n'est  pus  entré  dans  lo  fond  do  la  question 
du  Zollveroin  non  plus  quo  le  député  d'Hocholugu;  tous  les  deux 
ont  parlé  un  peu  davuntage  du  libi^j-échange  on  se  plaçant  au 
point  de  vue  protectionniste. 

M.  DoRioN. — Ce  qu'il  faut,  co  n'est  pas  la  protection,  mais  un 
mnrché. 

Sm  (tEoroes  Cartier. — Vous  n'auriez  pas  une  union  douanière 
avec  les  Etats-Unis  sans  qu'il  y  ait  un  tarif  uniforme  on  deçà  ot  au 
delà  de  la  frontière,  à  l'exclusion  des  marchandises  étrangères,  ce 
qui  implique  l'imposition  de  droits  d'accise  excessifs. 

11  a  été  question  de  droits  différentiels.  De  pareils  droits  n'ont 
jamais  été  reconnus  ni  par  la  législation  coloniale  ni  par  la  légis- 
lation britannique  depuis  que  la  politique  en  vigueur  aujourd'hui 
a  été  inaugurée.  C'est  en  1846,  que  le  ministre  des  colonies  écrivit 
que  nous  ne  devions  plus  établir  de  taiifs  différentiels.  L'honorable 
député  de  Shofford  a  oublié  que  le  libre-échange  et  le  iiommerce 
sur  le  pied  de  réciprocité  (reciprocal  trade)  ne  sont  pas  synonymes. 
Dans  de  grandes  assemblées  tenues  à  Manchester  et  Birmingham, 
l'on  a  en  même  temps  dénoncé  le  libre-échange  et  demandé  le 
reciprocal  trade.  M.  Bright  ne  s'y  est  pas  mépi'is  ;  à  ses  yeux  le 
reciprocal  trade  n'était  qu'un  subterfuge  des  conservateurs  pour 
ramener  la  protection. 

Que  veulent  donc  dire  les  deux  honorables  messieurs  par  les 
mota  de  tarif  do  représailles  ?  Le  tarif  qu'ils  voudraient  avoir  est 
un  tarif  fondé  sur  la  réciprocité  ;  mais  si  les  Américains  mettaient 
des  droits  sur  une  marchandise  ne  devrions-nous  pas  en  faire 
autant  de  notre  côté  ?  Je  nie  que  le  gouvernement  soit  indifférent 
sur  le  renouvellement  des  relations  commerciales  avec  les  Etats- 
Unis.  Qui  a  paralysé  nos  effoiie  lorsque  nous  cherchions  à 
empêcher  l'abrogation  du  traité  ?     La  combinaison  Wood-Potter 
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plus  parlicnlièremont.  Le  député  de  Chftteauguny  n'est  pan  exempt 
de  blAino.  Que  n'n-t  il  été  à  Détroit  pour  y  parler  en  faveur  du 
traité  uu  lieu  de  ho  venger  par  le  silence  de  sa  défaite  à  Montréal- 
Contre  ?  Chacun  sait  ce  que  nous  avonH  fait  depuis  pour  obtenir  le 
ronouvollomont  du  traité.  La  Chambre  nous  a  accordé  l'autori- 
nation  d'admettre  en  franchise,  par  arrêté  du  ConHoil,  les  marohan- 
dhm  qui  ne  payaient  pas  do  droits  bouh  le  traité  de  réciprocité, 
dès  qiio  les  Américains  voudraient  le  faire  aussi.  Toute  notre 
législation  a  tendu  vers  ce  but,  et  nous  avons  devancé  en  cela  les 
ijtals-Unis.  Individuellement,  les  Américains  sont  de  bons  voisins, 
mais  en  tant  que  nation,  il  n'y  a  pas  de  gens  au  monde  qui  aient 
moins  de  libéralité  envers  les  autres  peuples,  si  l'on  excepte  los 
Chinois.  Le  député  do  Shefford  nous  a  presque  menacés  de  l'abro- 
gation du  système  d'entrepôt  si  la  réciprocité  ne  s'établissait  pas. 

M.  HuNTiNQTON. — J'ai  dit  que  je  craignais  de  voir  abolir  le 
système  d'entrepôt  si  nous  adoptions  la  politique  de  représailles. 

Sir  Georges  Cartier. — Mon  honorable  ami  devrait  étudier  la 
situation  des  choses  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  uommorce. 
Le  Canada  permet  aux  Américains  de  lui  envoyer  leurs  farines  et 
lours  grains  en  franchise  et  leur  ouvre  ses  canaux  ;  nos  voisins  ne 
nous  donnent  chez  eux  aucun  de  ces  avantages.  Aux  yeux  des 
Américains,  le  système  de  l'entrepôt  est  très  avantageux  ;  seule- 
mont,  la  libéralité  est  toute  do  notre  côté. 

On  a  beaucoup  parlé  sur  l'émigration.  Mais  est-il  bien  vrai, 
comme  l'a  affirmé  le  député  d'Hochelaga,  qu'il  y  ait  600,000 
Canadiens-Français  aux  Etats-Unis  ?  La  population  des  Etats  de 
la  Nouvelle-Angleterre  est  moindre  que  celle  des  provinces  du 
Canada  ;  elle  est  de  3,200,000  âmes  seulement.  Si  ce  chiffre  d'un 
demi  million  était  exact,  les  Canadiens  formeraient  un  sixième  de 
toute  la  population  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  rcconseraent 
de  l'Etat  de  Verniont  indique  un  accroissement  de  15,000  âmes  à 
poino  dans  les  vingt  dernières  années.  On  poui-rait  établir  que  le 
nombre  total  des  Canadiens-Français  aux  Etats-Unis  ne  dépusse 
pas  250,000  à  300,000.  Beaucoup  de  nos  gens  vont  aux  Etats-Unis, 
mais  beaucoup  aussi  en  reviennent.  A  ce  propos,  n'oublions  pas 
qu'environ  80,000  Américains  se  sont  établis  dans  Ontario  et 
Québec,  et  bien  peu  parmi  eux  retournent  aux  Etats-Unis. 

Quelles  seraient  les  conséquences  d'une  réciprocité  industrielle  ? 
L'exclusion  des  marchandises  anglaises  et  le  renchérissement  dos 
denrées.   Il  nous  resteiait  ensuite  4  recourir  à  la  taxe  directe  pour 
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Huhvcnir  tlnnHddponnoH,  Jamuir*  lo  peuple  cunadion  no  ho  Hoiimottra 
ùk  ccN  ii*îcuH8it<$H  du  rë^imo  prupoHû.  l)ii  roMto,  Ioh  tuhriqufH  ciinu- 
diunnoH  pordmiunt  Ioh  avunta^OH  qu'elles  ont  maintenant  ;  lo  prix 
du  la  main-d'œuvro  i-tdu  travail  auf^munlerait  chez  noun;  et  alnm 
la  grande  induHtrie  niuniit'acturiùi'e  ue  (soncuntreraitUanH  leH  prin- 
cipaloH  (!it<<a  duM  KtatH-Unia. 

Au  point  do  vue  de  nos  rolations  avec  l'An^çlotorre,  cette  propo- 
sition 08t  ubMurde.  Malgrd  tout  ce  que  lo  Timesa  pu  dire, l'opinion 
là-bas  est  tellomont  on  faveur  des  colonies,  quo  lord  Granville 
b'est  cru  obligé  do  ddclaror  quo  le  gouvernement  métropolitain 
n'avait  nul  ddsir  d'adopter  une  politique  qui  pût  amener  la  disso- 
lution des  liens  coloniaux. 

La  seconde  pi-oposition  du  députe  de  Shofford  est  très  vague  ; 
elle  tend  à  recommander,  je  suppose,  une  union  douanière  avec  les 
pays  qui  adhéreront  à  son  projet.  Il  a  beaucoup  été  question  du 
ZoUveroin  allemand.  Or,  la  i)rincipale  cause  qui  l'a  fait  adopter, 
est  la  difficulté  que  présentait  la  perception  des  droits  de  douane 
sur  une  très  longue  frontière.  Cent  aum  à  pou  près  lo  système 
qui  existait  dans  le  Haut  et  lu  Bas-C'anada  en  17!)1.  Mais  notre 
position  ne  ressembla  pas  à  celle  do  l'Allemagne.  Nous  avions 
accès  à  l'océan  de  toutes  les  parties  du  Canada  dans  la  saison  d'été  ; 
et  le  mouvement  do  transport  sur  notre  territoire  sera  encore  faci- 
lité bier.lôt  par  le  service  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  La 
nécessité  d'une  union  douanière  avec  nos  voisins  ne  se  fait  donc 
pas  sentir  ici  comme  dans  les  anciens  Etats  de  l'Allemagne. 

Notre  condition  est  tout  à  fait  différente  de  celle  des  Etats-Unis. 
Nous  sommes  taxés  légèrement,  ils  sont  surchargés  d'impôts  ;  et 
pour  réaliser  une  union  douanière,  il  nous  faudrait  hausser  notre 
tarif  et  augmenter  les  taxes.  Jamais  no» populations,  je  le  répète, 
ne  voudront  se  réduii'e  à  ces  nécessités.  La  seconde  proposition 
do  l'honorable  député,  a  ainsi  de  quoi  étonner,  quand  on  l'examine 
de  près.  Je  dois  dire,  au  sujet  de  la  troisième  quo  comme  le  Canada 
aimerait  mieux  un  taiif  moins  élevé  encore  que  celui  qu'il  a  actuel- 
lement, elle  a  fort  pou  de  chances  d'être  approuvée.  La  quatrième 
proposition  nous  mènerait  droit  à  l'union  politique  avec  les  Etats- 
Unis,  c'est-à-dire  à  notre  anéantissement  national.  Elle  ne  peut 
donc  nous  convenir. 

En  résumé,  les  propositions  de  l'honorable  député  de  Shefford 
suscitent  tant  d'objections  que  je  me  vois  forcé  de  voter  contre 
toutes  les  quatre  indistinctement. 
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A  LA  CUAMHIIK  DES  C0MMUNK9 


La  Chnmbro  ayniitété  salsiu  il'iinn  motion  A  l'ofl'ot  do  so  fornior  un  coiniti* 
gén^TuI,  hir  A.-T,  Oall  proposa  un  uiiiuiidtninîiit  couru  i\  iwii  piès  l'ii  nos 
tcimes  :  "  La  construction  du  cliiMiiin  do  lor  Intcrculonlul  pur  lu  guuver- 
iieiuiMit  cofito  trop  chor,  ello  donno  ili>s  résultatK  pou  satisluisanta,  l'exploita- 
tion du  chemin  e.itratnerait  aussi  dos  di''ponses  excossivos,  ot  il  vaudrait 
mionx  l'aire  construiro  lo  chemin  cumnio  ontroprise  privée  par  dos  personnes 
ubsolumont  responsables  et  soilofisaisir  do  tous  les  uutros  chemins  qui  sont  la 
propriété  du  gouvornomont."  Le  député  de  Sherbrooke  prononça  un  long 
discours  sur  les  avantages  du  mode  de  construction  qu'il  |)roconisait, 
insislunt  beaucoup  sur  lo  Tait  qu'une  motion,  telle  que  cullo  (ju'il  venait  de 
présenter,  n'était  pas,  suivant  lu  prati(|ue  anglaise,  une  motion  do  non- 
conllancfl.  M.  Shonly,  i'iionorablo  M.  Camoron  (Peel),  sir  Georges  Cartier, 
M.  Bolton,  l'honorable  M.  Tilley,  l'Iionorablo  M.  Connell,  l'honorablo  colonel 
Gray,  M.  Cartwright  et  sir  John  Maodonald  porteront  tour  à  tour  la  parole, 
et,  lo  vote  étant  pris,  la  motion  de  sir  A,-T.  GaU  fut  ru|)Oussée  pur  UU  voix 
contre  40. 


M.  l'Orateur, 

La  motion  implique  deux  choses  distinctes  :  elle  censure  le 
gouvernement  au  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Iiiler- 
colonial  ;  et  elle  lo  bl&me  pour  sa  gestio])  dea  chciuios  de  fer  à  la 
Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau- Brunnwiek. 


IM  LK  CIIKMIN   dp:  I'I'.K   IN TKIKiOl.ONIAI, 

C'cmt,  on  «'on  «ouviont,  (Innu  lu  pri'MiiAro  «('SMi(»n  <lii  Piirlomont 
f(<(l»<rul,  «iu«  noiiM  iivonH  dëciilrf  do  f'niro  coriMtniirt'  U>  clioniin  M(tuH 
ht  tlirnctinn  dn  cotniniNMitiroN  (jiio  nonuDorait  lo  ^oiivornoinont. 

J«  «TaiiiH  i|ii  )  lo  d(<|Mit<$  do  Mliorbroiiko  no  h«  «oit  pas  l'ion  rcn- 
■ei^né.  N'a-t-il  puH  uttirnié,  pur  uxuiiiplo,  quo  Iuh  doux  anntfon 
dorni^roM,  Iuh  travaux  i'i^fudo  «t  do  coiintruction  n'avaiont  j^iu^ro 
Rvunrd  ?  Jo  poiirraiH  facllomont  lui  ddmontroi-  qu'ilH  ont  été  plu** 
octifs  Mur  rintorciilonlal  durant  cotto  përiodu  d«  tompH  i|U«  Hur 
n'iinportu  quoi  uutro  chemin  do  fer  on  Cunudu,  quu  Hur  lu  (irund- 
Tromi  mOmu. 

L'honorable  roprdKontni;t  de  Sherbrooke  pr(<tondqno  la  nomina- 
tion doH  (îomniiHMuiroH  reinonto  ù,  doux  ann  doji^,  quufid,  «n  rëulitë, 
ollo  no  date  quo  du  11  déconthre  I8UH,  c'oHt-ii-diro  d'un  an  ol  cjuol- 
quoH  moi(*.  Kt  qu'ont  fait  Ioh  PonimiHMairoH  dopuifl  ootto  époque? 
Entre  autroH  choHOH,  llHont  pn'^parù  Ioh  plauHotdomundiSdoHHoumiH- 
Hionn;  |H)ur  tout  cola  il  a  fallu  beaucoup  du  toni)m.  On  (toniprond 
HunH  poino,  quo  doH  ouvrages  de  cette  nuturu  mu  puinnont  puH  Ctru 
exécutuH  auHHi  rapidement  que  cch  M\m  uh&tenux  de  toile  que  mon 
hnorablu  ami  de  Hherbrooke  et  moi,  avons  vum  dauH  Ioh  thë&treH  do 
Londres,  ut  qui  étaient  m  vite  diHpurua  à  no»  yuuxl  (Jiires.) 

Il  n'en  est  paM  ainsi  do  l'Intercoloniul.  AuHHitôt  après  lu  nomi- 
nation des  commissaires,  on  se  mit  un  devoir  de  commencer  les 
travaux,  quoique  les  plans  et  les  études  générales  un  lu  possession 
du  gouvernement  fussent  très  incomplets.  Le  8  février  186Î), 
furent  reçues  les  premières  soumissions,  pour  une  étondtio  totale 
de  90  milles  :  40  milles  dans  la  province  de  QuélHic  (en  deux  sec- 
tions de  20  milles  chacune)  ;  24  milles  dans  le  Nouveau- iJruns- 
wick;  et  2()  milles  dans  la  Nouvelle- Ecosse.  Pour  chaque  section 
il  fut  adressé  au  gouvernement  en  moyenne  soixante-deux  sou- 
missions. Le  6  avril  1869,  on  adjugea  trois  autres  contrats,  repré- 
sentant une  étendue  de  71  milles  ;  le  nombre  moyun  des  soumis- 
sions avait  été  de  84.  Le  8  octobre  de  lu  môme  année,  cinq  nou- 
velles sections,  couvrant  un  espace  de  90  milles,  furent  données  ^ 
l'entreprise.  Tout  cela  faisait  251  milles.  iSi  ce  n'était  pas  user 
de  diligence  dans  le  travail  préliminaire,  je  n'y  entends  rien.  Lu 
somme  à  luquello  s'élevaient  ces  différentes  adjudications  était  do 
$3,567,022.  Le  31  décembre  1869,  on  avait  payé  là  dessus  $335,766, 
soit  à  peu  près  dix  pour  cent  de  la  somme  totale.  Mais  ce  n'étaient 
là  en  partie,  que  des  préparatifs  pour  ainsi  dire,  puisque  les  90 
milles  avaient  été  donnés  à  l'entreprise  en  octobre,  quand  la  saison 
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du  trnviiil  «Mnlt  pronqno  finie.  Voirl  maitil««nnnl  où  on  imt  r««x«- 
ciition  ilfH  qiiiitrti  ontruprirteM  ui|jui;«^«tH  un  iiioiH  <ii<  tVSvrior  \XIW; 
No  1,  .'{4.H0  |M)iir  cont  ;  K.i  2,  H.ftft  pour  ('«ni;  No  !{,  U,02  pour 
(«nt;  No  4,  14.14  pour  (-ont.  Jo  piiMMo  aux  troiH  iwijudicatiohii 
tl'iivril  IH»10  ;  No  6,  pn<piiriitlor\  «l'ouvru^o  fuit,  12.26  |M)ur  oont  ; 
No  «,  ').\)l  pour  ('«ni  ;  Nt)  7,  ll^tO  pour  cont.  f/w  travaux  Hur 
loH  HoctiouN  M  i\  7  n'avançant  paH  uHHor.  rapitiunuuit,  Um  conlratH  ont 
été  roNilit^H,  niaÎH  iU  H«M-ont  romU  on  atljudication  avant  to  miliou 
de  miii,  à  tempti  pour  lo  ruprlHe  duH  oi)^rutioiM  du  lu  procliuino 
cani[)UKno, 

J'ajoiilo  quo  d'ici  quelquoH  joura,  on  adju>(oralu  eonfeotlon  do  74 
millcH  du  voio  ot  onvoro,  à  lu  tin  do  mai,  la  uonfocttion  do  55^  miiloH, 
y  compriM  Ioh  pontH  dos  rivièrw»  KiHtip:ouohu  ot  Mirumiuhi.  De 
sorte  quo,  cotto  annéo,  uu  oom >nonooment do  la  salHon,  Ioh  travaux 
Horont  on  pluino  activitâ  Hur  'AHO  miliou,  divlHc^s  on  20  HoutionH.  Il 
no  roHtora  donc  pluH  quu  72  millori  à  donnor  à  l'ontroprlHo,  outre 
Miramic.hl  ut  Monoton,  où  Ion  travaux  Kont  rulutivomont  taciloH. 
Ijuh  étudoH  de  terrain  mo  pourHuivont  rapidomont  ot  \\St6  prochain, 
loH  murch^H  pour  la  Vif^no  Horont  Iouh  Hi^rnëH.  Le  prolon^omunt 
do  l'Kst,  conHtruit  par  une  compa^nio  houh  Ioh  auHpicos  du  ^ouvor- 
noment  du  Nouveau- BrunHwriolc,  a  été  acheté,  pour  faire  partie  do 
rintereoloniul,  uu  prix  do  $24,000  lo  mille  ;  hom  anciouH  proprié- 
taires prétendent  avoir  perdu  8200,000  daim  leur  opération  de  vonto. 

NoiiH  avons,  en  outre,  acheté  beaucoup  du  terrain  Hur  lu  voie, 
maiH  Ioh  oxpropriationH  ot  achats  vont  finir  cette  romaine  môme. 
Los  principaux  ateliers  sont  établis  à  Moncton  sur  un  vuste  et  bel 
omplucement,  acquis  à  des  conditions  avantAgounes.  Nous  avons 
commandé  le  matériel  roulant  nécesHuire,  dont  nous  prendrons 
livraison  i\  mesure  quo  les  différentes  sections  seront  prêtes  à  la 
recevoir.  Toute  la  ligne  de  la  Hivièro-du-Loup  à  Kimou^ki  peut 
être  achevée  au  commencement  même  de  l'iUé  do  1871  ;  ce  qui 
nous  permettrait  d'avoir  les  malles  anglaises  douze  heures  plus  tôt. 
On  a  parlé  de  certaines  faillites  d'adjudicataires.  En  quoi  sont-elles 
donc  extraordinaires  ?  La  même  chose  aurait  pu  arriver  si  de  riches 
entrepreneurs  eussent  été  en  pouvoir  de  donner  des  sous-contrais. 
Dieu  merci,  nous  n'avons  pas,  sous  le  présent  sjrstème,  de  ces 
grands  adjudicataires.  Et  de  tous  les  nôtres  un  seul  a  failli,  et 
par  sa  propre  faute.  Si  les  travaux  de  l'Interculoniul  avaient  été 
concédés  à  de  puissants  entrepreneurs,  les  sous-entrepreneurs 
auraient  été  exposés  à  plus  de  chances  défavorables  que  ne  le  sont 
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aujourd'hui  les  petits  entreproneura.  Ce  sont  les  grands  ontropre- 
nours  qui,  d'ordinaire,  absorbent  les  profits  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  les  entreprises  sont  partagées  en  petites  sections. 
A  l'époque  de  la  construction  du  Grand-Tronc  entre  Montréal  et 
Toronto,  plusieurs  sous-entrepreneurs  furent  ruinés.  La  principale 
entreprise  avait  été  donnée  à  MM.  Brassey,  Peto  et  Cie.,  à  raison 
do  £8,000  sterling  par  mille,  payables,  un  quart  en  deniers  comp- 
tants, un  quart  en  actions,  et  le  reste  en  obligations  do  la  compa- 
gnie. Les  obligations  baistièrent  beaucoup,  ce  qui  occasionna  des 
Inertes  très  sensibles  aux  adjudicataires,  qui  multiplièrent  dès  lors 
les  sous-entreprises.  Dans  nombre  de  cas,  ceux  qui  se  chargèrent 
de  ces  dernières  furent  incapables  de  les  exécuter  ;  mais  personne 
n'en  entendit  parler.  On  le  voit,  avec  de  grands  entrepreneurs,  les 
risques  pour  les  autres  peuvent  être  plus  considérables. 

Comme  je  l'ai  dit,  les  travaux  ont  progressé  aussi  ï'apidement 
sur  rintercolonial  que  sur  le  Grand-Tronc,  si  l'on  tient  compte 
de  la  date  à  laquelle  ils  ont  commencé.  Il  a  fallu  environ  trois 
ans  pour  construire  le  chemin  de  fer  de  Montréal  à  Toronto,  et  à 
peu  près  deux  ans  et  demi,  pour  le  prolonger  jusqu'à  Sarnia.  Or, 
bien  que  la  nomination  des  commissaires  de  l'Intercoloniul  soit 
toute  récente,  nous  pouvons  annoncer  déjà  que  la  ligne  sera  ouverte 
et  mise  en  service  l'été  prochain  entre  RimousUi  et  la  Rivière-du- 
Loup,  et  le  reste  des  travaux  est  fort  avancé. 

Parce  que  les  premiers  entrepreneurs  n'ont  pas  toujours  pu 
suffire  à  la  tâche,  est-ce  une  raison  pour  que  les  autres  ne  puissent 
pas  être  obligés  de  construire  la  dernière  partie  de  la  ligne? 
Huit  cents  individus  ont  soumissionné  pour  les  sections  restant  à 
faire,  et  nous  avons  reçu  en  tout  près  de  trois  cents  soumissions. 
Le  gouvernement  s'est  trouvé  mieux  protégé,  quo  s'il  eût  eu  affaire 
à  un  seul  entrepreneur,  qui  aurait  divisé  les  travaux  entre  force 
sous-entrepreneurs,  chacun  visant  aux  bénéfices.  De  Montréal  à 
Toronto,  le  Grand-Tronc  à  coûté  par  mille  £12,000  sterling,  et  de 
Toronto  à  Sarnia,  £10,000  ;  tandis  que  l' Intercolonial  ne  revien- 
dra pas  à  plus,  croyons-nous,  de  £7,000  sterling,  tout  en  étant  la 
meilleure  voio  ferrée  du  pays.  Les  entrepreneurs  seront  payés 
intégralement  pour  ce  qu'ils  auront  fait;  ceux  qui  ont  exécuté 
les  travaux  du  (îrand-Tronc,  n'ont  reçu  que  £5,000  sterling  par 
mille. 

La  proposition  de  l'honorable  député  est  sans  fondement  :  le  gou- 
vernement a  agi  avec  toute  la  diligence  possible  dans  les  circons- 
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tances,  tout  en  apportant  une  attention  constante  aux  intérCts 
du  pays. 

L'honorable  député  de  Sherbrooke,  s'il  «  lu  le  bill,  a  dû  voir  que 
le  gouvernement  a  le  droit,  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  construit, 
de  faire  des  arrangements  pour  son  exploitation,  tels  arrangements 
ne  devant  pas  dépasser  le  terme  du  Parlement  qui  suivra. 

Il  nous  a  dit  que  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 
devaient  être  mal  administrés  puisqu'ils  ne  rapportaient  pas  de 
profit.  A  ce  compte,  les  chemins  de  fer  du  Nouveau-Brunswick 
doivent  être  bien  exploités  puisqu'ils  donnent  des  bénéfices.  Si  le 
gouvernement  a  tort  d'exploiter  les  chemins  de  fer,  pourquoi  alors 
exploiterait-il  les  canaux  ? 

J'ai  regretté  d'entendre  dire  par  l'honorable  député  de  Grenville 
(M.  Shanly),que  le  chemin  de  for  Intercolonial  n'est  pas  en  faveur 
dans  la  province  d'Ontario.  Cela  est  dû  au  fait  que  l'on  se  place 
à  un  point  de  vue  faux.  Le  chemin  de  fer  sera  tout  aussi  avan- 
tageux à  cette  province  que  les  canaux  Welland  et  du  Saint- 
Laurent  le  sont  aux  provinces  maritimes.  Si  par  malheur,  les 
autorités  de  Washington  mettaient  fin  au  système  d'entrepôt, 
qu'adviendrait-il  de  notre  tarif  sans  le  chemin  de  fer  ?  La  perte 
d'une  seule  année  dépasserait  le  coût  du  chemin  de  fer. 

Je  vais  finir  par  où  l'honorable  député  de  Sherbrooke  a  commencé. 
Il  nous  a  cité  Todd,  une  bonne  autorité,  pour  établir  que  des 
motions  s'opposant  à  la  formation  de  la  Chambre  en  comité  de 
subsides  ne  sont  pas  nécessairement  des  motions  de  non-confiance. 
Mais  le  gouvernement  est  le  meilleur  juge  en  pareil  cas,  et  ceux 
qui  sont  nos  amis  doivent  voter  contre  la  motion  de  l'honorable 
député  de  Sherbrooke,  car  si  elle  était  adoptée  il  nous  faudrait 
remettre  le  pouvoir  en  d'autres  mains.    (Ecoutes  !  Ecoutez  .') 


DISCOURS 

SUR   I.B 

PROJET  DE  LOI  CONSTITUANT  LA  PROVINCE  DE  MANITOBA 

PRONONCÉ   LE   2   MAI    1870 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


L'acquisition  des  territoires  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'IIudson  Ait 
accueillie  avec  des  sentiments  divers  par  la  population  Je  la  Rivière-Rouge. 
La  Compagnie  elle-môme  voyait  avec  regret  le  sceptre  lui  échapper,  et  les 
Métis  se  plaignaient  hautement  d'être  livrés  à  un  pouvoir  étranger  sans 
avoir  été  consultés.  La  crainte  qu'avaient  les  Métis  d'être  molestés  sous  le 
nouvel  ordre  de  choses,  redoubla  d'intensité,  quand  ils  virent  les  oillciers  du 
gouvernement  canadien  traverser  leurs  terres,  les  arpenter  et  les  diviser  à 
leur  gré.  Et  cela  avant  même  que  la  proclamation  de  la  Reine  annonçant  le 
transfert  des  territoires  fut  lancée.  Ce  transfert  devait  s'effectuer  le  1er 
décembre  1869.  Parmi  les  Métis  se  trouvait  un  jeune  homme  instruit,  ancien 
élève  du  Séminaire  de  Montréal,  doué  d'une  parole  de  feu,  épris  de  gloire, 
malheureusement  pas  assez  équilibré.  Il  était  fils  de  feu  Louis  Riel  >,  qui  par 
son  audace  et  ses  luttes  vigoureuses,  avait  obtenu  précédemment  la  suppres- 
sion  du  monopole  de  la  traite  des  fourrures  par  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Le  fils  allait  reprendre  l'œuvre  du  père.  II  est  malheureux  qu'il 
l'ait  teinte  de  sang  !  L'honorable  M.  William  McDougall  avait  été  choisi  pour 
remplir  les  fonctions  de  lieutenant-gouverneur  du  Territoire  et  pour  organiser 
un  gouvernement  provisoire  qui  devait  durer  un  an  ;  feu  M.  J.-A.-N.  Proven- 
cher  en  était  le  secrétaire.  L'opinion  métisse  paraissait  très  préjugée  contre  le 
nouveau  gouverneur,  car  il  était  l'un  des  ministres  qui  avaient  négocié  le 
transfert,  et  on  le  tenait  responsable  des  agissements  du  colonel  Dennis,  de 
John-A.  Snow,  de  Charles  Mair  et  autres,  qui  paraissaient  n'avoir  reculé 
devant  rien  pour  rendre  impopulaire  à  la  Rivière-Rouge  le  département  des 
travaux  publics,  dont  M.  McDougall  avait  été  le  chef.  MM.  McDougall  et 
Provencher  partirent  en  octobre  1869  pour  prendre  possession  de  leurs 
nouvelles  fonctions.    Mais  ils  furent  arrêtés  à  la  frontière  par  Riel  et  une 

>  Voir  ta  biographi*  dam  les  Canadi»n$  de  V  Outst,  tome  n,  pp.  868-878. 
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banfJo  nrmi^e.  Ils  (lùront  passer  l'hiver  h  Pembinn,  en  attondanl  leur  entrée 
éventuelle  dans  le  territoire.  De  guerre  lasse,  il  leur  fallut  retourner  an 
pays.  De  là  une  agitation  qui  sépara  les  habitants  de  la  colonie  en  deux 
camps  :  les  suivants  do  Hiel  et  ceux  que  l'on  appelait  les  loyaux  ayant 
pour  chef,  le  Dr  Schultz,  le  major  Boulton,  le  Dr  Lynch,  Thomas  Scott  et 
autres.  Riol  forma  un  gouvernement  provisoire,  s'entoura  de  soi-disant 
conseillers,  autant  d'instruments  aveugles,  s'empara  du  Fort  Garry  et  des 
provisions  pour  nourrir  ses  soldats,  préleva  des  contributions  sur  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'IIudson,  fit  prisonnier  le  gouverneur  McTavish,  bref 
régna  on  maître  absolu  sur  le  pays.  Il  logea  au  fort  les  chefs  de  la  résistancn 
sur  lesquels  il  put  mettre  la  main  ;  le  Dr  Schultz, aujourd'hui  lieutenant-gou- 
verneur, ne  put  se  sauver  qu'au  prix  de  beaucoup  de  dangers,  à  la  faveur 
des  ténèbres  ;  le  major  Boulton  qui  avait  été  condamné  à  mort  après 
un  procès  quelconque,  trouva  grâce  très  difficilement,  mais  voulant  ins- 
pirer le  respect  de  sa  dictature,  Riel  fit  fusiller  Thomas  Scott,  l'un  de» 
plus  remuants  de  ses  adversaires.  La  révolte  déclarée,  les  autorités  cana- 
i  iennes  prirent  tous  les  moyens  pour  pacifier  les  insurgés.  Sa  Grandeur  Mgr 
Taché  fut  mandé  de  Rome,  où  il  siégeait  alors  au  concile  œcuménique,  et,  dans 
l'intervalle,  M.  l'abbé  Thibault,  vicaire  général,  M.  Donald-A.  Smith,  aujour- 
d'hui sir  Donald,  et  le  colonel  de  Salaberry,  qui  tous  avaient  longtemps  vécu 
au  Nord-Ouest,  fVirent  chargés  d'aller  parlementer  avec  Riel  et  ses  gens.  Le 
dictateur  convoqua  la  population  de  la  Rivière-Rouge  en  assemblée  publique, 
après  avoir  fait  élire  vingt-quatre  représentants  en  nombre  égal  des  métis 
français  et  écossais.  Après  de  longues  délibérations,  ceux-ci  adoptèrent  une 
Déclaration  de  Droits,  dans  laquelle  ils  exposaient  les  conditions  auxquelles  ils 
accepteraient  de  reconnaître  l'autorité  du  Canada.  Trois  délégués,  MM.  le  juge 
Black,  M.  l'abbé  Richot  et  un  nommé  Alfred-H.  Scott  (\u\  représontail  plutôt 
l'intérêt  américain,  furent  chargés  d'aller  traiter  à  Ottawa,  en  leur  nom, 
avec  les  ministres  canadiens.  A  l'arrivée  des  délégués,  les  choses  se  compli- 
quèrent de  l'arrestation  de  M.  Richot  et  de  Scott,  que  les  loyalists  accusaient 
de  complicité  dans  l'exécution  de  Thomas  Scott.  Mais  cette  arrestation  n'eut 
pas  de  suite  à  cause  du  manque  dejuridiction  de  la  cour.  Sir  Georges  Cartier 
fut  principalement  chargé  des  négociations  avec  les  délégués,  et  il  lui  fallut 
une  rare  persévérance  et  un  tact  consommé  pour  les  mener  à  bonne  fin.  Il 
en  résulta  un  projet  de  loi  créant  la  province  de  Manitoba,  qui  fut  présenté 
par  sir  John-A.  Macdonald.  Commencé  le  2  mai  1870,  le  débat  prit  une 
tourrure  fort  intéressante  et,  à  certaines  heures,  très  violente,  pour  ne  se 
terminer  que  huit  jours  après.  Les  coups  échangés  entre  feu  l'honorable  Joseph 
Howe  et  M.  William  McDougall  ne  seront  pas  oubliés  de  sitôt.  Sir  Georges 
Cartier  prit  une  part  d'autant  plus  active  à  la  discussion  que  le  premier  ministre, 
sir  John-A.  Macdonald,  fut  atteint  soudain  d'une  grave  maladie,  qui  l'empêcha 
de  reprendre  son  siège  durant  la  session.  Le  24  août  1870,  les  troupes  du 
colonel  Wolseley  entraient  au  Fort  Garry  et  arboraient  les  couleurs 
anglaises.  Riel,  Lepine  et  O'Donoghue  prenaient  la  route  des  Etats-Unis 
après  un  règne  de  neuf  mois,  et  la  nouvelle  constitution  que  l'on  a  mise 
depuis  en  pièces  sur  des  points  bien  importants,  la  langue  française  et  les 
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écoles  confessionnelles,  allait  régir  l'ancien  pays  d'Assiniboia.  Que  de 
décliiremenls,  que  d'injustices,  l'on  aurait  évites,  si  l'on  eut  gardé  intacte 
l'œuvre  de  Cartier  ! 


M.  l'Orateur, 

Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  distniter  le  bill  à  la  seconde 
délibération.  AuHsi  je  mo  bornerai  à  faire  aujourd'hui  des  obser- 
vations préliminaires,  qui  porteront  principalement  sur  lo  discours 
du  député  de  Lumbton  (M.  MacUcnzie). 

Laissez-moi  tout  d'abord  expliquer  en  quelques  mots,  la  façon 
dont  la  nouvelle  province  sera  administrée.  Elle  aura  un  lieute- 
nant-gouverneur nommé  par  le  Gouverneur  général  en  conseil,  un 
conseil  exécutif  composé  de  sept  membres,  mais  de  pas  plus  de 
cinq  pour  commencer,  un  Conseil  législatif  de  sept  membres,  le 
nombre  pouvant  être  porté  plus  tard  à  douze,  une  Assemblée 
législative  formée  de  vingt-quatre  membres  représentant  autant 
de  comtés. 

Le  député  de  Lambton  objecte  fortement  que  l'on  dote  une  aussi 
petite  partie  des  Territoires  de  deux  Chambres.  Il  oublie  que  les 
pays  les  plus  éclairés,  y  compris  l'Angleterre  et  les  Et'xts-Unis, 
repouspent  l'idée  d'une  seule  Chambre  comme  n'offrant  aucun 
contrepoids  politique  et  servant  d'acheminement  vers  le  despo- 
tisme. Il  oublie  que  l'Ile  du  Prince-Edouard,  avec  une  population 
de  85,000  âmes  seulement  et  une  étendue  territoriale  de  1,300,000 
acres,  a  eu,  dès  le  principe,  une  organisation  politique  complète. 
Il  oublie  que  le  Nouveau-Brunswick,  lors  de  sa  séparation  d'avec 
la  Nouvelle-Ecosse,  n'avait  pas  une  population  plus  considérable 
que  celle  de  cette  dernière  province,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché 
d'avoir  deux  assemblées. 

Manitoba  est  la  clé  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ;  il  restera  en 
dehors  de  ses  frontières  de  vastes  contrées  où  l'on  pourra  créer 
plus  tard  des  provinces,  et  il  importe  que  son  mécanisme  poli- 
tique soit  aussi  parfait  que  possible.  Le  nom  indien  qu'on  lui 
a  donné,  et  qui  est  très  euphonique,  veut  dire  :  "  Le  Dieu  qui 
parle  ".  Eh  bien,  que  la  nouvelle  province — le  Territoire  est 
inconnu  sous  la  constitution  anglaise — parle  toujours  à  tous  les 
habitants  du  Nord-Ouest  le  langage  de  la  raison,  de  la  vérité  et  de 
la  justice  I 
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Quelles  flont  les  limites  de  Mtinitoba  ?  Elles  embrasRont  tous  les 
établisHements  situés  sur  les  bords  des  rivières  Rouge  et  Assini- 
boine,  jusqu'à  leur  confluent  à  ou  près  du  Fort  Garry,  et  la  contrée 
qui  s'étend  vers  l'ouest  jusqu'au  lac  Manitoba.  Il  y  a  là  place  pour 
plus  d'un  million  d'habitants. 

Lee  autres  portions  des  Territoires,  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  ces  limites,  seront  admini8tr«<es  par  le  lioutenant-gouvcmeur 
en  conseil,  en  vertu  d'une  commission  distincte,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  régulièrement  organisées. 

L'on  a  dit  que  le  subside  que  nous  voulons  allouer  à  Manitoba 
est  excessif  ;  mais  la  nouvelle  province  a  le  droit  d'être  mise  sur 
le  même  pied  que  les  autres.  Il  ne  faut  pus  oublier  qu'elle  n'apporte 
aucune  dette  au  trésor  fédéral,  ce  dont  nous  devons  lui  tenir 
compte.    Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  point. 

Les  terres  seront  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  à 
l'exception  de  1,200,000  acres,  et  cette  réserve  est  destinée  à  satis- 
faire aux  réclamations  des  Métis,  ce  qui  serait  d'autant  plus  à 
propos  et  juste  qu'ils  descendent  des  premiers  habitants  européens 
des  Territoires.  Ces  1 ,200,000  acres  ne  seront  pas  traité»  comme 
les  réserves  indiennes  ;  ils  seront  répartis  entre  les  chefs  de  familles 
qui  pourront  ainsi  établir  leurs  enfants.  Nous  concéderons  les 
autres  terres  à  ceux  qui  viendront  coloniser  le  pays.  De  cette 
façon,  l'émigration  se  portera  vers  l'Ouest  ;  d'autres  portions  de 
nos  Territoires  se  peupleront  peu  ;'i  peu  en  même  temps  que  le 
Manitoba,  et  la  grande  œuvre  de  la  Confédération  sera  alors 
accomplie.  Le  cas  est  bien  différent  de  celui  de  Terre-Neuve,  où 
il  faudrait  payer  8160,000  par  année  pour  les  terres,  tandis  que 
celles  du  Nord-Ouest  nous  ont  été  données  pour  rien. 

Bappelons-nous  que  nous  pouvons  aussi  utiliser  une  partie  de 
ces  terres,  pour  construire  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  de  l'est  à 
l'ouest  ;  et  cependant  le  député  de  Lambton  trouve  trop  élevé  le 
subside  de  $30,000  que  nous  accordons  à  la  nouvelle  province.  Le 
Manitoba  va  recevoir,  en  outre,  80  contins  par  tête,  jusqu'à  ce  que 
sa  population  ait  atteint  400,000  âmes.  Cela  n'arrivera  qu'avec 
le  temps,  et  le  plus  tdt  sera  le  mieux  ;  plus  la  population  d'ori- 
gine blanche  sera  nombreuse,  plus  il  y  aura  de  contribuables. 
Elle  n'est  encore  que  de  15,000  âmes,  mais  la  consommation 
n'est  pas  limitée  à  ce  nombre,  puisqu'il  faut  tenir  compte  des 
tribus  sauvages  qui  consomment  aussi  des  denrées  payant  droits 
de  douane. 
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M.  GoDiN,  dépuW  do  Joliette. — La  constitution  sera-t-ollo  soumise 
à  la  ratification  des  habitants  du  Nord-Ouest  ? 

Sir  Georges  Cartier, — Non. 

M.  MoDouoALL. — Si  je  no  mo  trompe,  le  ministre  de  la  milice 
a  dit  qu'il  faudrait  s'adresser  à  l'Angleterre  pour  régler  les  récla- 
mations '  des  loyalists  des  Territoires,  et  par  coux-U  j'entends  les 
hommes  qui  ont  opposé  do  la  résistance  à  Riel. 

Sir  Gboroes  Cartier. — Lorsque  le  ministre  de  la  justice  (sir 
John-A.  Macdonald)  parlait,  j'ai  dit  que  ces  réclamations  pouvaient 
retomber  soit  sur  nous  ou  sur  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  afflrmé 
positivement  que  l'Angleterre  aurait  à  les  payer. 

1  Le  tableau  suivant  indique  les  Trais  occasionnés  par  le  soulèvement  ot  la 
pauillcation  du  Nord-Ouest,  à  la  date  du  13  mars  1871  : 

Honorable  Wm  McDougall $11,417  80 

Honorable  A.-N.  Richards 4,800  00 

J.-A.-N.  Provencher „ 4,196  59 

Lieutenant-colonel  de  Salaberry 2,367  10 

Alexander  Begg 1,260  27 

O.-H.  Cameron 5,300  00 

$29,341  76 

Sa  Grandeur  Mgr.  Taché 1,000  00 

Grand  Vicaire  Thibault 3,000  00 

Capitaine  Ermatinger 341  35 

JosMonkman 999  93 

W.-M.  Simpson 200  00 

John  Schultz 2.131  62 

Lieuteuant-colonel  Dennis 3,209  16 

John-A.  Snow 2,040  35 

McArlhur  et  Martin 1,604  33 

Bannatyne  et  Begg,  par  J.  Turner  &  Go 1,251  93 

A.  Boyd,  par  A.  Gaviller 3,382  09 

ChanesMair 344  13 

James  McKay 37  50 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 247  49 

E.  Barber 121  66 

James  Wallace 72  50 

H.-R.  Sewell 45  00 

W.-G.  Fonseca,  par  McArthur  &  Co 721  71 

F.  W.  Johnson 320  00 

W.  E.  Morgan 147  97 

$21,216  72 
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M.  iMc'DnuoALi,. — C'obt  bien,  pour  moi,  je  suin  d'avia  que  les 
rck'IamatlunM  des  loyalists  sont  purfuitement  justeH. 

NÉANOK   VV   3   MAI    187U 

M.  MoDouoAi.L. — Puisque  j'en  ni  roccusion,  jo  crois  devoir 
prolodtur  contre  Iuh  iiudiencos  accord«$us  pur  le  j^ouvuriiomunt  H 
l'ubbé  Richot,  un  délt^gué  du  Nord-OucHt.  Le  Dr  Lyncli  et  d'autres 
pei-sonnoH  uftirmunt  que  l'abbé  liichol  était  l'un  dcH  principaux 
partisaiiHot  conseillui'M  du  Kiol,  dans  lu  révolte  qu'il  a  niontéu  contre 
l'autorité  établie,  ot  l'enquête  faite  ici  à  lu  (-our  do  police  nu  mu  pus 
convaincu  qu'on  l'ait  accusé  à  tort  d'avoir  été  pré.>cnt  au  meurtre 
commis  parlliel.  liichot  a  représenté  liiol  comme  un  angeduscoiidu 
du  ciel  pour  sauver  lu  pays.  (Honte  !)  J'ai  lu  dans  les  journaux 
que  le  ministre  de  la  milice  avait  été  vu  marchant  bras  dessus, 
bras  doHsous,  avec  ce  Richot,  dont  les  mains  sont  rouges  encore  du 
sang  d'un  "  loyal  Canailien."  {Applaudissements.)  C'est  une  hontu 
pour  nous,  et  l'honorable  ministre  aurait  dû  Nonger  à  lu  dignité 
de  sa  position  et  aux  convenances  uvant  de  s'oublier  à  ce  point- 
{Ecoutez  !  Ecoutez  I) 

Sir  Georges  Cabtiek.  —  Je  n'ai  aucun  ressentiment  envers 
l'honorable  député,  qui  est  un  homme  désappointé,  dont  nous  uvons 
tous,  du  reste,  purtugé  le  désappointement  ;  mais  je  n'aurais 
jamais  cru  que  mon  honorable  ami  en  viendrait  au  cours  d'un 
grave  début,  à  emprunter  à  un  article  de  gazette  Iuh  élémunts  d'un 
récit  de  ce  que  j'ui  pu  faire  chez  moi  ou  sur  lu  rue.  Je  ne  ci'uins 
pas  de  déclarer,  que  j'ui  reçu  les  délégués  à  mu  tuble.  Il  me  plaît 
de  le  lui  dire,  car  je  n'ai  pus  à  lui  rendre  compte  autrement  de  ce 
que  j'ai  fait.  Je  n'ai  pus  à  me  défendre  et  ne  veux  point  descendre 
à  des  uttaques  contre  mon  honorable  ami.  Je  laisse  à  la  Chambre 
et  au  public  le  soin  de  juger  entre  nous. 

M.  Bell EROSE. -Toujours,  est-il  vrai  que  l'abbé  Bichot  n'a  pas 
assisté  à  l'exécution  de  Scott  ;  cela  est  établi  sous  serment. 

SÉANCE  DU  4  mai  1870 

Sir  Georges  Cartier. — Le  débat  qui  se  poursuit  est  regrettable. 
L'honorable  chef  de  l'opposition  n'aurait  pas  dû  déclarer  qu'il 
n'était  pas  prêt  àdiscuter  le  bill,  puisqu'il  le  discute  quand  mSme.  En 
présentant  ce  projet  de  loi,  l'honorable  premier  ministre  a  dit  que 
si  le  Portage-la-Prairie  ne  voulait  pas  faire  partie  du  Manitoba, 
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comme  lo  prétondaiont  ptumourH  personnuH,  lu  bill  nu  l'y  coutruiii- 
(irait  point,  mum  qu'il  uonliuiidruit  un  ai-ticlu  pour  l'y  annoxer 
quand  moh  habitantn  en  t'uraiont  lu  duniande.  Depuia  le  gouver- 
nement a  appris  de  bonne  Houree  que  le  Portage-lu- Prairie  détiire 
filre  incorporé  à  la  nouvelle  province,  et  noua  avons  tenu  compte 
de  ce  dëuir. 

Il  est  inexact  que  le  gouvernou^ent  se  Hoit  prdt(i  au  rôle  indigne 
que  lui  impute  le  repréuenlant  de  Lambton,  àl'éi^ard  du  rapport 
de  M.  Vahbé  Thibault.  Aucune  partie  de  ce  rapport  n'a  été 
supprimée. 

Si  l'honorable  député  a  des  propositions  à  faire  qui  soient  de 
nature  à  rendre  le  bill  plus  parfait,  lo  gouvernement  Hura  heureux 
d'y  avoir  égard.  Si  notre  action  est  aussi  lente  qu'il  le  prétond, 
c'est  que  nous  ne  voulons  pas  agir  à  la  légôro,  dans  des  matièros  si 
graves.  La  préparation  du  bill  a  ott'ert,  eu  efl'et,  les  plus  graves 
difficultés.    (Ecoutez  I  Ecoutez  !) 

SÉANOK   DU   6   MAI    1870 

SiB  Georges  GAairER. — Je  réponds  à  l'honorable  chef  de  l'op- 
position que  la  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  n'a  pas  con- 
tinué la  discussion  sur  le  bill  du  Mnnitoba,  est  quo  l'honorable 
miniistre  de  la  justice  (Sir  John-A.  Macdonald)  a  été  pris  de 
spasmes  violents  au  moment  où  il  se  préparait  à  venir  à  la  Chambre. 
Si  j'avais  annoncé  tout  de  suite  cette  pénible  nouvelle,  il  m'aurait 
fallu  demander  de  dittérer  la  suite  de  la  discusHion  du  bill  jusqu'au 
retour  de  l'honorable  premier  ministre.  Sir  John-A.  Macdonald 
prend  un  vif  intérêt  à  ce  bill  ot  l'on  trouvera  tout  naturel  son  désir 
d'être  présent  lorsqu'il  passera  par  ses  phases  les  plus  difficiles.  Il 
n'est  pas  probable  que  l'honorable  ministre  vienne  à  la  séance 
aujourd'hui,  mais  si  l'honorable  chef  de  l'opposition  insiste,  nous 
continuerons  le  débat  ce  soir. 

M.  Maok'knzik. — Je  regrette  beaucoup  d'apprendre  la  maladie 
de  l'honora'ble  premier  ministre  et  je  suis  personnellement  disposé 
à  ne  pas  insister  sur  la  discussion  du  bill  en  l'absence  de  l'honorable 
ministre  de  la  justice. 

SiE  Georges  Cartier. — Je  remercie  mon  honorable  ami  du  gé- 
néreux sentiment  qu'il  vient  d'exprimer  ot  du  concours  qu'il  veut 
bien  nous  offrir. 


V,Tl  L\  IMIOVINCK  l)K  MANITOIIA 

HÉANor  inr  9  MAI  1R70 

Sir  (îKonoKH  ('aktikh. — ha  (\wH\U>n  dt'H  ttUTOH,  qui  ho  rntfnclio 
(UroilMiitiiit  uux  iiitcArClM  du  \iayH  du  lu  Iiivu"^r»'-Ilou><o,  ohI  du  t«ml«>H 
luH  qucHtioDH  liéoH  à  eu  |ii'()JMt  do  loi,  t'ullo  dont  lu  Holutioii  prc^HMiitait 
pout-(^tru  tu  ])luH  de  ditticultdH.  Nouh  uui'ouh  biurilût  à  dtublir  un 
(^lioii)in  d«  for  à  IruvorH  la  vallëudu  lu  Uivi^n'-Rcuj^o,  et  |)oiir  celu 
le  Parlomont  f'ddt^Tal  doit  n<5c««HMai ruinent  avoir  muuhhom  contrôle  et 
à  M<i  diHpohition  leH  lorruH  inoccuiiéoH.  Si  coh  torroH  étaient  aban- 
donnëoH  à  lu  lé^^iHlaturu  provinciale,  il  pourrait  un  rënultor  de 
gruvoH  embarruM  au  nioniuiit  de  lu  'oiiHlruction  du  ^rand  cbumin 
du  Pacifique.  Ce  gouvornunient  n'uttribue  doiu-,  ut  nvec  raiwon  lu 
poHHUHHion  de  coh  turroH,  main  il  ne  Horuit  pUM  juHtu,  il  rao  Homblo, 
de  ne  donner  rien  en  retour.  AuhhI,  nouauvouH  réni-rvé  1,400,000 
ucreH  de  terre  pourloH  MétiM.  N'utait-il  paH  juHto  en  cttut,  et  uago 
tout  à  lu  foin,  do  pourvoir  à  rt^tabliHHuinunt  de  ceux  qui  ont  con- 
tribué dauH  une  trèn  notable  nienure  à  lu  uiIhu  en  vuluur  du  puyH 
de  lu  Rivièro-Rouge  ?  Nouh  voulons  adoi)tor  à  l'égard  doH  Méti» 
la  politique  lu  phm  généruuMO.  Touh  leH  occupantu  do  terroH,  quelle 
que  Hoit  luur  origine,  Horont  libéralement  traitéH.  PaH  un  sou  ne 
seru  exigé  de  ceux  qui  auront  eu  don  titroH  de  lu  Compagnie  de  la 
Baie  d'Huduon.  Quunt  aux  dcHcendantados  bluncH,  il»  no  préten- 
dent puH  uvoir  do  droit  aux  terres  en  quoHtion,  do  Horto  que  le  bill 
ne  contient  Hur  ce  point  aucune  diHpoHition  qui  les  concerne.  La 
reserve  étublie  pour  les  sauvages  servira  à  toutes  les  tribus.  Il 
n'y  a  que  dix-sopt  cents  sauvages  pur  sang,  duuH  la  province,  et 
l'on  fera  droit  à  leurs  réclamations. 

SiANOK  DU  SOIR 

SiH  Gkorges  Cartier. — Jo  suis  un  peu  surpris  des  obscrvaticmH 
faites  par  mon  honorable  ami,  (M.  McDougall)  qui  se  dit  du  parti 
libéral  d'Ontario.  Pour  moi,  j'appartiens  uu  parti  libéral-conser- 
vateur du  Bas-Canadtt,  et  c'est  bien  évidemment  le  parti  le  plus 
libéral  du  jmys.  Il  me  suffirait,  si  j'avais  à  en  fournir  la  preuve, 
de  rappeler  les  luttes  du  ministère  Baldwin-LuFontaine.  A  cette 
époque,  le  gouvernement  n'était  appuyé  que  par  dix  députés  du 
Haut-Canadu,  sur  quarante  et  un  qui  représentaient  cette  section 
du  pays,  à  la  Chambre  d'assemblée.  Lorsque  M.  Baldwin  tenait 
les  rênes  du  pouvoir,  il  gouvernait,  non  pas  avec  l'aide  des  libéraux 
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huul-oanndinnM,  itmJn  nvon  notw  nîdo  à  nouH,  ot  j'iii  donc  rninon  d» 
diru  quo  lu  (mrti  dont  ju  hiiIh,  «Ht  vniiiiiunl  pluH  libtfrul  que  colui 
do  l'oppoHiton.  AinHJ,  l'Iionorablo  monsieur  (VîcDou^ull)  eat 
d'aviH  qu«  notre  pnyot  de  loi  «'Ht  trop  liirj^o,  que  I»  moHurti  \6f^\n- 
lative  do  l'unriëo  dornièro  ne  Véinit  piw  NiitliHiunnioiit  ;  il  nous 
otl'ro  uiijoimi'liui  ce  que  Jo  poiirraiN  Hp|Hiler  un  moyen  terme,  La 
mesure  de  l'un  dernier  ne  dovuit  duntr  pourtant  (|ue  dour.o  moiit. 

Je  n'approuve  paH  ce  qu'ont  fuit  Ioh  ImhiMintH  du  NordOuoHi.pnH 
pluH  quo  jo  n'uime  à  Ioh  entendre  quulitier  nanH  cohm»  de  rebelles  el 
d'iuHur^éH.  Quoi  I  relntlIoH  ?  main  quand  donc  ontilH  voulu  tte 
HoUHtrairo  à  la  Houverainolë  de  lu  Ueine  ?  Je  no  doute  ym  quo 
leur  rëHiHtance  n'ait  été  pr(^mdditée,  mniH  l'autorilé  canadienne 
r'uxiHtait  pUH  encore  là-buH  ;  lu  réHiHtunce  n'a  puH  eu  d'autre  eitet 
que  de  nouB  enipôchor  d'exercer  le  pouvoir  créé  par  l'Acte  quo 
voilà.  Je  ne  m'arrôtorai  pau  Hur  Ihh  troubloH  qui  ont  eu  lieu  dunn 
le  Territoire.  Il  vaut  mieux  en  ott'acer  toute  trace  par  des  mesures 
libérales.  La  population  là-bas  est  éclairée,  et  lu  conférence  de  la 
Rivière-iiouge,  qui  a  adopté  lu  Déclaration  des  Droits,  ne  souf- 
frirait pas  trop,  je  crois,  d'une  comparaison  avec  celle  qui  s'est 
teiuie  il  y  u  quelques  années  à  (^uël)ec.  (^Applaudissements  ironiques.) 

Le  projet  de  l'honorable  M.  McDougall  qui  voudrait  instituer 
une  sorte  de  gouvernement  municipal  bfiturd,  provoquerait  le 
mécontentement,  et  retarderait  lu  colonisation  du  pays,  tundis  que 
le  bill  du  gouvernement,  s'il  est  adopté,  umèneru  le  règlement  des 
difficultés  du  Noi-d-Ouost.  Accepter  l'amendement  de  l'honorable 
député  serait  ajourner  de  trois  années,  l'organisation  de  la  province. 
Le  Manitobu  va  recevoir  8()7,204  du  gouvernement  fédéral,  savoir  : 
913,000,  sous  forme  de  cupitation  pour  17,000  âmes,  à  raison  de 
quatre-vingts  contins  par  tête  ;  $23,ti04,  pour  la  dette  provinciale, 
et  $30,000  pour  les  frais  d'administration.  Cela  suffira  uu  gouver- 
nement provincial  durant  les  dix  années  prochaines,  et  dans  le  cas 
où  la  population  atteindrait  au  terme  de  cette  période  le  chitlre  de 
400,000  fimes,  auquel  serait  applicable  encore  la  subvention  de 
quatre-vingts  contins  par  tête,  nous  aurions  de  ce  chef  à  payer 
$320,000,  ce  qui,  ajouté  aux  $23,004  que  nous  allouons  pour  la 
dotte,  et  aux  $30,000  affectées  à  l'administration,  ferait  $373,604, 
somme  relativement  légère,  et  qui  nous  assurera  la  possession 
d'une  province  destinée  à  devenir  infiniment  riche  et  prospère. 
Mes  calculs  sont  positifs,  tandis  que  le  plan  du  député  de  Lanark 
comporte  toutes  les   incertitudes  d'un  gouvernement  territorial. 
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Au  point  do  vuo  d»  l'ëiionomie,  c'cnt  le  h\\\  minintërinl  qui  a  l'nvnn- 
ta^e.  Ui  lo  «lépiitd  du  Lanurk  eût  réuiMl  à  tuiru  mm  untréu  duim  lu 
provincu,  a<>n  udminitilratiun  nouH  uùl  cuût«i  plu»  do  |U7,UUU  uv«c 
lo  NyHtdin«  qu'il  Hon^oult  à  établir. 

Pour  co  qui  est  duM  turrun,  iiouh  voulons,  uomtiio  Jo  l'ai  dit,  on 
avoir  la  diHpoHition,  on  vuo  Hurtoutdo  conHtniiro  un  choniin  de  fur 
qui  reliuruit  lea  deux  océiinH,  à  truvoni  lu  territoire  britaniilquu. 
Naturellement,  les  ïvim  du  guHliun  de  ce  domaine  rutomboront  Hur 
les  autoritëH  fédéraluH  ;  do  aorte  que  le  gouvurneraent  de  Manitoba 
Hera  le  moirm  coûteux  de  tous  Ioh  gouvernomunts  du  pays. 

Le  député  de  Lanark  a  fait  un  éloge  mérité  du  Jugu  Black,  que 
l'on  peut  regarder  on  ottet  comme  le  pentonnugo  lo  pluH  éminent 
des  Territoires.  Il  a  été  moins  heureux  en  dénonçant  M.  l'abbé 
Biohot,  coupable  à  ses  yeux  de  ne  pas  âtru  tout  à  fait  versé  dans 
les  aftaires  politiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dois  déclarer  que, 
depuis  que  j'ai  l'bonnour  de  le  connaître,  l'abbé  Hivhot  a  toujours 
rempli  aveu  modération  sa  miusion  de  d(!légué,  et  qu'il  manifeste 
clairement  le  désir  devoir  les  Territoires  du  Nord-Ouest  s'annexur 
au  Oanuda.  J'ai  eu  plusioum  fois  l'occasion  de  l'entendre  exprimer 
ses  sentiments  de  tidélité  à  la  Couronne.  (Jtires  ironiques.)  La 
gauche  peut  rire,  mais  elle  ne  «aurait  nier  ce  que  j'ai  vu  ou  untendu. 
Dans  tous  les  entretiens  que  nous  avon»  eus  avec  les  déli'gués  de 
la  Rivière-Houge,  ceux-ci  se  sont  toujours  montrés  prêts  à  accepter 
tout  ce  qui  amènerait  la  pacification.  L'honorable  député  de 
Lanark  a  prétendu  qu'ils  n'étaient  pas  les  vrais  interprètes  de 
l'opinion  de  leur  pays.  Mais  est-ce  que  par  hasard,  il  aurait  lui- 
même  la  prétention  de  mieux  connaître,  de  mieux  traduire  cette 
opinion  ?  N'avons-nous  pas  ruiison  d'écouter  plutôt  les  déléguée  que 
les  membres  de  la  gauche  ? 

Inutile  de  revenir  sur  la  question  des  terres.  Le  gouvernement 
veut  agir  de  manière  à  contenter  les  Métis,  et  il  veut  user,  dans  sa 
politique  générale,  d'une  libéralité  que  ne  pourraient  dépasser  ni 
les  provinces,  ui  les  Etats-Unis.  Si  les  enfants  des  Métis  ne  profi- 
tent pas  des  avantages  que  leur  offrira  le  gouvernement,  pour 
s'établir  sur  les  réuerves,  les  terres  reviendront  à  la  Couronne.  Il 
est  convenu  que  les  lots  seront  de  deux  cents  acres. 

L'honorable  député  de  Lanark  nous  a  donné  des  explications 
personnelles.  Après  le  malheur  qui  lui  est  arrivé,  à  la  suite  de  sa 
nomination  au  titre  de  lieutenant-gouverneur  du  Nord-Ouest,  je 
lui   offris  mon   appui.    Le  gouvernement  n'avait  pas  pourtant 
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approuva  M  pmrlnmation.  La  rotuni  apporté  un  puitMnent  pou- 
Vttil  Ativ  un  motif  plairnihltt,  imuIh  iio'ih  lui  aviuim  inund<$,  dans  unu 
<lé|)0{rhu,  d'uttundi'o  du  iiouvcIIoh  iiiHtructiuiiH  uvuiit  du  ptuMur  oulru. 
NoiiH  Hoinmeë  touii  purHuuiiéH  qu'il  (loniittit  hion  fairo,  et  duuh 
n'uvoiiH  juiiiiiIh  diHcutiS  mm  intuiilionH,  hion  qiiu  hh  cunduitu  tût 
untuoh<$u  d'illé/^nlité.  Ju  turniinu  on  l'tipëtiint  (pU'  notru  projot  «Ht 
pluM  lilKlral,  pluH  JiiHto  ot  plu»  «•uonniiiiqnc  qii<>  le  plan  do  l'hotio 
l'ttblu  député  du  Lunurk, 


MÉMORANDUM 

EN  DATK  DU  19  MAI  1870 

AU  SUJET  DU  RETRAIT  DES  TROUPES  ANGLAISES 

DU   CANADA 


Une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  en  date  du  1 4  avril 
1869,  apprenait  aux  autorités  canadiennes  qu'il  avait  résolu  de  retirer  les 
troupes  anglaises  du  pays.  Il  était  alors  sous  l'impression  que  l'organisation 
fénienne  avait  à  peu  près  cessé  d'exister,  et  que  le  Canada  n'avait  plus  guère 
besoin  de  secours  pour  protéger  ses  frontières.  Une  seconde  dépêche,  datée 
du  12  février  1870,  annonçait  une  réduction  considérable  des  troupes,  juste 
au  moment  où  le  pays  était  menacé  d'une  nouvelle  invasion.  Les  autorités 
canadiennes  protestèrent  vivement  contre  cette  mesure,  qui  fut  très  mal 
accueillie  par  la  population,  et,  à  la  date  du  19  mai  1870,  sir  Georges  Cartier, 
ministre  de  la  milice  et  de  la  défense,  soumit  au  Conseil  Privé  le  mémorun' 
dum  suivant,  qui  fut  transmis  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 


Ottawa,  19  mai  1870. 

Le  gouvernement  canadien  apprend  avec  regret  la  détermi- 
nation du  gouvernement  impérial  de  retirer,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  et  d'une  manière  aussi  soudaine,  la  plus  grande  partie 
des  troupes  actuellement  stationnées  dans  l'Amérique  britannique 
du  Nord. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  motivé  le  mémorandum  du  4 
novembre  1869,  transmis  avec  la  dépêche  du  Gouverneur  général, 
No  124,  en  date  du  9  du  même  mois,  et  qui  recommandait  de  ne 
pas  retirer  les  troupes  à  cause  de  l'organisation  fénienne  alors  exis- 
tante, militent  également  aujourd'hui  contre  la  réduction  des 
troupes  entretenues  dans  le  Canada,  car  cette  ligue  de  gens  mal 
disposés  existe  toujours  et  est  en  pleine  activité  ;  et  si  le  gouver- 
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nement  britannique  croyait  nécessaire  de  retirer  ses  trovipes, 
comme  il  semble  décidé  à  le  faire,  le  gouvernement  canadien  espère 
que  celte  décision  ne  sera  mise  à  exécution  que  lorsque  les  senti- 
ments hostiles  dont  fait  preuve  cotte  organisation,  seront  entiè- 
rement disparus,  ce  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu,  comme  le  gouver- 
nement impérial  ne  l'ignore  pas. 

Il  est  bon  que  le  gouvernement  impérial  sache  que  la  milice 
active,  comprenant  plusieurs  mille  hommeo,  a  été  appelée  sous  les 
armes,  au  prix  de  dépenses  considérables  durant  le  mois  dernier 
et  que  les  menaces  continuelles  des  féniensont  obligé  le  Parlement 
canadien  à  suspendre  l'acte  de  VHabeas  corpus.  Les  préparatifs 
faits  par  le  gouvernement  canadien  pour  résister  aux  attaques 
dont  il  est  ainsi  menacé  ont  pu  dissuader  ces  hommes  de  donner 
suite  à  leurs  desseins.  Mais  on  rapporte,  cependant,  qu'ils  se  pré- 
parent à  attaquer  quelques  parties  du  Territoire  du  Nord-Ouest. 

Tant  que  durera  l'organisation  fénienne  le  gouvernement  cana- 
dien estime  que,  comme  elle  s'est  formée  non  contre  le  Canada, 
mais  contre  le  gouvernement  impérial,  on  devrait  laisser  en 
Canada  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  Sa  Majesté  pour  aider 
à  repousser  toute  invasion  de  ces  bandes  sans  frein  ni  loi. 

Une  autre  importante  raison  pour  laquelle  les  troupes  actuel- 
lement en  Canada  ne  devraient  pas  être  retirées,  ce  sont  les  troubles 
mêmes  qui  ont  éclaté  au  Territoire  de  la  Rivière-Eouge  et  qui 
malheureusement  continuent,  ce  qui  suffirait  déjà  à  rendre  néces- 
saire la  présence  d'un  certain  nombre  de  troupes  de  Sa  Majesté  en 
Canada,  pour  les  employer  dans  le  Territoire. 

Si  aucune  réponse  n'a  été  donnée  à  la  dépêche  du  très  honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  en  date  du  14  avril  1869,  on 
ne  doit  pas  en  inférer  que  le  gouvernement  canadien  acquiesce  à 
la  politique  du  retrait  immédiat  de  la  plus  grande  partie  des 
troupes  qui  sont  dans  l'Amérique  britannique  du  Nord,  ni  que 
l'opinion  du  gouvernement  canadien  sur  ce  sujet  a  été  souvent 
communiquée  au  gouvernement  impérial,  notamment  par  un  arrêté 
du  Gouverneur  général  en  conseil  du  21  janvier  1869,  transmis  par 
dépêche  de  la  même  date.  Une  telle  mesure  serait  impolitique, 
tant  que  l'organisation  fénienno  continuera  d'exister. 

De  plus,  tandis  que  la  dépêche  du  14  avril  1869  avertissait  le 
gouvernementçanadien  de  la  détermination  finale  prise  par  le  gou- 
vernement impérial,  de  retirer  ces  troupes,  les  termes  même  de  la 
dite  dépêche  portaient  le  gouvernement  canadien  à  supposer  que 
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leur  retrait  n'aurait  pas  lieu  à  une  époque  si  prochaine  et  très 
certainement  tant  que  les  féniens  continueraient  à  menacer  le 
Canada. 

On  doit  aussi  se  rappeler  qu'à  la  date  de  l'envoi  de  la  dépêche 
du  14  avril  1869,  le  gouvernement  impérial  était  sous  l'impres- 
sion que  l'organisation  fénienne  disparaîtrait  bientôt.  Cela  mal- 
heureusement n'a  pas  eu  lieu. 

lo.  Si  la  politique  impériale  a  irrévocablement  décidé  de  réduire 
do  la  manière  énoncée  dans  la  dépêcûé  du  très  honorable  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  Colonies,  du  12  février  18*70,  le  nombre  do 
troupes  régulières  actuellement  stationnées  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  Puissance  du  Canada,  nonobstant  les  représentations 
faites,  le  gouvernement  canadien  ne  peut  comprendre  pourquoi 
on  ne  maintiendrait  pas  une  garnison  permanente  à  Québec, 
comme  on  se  propose  d'en  établir  une  à  Halifax,  et  il  sent  qu'il  est 
de  son  devoir  d'insister  auprès  du  gouvernement  impérial  sur  l'ab- 
solue nécessité  d'une  garnison  permanente  à  Québec,  composée  de 
troupes  régulières  de  Sa  Majesté. 

2o.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Québec  est  la  principale  place 
fortifiée  de  la  Puissance,  et  qu'elle  est  la  porte  d'entrée  du  fleuve 
Saint-Laurent,  occupant  par  rapport  à  ce  fleuve  et  aux  grands  lacs 
à  peu  près  la  même  position  que  Gibraltar  pour  la  Méditerrannée. 
Le  gouvernement  canadien  espère  donc,  que  le  gouvernement 
impérial  sera  induit  par  ces  considérations  à  adopter  telles  mesures 
convenables  pour  que  Québec  continue  d'avoir  une  garnison 
permanente.  ' 

3o.  A  l'égard  de  la  formation  d'un  régiment  colonial  parmi  les 
réguliers  actuellement  en  Canada,  avec  quartier  général  en  Anglo- 
terre,  dans  le  but  do  donner  l'instruction  militaire  aux  officiers  et 
soldats  de  la  milice  canadienne,  le  sou.ssigné  n'est  pas  prêt  à  recom- 
mander l'adoption  de  la  proposition  soumise. 

4o.  Eelativcment  aux  ouvrages  de  fortification  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire,  le  soussigné  renvoie  à  l'Acte  du  Parlement  canadien 

'  En  réponse  à  ce  mémorandum,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies 
écrivit,  le  23  juin  1870,  que  le  gouvernement  impérial  ne  pouvait  accepter  de 
modifier  sa  politique  et  d'établir  une  garnison  en  permanence  h  Québec, 
mais  qu'il  consentait  à  différer  le  retrait  de  la  brigade  des  carabiniers  jus- 
qu'au retour  à  l'automne  des  troupes  de  service  à  la  Rivière-Rouge,  et  que 
cette  brigade  serait  casernée  à  Québec  comme  détachement  de  la  garnison 
d'Halifax. 
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autorisant  l'emprunt  ;  aux  ordres  du  Gouverneur  en  contieil  ;  aux 
dépêcheu  du  17  mai  1869  et  du  4  août  1869,  les  dits  ordres  ayant 
servi  de  base  aux  dépêches  subséquentes  de  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  du  28  octobre  1869.  Le  soussigné  a  annoncé,  en 
séance,  à  la  Chambre  des  Communes,  qu'il  recommanderait  de 
repartir  les  dépenses  pour  ces  travaux  sur  cinq  ou  six  années, 
dans  des  proportions  &  peu  près  égales,  d'exécuter  les  premiers 
ouvrages  &  Montréal,  Kingston  et  Saint-Jean,  N.  B. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  dont  parle  la  dépêche  du  12 
février  1870,  et  qu'exige  le  gouvernement  impérial  pour  la  réali- 
sation nécessaire  de  l'emprunt  sous  la  garantie  impériale,  le  sous- 
signé a  fait  rapport  hier  à  Votre  Excellence  du  croquis  de  bill 
communiqué  dans  la  dépêche  du  7  avril  dernier. 

5o.  Quant  aux  casernes  et  aux  fortifications,  y  compris  les  terrains 
militaires  et  les  ouvrages  des  postes  que  l'on  se  propose  de  cédur 
au  Canada  immédiatement  après  leur  évacuation  finale  par  les 
troupes  de  Sa  Majesté,  le  gouvernement  du  Canada  sera  prêt  à 
accepter  cette  cession  aux  conditions  énoncées  dans  la  dépêche 
du  12  février  dernier,  à  savoir  que  si,  à  quelque  époque  future, 
des  troupes  étaient  envoyées  en  Canada  pour  la  protection  des 
intérêts  coloniaux,  ce  gouvernement  leur  fournira  des  casernes  et 
des  logements,  à  la  satisfaction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Le  gouvernement  impérial  sait  que  l'entretien  de  ces  casernes  et 
fortifications  ainsi  cédées  imposera  nécessairement  des  dépenses 
considérables  au  gouvernement  canadien. 

6o.  Le  gouvernement  du  Canada  a  appris  avec  plaisir  et  recon- 
naissance que  le  gouvernement  impérial  a  ordonné  que  les  menues 
armes,  déjà  fournies  sous  l'emprunt,  soit  43,870  carabines  et  fusils, 
deviennent  sans  conditions  la  propriété  du  Canada. 

7o.  Le  gouvernement  du  Canada  offre  ses  remerciements  pour 
l'intention  déjà  exprimée  de  ne  pas  retirer  à  présent  les  25,000 
snidera  tenus  en  réserve  en  Canada. 

8o.  La  déclaration,  contenue  dans  la  dépêche  du  12  février 
dernier,  que  les  arrangements  y  mentionnés  sont  temporaires  et 
faits,  pour  un  temps  de  paix,  qu'ils  n'ont  aucunement  pour  objet 
d'affecter  ou  diminuer  les  obligations  existant  des  deux  côtés  en 
cas  de  guerre  avec  l'étranger,  est  très  satisfaisante  pour  le  gou- 
vernement canadien,  qui  reçoit  avec  plaisir  le  renouvellement 
des  promesses  contenues  dans  la  dépêche  du  17  juin  1865,  où  le  gou- 
vernement impérial  a  pleinement  reconnu  qu'il  était  obligé  de 
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défendre  chaque  portion  de  l'Empire  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  sur  l'assurance  donnée  par  les  ministres  canadiens  alors  à 
Londres,  que  le  Canada  était  prêt  ù.  employer  toutes  ses  ressources, 
son  argent  et  ses  soldats,  pour  conserver  les  liens  qui  l'attachent 
à  la  mèro-patrie. 

GEO.  ET.  CARTIER, 
Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


DISCOURS 

AUX 

VOLONTAIRES  D'OTTAWA  ET  DE  CARLETON 

APBÈS   LEUR   DÉFENSE   DE   LA   FRONTIÈRE   CONTRE 
l'invasion  FÉNIANB 

prononcé  le  4  juin  1870 

A  LA  SALLE  DU  MUSIC  HALL  RINK 

A     OTTAWA 


Au  printemps  de  1870,  les  Fénians  des  Etats-Unis  firent  une  nouvelle  ten- 
tative pour  envahir  le  Canada.  La  première,  celle  de  186G,  avait  misérable- 
ment échoué,  mais  ils  crurent  cette  fois  qu'ils  auraient  plus  de  chance. 
Pleins  d'ardeur,  nos  volontaires  coururent  à  la  frontière  et  montrèrent 
que  notre  antique  vaillance  ne  demandait  qu'une  occasion  pour  éclater 
avec  un  nouvel  éclat.  Mais  les  envahisseurs  n'étaient  pas  dignes  de  leurs 
armes,  et,  à  la  première  rencontre,  ils  se  sauvèrent  avec  une  ardeur  incom- 
parable. L'auteur  de  ces  lignes  alla  passer  quelques  jours  au  milieu  d'eux, 
à  Saint-Albans,  en  qualité  de  correspondant  de  la  Minerve,  et  il  on  rapporta 
l'impression  que  ces  fônians,  recrutés  dans  les  bas-fonds  de  la  société, 
étaient  tout  simplement  une  bande  de  voyoux  capables  de  n'importe  quel 
crime  et  de  toutes  les  lâchetés.  Parmi  les  corps  volontaires  qui  furent 
appelés  à  prendre  les  armes,  se  trouvaient  le  43e  bataillon  du  comté  de 
Garleton  et  la  Compagnie  des  Ottawa  Bifles,  commandée  par  le  capitaine 
Mowat.  Leur  retour  à  Ottawa  f\it  salué  avec  un  enthousiasme  qui  attei- 
gnit toutes  les  classes  de  la  population.  Les  militaires  de  la  ville,  musique 
et  drapeaux  en  tête,  se  portèrent  à  la  gare  du  chemin  de  fer  pour  aller  les 
acclamer.  Les  braves  Airent  conduits  triom|)halement  à  la  salle  du  Music 
Hall  Rink,  où  les  attendait  un  déjeûner  succulent.  Ils  y  furent  reçus  par  plu- 
sieurs des  plus  hauts  dignitaires  du  pays  :  Son  Excellence,  sir  John  Young, 
gouverneur  général,  sir  Georges  Cartier,  ministre  de  la  milice,  les  hono- 
rables MM.  Tilley  et  Howe,  l'honorable  M.  Skead,  sénateur,  M.  Currier, 
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M.  P.,  le  Dr  Grnnf,  M.  P.,  In  maire,  etc.  Aprfts  le  rlf^jofinnr  commnncèrent 
les  discour»,  et  le  maire  qui  présidait  fit  l't^loge  de  sir  Gcorgns  Cortinr,  décla- 
rant que  sa  loi  sur  la  milice  <^tait  la  meilleure  qui  eût  Jamais  été  soumise  au 
Parlement.  Appelé  h  répondre  à  la  santé  du  ministère,  sir  Goorgos  Gartiur 
parla  dans  des  termes  qui  Turent  chaleureusement  applaudis. 


Qu'il  plaise  à  Votre  ExcoUeiice,  Volontaires  do  la  Milice  et  Soldats 
de  l'Armée  Canadienne. 

La  première  fois  que  je  vous  ai  adreHsé  la  parole,  je  vous  ai 
baptisés  du  nom  de  "  Soldats  de  l'Armée  Canadienne."  Ces  mots 
ont  pu  vous  étonner  alors  par  leur  nouveauté,  mais  est-ce  que  les 
événements  qui  viennent  de  se  produire  n'ont  pas  amplement 
prouvé  que  j'avais  raison  de  vous  appeler  ainsi,  et  que  vous  méritez 
bien  à  tous  les  titres  de  former  partie  de  "l'Armée  Canadienne"  ? 

Depuis  deux  mois  vous  démontrez  par  vos  actes  que  le  Canada 
possède  une  organisation  militaire  qui  a  toute  la  valeur  d'une 
armée,  une  organisation  dont  les  fonctions  sont  réglées,  qui  est 
soumise  à  une  parfaite  discipline  et  prête  d'une  extrémité  à  l'autre 
de  la  Confédération,  à  entourer  nos  drapeaux  de  troupes  bien 
commandées  et  capables  de  faire  face  à  l'ennemi  au  premier  signal, 
à  une  heure  d'avis  I  Ce  devoir  vous  l'avez  promptement  et  noble- 
ment rempli,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  le  savent  fort 
bien  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  crois  qu'il  importe  beaucoup  que  l'Angleterre  ne  l'ignore 
pas,  je  crois  également  qu'il  importe  beaucoup  que  les  Btats-Unis 
sachent  aussi  que  le  Canada  possède  une  armée  de  volontaires, 
composée  de  fils  de  cultivateurs  et  d'habitants  des  villes,  une  armée 
forte  de  43,000  hommes,  qui,  à  un  moment  donné,  peuvent  entrer 
en  campagne.  Bien  qu'en  cette  circonstance  je  ne  m'adresse  qu'à 
450  de  ces  braves,  n'oubliez  pas,  cependant,  Messieurs,  que  vous 
faites  partie  d'une  organisation  qui  s'étend  de  Sarnia  à  Halifax, 
disons  pour  le  moment  jusqu'à  Stanstead,  où  les  volontaires  ont  eu 
à  combattre.  Eh  bien,  ces  volontaires  sont  vos  frères  d'armes,  et 
là,  comme  vous  ici,  ils  ont  déployé  la  plus  grande  ardeur  pour 
défendre  notre  commune  patrie  et  faire  respecter  le  drapeau  de 
notre  Eeine. 

Je  n'ignore  pas,  que  l'on  avait  prétendu  que  l'organisation  mili- 
taire du  Canada  n'existait  que  sur  le  papier.    Espérons  que  les 
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ëvënomento  qui  viennent  de  «e  produire  nufflronfc  pour  dëmontTor 
l'absuiditë  de  pareille»  allëgutionH.  Loruque  ho  fit  entendre  la 
première  menace  d'invaHJon,  en  18«i6,  nos  volontaires  accoururent 
He  ranger  soua  les  drapeaux.  L'ennemi,  à  la  vue  de  no8  prépa- 
ratifi),  He  hftta  (ie  battre  en  retraite.  Nouvelle  alarme  cette  année. 
Cette  fois,  il  s'agissait  d'une  invasion  rëollo,  d'une  invaMon  armc.'îe. 
lies  volontaires  se  levèrent  de  nouveau  pour  protéger  la  frcm- 
tière  de  Sarnia  à  Htanstead  ;  et  elle  a  été  proU^gée  effective- 
ment par  9,000  hommes  de  votre  valeur,  bien  armés,  bien  vêtus  ; 
en  un  mot,  9,000  homme»  parfaitement  propres  pour  la  guerre, 
et  ce  n'était  môme  pas  là  le  quart  de  notre  milice  ;  si  nous  avions 
eu  besoin  de  nouveaux  bataillons,  nous  aurions  pu  appeler  un 
autre  quart,  et  puis  un  autre,  et  pour  appuyer  ceux-là,  il  nous 
serait  encore  resté  des  milliers  d'hommes  qui  auraient  volé  à  la 
défense  de  la  frontière  avec  le  même  zèle  que  vous.  La  mili<;e 
du  Canada  a  été  mise  à  l'éprouve,  et  Dieu  merci,  elle  a  noblement 
fait  son  devoir. 

La  plupart  d'entre  vous,  Messieurs,  lisez  les  détails  parlemen- 
taires ;  vous  ne  devez  donc  pas  ignorer  quelles  difficultés  j'ai  eu  à 
vaincre  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  l'organisation  mili- 
taire de  ce  pays,  combien  de  fois,  ne  m'a-t'on  pas  répondu,  quand 
je  demandais  des  crédits  au  Parlement,  que  c'était  de  l'argent  gas- 
pillé à  jouer  au  soldat  ?  Le  triomphe  que  vous  venez  de  remporter 
est  la  pi-euve  la  plus  convaincante  que  l'argent  voté  a  été  utilement 
employé,  et  met  hors  de  doute  que  les  précautions  prises  par  r.ous 
étaient  opportunes.  Vous  ne  sauriez  croire.  Messieurs,  combien  il 
a  été  difficile  au  ministre  de  la  milice  de  convaincre  la  Chambre 
des  Communes,  qu'il  était  de  la  plus  grande  urgence  de  voter  les 
crédits  voulus,  si  élevés  qu'ils  fussent,  et  que  c'était  de  l'argent 
bien  mieux  placé  que  ne  semblaient  se  l'imaginer  certains  écono- 
mistes politiques.  A  présent  je  suis  sûr  que  le  budget  de  la  milice 
sera  voté  de  bien  meilleure  grâce,  car  la  valeur  de  notre  organi- 
sation militaire  n'est  plus  contestable  :  et  la  dépense  qu'elle  entraîne 
n'est  rien,  comparée  à  la  sécurité  qu'elle  nous  garantit. 

Ah  !  Messieurs,  vous  avez  joué  au  soldat  !  oui,  mais  du  moins 
vos  succès  démontrent  que  les  leçons  vous  ont  été  profitables,  puis- 
que c'est  en  jouant  ainsi  au  soldat  que  vous  avez  pu  éviter  au  pays 
d'êti-e  envahi  par  une  horde  déguenillée  de  brigands,  qui  avait 
projeté  de  ravager  nos  campagnes  et  nos  villes.  A  ces  ignobles 
envahisseurs,  vous  avez  barré  le  chemin,  et  par  vos  efforts  et  votre 
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loyal  putrintiHnio,  vouh  leniivez  i^noinineuHcment  rejutéH  verH  leunt 
repnireH.  Il  no  me  rcHlu  pliiH,  MvHHiuiirw,  (|u'ii  vouh  remurciur  litiute- 
mtuit  du  dévouement  qiiu  vouh  uvess  déployé  pour  maintunii-  Intact 
ot  inviolé  l'hoiiniMir  du  paya  dunn  lt>qu«l  houh  uvotus  touH  le  bun- 
hour  do  vivre.     (  Vives  acclamatiom.) 


DISCOURS 

Min 

L'OPPOUTUNITÉ  D'ACCORDER  UN  SUBSIDE 
D'UN  MILLION  DE  PIASTRES 

AUX   CHEMINH   DM   VER   DE   OOLONIHATtON   DU    NORU 
Ul   MONTHÉAt.    ET   VU  CANADA   CENTRAL 

PHONONCi    LB  7  JUILLET    187U 

A  UNE  ASSEMBLÉE  PUBLIQUE  TENUE  A  MONTRÉAL 


Le  7  juillet  au  soir,  la  vaste  salle  du  Marchn  Bonsncnurs  regorgeait  d'uni* 
rouie  empressée  et  enthousiaste  venant  exprimer  l'encourugeuiunt  «{u'eile 
entendait  donner  aux  chemins  de  Ter  du  Canada  Central  et  de  Colonisation  du 
Nord  de  Montréal.  La  population  ouvrière  du  faubourg  de  Québec  y  était 
largement  représentée,  et  parmi  l'assistance  se  trouvaient  plusieurs  hommes 
d'Etat,  des  représentants  distingués  du  commerce  et  des  citoyens  de  divers 
comtés  intéressés  dans  la  grande  entreprise  dont  l'exécution  semblait  ne 
devoir  pas  tarder  longtemps.  Ou  y  remarquait  l'honorable  sir  Georges 
Cartier,  ministre  de  la  milice,  l'honorable  M.  HandHeld  Macdonald,  l'honora- 
ble M.  Hyan,  l'honorable  M.  Ouimet,  procureur  général,  les  honorables  MM. 
Dorion,  Holton,  Starnes,  Young  et  Huntington,  M.  Rodrigue  Masson,  M.  P., 
M.  l'abbb  Lttbelle,  curé  de  Saint-Jérome,  M.  L.  Lef.  de  Bellefeuille,  etc.,  etc. 
Son  Honneur  le  Maire  prit  le  fauteuil  à  huit  heures  et  demie  et  M.  Louis 
Beaubien,  M.  P.  P.,  agit  comme  secrétaire.  Le  président  ouvrit  la  séance 
en  parlant  fortement  en  faveur  de  la  construction  des  chemins  de  fer  amalga- 
més, qui  devaient  être  le  premier  anneau  de  la  grande  chaîne  du  Pacillque. 
Ces  nouvelles  voies  ferrées  ouvriront,  dit-il,  de  nouveaux  horizons  au  com- 
merce, décupleront  la  valeur  foncière  de  Montréal,  et  la  mettront  en  commu- 
nication  directe  aveu  toute  la  vallée  de  l'Ottawa.  Il  se  déclara  en  faveur 
d'Hochelaga  comme  terminus  et  promit  son  appui  à  l'entreprise,  lorsque  la 
ville  serait  appelée  à  souscrire  un  million  d'actions.  Sir  Georges  Cartier  prit 
ensuite  la  parole  au  milieu  des  applaudissements. 


CIlliMINH  DU  NOllO  KT  CANADA  CliNillAL 


M,  lo  M^iilrfl,  MoNMiours, 

• 

J'ul  l'honnotir  do  voun  Boiimottni  tout  d'ahoril  In  r^imhitinn  mil- 
Viinto,  n|)|)uy«$  pur  l'hoiioiiihlu  M.  Jlytin  :  "  (juu  l'impurluiiculoii- 
j'^iira  croisHunlu  doH  rolatioiiH  coniniMrt^iuluHut  mitruHontru  lu  vullëu 
do  l'Ottawa  ut  lu  villu  do  Montréal  rond  dëHirablo  l'établnHomont 
de  cuiiiinunlcatiutiM  pluM  promptuH  ot  pluH  faciloH  uiitruH  coh  doux 
localitëri,  ot  quo  c'oHt  avoc  Hatinfuclioii  quo  Ioh  citoyoïiH  du  Mont- 
trëal  ontuppriula  funnutiun  d'unu  compagniodustinéu  àcoiiHtruiro 
un  cliuniin  du  Ibr  ((ui  roliora  d'unu  inanidre  pluH  diructu  Ioh  villuH 
de  Montréal  ut  d'Oiiuwa,  tout  en  donnant  à  un  torritoiru  conmdé- 
rablo,  privé  juHqu'icl  do  chuniinH  do  fer,  l'avantagu  du  conimuni- 
catiuMH  pluH  rapides  d'un  cûté,  avuo  lu  cupitalu  pulitiquu,ot  du  l'autre, 
uvoo  lu  cupilulu  cointnurciulu  du  Cunadu."  (Applaudiaaementa.) 

Dopui»  dix-huit  ans,  mus  oocupalionM  politiquoH  ou  ministériulloH 
ne  na'ont  puH  ])urmiH  de  Béjournor  longtemps  au  milieu  de  mes 
élucteurs,  du  mes  concitoyenH  de  Montréal.  Mais  Je  ne  mu  suis  pas 
moino  constamniont  intéressé  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au 
biun  fitre,  à  la  proHpérité  ut  à  la  grandeur  de  Montréal,  dont  la 
richcbse  est  utilu  au  Canada  tout  entier.  Je  salue  avec  bonheur 
l'untrepriee  que  l'on  projette,  en  vue  dus  résaltats  énormes  qu'elle 
doit  amener.  Ce  chemin  dont  on  parle  sera,  en  ett'ut,  un  autre 
chaînon  du  ces  voies  de  communications,  qui,  avec  lu  Grand-Tronc 
et  rintercolonial,  se  rattacheront  un  jour  uu  chemin  du  Pacifique, 
pour  ne  former  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  Halifax 
jusqu'à  Victoria,  d'un  océan  à  l'autru  I 

Ce  n'est  du  reste,  qu'à  l'aide  de  cet  immense  réseau  de  voies 
ferrées  qu'il  est  possible  d'unir  d'une  manière  très  étroite,  politi- 
quement et  commercialement,  les  diverses  provinces  qui  consti- 
tueront la  Confédération  de  l'Amérique  britanniquo  du  Nord. 

On  ne  saurait  vraiment  entreprendre  l'exécution  de  pareils 
travaux  dans  des  circonstances  plus  favorables.  La  Puissance 
du  Canada  n'existe  que  depuis  quatre  ans,  et  elle  excite  déjà  le 
plus  vif  intérêt.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  s'arrête  aux  Montagnes 
Bocheuses,  mais  il  faut  qu'elle  ait  pour  bornes  les  limites  même  de 
Vancouver  et  de  la  Colombie-Britannique  sur  les  côtes  du  Pacifique. 
Il  faut  quo  les  ports  d'Halifax  et  de  Yictoria  servent  de  points  de 
départ,  l'un  à  l'Est  et  l'autre  à  l'Ouest,  aux  vaisseaux  à  destination 
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éÊÊ  ftufrwi  contlncntM,  et  quo,  pjir  non  voijft  trnnncnntlnontulw, 
tmiHiiu  tôt  on  (uni,  l'ii  iiiiiiN  onricliinNiiiit,  l«)  toiutiitirco  «Urun/^ur. 

I/impDi'IttiU'U  ilo  ci'tto  l'uiHMUW'u  (tn  l'orniiitiDii  ont  purliiitciiiunt 
coinpriHo  on  AnKli)ti>i-re,  diiiiH  l'Kiiropu  continuiitulu,  uiimi  quo  pur 
leH  AniéricaiiiM,  Inirh  Ju^on  on  coh  iniitièroH.  Nouh  tturoim  pliiH  tard 
lu  ^ruiido  l'uihf4UiK'<>  du  Nord.  Lu  ronti^urulioii  géo^rujtliiquu  du 
iioiru  pli}  H  t'Nt  Hiip(!ri«<uro  à  wWv  dcH  KtatH-UniH,  on  eu  hciih  qti'ilH 
n'ont  puH  cutto  prutundourdo  teri'itoiivquo  nonn  puonédonH.  Nolit) 
poHition  uHt  tullu  quu  noUH  n'uvonH  pas  ù,  cruindru  d'unnorniH  au 
Nord,  nouH  occnpoim  ici  iV  p«n  prùH  lu  |)OHitiun  du  la  UiiHHio  on 
Kui'opo,  inulla(|nul)lu  uuhhI  par  lu  Nord. 

Nouh  grandiHHonH  rupiduniuiit  à  l'onihrodu  drapuau  britanniqiiu 
et  notro  métropolo  pout  fiiro  tiùro  do  nouK,  IVrHonnu  n'i/<nore 
fo  quo  l'ëculu  radicalu  un  Anglulunv  punsi>  dopiiJH  lon^tonipH  do  lu 
conHurvation  du  hyHtùmo  colonial,  maiH  nu  tiUHonH  paH  à  la  luition 
ungluiHtt  l'injuru  de  iroiru  qu'ullo  upprouvo  Ioh  ciiIcuiIh  nu'Miinitm  du 
HOH  rudiiaux.  Dan»  \Hi\i,  nouH  nou8  vurrunH  ])robablumunt  niioux 
uppruciéH  do  tout  lo  mundu,  ot  un  houI  cri  u'élùvora  doH  TroiH-IluH 
])Our  ucclaniur  lu  valunr  du  nou  volotitairoH,  qui  ont  m  vaillamment 
ropouHHÔ  lo8  hordoH  onvahissantoH.  (  Vives  acclaniatiims.) 

AprÙM  quulquoH  uutruH  obHctrvutionH,  Hir  Georges  toruiinu  tion  diu- 
couru  on  di^unt  quo  notro  condition  poliliquo  oxigu  lu  construction 
du  chomin  do  fer  du  l'ucitiquo  ;  il  oHt  houroux  do  lu  voir  uion- 
tionné  dans  Ioh  rénolutlouH  qui  noront  proponéen,  ot  ciHpèro  quo,  on 
faco  de  hou  intérfit  qui  l'y  invite,  la  villu  n'héMiloru  paw  à  voter  un 
million  do  piaHtruH  on  faveur  duH  nouveaux  cheminH  de  fer  quo 
rëclumo  hautenient4'opinion  publique. 
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EN  RÉPONSE  A  UNE  ADRESSE  DE  BIENVENUE 

DES  CITOYENS  DE  RIMOUSKI 


Un  correspondant  de  la  Minerve  lui  écrivait  de  Rimouski,  à  la  date  du 
8  août  1870  :  "  Sir  Georges  (Cartier  est,  arrivé  ici  mercredi  dernier.  Il  y  ve/mit 
chercher  un  peu  de  calme  et  retremper  ses  forces.  Mais  il  n'y  a  pas  de  repos 
pour  les  hommes  publics.  Sou  séjour  ici  n'a  été  qu'une  ovation  continuelle. 
lU'utreçuà  la  Pointe-au-Père,  par  plus.eurs  des  citoyens  les  plus  marquants 
de  Rimouski,  précédés  par  M.  Martin,  maire  de  la  paroisse,  et  l'honorable 
M.  Tessier,  sénateur,  qui  le  conduisit  à  la  ville  dans  sa  voilure  et  lui  donna 
un  déjeuner  magnilique  le  lendemain.  Hier,  à  l'issue  de  la  messe,  l'adresse 
suivante,  signée  par  tous  les  principaux  citoyens  de  Rimouski  sans  distinction 
de  parti,  lui  l'ut  présentée  par  M.  Hudon,  avocat  et  conseil  de  la  Reine  et 
maire  de  la  ville  et  par  le  maire  de  la  iwroisse.  '«  A  l'honorable  sir  Georges- 
Etienne  Curtier,  Baronnet,  Ministre  de  la  Milice.  Monsieur  le  Ministre,  Nous, 
le  Maire,  les  Conseillers  et  les  citoyens  des  ville  et  paroisse  de  Saint-Germain 
de  Rimouski,  saluons  votre  arrivée  avec  bonheur  et  nous  empressons  de 
venir  vous  souhaiter  une  respectueuse  et  cordiale  bienvenue.  La  présence 
au  milieu  de  nous,  de  l'homme  d'Etat  distin^'ue,  qui  a  su  ajouter  par  ses 
talents,  son,  énergie,  son  habileté,  et  sou  patriotisme,  un  nouvel  éclat  au 
nom  déjà  si  glorieux  de  Cartier,  est  re^iardt'  jwir  nous  tous  comme  un 
événement  heureux  destiné  à  influer  d'unv^  manière  favorable  sur  l'avenir  de 
cette  petite  ville,  la  plus  jeune  par  ordre  de  date,  mais  appelée  par  sa  position, 
à  être  le  chef-lieu  d'un  grand  district  judiciaire  et  le  centre  commercial 
d'une  vaste  région  renommée  pour  sa  fertilité  et  l'abontlance  de  ses  ressources, 
et  nous  en  sommes  fiers.  Pécheurs  et  laboureurs,  nous  remplirons  notre 
devoir  de  citoyens  sur  mer  comme  sur  terre,  sans  craindre  ni  les  taligues,  ni 
les  péri/s,  prêts  à  fournir  au  besoin  des  mains  et  des  soldats  à  la  patrie." 
Sir  Georges  Cartier  répondit  de  la  manière  la  plus  heureuse.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  donner  qu'une  courte  et  pâle  analyse  de  son  discours  qui  a  été 
fort  applaudi.  Le  bruit  de  son  arrivée  s'était  répandu  dans  tout  le  comté. 
Une  foule  énorme  se  pressait  aux  portes  de  l'église  pourvoir  l'homme  d'Etat, 
qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  son  pays." 
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M.  le  Maire,  MeHsieurs, 

Vous  n'êtes  pas  sans  avoir  entendu  parler  de  moi  en  bien  par 
les  uns,  en  mal  ]mr  les  autres.  C'est  le  sort  ordinaire  des  hommes 
publics.  Ils  ont  leurs  amiH,il8  ont  leurs  détracteurs.  Mais  si,  les  chefs 
doivent  recevoir  les  félicitations  de  ceux  qui  marchent  sous  leur 
biinnière  comme  un  encouragement  légitime,  ils  ne  doivent  pas, 
d'autre  part,  conserver  rancune  des  attaques  dont  ils  sont  l'objet. 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'une  manifestation  de  parti.  L'adresse  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  présenter  ne  contient  aucune 
allusion  à  mes  actes  politiques.  Vous  n'avez  voulu  voir  en  moi, 
à  l'occasion  de  ma  première  visite  à  Rimouski,  qu'un  homme  qui 
a  pu,  dans  sa  carrière  publique,  être  utile  à  son  pays.  Cette 
démonstration  spontanée  et  dégagée  de  tout  esprit  de  parti  n'en 
est  que  plus  flatteuse  pour  moi. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  j'ai  fait  décréter  la  décentralisa- 
tion judiciaire,  on  a  pu  croire  la  mesure  prématurée,  sinon  témé- 
raire. La  population  du  comté  de  Eimouski  était  alors  bien  faible. 
Au  dernier  recensement,  elle  était  portée  à.  20,000  âmes  au  plus. 
Aujourd'hui  on  m'assure  qu'elle  atteint  le  chiffre  de  25,000  à 
40,000  âmes.  En  présence  d'un  accroissement  si  rapide,  qui  peut 
supporter  la  comparaison  avec  le  progrès  de  n'importe  quelle  autre 
localité  du  Canada,  j'ai  lieu  de  me  féliciter  d'avoir  compté  sur 
l'esprit  d'entreprise  des  habitants  de  Rimouski,  sur  leur  amour 
du  travail  et  sur  leur  attachement  au  sol  de  leurs  pères. 

L'attachement  au  sol,  c'est  le  secret  de  la  gi-andeur  future  du 
peuple  canadien-français.  On  parle  beaucoup  de  nationalité.  Eh 
bien,  je  vous  le  dis,  la  race  qui  l'emportera  dans  l'avenir,  c'est  celle 
qui  aura  su  conserver  le  sol. 

Voulez-vous  savoir  l'endroit  de  votre  adresse  qui  m'a  causé  le 
plus  de  plaisir  ?  c'est  quand  vous  vous  êtes  appelés  vous-mêmes 
pêcheurs  et  laboureurs.  La  mer  qui  baigne  vos  plages  est  belle  ;  je 
la  vois  d'ici,  je  l'admire.  Je  sais  qu'elle  vous  y  attire  avec  ses  trésors 
inépuisables  et  aussi  ses  dangers,  car  vous  êtes  d'habiles  et  hardis 
marins,  je  ne  l'ignore  pas.  Mais  d'un  autre  côté,  la  terre,  c'est  la 
grande  nourrice  du  genre  humain.  Elle  ne  garde  pas  ses  richesses 
avec  parcimonie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  courir  les  aventures 
pour  les  lui  arracher  ;  elle  les  prodigue  à  qui  veut  se  donner  la 
peine  de  féconder  son  sein  généreux.  Attachez-vous  donc  à  la  terre, 
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travaillez  la  avec  «monr,  elle  vous  rendra  au  centuple  le  prix  de  vos 
peines  et  de  vos  soins.  La  possession  du  sol  donne  le  titre  toujours 
si  honorable  de  propriétaire.  Et  puis  le  travail  du  sol  favorÎHO  le 
développement  de  la  population.  Nos  ancêtres  étaient  des  labou- 
reure.  Aussi  voyez  quelle  postérité  ils  ont  laissée  1  11  n'y  a  guère 
plus  de  cent  ans,  ils  n'étaient  que  60,000  et  leurs  descendants  au- 
jourd'hui sont  au  nombre  d'un  million  dans  le  Bas-Canada,  de 
100,000  dans  la  province  d'Ontario  et  de  250,000  aux  Etats- 
Unis. 

Pourquoi  tant  de  nos  compatriotes  émigrent-ils  à  l'étranger, 
abandonnant  la  culture  pour  se  livrer  à  des  travaux  mercenaires  ? 
C  est  que  ceux-là  n'aiment  pas  le  sol  comme  ils  le  devraient,  comme 
vous  l'aimez,  vous,  par  exemple,  qui,  je  suis  heureux  de  l'apprendre, 
envoyez  vos  jeunes  gens,  dès  l'âge  de  quinze  à  dix-huit  ans,  s'éta- 
blir sur  les  terres  non  défrichées.  Voilà  le  secret  de  votre  pros- 
périté. Loin  de  moi  l'idée  de  vous  prodiguer  la  flatterie.  Je  sais 
que  je  ne  m'adresse  pas  à  des  oreilles  vaniteuses,  mais  je  dois  vous 
le  dire  :  en  passant  pour  la  première  foissur  vos  chemins  si  beaux, 
si  bien  entretenus,  en  voyant  vos  demeures  si  spacieuses,  si  bien 
construites,  où  tout  semble  indiquer  le  confort  et  une  honnête 
aisance,  et  vos  terres  si  bien  cultivées,  j'ai  pensé  que  vous  aviez 
plus  de  fierté  que  de  vanité,  et  je  ne  crois  pas  m'être  trompé. 
Quand,  ensuite,  j'ai  eu  occasion  de  causer  avec  quelques-uns  d'entre 
vous,  je  me  suis  convaincu  d'une  autre  chose,  c'est  que  vous  avez 
conservé  les  mœurs  douces,  polies,  bienveillantes  et  hospitalières 
de  vos  ancêtres,  ainsi  que  leur  amour  pour  la  religion. 

La  religion  est  la  sauvegarde  des  peuples.  Quelle  reconnais- 
sance la  race  canadienne-française  ne  doit-elle  pas  à  son  clergé  ! 
Si  elle  a  conservé  sa  nationalité,  sa  langue,  ses  institutions,  à  qui 
le  doit-elle  surtout ,  sinon  à  ce  corps  vénérable  ?  On  demandait  à 
Jean-Jacques  Bousseau,  quel  était  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
la  russification  de  la  Pologne.  "  Que  les  Polonais  restent  Polo- 
nais !  "  telle  fut  sa  réponse.  Le  meilleur  moyen,  pour  les  Cana- 
diens-Français, c'est  l'attachement  au  sol  et  surtout  la  conserva- 
tion de  leur  langue  et  de  leur  religion. 

Vous  avez  bien  voulu  mentionner  la  part  que  j'ai  prise  à  l'adop- 
tion du  présent  tracé  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  En  effet,  si 
vous  pouvez  espérer  d'avoir  une  voie  de  communication  qui  mette 
les  produits  de  vos  terres  et  do  vos  pêcheries,  aux  portes  des  mar- 
chés du  Canada  et  même  du  monde  entier,  surtout  quand  le  che- 


6!)4  AUX  CITOYENS  Uli  HIMOUSKI 

min  de  fer  du  Pacifiquo  complétera  lo  réseau  de  nos  voieti  furréeB, 
vous  le  devez,  en  partie  à  mes  efforta. 

J'en  suis  heureux  aujourd'hui  pluH  que  jamais,  car  j'ai  constaté 
par  moi-même  les  iitimonses  ressources  dont  vous  pouvez  disposer. 

Bimouslci  et  les  provinces  du  Golfe  deviendront  avant  longtemps 
un  grand  centre  commercial.  L'avenir  du  Canada,  comme  Puis- 
sance maritime,  est  ici  ;  et  si  je  l'osais,  je  dirais  à  quelle  date  pro- 
chaine ce  centre  devra  contenir  une  population  de  100,000  âmes. 

Certes,  cotte  perspective  est  brillante,  mais  aussi  vous  en  êtes 
dignes.  Pêcheurs  et  laboureurs,  comme  vous  vous  intitulez  vous- 
mêmes  avec  une  fierté  que  j'honoi*e,  vos  bras  vigoureux  sont  tou- 
jours utiles  à  la  patrie,  soit  que  vous  gouverniez  une  barque  au 
milieu  des  flots,  ou  que  vous  teniez  les  manchons  de  la  charrue. 

Quant  à  moi,  j'ai  depuis  longtemps  renoncé  au  repos.  Hommti 
public,  je  fournirai  ma  cariière  jusqu'au  dernier  souffle  de  mon 
existence.  {Vives  acclamations.) 


DISCOURS 
■im 

L'ARBITRAGE  ET  LE  PARTAGE  DE  LA  DETTE  DE  L'ANCIENNE 
PROVINCE  DD  CANADA 

PRONONCÉ  LE  9  MARS    1871 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


I.n  Conffdérntion  établio,  l'une  des  questions  les  plus  diUlciles  (i  traiter  fut 
celle  (lu  partage  du  surplus  de  la  dette  do  l'ancienne  province  du  Canada. 
Ce  surplus  dépassait  un  peu  $10,500,000,  l'Acte  d'Union  mettant  h  la  charge 
de  la  Puissance  la  somme  de  $6*2,500,000.  Comme  il  y  avait  trois  parties  en 
cause,  elles  nommeront  chacune  un  orbitre  :  le  colonel  Gray  pour  le  gouver- 
nement l'ecJeral,  le  juge  Day  pour  Québec  et  l'honorable  M.  MacPherson  pour 
Ontorio.  Los  arbitres  ne  purent  s'entendre  sur  le  mode  de  division.  Le 
juge  Day  demandait  que  la  dette  du  Haut-Canada,  lors  de  l'Union  en  1841, 
fut  portée  à  son  débit  dans  le  partage  des  dettes  et  des  recettes.  Cola 
importail  aux  intérêts  qu'il  représentait,  car  le  Haut-Canada  clait  entré  dans 
l'Union  avec  une  dette  de  $5,925,779,  alors  que  le  Bas  Canada  avait  un  sur- 
plus de  $189,306,  ce  qui  formait  un  total  dû  par  le  Haut-Canada  de  $0,115,085. 
L'arbitre  de  Québec  prétendait  aussi,  qu'avant  de  faire  le  partage,  le  Haut- 
Civnada  devait  assumer  cette  somme  de  $6,115,085,  la  balance,  c'est-à-dire 
$4,309,768,  à  être  mise  en  parties  égales,  à  la  i  Inrge  des  deux  provinces 
respectivement.  De  cette  façon,  la  part  alférente  au  Haut-Canada  aurait 
atteint  $8,'269,968,  et  celle  de  Québec,  $2,154,883.  Les  honorables  MM.  Gray 
et  MacPherson  qui  composaient  la  majorité  de  la  commission,  n'ayant  pas 
voulu  accepter  cette  base  pour  s'en  tenir  à  l'origine  des  dettes  locales,  c'est- 
à-dire  (les  dettes  contractées  pour  l'avantage  de  l'une  ou  l'autre  province 
entre  les  années  1840  et  1867,  le  juge  Day  se  relira  de  la  commission  avant 
qu'elle  prononçilt  jugement.  D'après  la  base  adoptée  par  les  deux  arbitres, 
Ontario  assumait  $5,540,902  et  Québec  $4,959,097;  ce  (jui  à  cinq  pour  cent 
représentait  pour  cette  dernière  une  dépense  annuelle  de  $250,000.  La 
province  se  récria  vivement  contre  la  sentence  qu'elle  prétendait  illégale,  vu 
qu'elle  avait  été  rendue  en  l'absence  de  son  arbitre.    U  fut,  en  outre,  cens- 
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taté  quo  le  colonel  Gray  l'arbitre  ft^di^ral,  était  tout  simplnmont  h  la  solde  de 
l'arbitre  d'Ontorlo  qui  lui  pnHail  do  l'argent  pour  lo  tirer  d'embarras  ilnanoiers, 
dans  le  temps  môme  où  la  commission  sii'jîeait.  Toute  Rarantie  d'impartialité 
était  donc  disparue.  Il  s'ensuivit  une  discussion  acrimonii^use  dans  la 
presse  et  au  Parlement.'  A  la  séance  du  !)  mars  1871,  l'honorahie  M.  Dorion 
proposa  qu'une  adresse  fût  présentée  ii  Sa  Majesté  la  priant  do  recommander 
la  passation  d'un  Acte  par  le  Parlement  impérial  pour  amender  l'Acte 
d'Union  et  donner  au  Parlement  du  Canada  le  pouvoir  de  régler  toute  ques- 
tion relative  au  surplus  de  la  dette.  Il  exprima  l'opinion  quo  le  meilleur 
plan  pour  le  Canada  serait  d'assumer  le  surplus  de  la  dette  et  do  donner  une 
compensation  équivalente  aux  autres  provinces.  Cette  proposition  souleva  un 
long  débat,  et  l'amendement  soumis  par  sir  Georges  Cartier,  en  terminant 
son  discours,  fut  adopté,  lo  13  mars,  par  68  voix  contre  40. 


M.   l'Orateur, 

Bans  le  débat  sur  ces  résolutions,  on  m'a  accusé  d'être  cause 
quo  la  question  n'avait  pas  été  nettement  décidée,  et  l'on  m'a  me- 
nacé de  la  colère  des  électeurs.  Je  suis  prêt  à  discuter  la  motion, 
et  ne  suis  effrayé  nullement  de  la  menace.  Sans  m'arrêter  à  la 
question  de  l'injustice  faite  à  la  province  de  Québec,  je  dirai  que 
la  motion  est  prématurée,  et  qu'elle  est  contraire  aux  intérêts  de 
cette  province.  Elle  est  rédigée  en  des  termes,  qui  appellent  le 
groupement  des  votes  de  tout  le  Bas-Canada,  c'est-à-dire  de 
soixante-cinq  députés  sur  cent  quatre-vingt  ;  ce  qui  assurerait  le 
rejet  de  la  motion  par  une  majorité  probablement  défavorable  aux 
réclamations  mêmes  qu'on  voudrait  faire  reconnaître. 

Je  regarde  la  motion  comme  une  insulte  à  Ontario,  à  la  Nou- 
velle-Ecosse et  au  Nouveau-Brunswick.  Il  semble  que  ce  soit  le 
rôle  du  député  d'Hochelaga  de  mettre  en  danger  les  intérêts  du 
pays  par  ses  malheureuses  motions.  Celle-ci  implique  que  le  Bas- 
Canada  seul  trouve  la  décision  illégale. 

Elle  est  faite  en  vue  des  prochaines  élections,  mais  elle  n'aura 
pas  l'effet  que  son  auteur  en  attend.  Je  prétends,  dit-il,  que  la 
plus  simple  prudence  demande  de  ne  soumettre  les  droite  du  Bas- 
Canada  à  la  décision  de  la  Chambre,  que  si  la  majorité  est  favorable. 
Et  l'argument  apporté  en  faveur  d'une  décision  immédiate,  à 
savoir  que  le  Parlement  futur  comprendra  plus  de  députés  haut- 
canadiens  que  le  Parlement  actuel,  perd  toute  sa  force,  car  si  la 
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motion  dtnit  adoptée  et  qno  lo  Parlement  impérial  lui  donnerait 
8uito,  tout  porte  à  croiru  que  la  dëcision  serait  approuvée  par  un 
Parlement  futur. 

La  législature  do  Québec  ayant  soulevé  la  question  do  l'illéga- 
lité du  jugement  arbitral,  le  gouvernement  a  résolu  de  ne  pas  agir, 
avant  qu'elle  ait  été  décidée  par  un  tribunal  compétent.  Au  cas 
où  Ontario  seule  porterait  l'affaire  devant  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  Privé,  et  où  ce  comité  infirmerait  la  décision,  il  y  aurait 
un  nouvel  arbitrage.  Le  Bas-Canada  aurait  chances  pour  être 
traité  avec  justice  ;  mais  je  dis  ceci  sans  vouloir  exprimer  d'opi- 
nion sur  le  caractère  de  la  décision.  Je  proposerai,  donc,  sans 
attendre  davantage,  comme  amendement  à  cette  motion  "  que 
la  validité  de  la  décision  arbitrale  soutenue  par  le  gouvernement 
d'Ontario,  quoi  qu'elle  ait  été  rendue  en  l'absence  de  l'arbitre  de 
la  province  de  Québec,  étant  contestée  par  cette  province,  et  le 
gouvernement  du  Canada  ayant  pris  la  détermina  tion  d'attendre, 
pour  agir,  qu'une  autorité  judiciaire  compétente  se  soit  prononcée 
sur  la  validité  de  ce  jugement  arbitral,  cette  Chambre  s'abstient 
d'exprimer  une  opinion  sur  la  décision  ainai  rendue." 


DISCOURS 


stin 


L'ADMISSION  DE  LA  rOLOMniK-HIlITANNlQUE 
DANS  LA  CONFÉDÉUATION 

pnoNONcé  LB  28  maiis  1871 
A  L\  CIIAMBIIR  DK»  COMMUNES 


Après  rndmission  do  Manitobadans  la  GonrMpralionet  rétablisspmpntdcs 
territoires  du  Nord-Ouest,  devait  venir  l'annexion  do  la  Colombie-Britannique, 
à  la  session  de  1871.  La  Colombie  avait  envoyé  dos  délégués  à  Ottawa  pour 
traiter  cette  question,  et,  ajjrès  i)lusicurs  confcn-nces,  l'on  put  arriver  h  dos 
concessions  mutuelles  et  à  une  entente  satisfaisante.  Sir  Georges  Cartier 
prit  une  part  importante  à  ces  négociations,  et  c'est  ;ui  qui  fut  chargé  de 
présenter  h  la  Chambre  le  bill  acteplé  i)ar  les  intéressés.  Ce  biil  provo- 
qua une  discussion  de  trois  Jours  et  fut  vivement  combattu  par  les  chefs 
libéraux  qui  étaient  d'avis  qu'il  imposait  des  conditions  trop  onéreuses  aux 
Iirovinces  confédérées.  Le  chef  de  la  gauche,  M.  Mackenzie,  ne  voulait  pas, 
notamment,  que  le  gouvernement  fédéral  payât  $100,000  par  an,  à  perpétuité, 
ce  qui  représentait  une  somme  équivalente  à  $'2,000,000  pour  la  cession  d'une 
étendue  de  terre  à  l'ouest  ayant  pour  objet  do  faciliter  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacilique.  Il  s'opposait  aussi  à  ce  que  le  gouvernement  s'en- 
gagcilt  II  achever  le  chcuiiu  do  fer  du  Pacilique,  dans  l'espace  de  dix  années,  à 
dater  du  mois  de  juillet  1871.  Décidons  plutôt,  disait-il,  que  l'on  commenco 
les  arpentages  iminédiatcnient  et  que  l'on  pousse  la  construction  du  chemin 
aussi  i)rom])tement  que  possible.  M.  Cartwright  exprima  le  doute  que  l'on 
l)ùt  bdtir  2500  milles  de  chemins  do  fer  moyeimant  $100,000,000.  Suivant 
M.  Blake,  lo  bill  serait  fatal  à  l'exislonco  de  la  Confédération  qui  aurait  à 
sombrer  sous  un  pareil  poids  d'ongagouients.  M.  Dorion  traita  de  ridicule 
l'assertion  que  le  chemin  i)ùt  être  terminé  en  ilix  ans.  S'il  faut  étendre  la 
Confédération,  dit-il,  faisons-là  plutôt  avec  les  150,000  habitants  de  Terre- 
Neuve,  les  100,000  de  l'Ile  du  Prince-Eilouard,  qui  volent  mieux  que  10,000 
blancs  de  la  Colombie-Britannique  ;  les  premiers  sont  des  hommes  fixés 
au  pays,  tandis  que  les  autres  sont  des  aventuriers  errants.  La  cons- 
truction du  Pacifique  est  une  absurdité  commerciale,  ajouta  M.  Dorion,  et 
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nvnnt  do  |Vntrnpriuidr«,  ni^hnvnn»  \nn  r.unnwx,  en  qur  nniix  nvon*  prnmU  du 
rflsid.  Lv»  èv<^nnm«?nl«  leur  ont  doruiti  un  f'claliitil  ilf^imMili  !  Qiiatrn  nnu^n- 
dnmontu  nu  blll  Turont  soumin  pur  MM.  Jnnt'f»  (Haliliixi,  Hoss  (Dundns), 
M/ickf'nzif)  fl  Dorion,  mais  wiim  Rll(;r^s,  tandii*  ((iin  lu  proposition  do  nir 
(înorgos  flnrlior  ralliii  une  ninjorit/' do  '20  voix,  01  rontro  71.  (;•«  jonr-Ift,  If 
Cnnndn  put  dire  qu'il  s'ctondiiit  d'un  Oct'un  à  l'uiilrt',  do  l'Atluntlrpio  au 
I^acifi(|uo  ! 


M.  rOratour, 

Jti  propose  qiio  la  Oliambro  bo  forme  on  ooniit«  poiir  discuter 
loH  tormcft  do  l'adinisHion  do  la  Colombio-Brituiiniquo  dans  la  con- 
fédération, et  on  faisant  cette  motion,  je  poiibO  qu'il  ost  do  mon 
dovoir  de  rappeler  aux  honorables  monibros  l'importance  de  la 
question  qui  vous  est  soumiso  par  le  gouvernomont. 

Si  nous  songeons  que  dans  quelques  semaines  ou  quelques  mois, 
le  Canada  verra  ses  limites  étendues  depuis  l'Atlantique  jusqu'au 
Pacitique,  nous  devrons  Otro  bien  pénétrés  de  la  grandeur  du  sujet 
qui  va  nous  occuper. 

Il  y  a  douze  années  seulement,  la  Colombie-Britannique  s'érigeait 
en  colonie,  sous  les  auspices  de  lord  Lytton  ;  et  il  y  a  à  peine  trois 
ans  que  trois  petites  provinces  se  sont  réunies  sous  le  nom  de  Puis- 
sance. Combien  notre  progrès  a  été  rapide  I  Combien  devenons- 
nous  vite  une  nation  sur  la  teiTe  ! 

(Sir  Georges  cite  ensuite  le  discours  fait  par  lord  Lytton  en 
1858,  lors  de  l'érection  de  la  Colombie-Britanniquo  en  colonie.) 

La  politique  de  ce  grand  homme,  dit-il,  n'avait  pas  uniquement 
pour  objet  de  soustraire  cette  colonie  à  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  Sa  pensée  avait  entrevu  le  jour  où  la  région  qui  s'étend 
de  l'Atlantique  au  Pacifique  ne  serait  plus  qu'un  seul  et  même  pays. 

Sir  Georges  retrace  ensuite  l'histoire  de  la  Confédération,  dont 
l'objet  était  d'unir  et  mettre  ensemble  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord. 

Je  regrette  beaucoup,  dit-il,  que  l'honorable  député  de  Shefford 
ne  soit  pas  à  son  siège,  et  je  déplore  la  triste  cause  de  son  absence. 
Il  a  toujours  soutenu  au  gouvernement,  que  notre  marche  n'était 
pas  assois  rapide  sous  la  Confédération,  et  il  est  d'avis  que  nos  pro- 
grès seraient  plus  considérables  si  nous  étions  une  nation  indépen- 
dante.   A  l'époque  où  l'honorable  député  de  Shefford  émettait  ces 
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nplnioim,  le  KouviM-noimtttt  eflVctUftit  rncqninitinn  du  territoire  do 
lu  Hiviâro-Hougo  ut  ruculuit  Iob  limiton  du  pnyH  juHqu'aiix  Mon- 
tn^Muw  RochouHOH.  C'i'luit  li^  un  grniid  puH  do  fait  on  l'cspuco  do 
deux  anniSoH.  Maintenant  qu'il  n'unit  do  truvofHor  Iuh  Moritai^noH 
HocliouHOK,  j'oH|)èi'o  quo  l'honoruiilo  député  va  fitro  HatiHtait.  Il 
no  ))uurru  cortuinomont  manquor  do  roconnuilro  (|uo  lo  j^ouvorno- 
niont  auquel  ost  contiéo  la  t&cho  d'admini^tror  Ioh  atluiruH  du 
Canada,  n'u  paît  agi  aprèH  tout,  avoo  trop  do  lentour. 

AprÙM  avoir  cité  d'uutroH  événomontH  hlHturiquoH,  Hlr  GoorgoH 
Cartior  puHMu  uu  aujol  do  lu  diHcuHi  ion. 

La  Chambre,  dit-il,  par  Ioh  documents  qu'ollo  poHHèdo,  connatt 
déjii  les  conditionH  qui  rùglont  l'ont réo  do  lu  (Colombie- liritunniquo 
dan»  la  Confédération.  EIIom  sont,  à  qiu'iquoH  oxcoption»  prÙH,  loa 
mOmoH  quo  celloa  qui  ont  Horvi  do  buno  à  lu  Confédération  doH 
uutroH  provinces  ot  no  ditt'èront  quo  h'gôromrnt  de»  tormoH  du 
projet  d'union  préHonté  ii  Torio-Nouvoot  à  l'ilo  du  Princo-Kdouurd. 
Le  gouvornoment  no  déniro  uucunoniont  restreindre  la  diseuBuion 
et  ne  posera  pua,  pur  conhéquont,  la  question  préulablo.  Mais  il 
est  do  son  devoir  d'informer  lu  Cbambre  quo  les  urrangoinonts 
contenus  dans  les  résolutions,  constituent  un  truite,  et  (juo,  hï  on  y 
luii<uit  un  seul  changomonl,  lo  projet  toniberuit. 

Le  ministère  est  décidé  à  s'en  tenir  aux  présentes  résolutions. 
Lors  do  la  discussion  par  la  législaturo  do  lu  (/oloinbie-Britun- 
nique  des  conditions  arrCtéos  juir  cette  province  et  lo  gouvei-ne- 
ment  «lo  la  Puinsance,  l'on  denmndu  qu'il  lût  permis  d'umender 
l'urtiolo  l'olatif  aux  droits  do  douune.  Lo  gouvornoment  de  lu 
Puissance,  considérant  ce  projet  comme  un  traité,  refusa  d'ac- 
cepter cette  moditicution,  pui-ce  qu'il  étuit  convaincu  quo  tout 
chungiiment  en  entrulnoruit  d'autres,  et  no  produirait  quo  do  lu 
confusion. 

Lu  Colombie-Britunnique  a  adhéré  aux  résolutions  toiles  quo 
proposées,  et  en  retour,  elle  douiando  quo  le  Purleraeut  canudien 
n'y  fasse  aucun  changement. 

La  première  résolution  porte  quo  lu  Colombio-Britanniquo  a 
voté  une  adresse  à  Su  Majesté  la  Heine  d'Angle,  jrro,  demandant  à 
Être  unie  uu  Canada  selon  les  conditions  conclues  entre  ses  délégués 
ot  lo  gouvernement  fédéral. 

La  seconde  résolution  contient  l'ordre  en  conseil,  où  sont  énon- 
cées les  conditions  d'union.    Afin  de  prévenir  tout  malentendu, 
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j'iippcllornl  riittontioii  Mur  Ich  point»  q\jMI  impurto  lo  phiH  do  con- 
Hidérui*.  Lu  ('ul()inl)io-Urituriiii(|iiu,  n'ayunt  uiiciinu  doltu,  u  droit 
i\  nicuvoir  du  ^oiivoriuMiiuitt  ^riiérul  uti  ititër<}t  d«)  15  |K)ur  tout 
pur  uniido.  CoHt  lo  tuux  qui  u  été  concédé  à  lu  NouvoIIu-Kcoimu 
ot  nu  Nouvoiiu-nniiiHwick.  Lu  Colornbio-Mritaiiniquo  rocovrn  un 
Hul)Hi(l«  du  hO  cciilitiH  pur  tt1to,  on  cHtininnt  hu  population  ucluollo 
A  <)U,()()()  (iuwH,  jiiscpi'à  c.o  qu'uiio  uit  utloint  40(),()00,  ii  co  point,  lu 
Hubvi'ution  domourerti  lixu.  On  diru  pout-Ctro  quu  lo  chitl'ru  initial 
dt)  ()0,00U  uHt  trop  éluvé  ;  muiH,  d'uprÙM  Ioh  ronHoi^noniontH  <pio  lo 
^ouvcrnomont  posHèdo,  je  HuiH  cortuin  quo  lu  populution  entière — 
hlancH, (!liinoiMot  IndiuuH — ii'oHt  paH moindre-,  Il  l'aut  mo  ruppolorquo 
Il'h  InditMmdo  lu(/i>lonibio-Mritunni(|uo  HOnt  une  cIuhho  trÙH  utilo  ; 
ilH  ruHUomblorit  beaucoup,  par  luuru  mœurH,  lourH  habituduH,  uux 
IndiouH  élublin  à.  (îau^hiuiwagu  ot  Hur  Ioh  résorvea  d'Onturio.  Une 
autre  prouve  quo  lo  cliitl'ro  n'est  pu8  oxaj^éré,  c'est  ([uo  Ioh  droit» 
de  douane  montent  unnuellumont  à  S35U,U00.  Or  il  eut  impoH.siblo 
quo  1!)  ou  20,0UU  KuropéeiiH,  par  exeniple,conHommeMt  une  quantité 
Hufli.sante  d'objetu  importé»  pour  ([lie  la  perception  doH  droits  pro- 
duiHO  autant.  L'habitant  de  lu  Colombie- j'rilaiinique  paie  plu8 
de  droits  de  douane  que  l'habitant  du  (  !unadu.  Dumh  cette  colonie, 
lu  taxe  revient  à  $fi  par  tôto,  et  quund  môme  Ioh  droits  de  douune 
y  Horaiont  réduits  ii  lu  proportion  doH  nûlreu,  lu  population  colom- 
bienne en  paierait  encore  plus  que  celle  du  Cunudu.  La  Chambre, 
je  penHU,  admettra  que  le  gouvernement  a  bien  a^i  en  adoptant  lo 
chitl're  de  tiO,0()0  Smes  comme  le  nombre  oH'eclif  des  habitant*!. 
La  Colombio-Britnnniquo  avait  demandé  que  sa  population  fût 
évaluée  à  120,000  âmes  ;  mais  le  gouvernement  n'a  voulu  recon- 
naître quo  la  donnée  lu  plus  certuino. 

Je  passerai  muintenunt  i!^  un  autre  point  qu'on  n'a  pas  discuté 
lors  de  l'union  des  autres  provinces  ;  je  veux  dire  les  pensions  à 
payer  par  suite  de  suppression  d'emj)loi8.  On  suit  que  la  Colom- 
bie-Britannique a  toujours  été  une  colonie  anglaise  suns  gouverno- 
ment  responsable.  En  s'unissant  au  Canada,  elle  va  devenir  ros- 
ponaublo  de  ses  officiers  locaux  envei"8  le  gouvernement.  Cotte 
province  possède  plusieurs  fonctionnaires  nommés  à  vie,  à  qui 
l'annexion  causerait  du  tort.  C'est  pourquoi  le  gouvornomont 
fédéral  a  résolu  de  donner  à  ces  fonction  nui  ros  dos  pensions 
suffisantes.  On  verra,  pur  lu  dépêche  du  gouverneur,  que  lo  gou- 
vernement peut,  cependant,  s'assurer  leurs  services  sous  l'obli- 
gation de  leur  payer,  quund  ils  seront  remerciés,  les  deux  tiers  do 


L  li  U   M  A  H  H    I  H  7  I  7U:i 

l«MirH  Anlûlran.     AinHi  il  mi  prohahlo  quo  l'on  n'iiuru  pas  à  doniior 

pllIH  d'uilU  ou  (lu  duUX  IHHIMiutlH. 

Kn  vortu  do  l'iirticlo  7,  lu  ^oiivornomont  lociil  do  lu  l'olornbio- 
l)ritiiniii(iiui  mni  libro  du  niuiiitunir  mm  tarit*.  Iju  ^oiivuniuiiiunl. 
i't^d($rul  nu  croit  piiH  dovolr  n'y  oppnsor,  m  ttiriC,  étant  plitH  éluvû, 
nippiirlura  d'avanla^it  ii  la  l'uiHHaiico, 

La  «iiiuntion  qui,  ju  cniin,  Houlùvoralu  phm  lu  diMcu»Hinn  uhI  (tollo 
do  l'iJIabliMHuMioht  d'un  churnin  du  for  pour  ruiiur  lu  LVloinbiu  Hri- 
tunhi<|uu  au  (JaMa<lu.  On  u  publié  par  tout  lu  payH  (juu  lu  gouvor- 
nonuMU  i'ntro|>rundrait  do  conutruiru  eu  ohoniiii  de  for  uux  fralH 
du  l'Htat.  Ju  déclaru  ut  atHrmu  (|uu  tullu  n'uHt  puN  l'intuntioit  du 
f^ouvorni-nient  ;  Hon  inluntion  ont  do  favorinur  la  (onHtrucliiin 
d'unu  cDinpai^tiio  dont  l'ontropriHo  Horuit  Hubvuntiondu  principulu- 
niont  K>uH  fornju  do  concoHnionH  do  torruH.  Lo  j^ouvornonii-nt 
n'épuisorupitiiit  lo  trénor  pour  établir  cotto^rando  coninuinicution. 

NouH  avoiiH  oblonu  (|uo  lu  Colotubio-Hritannicpio  doniuM-ait  pour 
lu  conHtruulion  du  chciuiu  u»»o  bando  do  torro  do  vlnupiu  cûté  dy  lu 
lij^no,  ooruprrnant  un  totalité  16,i{6(),00()  ueruH.  Los  tori-CM,  on 
Colonibio,  no  wonl  piw  houloinont  propres  i\  lu  culturo,  nuiis  ronfor- 
mont  uuHHi  beaucoup  do  ricboMSuM  niinéralos.  On  lus  u  ùvalui'uH  un 
moyunno  à  uno  piastru  l'acre,  ("est  unu  évaluatior)  trèa  buH.su  ; 
car,  lo  long  du  cbumin  du  fur  du  Pacititjuu  CuntruI,  il  oHt  défendu 
du  vundro  l'acro  luoinH  do  8'2.60.  Pour  ussuror  la  confection  du 
chomin,  lo  gouvornemont  u  résolu  d'y  uttbctor  unnuolloniont 
jf  100,000,  co  qui  no  ri'préHuntu  que  l'intérôt  à  6  pour  cent  sur 
2,000,000  d'ttcruB  de  terro. 

Lors  do  l'adoption  do  l'Acte  du  Manitobu,  lo  gouvorneniont  H'ost 
réHurvé  los  terres  duns  lu  Nord-Ouest  pour  aider  uu  chomin  do  for 
projeté.  Du  lac  Nipissing  à  Victoria,  la  distance  est  do  2,500 
niilloH,  et  l'on  u  donné  uno  zone  de  vingt  milles  do  chaque  côté 
do  lu  ligne. 

L'octroi  de  terres  comprondrii  fi4,000,000  d'ncros.  Comme  lo 
chomin  s'étendra  de  six  à  sept  cent  milles  à  truvore  la  province 
d'Ontario,  nous  avons  liou  donc  d'espérer  que  la  législature  du 
cette  province  fera  une  concession  do  terres  do  chaque  côté  du 
chomin  ;  elle  serait  do  9,000,000  d'acres. 

Le  gouvernement  n'accordera  aucune  subvention  d'argent  qui 
aurait  pour  ottbt  d'augmenter  les  taxes  du  pays. 

M.  Smith  (Wustmoroland). —  Combien  peûboz-vous  que  c© 
chemin  coûtera  ? 
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SiB  Geokoes. — Il  coûtera  ce  que  le  peuple  sera  en  état  do  payer 
sans  augmentation  des  taxes.  Un  principe  a  prtlsidtî  à  lu  cons- 
tniction  du  cliomin  de  i'er  du  Pacitiquo  Contra).  Ce  chemin  a  été 
établi  entre  Omaha  et  San-Francisco,  distance  de  1775  milles, 
moyennant  une  dépense  de  $52,000,000.  Il  y  a  ou  subside  d'ar- 
gent payé  par  le  gouvernement  américain  ;  la  compagnie  n'a  pas 
été  dans  la  nécessité  de  toucher  son  octroi  de  terre.  La  ligne 
canadienne  du  lac  Nipissing  à  Victoria  sera  plus  longue  de  700 
milles  seulement  que  la  ligne  américaine.  On  doit  se  rappeler  que 
le  Pacifique  Central  traverse,  pendant  une  longue  distance,  un 
pays  désert.  Si  notre  chemin  devait  coûter  le  double  du  chemin 
américain,  la  dépense  ne  déjjasserait  donc  pas  $100,000,000. 

Sir  Georges  parle  ensuite  dos  sauvages  de  la  Colombie- Rrilan- 
nique.  Ce  gouvernement,  dit-il,  a  conseillé  à  la  législature  pro- 
vinciale de  céder  ses  terres  au  gouvernement  fédéral  comme  le 
recommande  le  secrétaire  d'Etat  des  Colonies  ;  et  je  pense  que  les 
destinées  des  Indiens  ne  peuvent  être  confiées  à  de  meilleures  mains. 
Le  gouvernement  britannique  a  toujours  cherché  à  assurer  le 
bien-être  aux  populations  indiennes. 

Je  ne  saurais  terminer  ces  explications  sans  indiquer  aux  hono- 
rables membres  toute  la  grandeur  de  l'œuvre.  Cette  jeune  Con- 
fédération est  sur  le  point  de  s'étendre  sur  toute  la  portion  nord 
du  continent.  Et  quand  on  considère  qu'il  a  fallu  à  nos  voisins 
soixante  années  pour  atteindre  le  Pacifique,  où.  trouver  dans  l'his- 
toire du  monde,  rien  de  comparable  à  notre  merveilleuse  pros- 
périté ?  J'ai  toujours  prétendu  qu'une  nation,  pour  être  grande, 
doit  avoir  une  puissance  maritime.  Voyez  la  Prusse  et  la  Eussio  : 
leur  force  est  très  considérable,  mais  peut-on  la  comparer  à  la 
puissance  maritime  de  l'Angleterre?  Non,  elles  ne  peuvent  sou- 
tenir la  comparaison.  Nous  possédons  la  puissance  matérielle  à 
un  très  haut  degré.  Notre  union  avec  les  provinces  du  golfe  nous 
a  donné  une  marine  à  l'est,  et  maintenant  notre  union  avec  la 
Colombie-Britannique  nous  donnera  une  marine  ù.  l'ouest.  Bien- 
tôt le  voyageur  anglais  qui  débarquera  à  Halifax,  pourra  en  cinq 
ou  six  jours  traverser  toute  une  moitié  du  continent  habitée  par 
des  sujets  britanniques  *.  Il  faut  nous  faire  une  juste  idée  de  la 
grandeur  de  notre  pays. 

1  Paroles  prophétiques  ;  le  trn.jot  se  fait  aujourd'hui  en  135  heures,  moins 
de  six  jours. 


DISCOURS 
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EN  RÉPOxXSE  A  UNK  DÉPUTATION  D'ÉLECTEURS 

DE  VONTUÉAL-EST 


Une  députalion  nonibreuse  des  citoyens  les  plus  influents  de  Montréal-Est 
se  présenta,  le  21  avril  après-midi,  à  une  heure,  chez  sir  Georges  Cartier,  le 
priant  d'accepter  de  nouveau  le  mandat  comme  représentant  de  ce  collège  élec- 
toral à  la  législature  de  Québec.  Le  président  de  la  députation  lit  le  discours 
suivant  :  "  Monsieur  le  Ministre,  nous  sommes  heureux  d'ôtre  en  ce  moment 
l'écho  de  nos  concitoyens  pour  vous  témoigner  notre  reconnaissance  pour 
les  services  que  vous  avez  rendus  non-seulomcnt  au  collège  électoral 
dont  vous  êtes  le  digne  représentant,  mais  aussi  à  tout  le  Canada.  C'est 
certainement  un  honneur  d'avoir  pour  député,  celui  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  faire  de  notre  petit  coin  de  terre,  un  grand  et  beau  pays.  La  Con- 
fédération est  votre  œuvre  et  une  œuvre  qui  restera  pour  glorifier  son 
auteur.  (Applaudissements.)  Depuis  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
confier  notre  double  mandat,  vous  nous  avez  agrégé  deux  nouvelles  provinces. 
11  reste  encore  deux  Iles  et  votre  œuvre  sera  complète.  Alors  d'un  commun 
accord  tous  sauront  reconnaître  les  bienfaits  de  cette  grande  alliance  des 
provinces-sœurs.  (Applaudissmienls.)  Par  ^'otre  libéralité  les  gouverne- 
ments locaux  ont  pleine  et  entière  liberté  d'action,  particulièrement  notre 
législature  locale  de  Québec.  La  aussi  vous  avez  donné  preuve  de  vos 
bonnes  intentions  en  aidant  à  la  faire  fonctionner  de  manière  à  satisfaire  et 
à  protéger  même  la  minorité.  Il  est  à  espérer  que  le  Nouveau-Brunswick 
suivra  l'exemple  de  la  province  de  Québec.  Aujourd'hui  nous  sommes  venus 
vous  prier  de  vouloir  bien  accepter  de  continuer  à  nous  représenter  à  la  légis- 
lature de  Québec.  Il  est  inutile  pour  nous  de  vous  renouveler  les  témoi- 
gnages de  la  conliance  que  nous  avons  toujours  eue  dans  votre  habileté 
et  de  la  satisfaction  que  nous  avons  des  services  que  vous  nous  avez  rendus 
par  le  passé."    Sir  Georges  Cartier  répondit  comme  suit  : 
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MesHicurs, 

Jo  vous  suis  très  reconnaissant  do  l'npprdciation  flatteuse  que 
vous  faites  de  ma  conduite  parlementaire.  Je  vous  avoue  fran- 
chement que  tout  ce  que  mon  cœur  m'a  inspiré,  tout  ce  que  mes 
connainsances  et  mon  expérience  m'ont  fourni,  a  été  consacré  au 
bien-être  et  à  la  prospérité  de  mes  compatriotes  en  général  et  de 
Montréal-Est  en  particulier.  Je  suis  heureux  de  constater  votre 
satisfaction  de  lu  manière  que  je  vous  ai  représentés  à  la  législature 
de  Québec  ;  je  n'ai  pas  suivi  les  sessions  dans  les  détails,  mais  cha- 
que fois  que  ma  présence  a  été  nécessaire,  soiL  pour  une  question 
d'intérôt  public  ou  pour  une  question  d'intérêt  local,  je  me  suis 
fait  un  devoir  d'être  présent. 

Pendant  une  session,  ayant  été  délègue  en  Angleterre,  j'ai  été 
forcé  de  m'absenter,  mais  vos  intérêts  n'en  ont  nullement  souttert. 
A  cette  mission,  Messieurs,  j'ai  réussi  à  négocier  l'acquisition  du 
Nord-Ouest  qui  est  destiné  à  devenir  une  province  très  importante. 
Nous  avons  donné  à  cette  province,  un  gouvernement  calqué  sur 
celui  de  Québec  et  je  suis  heureux  do  dire  que  les  habitants  du 
pays  en  sont  satisfaits. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que, 
malgré  tout  le  désir  que  j'ai  de  mo  rendre  utile,  par  délicatesse,  je 
sens  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  pour  vous  qui  habitez  une  ville 
où  les  besoins  sont  plus  grands  et  surtout  plus  fréquents  que 
dans  un  comté  rural,  mon  dcvt)ir  est  de  vous  conseiller  de  choisir 
au  milieu  de  vous  quoiqu'un,  un  homme  pratique  surtout,  qui 
puisse  consacrer  son  temps  à  survoilier  vos  intérêts  dans  votre 
législation  locale,  qui,  permettez-moi  de  le  dire  en  passant,  est  un 
modèle  de  législation.  ' 

>  M.  Célestin  P:rgevin,  qui  était  candidat  à  Beauliarnois,  s'efïaca  en  laveur 
de  sir  Georges  Cartier  qui  fut  élu  [lar  acclamatii)n  pour  ce  comté.  M.  Ferdi- 
nand David  remplaça  sir  Georges  comme  députe  de  Montréal-Est  à  la  législa- 
ture locale. 


DISCOURS 

PnONONCÈ   LK    17   JUIN    1871 

AU    CAMP    MILITAIRE 

DE    NIAGARA 


Le  17  juin,  sir  Georges  Cartier  arrivait  à  Niagara  pour  faire  l'inspection  du 
premier  camp  militaire  qui  ait  été  tenu  en  vertu  de  la  loi  do  1868.  Il  fut  reçu 
avec  tous  les  honneurs  militaires.  Le  lendemain,  siv  Georges  donna  une  réce[>- 
tion  au  (Jueen's  lioyal  Niagara  Holel,  et  beaucoup  de  personnes  allèrent  lui 
rendre  loui's  devoirs.  Dès  son  an-ivée  à  Niagara,  li  maire  et  les  autres  mem- 
bres de  la  corporation  lui  présentèrent  une  adresse  de  bienvenue,  à  laquelle 
il  repenti it  dans  les  ternies  suivants  : 


M.  le  Maire,  Messieurs, 

L'histoire  de  Niagara  nous  rappelle  d'intéressants  événements. 
Cette  ville  a  été  la  première  capitale  politique  du  Haut  Canada, 
BOUS  la  constitution  de  1791.  On  peut  donc  dire  que  Niagara  a 
été  comme  le  berceau  de  la  province.  A  cette  époque,  je  parle 
d'il  y  a  quatre-vingts  ans,  il  y  avait  dans  le  Haut-Canada  environ 
dix  mille  liabitants  d'origine  européenne.  I'  suffit  de  réflé';hir  à 
l'énorme  accroissement  do  cette  population,  durant  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis,  pour  se  rendre  compte  de  la  rapidité  avec 
laquelle  progresse  ce  pays.  Au  point  de  vue  militaire,  la  fron- 
tière do  Niagara  est  justement  renommée  sur  ce  continent.  Elle  a 
été  le  théâtre  do  glorieux  combats,  livrés  lîour  la  défense  de  la 
patrie.  C'est  sur  cette  frontière  que  tant  de  Canadiens  se  sont 
distingués  par  leur  courage  et  leur  fidélité  au  drapeau  britannique. 

A  cause  do  tous  ces  faits  que  raconte  l'iiistoiro,  il  était  convenable 
et  juste,  au  moment  ot  nous  introduisons,  pour  la  première  fois, 
les  exercices  et  manœuvres  de  brigade,  dans  l'institution  de  notre 
milice  active,  que  le  premier  campement  d'une  partie  do  l'armé© 
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canudionno,  eût  lieu  i,  Niagara,  qui  posHèdo  du  reste  tous  les  avan- 
tagGH  naturels.  Personne  ne  peut  douter  du  brillant  huccùh  do  ce 
cumjwment  nur  ce  beau  terrain  que  nous  voyouH  d'ici,  qui  oil'ro  un 
vaste  champ  de  manœuvres  à  près  de  cinq  mille  hommes.  Les 
récits  si  favorables  que  font  les  journaux  dos  manœuvres  journa- 
lières de  nos  volontaires  n'ont  rien  d'exagéré,  j'ajoute,  d'après  ce  que 
j'ai  vu  moi-même,  hier,  lorsque  tout  l'etrectif  a  été  passé  en  revue, 
que  la  réalité  otterto  à  mes  yeux  a  dépassé  la  haute  opinion  que  je 
me  formais  do  notre  milice.  On  ne  j)Out  hésiter,  je  pense,  à  attri- 
buer ce  succès  à  l'habileté,  à  l'énergie  et  à  l'expérience  militaire  du 
vaillant  adjudant  général,  le  colonel  Jîolx)rt«on-lioss,  comman- 
dant en  chef  dos  milices  canadiennes  ;  à  l'aide  que  lui  ont  prêtée 
le  souH-adjudant  général  du  district,  le  lieutenant-colonel  Durie, 
et  son  état-major  ;  au  zèle  et  à,  l'intelligonce  des  officiers  et  des 
soldats  qui  sont  réunis  sous  les  armes. 

Il  est  heureux  aujourd'hui  pour  ce  pays  que  notre  milice  soit  com- 
mandée par  un  otlicior  expérimenté  et  distingué,  qui  a  acquis  son  ex- 
périence et  ses  disti notions  dans  la  guerre  des  Cafres,  en  1857,  ot  dans 
la  guerre  do  la  Crimée,  cette  expédition  à  tout  jamais  mémorable. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  parlé,  dans  l'adresse  qui  vient  de  m'ôtre 
présentée,  de  la  nécessité  d'assurer  notre  conservation  nationale  et 
notre  repos.  Un  ymys  ne  peut  jamais  penser  à  devenir  gi-and,  s'il 
n'est  en  étatde  résister  aux  ennemis  qui  menaceraient  son  existence. 
On  a  bl&mé  le  gouvernement  impérial  d'avoir  retiré  du  Canada  avec 
tant  de  précipitation,  les  troupes  régulières.  Maisquelque  blâmable 
que  soit  cet  acte,  aux  yeux  d'un  grand  nombre,  il  ne  doit  pas 
empêcher  le  Parlement  et  lepeui;io  du  Canada  d'organiser  et  d'en- 
tretenir suivant  les  moyens  et  les  ressources  de  ce  pays,  des  foi'ces 
militaires  suifisantes  pour  iious  faire  respecter.  Déjà,  et  cela  est 
flatteur  pour  nous  tous,  l'organisation  do  notre  milice,  obtient 
en  Angleterre,  l'approbation  des  hommes  publics  et  de  la  presf'e. 

Je  dois  maintenant,  au  nom  do  tous  ceux  qui  m'entendent, 
comme  en  mon  nom  personnel,  offrir  les  plus  sincères  sentiments 
de  sympathie,  au  brave  et  habile  commandant  du  district  No  2,  le 
lieutenaiit-colonel  JJurie,  atteint  au  milieu  de  nos  soldats,  hier,  par 
une  affliction  cruelle  qui  l'a  inopinément  éloigné  du  camp. 

Il  me  reste  un  autre  devoir  à  remplir,  celui-là  bien  dirt'érent  de 
l'autre.  Je  remercie  beaucoup  lo  maire  de  Niagara  et  ses  collègues 
du  corps  municipal,  de  l'honneur  et  du  plaisir  qu'ils  me  font  en  me 
souhaitant  la  bienvenue.  (Applaw/issements.) 
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DE    L  A  P  H  A  I  H  I  E 


Le  3  juillet,  sir  Guorges  Cartinr  alla  visilor  lo  cnmp  dos  volontain^s  à 
Lttpruirie,  on  coiiipdgnif!  du  gonorul,  sir  HiisUriK  Doylo.  Ils  tnivorsoroiit  lo 
flouvo  à  bord  du  batciiu  l'i  voiiour  Laprairie,  ol  ils  furnnt  reçus  [mr  un  déta- 
cliement  de  cavalerie,  q\\\  les  iittondait  pour  les  escorter  Jusqu'à  la  li^no  des 
trouixis  qu(!  l'ormuimit  trois  brigadi'S.  Apres  l'inspection,  les  volontaires  ren- 
trèrent au  camp,  et  les  'listingués  visiteurs  se  rendirent  au  quartier-général 
où  il  y  eut  jjrésentation  nés  olliciers  an  ministre  de  la  milice.  En  réponse  à 
quelipies  obsfîrvations  de  lord  Aylmer,  (;oniniaiidant  du  hko  liataillon,  au 
sujet  du  système  volontaire,  sir  (icorges  Cartier  porta  la  parole. 


Messieurs  lo8  Volontaires, 

C'est  avec,  plaisir  qr.o  je  vais  rdj)onclro  aux  remarques  de  lord 
Aylmer  sur  la  milice  volontaire.  Mais,  avant  tout  je  dois  vous 
féliciter  sur  l'organisation  do  votre  camp.  Il  est  lo  plus  grand  qui 
ait  été  formé  cette  année  on  Canada. 

Je  n'oublie  pas  que  le  nombre  considérable  des  hommes  présents 
est  dû  aux  efforts  des  officiers.  Le  système  de  la  formation  do 
camps  n'a  été  mis  bien  en  œuvre  que  cette  année.  L'adjudant  glane- 
rai, dans  un  de  ses  derniers  rapports,  avait  proposé  l'établissement 
de  camps  de  district.  J'ai  cru  l'idée  bonne  et  j'ai  amoné  le  Parle- 
ment à  voter  un  crédit  de  $75,000  pour  payer  les  dépenses  des 
camps.     {Applaudissements.) 

Déjà  une  partie  de  cette  somme  a  été  employée  à  organiser  un 
camp  dans  la  province  d'Ontario  où  les  officiers  et  les  soldats  ont 
répondu  à  l'appel  avec  un  empressement  qui  prouve  leur  attache- 
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ment  à  lu  couronne  et  leur  esprit  militaire  (Appinudissfiwenf s  pro- 
longés), et  je  suis  heureux  devoir  ici  le  colonel  Gilmore,  comman- 
dant de  l'un  des  meilleurs  ri^gimenlsdc  volontaircH,  et  de  pouvoir 
auNsi  en  passant  dt'coinor  des  éloges  au  comp  de  Ki:igara,  Le 
Parlement  a  accordé  l'arifenl  nécesnaire  à  l'élablisscment  do  notre 
camp  cette  année,  et  le  ré»ultat  de  vos  ettbrts  communs  que  je 
viens  d'admirer,  va  le  porter  maintenant,  je  l'espère,  à  voter  une 
somme  suffisante  pour  réunir  l'an  prochain  20,000  hommes 
ensemble.  (Applaudmemciita.)  Oui,  j'espère  que  le  Parlement 
me  donnera  les  moyens  de  continuer  de  tenir  des  manœuvres  de 
camps.  On  avait  conjecturé  qu'il  viendrait  à  ce  camp  3,600  volon- 
taires, mais  j'apprends  que  lo  nombre  en  dépasse  déjà  5,000.  Je 
suis  heureux  aussi  d'apprendre  qu'à  (Juébec  les  volontaires  qui 
iront  au  camp  seront  plus  nombreux  qu'on  no  s'y  attendait  ;  dans 
Ontario  pareillement  le  nombre  excède  de  beaucoup  les  prévisions. 

Le  but  on  rassemblant  ainsi  les  bataillons  est  do  créer  cette 
émulation  qui  doit  exister  entre  les  provinces. 

J'arrive  aux  observations  de  lord  Alymer.  Pendant  mon  séjour 
à  Niagara,  j'ai  eu  un  entretien  avec  les  officiers.  Ils  m'exposèrent 
leurs  griefs  et  me  dirent  que  pour  maintenir  la  force  de  chaque 
bataillon,  il  leur  faudrait  employer  un  autre  moyen  que  l'enrôle- 
ment volontaire,  c'est-à-dire  adopter  le  tirage  au  sort. 

Le  colonel  Gilmore  voulut  bien  aussi  me  faire  part  du  fruit  de 
son  expérience  ;  mais  bien  que  cet  officier  m'eût  déclaré  qu'en  ce 
qui  concernait  son  bataillon,  il  aimait  mieux  lo  système  voloiitaire, 
tous  les  autres  officiers  exprimèrent  leur  préférence  pour  le  tirage. 
Je  leur  dis  alors  que  la  loi  répondait  aux  désirs  du  colonel  Gilmore 
et  admettait  en  même  temps  le  tirage  au  sort.  (Applaudissements.) 

Que  les  officiers  représentent  à  l'adjudant-général,  qu'ils  trouvent 
nécessaire  le  tirage  au  sort,  et  ce  dernier  le  leur  procurera.  La 
loi  prévoit  trois  modes  d'enrôlement  volontaire,  s'il  ne  suffit  pas 
pour  vous  donner  toute  votre  force  numérique,  alors  adoptez  le 
second,  c'est  la  combinaison  de  l'enrôlement  volontaire  et  du 
tirage.     (Applaudissements.) 

En  troisième  lieu,  la  loi  porte  que  pour  maintenir  la  milice  au 
chitîre  de  40,000  hommes,  on  peut  s'il  est  nécessaire  recourir  à  la 
milice  de  réserve.  En  octobi-e  prochain,  se  terminera  la  durée  des 
enrôlements  volontaires,  qui  est  de  trois  ans,  et  si  le  pays  désire 
adopter  le  mode  du  tirage  au  sort,  il  l'aura. 


DISCOURS 

PnONONflÉ   l.E    IG  AOOT    1871 

AU  DÉJEUNER  OFFERT  PAR  L'ASSOCIATION  DE  TIR 

A    MONTRÉAL 


M.  le  Président  et  Messieurs, 

Les  membres  de  la  Chambre  dos  Oommuncs  pr«5sontfl  à  ce 
déjeuner  se  rappellent  sans  doute  que  loi-squ'il  fut  quention  do 
former  le  cabinet,  je  priai  mon  chel",  sir  John- A.  Macdonald,  de 
mo  laisser  le  choix  d'un  portefouillc,  et  que  j'optai  pour  celui  de  la 
milice.  Je  demandai  ce  portefeuille  parce  qu'il  était  l'un  de  ceux 
qui  me  paraissaient  entourés  de  jjIus  de  ditficultés. 

Vous  vous  souvenez  que  mon  gouvernement  fut  renvoi-sé,  en 
1862,  à  l'occasion  de  l'organisation  de  la  milice.  Or,  je  n'aime  pas 
à  être  battu.  Tous  ceux  qui  m'entourent  ont  eu  une  fois  ou  l'autre, 
une  mauvaise  étoile  ;  mais  pour  l'homme  d'énergie,  l'insuccès  n'est 
qu'un  ;(timulantqui  l'anime  à  redoubler  ses  etlbrls  ;  pour  les  éner- 
giques, l'échec  porte  toujoui-s  leyon  à  fruit. 

Comme  exemple  de  ma  force  de  pei-sévéranco,  le  président  vous 
a  raconté,  avec  guité,  pourquoi  je  n'ai  plus  fumé  dépuis  l'âge  do 
treize  ans  :  voilà  quarante-quatre  ans  de  cela.  Fort  bien  !  Mais 
c'est  là  une  vertu  négative.  Quand  il  m'est  arrivé  de  faillir  soit 
écolier  au  collège,  soit  étudiant  en  droit,  soit  avocat  ou  hommo 
politique,  j'ai  toujours  cherché  à  mo  rendre  compte  à  moi-mêmo 
do  la  l'auto,  afin  de  la  répai'or  par  un  travail  positif.  Je  n'auraia 
profité  ensuite  d'aucune  leçon,  si  je  n'avais  pas  profité  de  celle 
dont  tout  à  l'heure,  le  récit  vous  faisait  rire. 

Devais-je,  à  cause  des  difficultés  du  ministère  de  la  milice,  l'aban- 
dor aer,  pour  en  prendre  un  autre?  Non,  certes.  Des  amis  cepen- 
dant m'ont  dit  alors  que  j'avais  eu  tort,  et  que  j'aurais  pu  mieux 
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choisir.  Jo  leur  ai  répondu  qu'ils  so  trompaient,  que  mn  déciHion 
avait  été  sage.  Lob  mesures  qu'il  fallait  faire  adopter  au  sujet  de 
la  milice  et  dos  fortitications,  étaient  impopulaires;  j'a»  entrepris 
do  vaincre  les  préjugés,  et  jo  suis  fier  de  le  dire,  mes  efforts,  ma 
poi-sévérance  cmt  été  couronnés  de  succès. 

Lorsque  le  bill  do  la  Milice  se  discutait  à  la  Chambre,  quelques 
députéi^,  H'attachant  à  le  considérer  à  un  jioint  do  vuo  particulier, 
prétendirent  que  la  milice  volontaire  alliiit  disparaître.  Sous  cet 
Acte,  cejwndant,  quarante  mille  hommes  devaient  être  appelés  au 
service  par  enrôlomont  volontaire  ou  par  conscription.  Los  camps 
militaires  qu'on  a  tonus  en  septembiï)  dans  Ontario,  Québec,  le 
Nouveau- Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse, — une  houreuMO  nou- 
veauté— ont  réuni  ensemble  des  hommes  venus  do  centaines  do 
milles  pour  s'exercer  pendant  seize  jours,  et  ces  volonlairos — 
c'étaient  tous  des  volontaires — ont  appris  non-soulomont  l'oxercice 
de  compagnies,  mais  aussi  l'exercice  do  bataillons  et  se  sont  fami- 
liarisés à  la  vie  militaire. 

Je  no  crois  pas  qu'il  soit  de  sitôt  nécessaire  de  recourir  au  tirage 
au  sort,  comme  l'a  proposé  lord  Aylmer,  qui  est  un  brave  officier, 
et  fort  capable.  Vous  verrez  que  ceux  qui  se  sont  enrôlés  voudront 
continuer  à  servir  ;  s'il  fallait  des  recrues  elles  se  trouveraient 
facilement. 

L'orateur  parle  ensuite  du  camp  de  Niagara,  et  de  l'éloge  que 
des  officiers  américains  ont  fait  de  la  bonne  tenue  des  troupes. 
On  avait  d'abord  eu  l'intention  de  rassembler  quinze  mille  hommes 
dans  les  différents  camps,  mais  ce  chiffre  s'est  grossi  jusqu'à  vingt 
et  un  mille  ;  l'augmentation  est  due  à  l'affiuence  de  ceux  qui 
venaient  offrir  volontairement  leurs  services. 

J'ai  dit  au  général  américain,  à  Niagara,  qu'il  ne  voyait  là  que 
l'un  do  nos  neuf  camps  ;  que  tout  en  désirant  vivre  sur  le  pied 
d'amitié  avec  les  Etats-Unis,  la  prudence  nous  conseillait  de  ne  paa 
demeurer  désarmés  ;  que  nous  fourbissions  nos  armes,  sauf  à  ne 
jamais  nous  on  servir  ;  et  que  nous  ne  pensions  jamais  qu'à  nous 
défendre,  et  non  à  faire  des  conquêtes. 


DISCOURS 

PnONONOÉ  LE  7  NOVEMnnE  1871 

A  DN  RANIjUET  OFFERT  A  L'HONORABLE  M.  LANGEVIN 

PAU  LES  CITOYENS  DE  QUÉBEC      . 


M.  lo  Président  et  Mcssiours, 

Un  nom  manquait  sur  la  liste  do  ceux  qui  se  sont  excuK«5s  do 
n'avoir  pu  atiHistcr  au  banquet  :  je  parle  do  sir  John-A.  Macdonald, 
que  la  maladie  retient  chez  lui.  Il  m'a  prié  de  vous  dire  combien 
il  l'egrettait  de  ne  pouvoir  prendre  part  à  cette  démonstration. 
(Applaudissements)  Je  vois  avec  plaisir  que  ce  banquet  rallie 
pour  ainsi  dire  toutes  les  opinions.  C'est  là  le  meilleur  témoignage 
rendu  à  la  probité,  à  la  loyauté,  à  la  valeur  politique  de  mon  hono- 
rable ami. 

Parlant  ensuite  de  l'agrandissement  du  Canada,  sir  Georges  fit 
observer  que  notre  tei-ritoiro  était  aujourd'hui  plus  étendu  que 
celui  des  Etats-Unis.  "Notre  population  est  loin  d'être  aussi 
nombreuse  que  la  leur  ;  mais  il  sutïit  qu'elle  se  gouverne  avec  cotte 
sagesse  qui  fait  do  nous  le  peuple  le  plus  heureux  do  ce  continent, 
pour  que  les  émigrants  nous  viennent  en  foule  de  toutes  les  con- 
trées do  l'Europe."     (Applaudissements.) 

Après  la  Confédération,  nous  avons  dû  prouver  que  nous  pou- 
vions administrer  nos  attaires  d'une  manière  vraiment  libre  et 
vraiment  libérale,  sans  avoir  recours  aux  systèmes  des  théoriciens 
et  sans  verser  dans  la  démocratie.  Et,  en  vérité,  nous  sommes  la 
colonie  britannique  la  mieux  réglée  tout  en  possédant  le  plus  d'in- 
dépendance. 

Que  le  Canada,  cette  vaste  portion  du  monde,  continue  donc  à 
repousser  le  régime  démocratique,  préconisé  par  une  certaine 
école  de  politiciens  anglais  I  et  ne  craignons  pas  de  faire  parade  à 
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l'ocrfiHion,  «loH  hionliiilM  du  (rinivoriinmonl.  ?noiiiirchi(|M)v  Si  doM 
lioriirnim  cotiiriHi  (îoldwiri  Siiiitli  iioiih  di^MHll.  (|ii<i  rAii/^InliTm  no 
vont.  pliiH  do  IIOIIH  :  HiiyoïiH  huiih  iiKiuii-liido  iH  IiiIkhoiih  Um  diru. 
liiiiHHoriH  iiiii'o  lo  vont,  qui  oiiiporUt  ot  (Itoiiltu  loin»  |uii-(*Ioh. 

Sir  (îoorgtm  fil  aiiNHi  iilliiHion  au  proclmiii  ddpiirl  du  fiOo  n1;{i 
iiKMil,  lo  doniior  di;  l'ariiii^o  uii/^JiiiNo  ri'-^iilirro  (|iii  lût.  i-nooro  au 
('aiiadii.  "  Il  |iat't,  iiiiiIh  ou  (|iiilh(iil.  inm  riva^i'h,  il  ntiiiiiioi-Usni 
piiH  itvoo  lui  lo  dra|ioaii  liriluniii(|iio.  Kl  iioiih  no  dovoiiH  piiH  itiiblior 
({110  nolro  duvoir  Horail.  do  lo  doi'ondro  jiiMiu'à  la  fin,  daiiH  iiolro 
payH,  hI  janiaiH  il  iltuit  aUaqiii't  (;o  drapoau,  à  l'iiniliro  diiqiiol  noun 
vivotiH  louH  «i  liouroiix."     (Applaxidmementn  prolmvjia.) 


Discoii  us 

riinNONciS:  i.k  0  novcmmiik  IH7I 

Ail  BAMjrHT  OI'FHHT  A  IIIONOIIAIILH  .1.-11.  MW 


«rmiTiiR  itn  t,'A'iiii(jui/i'ii|ii 


l'Ail  M;s  (;IT(lYKNH  DK  HMKIIItKonK  K 


l'iri  IHfl!(,  riinri'irnlili'  M.  <lliirîlfi|ilir'f  Dnrikiii  hi>  i]riu\\  Mn  tr>s  ronclIntiH  iln 
Iri'hiii'iiti'  )ii'(iviii('Iii|iIi^(^iii'Im'|'  |Hiiiri|itvi'iiii'niiiiisli'iii|it  riiKi'ii'iilUiriM'i  Olliiwii. 
Di'iix  nriKiipriiM,  il  iircpplnlt  dVilrn  jn^ttiln  la  Cddr  Hii|iMt'ii<iirii,  ni  riKiimnililit 
M.  •loliii-lli'iiry  l'opM,  (|c|iiil/'  (In  CdiiipUin,  In  rnmiil/ii/iil.  iJariH  In  «""vt'i'iiii- 
iiKwil.  M,  l'opo,  l'iiii  ili.H  pliiH  aiii'iniiH  ritpi'i't.Hniiiiinl.H  ilim  (luril.niiH  do  l'IOsl., 
/ttnit  connu  pnur  mm  vuhk  \iii'ni'n,  mui  hitih  pralirpio,  Hon  iixpi'i'iiiiicft  nn 
MKt'ii'.itlIurn,  ririli'i'Al  ipi'il  porlall  uiix  l'In-iniiiH  ijii  l'nr  <il.  iiws  iix|il(iilalii)MH 
inliiiiTi'H,  lirnC  n  lont  l'.ii  ipil  poiivail  ciinlriliiii'r  un  ilr'vi'liippi'ini'iit  ilim  ii'h* 
HiiMi'riiiM  (lu  piiyn.  Hii  niiiiMiiiiljiin  l'ut,  n\ln''uii'nii>nl  lilcn  nriiii'illiii  pur  hm 
{■Icr.U'MVH.  qui  ci'IrliWiri'iil.  l'nvi'niMuiMil  par  nti  k''"UiI  IwiinpiMi.,  à  Hlicrlironkis 
In!)  iKivninlirn  IH7I.  Hir  (îi'opkiih  (larlinr,  sir  A  -T,  (lall,  nir  {''rannin  llinckw, 
riiiirioraliin  M.  Ilown  ni.  rimiKiraltln  M.  |'ni(^r  Milnlu'll  l'UiInnl.  au  uiinilirn  ilim 
('.(invivnH,  (Innx  ipii  pdi'lnmnl.  la  paroln  jjrnnl  ri'|(i).n'  iion-sctnlninniil  <to  Iniir 
li(^li!,  mais  (In  Kir  Cuntmi-H  (lartii^r  ilanH  Inn  l.nr'innH  |i>h  |iIuh  flallnurs,  l.n 
niiiivnau  nuni^lrn  pninlanui  tiiiulnrunul.  qu'il  avail  nncnpir-  la  'luirai!  dillliiln 
dn  rnprnHnnIaul.  dn  ri'li'niiuit  nri^'lais  dn  itas-Cauada  datiH  In.caliitiitt,  pnrco 
qu'il  Havail  qu'il  aurait  à  Hitc.ondiT  In  plUH  ^raud  piilili(|un  dn  la  pnivinnc, 
un  lionuun  ini:apaliln,  disait  il,  '  "  im  uiii^  iNjuslicct  à  ipii  ipin  en  huil.  A  son 
Idur',  HJr  l''nuMUH  IJinckHH'itv  .  >  ,io  xuIh  Ijnd'aniilin  ilnpuiH  jirimdd  vin^l. 

anw  avnfi  nir  (i(!()rKnH  dar'  .  rinntliu"iilH  qu  il  a  nx|)rini<'s,  m  Hoir,  dnuit 

un  lan^'iKiMpii  iK'lnclial  '«  ,  nlap|iiaudi,  nn  ni'oiil  pas  Hin-pris.  Il  n'nn 
a  iMiH  connu  d'Miilrim  (l<)|,  .inlri'!M  dan»  lu  vio  pnlillqun.     Hm  colln|{nrm 

les  parl.a)j;r'nt,  car  nous  Vi.  ...juh  coniinn  lid  In  nt^pncl  dn»  droilsdn  Ions  nt 
l'nntonlo  cordiain  nnirn  Innlns  les  rinr.n  ipii  consliliinnl  nolrn  pupnlalion," 
Hir  (îriorKns  Carlinrrni'iil  une  VfiriUihlnovalinn  lorHijn'il  m  lovu  pour  rnjiondro 
nu  touHt  :  "  liU  Puissancu  du  Cdiiudu". 
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MoiMunirM, 

McH  coIUyuoH  ot  moi,  qui  avonn  lo  plaiHir  (rasMlMior  iV  ootto 
,{nyoiiH(«  fOto,  notiH  HommoH  trèn  houittux  et  trèn  fl»rH  &  lu  IoIh  dtm 
(l<^rnoimlruti(iiiH  (l'oHtitno  qiat  voilai  donnez  eu  Hoir  k  notro  noiivoaii 
(•ollô|(uo,  l'hoiioi-ahio  M.  I'o|m).  Tout,  ^oiivornoinciit  aurait  rainon 
(le  N'('nor^(u>illir  (l'une  puruillo  upprubutiun  d'un  choix  fuit  pur  lui. 
(Applaudiasements.) 

Ce  n'est  pan  la  première  fois  que  J'ai  cette  bonne  fortune  de  me 
pr(''Heiiter  devant  vous.  Il  y  a  quelque»  années,  au  banquet  que  lu 
ruconnaisHante  population  des  Cantons  do  l'Est  donnait  à  mon 
honorable  ami,  sir  A. -T.  (ialt,  auHsi  mon  collèi^ue  dans  d'autres 
circonHtanccH,  je  me  Huis  trouv<S  au  milieu  d'elle,  et  je  n'ai  pas 
oublié  HCH  excollontH  pr()C(?(l(5M  envers  moi. 

Tous  ceux  qui  sont  ici  cunnuisHont  ma  carrière  politique  ;  pou, 
je  crois,  ignorent  ce  que  j'ai  fait  comme  lé^islutour.  Je  ne  vous 
rappellerai  paw  les  lois  dont  je  huîh  l'auteur,  pour  en  tirer  vunit(3  ; 
nuiis  pour  jiiHlitler  la  ligne  do  conduite  que  je  suivais.  Qui  ne  se 
souvient  ou  n'a  entendu  dire  qu'à  une  (5poquo  Ioh  pr()pri(5t aires 
d'immeublcH  dans  len  Cantons  do  l'Kst  (étaient  sans  cesse  e.\poH(5s  à 
d'ëteniels  procès  sur  leure  titres  ?  Jusqu'à  185t  la  loi  régissant  la 
tenuro  des  terres  y  était  incertaine  :  cela  donnait  lieu  à  toutes 
sortes  do  difficultés.  F)n  1857,  jo  m'occupai  sëricuKoment  do  cette 
importante  question,  comme  procureur  général  ;  votre  situation 
que  je  coniuiissais,  ne  pouvait  pas  m'être  indifférente.  Mes  prédé- 
cesseurs s'en  étaient  occupés  eux  aussi,  dans  l'espoir  sans  doute 
de  débrouiller  le  chaos,  mais  leurs  eftbrts  avaient  eu  fort  peu  de 
succès.  Après  ra'Ctre  employé  résolument  à  cette  œuvre,  j'eus  la 
satisfaction  de  réussir  à  rédiger  et  à  faire  accepter  une  loi  qui 
dissipait  toutes  les  obscurités  et  lovait  tous  les  doutes.  (Applau- 
dissements.) 

Je  signalerai  une  autre  mesure  législative  dont  les  Cantons  de 
l'Est  eurent  aussi  à  so  réjouir.  Avant  1857,  il  n'y  avait  dans  tout 
le  Bas-Canada,  que  sept  centres  d'administration  de  la  justice.  Le 
peuple,  je  le  savais,  en  souffrait,  et  je  fis  adopter  la  loi  de  la  décen- 
tralisation judiciaire,  pour  mieux  distribuer  les  tribunaux  dans 
le  pays. 

Il  est  encore  un  fait  que  je  veux  particulièrement  mentionner; 
il  se  rapporte  à  notre  droit  commun,  au  droit  civil  du  fias-Canada, 
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(jui  intt^roNHiiit  ni  proforKlt^mcnt  K'h  hal»itiintM  dti  lan^iio  nn^InlHo. 
'l'iitiN  ailiniraioiil  r«N|iril  du  Hyp4li'>tiu>,  lt>H  liomriit's  do  pt'id'oHhioii 
«■ommo  Uw  aiitroH,  main  IIh  iio  poiivaiont  paH  totiH  lirt)  h  tuxtu  ot  lo 
«■<)m|in>ridro  oiix-mCtiiori.  l'our  Hiipprini»>r  cette  juKto  oiiuhu  de 
iiid('()iitfnt<*in(-iit,  j'ai  doniandt^  ut  ohtciiii  la  rfl'otito  do  iioh  Iojh  du 
HaH-(^ahuda,  ot  loiir  impnWinii  daiiH  Iuh  dotix  laii^iioM.  (Aji/ilau- 
dimernentH.)  Mu  pr()|)()Hitu)n  fut  comhattut)  par  doH  ju^oh  ««t  d»(M 
avocatH,  qui  pétitioiiiièront  m(^mo  coniro  oon  adoption,  Jo  répondis 
quo  ootto  ruiontu  était  inoiiiH  lu^cot^Hairo  aux  ('anadioiis  Kraii(;aiH 
qu'à  lu  population  an^laiNo,  ot  qu'il  w'a^iHHuil  iiV  Nurlout  d'a('0()in|)lir 
un  act»  do  juHtico  à  non  <!^urd.  j'ajoutai  qiu^  jo  Naurais  hiuii  pusHt*r 
à  travoi-H  coh  advorsairoH,  non  qiu»  jo  nuiiiqiiaHWi  do  ronpoct  pour  lu 
ina^iMtruturo  ou  lu  protoHnion  k  hupu'Iloj'appurtionH,  maiM  par  "0(^10 
l'on  H'opponail  à  uiu>  nionuro  intininiont  d(^>ii'al)lo.  Aujourd'hui,  je 
ne  croiH  puH  quo  poiHouno  m'en  vouillo  do  nui  viotoiro.  (Applan- 
dissementa.) 

Entin,jo  pourmia  vous  rappolor  l'abolition  do  la  tonuro  Hoignou- 
rïalo  dauH  le  BuH-Canada.  Mon  lH)nonil)lo  unii  ot  collùgue,  sir 
A.-T.  (iall,  ni'avail  prôli?  hoi.  cordial  appui.  (A]tplau<lissemcnt8.) 
l'our  otlootuor  la  hUpproMKion  dow  droitw  Hoi^nouriaux,  nous  dftmou 
voter  une  indemnité.  LoH(Juntonsde  l'Kst  no  sont  pas  étran^orH 
au  paieinontde  cotto  indemnité  connue  contribuahloH  ;  m  l'Actode 
1854  ne  parle  paH  d'eux,  l'Acte  de  Ihlf)?  jjourvoitau  dédomnui^o- 
mont  doH  occupuntH  de  terres  dauH  ce  district. 

11  me  serait  facile  d'indiquer  d'autres  nuinures  que  j'ai  proposées 
au  Parlement,  et  qui  vous  intéresHaient  ;  mais  j'ai  pa.s8é  les  princi- 
pales en  revue.  JJevenons-en  à  un  sujet  qui  vous  louche  plus 
spécialement.  Les  habitants  de  eus  riches  (Sautons  do  l'Hst  occupent 
géographiquomont  une  position  qui  n'était  j)a8  sans  avoir  eu 
u))pai'ence  de  désavantages  ;  formant  pour  ainsi  dire  une  zone  de 
séparation  entre  les  anciens  établissements  du  Bas-Canada  et 
plusieurs  Ktats  do  la  puissunto  république  américaine,  ces  Cantons 
avaient  à  rivaliser  avec  d'entreprenants  voisins  ;  mais  ils  ont 
réussi  à  merveille  dans  toutes  les  opérations  do  l'agriculture  ot  de 
l'industrie.  En  agriculture,  la  com))araison  leur  orit  mfime  favorable, 
de  l'aveu  do  leurs  rivaux  d'au-dolù,  de  la  frontière.  (  Vifs  applau- 
dissements.) Ils  ont  fait  mieux  encore;  en  montrant  aux  émigrunts 
des  pays  voisins  quo  le  succès  les  attend  on  Canada,  ils  en  ont 
attiré  uu  grand  nombre  que  nous  sommes  heureux  de  voir  au 
milieu  de  nous.     {Applaudissements.) 
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\foti  airii)ilil«i  ami  M.  Popo  h'osI,  (;xpi'itn(;  «ri  torrnfiH  m  flaflonrH 
Hiir  (non  passé  (ju'il  rrit;  faut.  )ium  on  diro  c.w.ora  un  mot  ù,  mon 
tour.  I)<-piiiH  vingt  cinq  antit-e»  quojo  suis  datiH  la  carrière,  j'ai 
toujours  ou  |»our  principe,  de  ne  ])m  me  iains»!!-  égarer  par  Ich 
préjugés,  soit  (le  rar:cs  ou  de  niligiotiH.  Je  n'ai  |)!is  (tc.-Hé  de  dire 
aux  (/'aiiadieiiH  Fran(;aiH  (ju'ils  d<ivaii'nt  Cire  toléranls  et  géiié- 
HMix,  et  tH!  jamais  se  prévaloir  injustement  de  la  supériorité 
du  Momliri!.  (Ap/ilam/isM^ïnentu.)  .l'espère  «ju'ils  contituieront  du 
Huivr(!  CCS  cons<!ilH  dignoH  d'tujx,  et  cpie  lors(|ue  j'aurai  disparu 
de  la  scène  politique  mon  Huccesseur  saura  n'inspirer  de  mon 
exemple. 

Il  appart4!nait,  selon  moi,  k  lu  vieille  province  do  (^iiélitic  do 
donner  hon  exemple  aux  uutroH  ;  et  je  pense  que  hos  chefs  l'en  ont 
convaincue  ;  car  l'on  discute  -loinsdaiiH  le  Bas  (îanada«|ue  partout 
aillcuis  l(!  irritantes  questions  de  race  et  <li;  religion.  (Appluu- 
disneriunlH.}  Si  je  n'ai  jiu  accomplir  de  grandcH  cIiohch  pour  mon 
payH  ;  j'espère,  du  moirm  qu'utie  polili(pie  constammeiii  libéral)! 
envers  tout  le  monde,  sans  distinction  aucun<!,  aura  rendu  notn; 
pays  pli:s  heureux,  pluK  pnjspèrf;,  *-X  que  (;c  fruit  d(!  mon  adminis- 
tralion  H«;rvira  d'encouragement  à  qui  voudra  marclMidanH  la  voie 
déjà  faite,  ('cries,  je  n'aurais  eu  jusqu'ici,  et  je  n'aurais  guère  à 
l'avenir  de  val<!ur  ou  d'utilité  comme  homme  H  '  lat,  ni  je  n'avais 
«Ift  ou  ne  devais  eompIcM-,  que  sur  l'appui  <les  <  ,uuidiens-Fran(;aiH. 
S'il  m'avait  fallu  céd(!r  à  l'esprit  d'«;xclusion,  je  serais  sorti  sans 
hésitation  et  sans  retard  de  l'arène  pubrupie.  (Jet  esprit  n'est  pas 
le  mien.  I>ans  Ich  luttas  ardenle.s  soulevécH  par  telIcH  classes 
fatuiti(pieH  de  lu  population  d'Ontario,  qui  m'a  soutenu  'f  Los 
catholiqu(!s  ot  les  protestants  unis  du  |jas-('anada.  (Aj/plau- 
diHSrmcnts.)  On  a  répété  pendant  des  années  que  je  n'étais  que 
l'instrument  du  clergé.  Lu  nuijorilé  proUîstante  du  l{as-(.'anada 
r'oHt  chargée  de-  ré|)on<lre  ello-môme  à,  cotte  uecusation  en  me 
donnant  un  appui,  qui  m'a  aidé  ljoaucou|i  plus  qu'on  ne  l'imagine. 
(  ApplnudisKe'nu-.ntH.  i 

.Mon  honorable  ami  .VI.  l'ope  nous  a  dit  que  les  liahituntu  anglais 
du  Has-(!auada  étaient  une  minorité.  Par  le  nombre,  «)ui  !  mais 
rjersonne  ne  saurait  nier  leur  importance  aux  autres  poiniHdo  vue. 
Leur  eH|)rit  d'entre))rise  en  tous  genres,  d'industrie,  jiar  exemple, 
a  été  un  puissant  facteur  dans  !(j  développement  Ue  ce  pays. 
Ïjch  (Janadien«-Fran<;ais  reconnaJHstînt  leur  mérite,  leurs  réelles 
quttlité.-i  et  «ont  heureux  do  loa  voir  à  lour»  côtés  travailler  avec 
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(Mix  lï  la  proHpi'rilé,  à  la  fortune  do  la  province  <1<;  (jiiébe*;. 
(  Appldudinai'.mi'.nts.  ) 

Mon  liotioriihlo  lirai  M.  f'ofM;,  ri'ii  accoptd  lo  pfwto  do  miniHtro  do 
j'ai^riculturo  fiu'îivcîc  li('Mil!iliori  ;  lo  Moiilimont  wîiil  du  dovoir 
poiivail-  lo  docidor  II  ohI,  cortaiii  (|Uo  na  roriniii.sHan(M)  |/arl'aito  do 
voM  iiitérClH  lui  jKjrinottru  do  \ouh  rondro  do  H^irUnix  HcrviccH. 
AinHi  il  a  lYtiii^rration  dunH  wjm  uUriltiilionH.  Noum  huvoiih  quo 
iionihro  d'irnnii^rantH  doM  IIoh  Urilaiiniquen  rofuw^nt  do  venir 
au  niiliou  doH  (Janadiorm  Krant/aiH,  dont  IIh  no  oompronnont  puH  la 
lan/ruo.  I')li  l)i(;n,  pourquoi  no  Ioh  on^a/^orait  on  paH  àn'ôtablir  dariH 
voli(!  hollo  contréo  V  J'cHpùro  dono  qu'avant  lon^lompH  votre 
untn;])r(!naiitu  population  vu  hO  groHhir  do  ])lumourrt  niillierM  do 
boriM  ooloiiH.     lAj>jiliiu<linHna«;ntis.\ 

liO  jjrddéoohHour  do  mon  ami,  l'honorahlo  M.  I)unkin,  niuintonunt 
jugo,  a  été  miniHtro  capuhlo,  lionriôlc!  ot  lalH)riuux.  On  j'accpondant 
hcauoou|)  attaqué  au  hujot  Hurtout  du  rocotiHomont.  MaiH  lu  public 
Huura  liirnlôt  à  quoi  h'ou  tonir  :  lo  travail  cHt  tini,  ot  cliaoun  vorra 
liion  r|M'il  a  été  t'ait  avo(^  un  ^rttiui  Hoin  ot  avoc  toute  la  dili/^onoo 
pOHHiblo.  (J'oHt  p(!ut  fiti'o  lu  pr(!rniôro  fois  dann  l'IiiHtoiro,  qu'une 
quohtion  politique  m  rutta(;he  à  co  dot^ré  aux  chitlroH  d'un  roconHo- 
mont.  l'our  Ioh  romaniomontH  do  la  ropréHontation  au  l'arlonicnt, 
il  était  néocMsains,  on  ofl'ot,  <ju(!  lo  di'nomliromont  l'fit  exécuté  avec 
une  HorupulouMooxaolitiido  ;  jo  n'IiéHite  pas  à  lo  déclarer,  (;o<lornior 
rooonHoment  o^t  le  pluH  complot  et  le  plus  lidôlo  que  nouM  ayonn 
ou  ju-qu'ioi  datiH  noH  provincoH  (!oiil'odéré<JH. 

M.  I-)uid<in  occupait,  il  y  a  vin/^t  unH,  lu  oliar^o  do  HOUH-Hcerétairo 
d'Ktut  ;  il  Hon  démit  pour  étrdior  lo  droit.  Aprèr*  avoir  ootujui» 
une  l<ello  ponition  au  Imrroau,  on  l'a  vu  entrer  daim  lu  vie  publique, 
où  il  a  fort  bien  réunni  ;  (piand  on  lui  uoll'ert  le  liant  emploi  d(!  ju^^e, 
il  n'y  Hon/^euit  paH  plus  qu»;  M.  I'ojm)  no  H'attondait  à  Ctre  «on 
.nuccosHoiir.  .le  mium  très  aino  d'avoir  ou  c<!lto  occanion  de  défeiidro 
M.  hunkin  contre  Ioh  attaquon  do  cortaiim  journaux  trop  promptii 
à  dire  du  mul  d  un  miiiintre  qui  ho  retire.  (J'oHt  le  dovoir  doH 
anciens  oollègiiOH  d'un  Wîrvitcur  public  tjiii  n'a  jumairt  épargné  ni 
Hoin  ni  peine  de  reconnaître  koh  wjrvicoH,  Kaire  autrement  Moruit 
forfaire. 

J'arrive  bruwjuoment  au  point  pur  lequel  j'auruin  dû  peut-Otro 
commencer.  Lo  jirésident  ayant  ou  la  gracieuwsté  de  proponer 
lu  Hunté  du  gouvernement  fédéral,  j'od'ro  tiw.H  ronuirciemcintM 
perMonneU  et  ceux  de  men  collègues  i^  toas  ceux  qui  ont  accueilli 
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ce  toast  avec  un  si  grand  applaudissement.  Je  n'y  ai  pas  saisi  que 
l'expression  d'une  approbation  donnée  au  cabinet  d'Ottawa  ;  non, 
car,  je  le  vois,  en  parcourant  du  regard  cotte  longue  table,  le 
banquet  a  réuni  toutes  les  opinions.  Permettez-moi,  cependant,  de 
proclamer  ici,  en  terminant  ce  discours,  que  le  gouvernement  a 
pour  règle  d'administrer  avec  prudence  et  économie.  Nous  avons 
honnêtement  rempli  nos  obligations.  Consultez,  Messieurs,  les 
livres  bleus  aux  chapitres  dos  impositions  et  des  dépenses,  et  vous 
conviendrez  tous  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  soit 
gouverné  plus  économiquement  que  le  nôtre,  et  où,  malgré  cela,  il 
se  fas.se  plus  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  (^Applaudisse- 
ments prolongés.) 


DISCOURS 


SUR   LE 


CHEMIN  DE  COLONISATION  DU  NORD  DE  MONTRÉAL 


PRONONCÉ   LE   5    AVRIL    J872 


Une  députation  comprenant  plusieurs  citoyens  influents  de  Montréal-Est 
et  quelques  membres  du  Conseil  de  Ville,  entre  autres  MM.  les  échevins 
David,  M.  P.  P.,  et  Wilson  et  messieurs  les  conseillers  Rolland,  Munro, 
Desniarteau  et  Brunet,  eut  une  entrevue,  le  cinq  avril  après-midi,  avec  sir 
Georges  Cartier,  à  ?a  résidence,  à  Montréal,  relativement  au  chemin  de  fer  de 
Colonisation  du  Nord.  Le  ministre  do  la  milice  acouoillit  la  députation  avec 
cordialité,  et  le  président,  M.  Jean-Marie  Papineau,  lui  adressa  la  parole  à 
peu  près  en  ces  termes.  "  Vous  savez,  dit-il,  tout  l'intérêt  que  prend  l'im- 
mense majorité,  sinon  toute  la  population  de  la  partie  Est  do  la  cité  à  l'entre- 
prise nationale  du  cliorain  do  l'er  de  Colonisation  du  Nord.  Et  c'est  cet 
intérêt  qui  nous  amène  aujourd'hui  auprès  do  vous  pour  dcmaudor  en  faveur 
de  cette  œuvre  le  puissant  appui  de  votre  influence  alin  d'assurer  son  succès. 
Nous  représentons  ici  vos  électeurs  qui  ont  conliauce  dans  votre  concours." 
Sir  Georges  répondit  : 


Messieurs, 

Jo  vous  remercie  d'être  venus  en  aussi  grand  nombre,  voua  qui 
êtes  les  délégués  de  la  circonscription  Est  de  Montréal,  pour  con- 
férer d'une  question  aussi  importante.  Je  suis  content  aussi  de 
voir  parmi  vous  mon  collègue,  le  représentant  à  la  Chambre 
provinciale  du  même  collège  électoral,  M.  Ferdinand  David. 

Je  puis  vous  assurer  que  je  prends  autant  d'intérêt  que  vous  A 
la  vaste  entreprise  dont  vous  désirez  si  ardemment  le  succès. 
Jj'œuvre  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Nord  a  eu  mon  appui 
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dès  le  principe,  et  cet  appui  lui  est  éjTalomcnt  asHnré  pour  l'avenir. 
Ce  que  j'ai  pu  iaire  jusqu'à  pressent  je  l'ai  fait  sans  bruit  et  sans  éclat. 

Lorsque  je  fus  prié,  il  y  a  deux  ans,  d'adresser  la  parole  à  une 
assembk'o  des  citoyens,  au  Marché  Bonsecours,  j'exprimai  l'avis  que 
l'établissement  de  ce  chemin  de  Colonisation  devrait  être  favorisé 
par  le  Conseil  do  ville  de  Montréal.  Il  est  destiné  à  former  un 
chaînon  do  la  grande  voie  du  Pacifique,  sur  laquelle,  je  l'espère, 
nous  voyagerons  avant  peu.  Il  sera  suns  doute  étonnant  de  voir 
transportés  sur  cette  ligne  les  produits  asiatiques,  de  voir,  par 
exemple,  l'Angleterre,  d'où  nous  sommes  habitués  à  importer  le 
thé,  cette  denrée  d'une  si  grande  consommation,  le  faire  venir  par 
le  Canada  '.  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  verrons  tout  cela.  J'ai 
dit  que  cette  entreprise  a  mon  appui,  mais,  pour  réussir,  il  ne  faut 
pas  déployer  trop  de  zèle  ni  s'abandonner  à  la  déclamation  :  il 
importe  surtout  de  ne  pas  heurter  les  susceptibilités  de  ceux  qui 
seraient  disposés  à  nous  combattre,  ne  pas  créer  d'irritation,  ni 
d'hostilités  entre  les  différentes  parties  de  la  cité.  Car,  il  nous  faut 
compter  avec  tout  le  monde  et  tirer  le  meilleur  parti  de  la  situation 
des  choses. 

Je  constate  avec  plaisir  que  la  population  du  quartier  Est,  qui 
n'est  pas  avantagée  comme  le  quartier  Ouest,  lequel  a  un  terminus 
de  chemin  de  fer  et  le  canal,  s'est  accrue  dans  une  proportion 
relativement  plus  considérable  que  la  population  de  ce  dernier. 
Cela  prouve  beaucoup  en  faveur  de  son  industiic.  La  pose  des 
rails  sur  les  quais  a  été  d'une  grande  utilité  au  commerce,  puisque, 
avec  leur  aide,  on  peut  arriver  a  charger  sur  les  navires  de  30  à 
40,000  tonneaux  de  marchandises,  de  plus  qu'auparavant  pour 
l'exportation.  Et  cependant  la  Chambre  de  Comi.  erce,  qui  ne 
représente  réellement  pas  la  classe  commerciale,  condamne  et 
combat  ces  améliorations!  C'est  l'opposition  de  gens  qui  ont 
ailleurs-  des  intérêts  4o  propriété  en  jeu.  L'extension  des  rails 
jusqu'à  Hochelaga  ajoutera  énormément  à  la  valeur  de  la  propriété 
dans  le  quartier  ;  les  bâtiments  situés  sur  la  rue  du  bord  de  l'eau 
pourront  se  convertir  très  facilement  en  entrepôts,  et  les  juivires 
auront  l'avantage  d'opérer  aussi  leur  déchargement  avec  plus  de 
célérité. 

>  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  a  établi  depnis  quelques 
années  une  ligne  directe  de  steamers  avec  la  Chine  et  le  Ja[ion,  qui  déjà 
transporte  une  énorme  quantité  de  the,  soie,  etc.  Le  coût  de  la  ligne  est 
d'environ  $3,500,000. 
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J'ai  dit  que  le  chemin  projetd  do  Colonisation  du  Nord  do 
Montréal  se  relierait  à  celui  du  Pacifique,  et  les  délibérations  do 
la  prochaine  session  du  Piirlemont  vous  convaincront  en  etlet  que 
les  proportions  de  cette  ligne  doivent  être  agrandies  et  qu'elle  est 
destinée  à  former  pai-tie  do  la  ligne  interocéanique. 

J'ai  toujours  été  en  bons  rapports  avec  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc,  mais  cela  ne  m'empêche  pas  d'être  favorable  à  d'autres 
voies  ferrées,  faites  pour  contribuer  dans  une  large  moHure  au 
progrès  et  à  la  prospérité  du  pays,  et  surtout  d'être  favorable  au 
chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Nord,  qui,  s'établira  en  dépit  do 
toute  opposition. 

Il  ne  s'agit  que  de  continuer  à  travailler,  et  le  succès  est  assuré. 


DISCOURS 


suit     LIS 


CIIKMIN  DE  FEU  CANADIEN  DU  PACIFIQUE 


l'nONON'CK    LE   '20    AVIIIL    1872 


A  LA  CJIAMBUE  UES  COMMUNES 


La  sossion  de  1872  s'ouvrit  le  11  avril,  et,  dès  le  20,  sir  Georges  Carlipr, 
donnant  suite  à  la  convention  conclue  l'année  précédente  avec  la  Colombie- 
Britannique,  présentait  des  résolutions  pour  assurer  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pocillquo.  tFnmais  projet  plus  gigantesque  ne  couvrit 
moins  t'.o  lignes.  Ces  résolutions  serviront  do  bnse  ù  un  bill  qui  suliit  sa 
première  'eclureà  celte  ni<5me  séance.  Sir  Georges  Cartier  prononça  à  l'appui 
de  ce  billun  discours  que  le  chef  de  la  gauche  Ait  seul  à  relever.  M.  Mackenzie 
nia  que  le  chiiinin  de  fer  du  Pacifique  pût  ôtre  construit  dans  l'espace  de 
di.v  ans,  à  dater  du  28  juillet  1871,  e.vprima  l'opinion  que  le  Nord-Ouest  ne 
contenait  pas  plus  do  45  à  65  millions  d'acres  de  bonne  terre,  que  l'on  pro- 
mettait plus  qu'on  ne  pourrait  donner  en  oHrant  50  millions  d'acres  à  la 
compagnie  qui  bdtirait  le  chemin,  et  que,  les  50  millions  existeraient-ils,  la 
Compagnie  serait  un  mauvais  agent  pour  peupler  tant  de  vastes  espaces 
incultes.  Le  7  mai,  la  Chambre  se  formait  en  comité  pour  prendre  en 
considération  les  susdites  résolutions,  et  sur  une  interpellation  de  M.  Mac- 
kenzie,  M.  Langevin  répondit  que  l'on  procédait  au\  explorations  avec 
toute  la  diligence  possible,  que  l'ingénieur  en  chef  avait  déjà  pu  arrêter 
le  tracé  gémral  de  la  ligne,  et  que  l'on  n'avait  à  appréhender  ni  délai  ni 
diUicultés  d'un  caractère  exceptionnel.  Le  21  mai,  la  Chambre  recevait  le 
rapport  du  comité  général  sur  les  susdites  résolutions.  Nouveau  débat  en 
comité  le  28  mai.  Quoli^ues  amendements  ayant  été  adoptés,  la  Chambre  se 
formait  en  comité,  le  3 1  mai,  pour  donner  son  concours  aux  résolutions.  Le 
débat  se  termina  par  un  vote  sur  deux  amendements  proposé.!  par  M.  Mac- 
kenzie.  Le  premier  fut  rejeté  par  97  voix  contre  52,  et  lautre  par  102 voix 
contre  33.  Le  samedi,  1er  juin,  le  bill  subissait  sa  troisième  lecture,  après 
qu'un  amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Ilolton  fût  perdu  par  100 
contre  33.  un  autre  amendement  de  M.  Mills  étant  rejeté  par  83  contre  42. 
Le  bill  fut  adopté  au  milieu  des  plus  chaleureuses  ucclamations,  et  sir 
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Georges  Cnrlii-r,  qui  vonnit  do  reniportnr  iiii  lriom|ihi!  siRiiali'  ni  (rnssiiicr  le 
succès  d'une  dt's  plus  grandes cntropriHcs du  siècle,  put  s'écrier:  "AU  uboard 
for  Ihe  Wesl  1"    Ces  [lurolos  sont  devenues  cf'-lùbres. 


M.  l'Orateur, 

J'ai  l'honneur  do  prdRpntor  un  petit  bill,et  qui  porto  un  titro 
modcHto  ;  maiw  il  décrète  la  ronstruction  du  chemin  de  fer  canadien 
du  Pacifique.  (Ecoutez/  Ecoutez/)  J'avais  donné  avin  que  je  pro- 
poserais hier  des  résolutions  sur  ce  sujet  ;  l'ordre  du  jour  ne  m'ayunt 
pas  permis  alors  d'y  ariiver, je  demande  la])ormiHsion  do  jjrésenter 
le  bill  qui  renferme  ces  mêmes  résolutions,  dont  je  no  pourrais 
prendre  l'initiative,  à  causo  de  certaines  clauses,  qu'on  comité 
général.  Ces  clauses  ont  trait  à  une  concession  de  ferres  et  à  une 
subvention  en  argent  accordées  pour  la  construction  du  chemin. 
D'autres  clauses  ont  également  une  grande  importance. 

M.  lIoLTON. — Pereonno  du  côté  de  la  gauche  ne  s'opposera,  jo 
pense,  à  ce  que  la  Chambre  se  forme  tout  de  suite  en  comité  sur  les 
résolutions  que  veut  proposer  l'honorable  ministre. 

SiB  Georges  Cartier. — Jo  remercie  l'honorable  député  do  son 
prompt  acquiescement,  mais  je  préfère  expliquer  maintenant  les 
résolutions  dont  j'ai  donné  avis  hier  et  aussi  d'autres  parties  du 
bill.  Il  me  semble  qu'il  sera  plus  facile  ensuite  d'en  saisir  la  portée 
générale  et  toutes  leurs  conséquences.  Il  no  restera  qu'à  incorporer 
dans  le  bill  les  clauses  relatives  aux  subventions,  qui  doivent  se 
proposer  d'abord  en  comité  général.  Ce  mode  de  procéder  parais- 
sant recevoir  l'assentiment  de  la  Chambre,  je  vais  l'adopter. 

Chacun  le  sait,  le  gouvernement  est  tenu  par  les  termes  de  l'Union 
conclue  avec  la  Colombie-Britannique  d'établir  un  chemin  de  fer 
jusqu'au  Pacifique.  Les  travauxdoivent  commencer  dans  les  deux 
ans  do  la  date  de  l'Union — 28  juillet  1871 — et  être  achevés  on  dix 
ans.  En  ce  moment,  le  gouvernement  fait  faire  les  études  préli- 
minaires de  la  contrée  que  le  chemin  doit  traverser. 

Je  dois  aussi  rappeler  à  la  Chambre  que  l'Acte  d'Union  stipule 
que  le  chemin  de  fer  devra  être  commencé  sur  la  côte  du  Paci- 
fique et  continué  dans  la  direction  des  Montagnes  Eochouses, 
en  même  temps  qu'on  le  commencera  à  ces  montagnes  on  sens 
inverso.  Tels  sont  nos  engagements  avec  la  Colombie-Britannique, 
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qui,  do  Kon  côté,  doit  faciliter  notre  ontniprÎHo  on  mettant  &  notre 
dJHpoHition  vinf^t  niiiif's  (le  terroH  on  bordure  do  chaque  côté  de  la 
voie,  Hoit  une  profon' leur  de  quarante  milIoH  Ni  le  |j;ouvornement 
i(?<iëriil  réwîrvuit  aux  infimoH  tins  une  é^alo  étendue  de  terre  sur 
son  domaine.  Le  hill  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  renferme 
toutes  ces  stipulations. 

L'an  dernier,  la  Chambre  a  décidé  que  la  construction  du  chemin 
do  for  ne  devait  pas  augmenter  nos  oblii^ations  au  point  do  nous 
forcer  d'élever  les  taxes.  Le  ])réainbule  du  bill  contient  une  décla- 
ration à  cet  eft'et,  que  le  gouvernement  exécutera  ù,  la  letti-e. 
{Ecouif.z  !  Ecoutez  /) 

Un  autre  article  porto  que  le  chemin  do  for  du  Pacifique  ne  sera 
ni  construit  ni  exploité  pur  le  gouvernement,  mais  par  des  entre- 
proneui-s  particulici-s.  Cet  acte  a  ]iour  objet,  en  .somme,  d'autoriser 
le  gor.vciiiemcnt  à  conclure  dos  conventions  avec  des  compagnies 
constituées  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de 
for  depuis  le  lac  Nipis.>sing  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique.  11  peut 
anivor  qu'une  comi)agnie  obtienne  une  charte  dans  cette  session, 
et,  prévoyant  cola,  le  gouvernement  désire  être  en  mesui-e  de  traiter 
avec  toute  compagnie  qui  possède  les  pouvoire  nécessaires  pour 
construire  le  chemin  on  entier  ou  on  partie.  Le  bill  dit  aus.si  que 
deux  compagnies,  ou  plus,  pourront  se  fusionner  à  cette  tin  otque, 
dans  ce  cas,  lo  gouvernement  aura  toute  fuculté  de  traiter  avec 
elles,  si  elles  ont  le  capital  voulu  pour  exécuter  l'oi  trcprise.  Le 
gouvernement  exigera  que  ce  capital  soit  d'au  moins  dix  millions 
de  piastres,  et  dix  pour  cent  versés.  Ce  versement  ne  devra  pas 
Ctre  fictif  à  une  banque,  mais  sera  opéré  bona  fide  entre  les  mains 
du  receveur  général,  avant  que  le  gouvernemont  puisse  rien  arrêter 
avec  la  compagnie. 

Une  autre  éventualité  possible  a  frappé  l'attention  du  gouverne- 
ment. C'est  que  des  compagnies  générales  après  s'être  fait  recon- 
naîti"o  dans  la  présente  session,  se  fusionnent  pour  imposer  ensuite 
leurs  conditions.  Comment  le  gouvernement  se  protégera-t-il  en 
pareil  cas  ?  Nous  demandons  l'autorisation,  si  nous  ne  pouvions 
nous  entendre  avec  une  compagnie  ou  avec  des  compagnies  fusion- 
nées, do  recevoir  les  offres  de  capitalistes  disposés  à  construire  le 
chemin  de  fer,  et  de  leur  donner  par  arrêté  en  conseil  une  charte 
contenant  les  articles  nécessaires  de  l'Acte  des  chemins  do  fer  et 
ceux  de  l'Acte  dont  je  soumets  le  projet  à  la  Chambre. 

Venons  en  maintenant  à  l'aide  que  le  gouvernement  doit  accor- 
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<lt'r  jMMir  u>Mun'r  rtMiihliNHcnn'iit  du  cliuiniii.  IVivoiiiio  n'i^iioro 
(pi'il  n'y  u  jm»  do  luinpagniu  ou  de  fupituliBto,  h1  richo  qu'il  hoU, 
qui  puJHSo  c'oiiHtruiro  le  chemin  uvoc  nm  hvuU  >  roKMourceH.  VoilA 
pc)ui'(iii()i  le  /^(iiivornciMcnf  dmiiindo  lu  liltcrlô  i\v  Hnltv«uiti<)nni'r  lu 
coriipa^iiii!  <|ui  ho  cliiii'^jfni  (ItiXi^culor  cclhi  onlroprino.  Il  lui  duu- 
noru  unu  coMccNHion  do  cin(|uiuitu  inilliotiH  d'ncntH  du  tcu'i'o  uu  pliiH, 
vu  l)lo('H  iiitornuntH  d'unu  profondeur  do  vingt  milloH,  do  chaquo  cOlé 
du  chemin.  Len  Moch  inh'i'médiiiireM,  non  eoneédés,  Heront  rt^stsrvés 
))Ui'  lo  gouvernement  pour  Ttlro  vendue,  en  romhoiirNoment  du 
Becourti  d'argent  qu'il  aura  uuhhI  à  aeeordor. 

Lo  terminuH  do  lu  ligtiu  neni  plueo  au  Irc  NipisHing,  cur  c'eut  lo 
point  sur  lequel  peuvent  le  mieux  converger  Ich  chemins  de  fer  du 
Haut  et  du  Bas  ( 'an  ad  a.  On  connaîtra  avant  peu  lo  rdsullat  d(>K 
arpentageH,  et  lu  Chambre  aura  alors  une  idée  exacîlo  dos  choMeH. 
11  m'oHt  impossible  de  lui  fournir  le  (:hin'i"e  aljsolument  juste,  maiH 
la  distance  qui  sépare  lo  lue  Nipissing  do  lu  côte  du  l'acilicpio  ewt, 
Je  peuHe.d'environ  2500  milles,  do  2700  milles  au  |)lus.  SupposonH- 
lu  do  2700  milles,  il  est  évident  qu'une  zone  dt*  20  millesde  chaque 
côtédu  chemin  re[)résento  seulement  I{4,5<)0,0l)0  acres  pour  la  com- 
pagnie, et  que  le  gouvernement  aura  une  égale  étendue  deterroMà 
vendre,  comme  je  l'ui  déjil  dit.  Si  nouH  avons  adopté  cette  limite  do 
25  milIcH,  c'ent  (ju'aux  termcH  de  l'At'Ie  d'Union  avec  lu  (!olond>io 
Britannique,  il  ne  peut  être  donné  dans  cette  |)rovinco  j)lus  de  2U 
milles  en  profondeur  de  chaque  côté  du  chenùn  ;  lu  zone  peut  êti'o 
beaucoup  plus  large  dauH  lo  Munitohu  et  le  Nord-Ouest.  Je  prie 
la  Chambre  do  ne  pus  croire  que  toute  conces.sion  sera  absolument 
nécessaire.  Mais,  lo  gouvernement  no  veut  tromper  personne  ni 
s'abuser  lui-même.  Il  désire  agir  loyalement  et  prudemment. 
Si  les  réserves  ne  suffisent  pas  pour  remboui-sor  lo  subside  d'urgent, 
il  se  réserve  le  droit  do  prendre  des  terres  dans  d'autres  parties  du 
Dominion. 

Je  vois  sourire  l'honorablo  député  de  Chfiteauguay,  qui  me  semble 
dire  :  A  quoi  bon  cette  réserve,  quand  tout  le  domuiue  public 
appurtient  au  gouvor'iemont'i' Je  vuis  de  suite  relover  l'objection. 
Les  ressources  sur  lesquelles  nous  pouvons  c(Mnptei  pour  cons- 
truire lo  chemin,  consistent  surtout  en  terres,  et  si  lo  bill  ne  limite 
pas  duns  une  certuino  mesure,  le  pouvoir  que  lo  gouvernement 
possède  de  faire  des  concessions  gratuites,  commejit  détermi- 
nerons-nous une  compagnie  ù.  entreprendre  de  faire  le  chemin, 
ayant  en  perspective  cette  concurrence  gratuite  du  gouvernement  ? 
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L«»  (lt<put<j  de  riifttoHUj^uay  pout  HourlrtJ  Ici,  niiii^  uviiiit  lon^tomps 
il  nous  t'audiu  ulUtr  devant  le  pcuplo  roiidru  coinptode  nuH  uctuH. 

li'aiiU)  qiu!  nous  donnerons  iV  la  Coinpiij^nie  consiHtcra  principalu- 
rncnt  »m  terres;  la  subvention  en  argent  sera  peu  conHidéralile  eu 
<Ç/;ard  iV  la  ^raniieur  de  ^(euvr«^  (!ette  Hulivention  ira  à  J.'JO.dOO,- 
000,  un  peu  plus  do  i:(i,0()0,l)00  sterling,  (juant  à  lu  concoHsiun  du 
ierios,  la  eompaiçinu  aura  intdrCt  à  lui  donner  toute  la  valeur 
]»oHsil)lo,  et  les  l»lo('s  ulteriuitifs  du  i:;ouvei'nenient  monteront 
d'autant,  si  hieti  (pie  nous  avons  lieu  d'espi^rer  de  nous  récupérer 
avec  le  temps  d'une  grande  partie  mnuu  de  lu  tutalité  de  lu  hub- 
vontion  on  argent. 

Allons  pluH  loin.  Supposa  que  le  gouvernement  ne  fît  point  ou 
peu  d'argent  par  la  vente  des  tenvs,  quelle  serait  la  eliarge  im- 
])osi''o  au  pays?  <'luicun  u  appris  avee  plaisir  cpie  le  gouverne- 
ment impérial  eonsentuit  à  aider  le  (Janadu  dans  les  entreprises  do 
la  construction  do  ce  grand  chemin  do  fer  et  do  ^appr()fondi^He- 
ment  do  ses  canaux,  en  accoi-dant  sa  garantie  ;  ce  qui  éipiivaut 
|M)ur  nous  à  une  économie  do  deux  pour  cent  sur  toute  lu  dépense. 
Même,  en  l'ubsenco  do  toute  garantie  impériale,  le  trésor  du 
Canada  sutliruit  à.  cotte  dépense  Huns  augmentation  deu  impôtu  de 
l'annéo  dernière,  et  j'ajoute  avec  umortissemont  on  ;{5  ou  38  un8. 

Lu  Chambre  no  doit  pas  oïdjlier  un  instant  que  cette  entreprise 
doit  sexécuter,  qu'elle  est  mie  des  conditions  fondamontaleu  de 
renlréodo  lu  Colombie-Britannique  dam*  lu  Confédération.  Cela 
étant,  qui  peut  bien  combuttre  ce  projet?  Je  huIh  que  le  député 
do  Lambton,  l'habile  chef  do  l'opposition,  a  déclaré,  l'an  dernier, 
lors  du  débat  Hur  l'annexion  de  lu  Colombie,  que  nous  allions  trop 
vite,  et  que  même  l'acquisition  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
avait  été  prématurée.  J'uvuis  été  surpris  d'ontondre  une  voix 
d'Ontario  s'élever  contre  ce  lU'ojet,  qui  a  été  surtout  préconisé  par 
les  habitants  do  cette  province.  Le  Bas-Canada  n'u  jamais  soulevé 
pareille  objection.  On  u  dit  que  j'étais  ojjposé  à  cette  acquisition, 
mais  l'on  était  mal  renseigné,  et  j'en  ai  donné  la  preuve,  il  y  u  doux 
ans,  quand  la  question  s'est  discutée  en  Chambre.  En  temps  ot 
lieu,  je  serai  également  prêt  à  défendre  devant  le  peuple  ce  que  j'ai 
fuit  pour  le  rattachement  du  Nord-Ouest  et  de  la  Colombieliri- 
tuniiique  au  Canada. 

Je  me  suis  peut-être  un  peu  écarté  de  mon  sujet,  j'y  reviens. 

M.  lloLTON. — Pourquoi  supposer  que  l'on  puisse  combattre  une 
si  bonne  n  esure? 
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Sm  Georobs  CARTtKR. — Parooqno  l'honorable  député  a  pour 
habitude  de  s'opposer  à  toutes  les  bonnes  (^hosoa  que  nous  pro- 
posons. 

M.  Maokenzie. — Le  gouvernement  a  bien  besoin  d'une  oppo- 
sition. 

Sir  Georges  Cartier. — Quelque  besoin  qu'il  en  ait,  l'opposition 
n'a  guère  de  chance. 

Le  bill  porte  que  la  compagnie  devra  aussi  construire  un 
premier  embranchement  partant  d'un  point  donné  de  la  ligne 
principale  dans  le  Manitoba,  et  se  dirigeant  sur  la  frontière  pour 
se  souder  au  réneau  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  ;  et  un 
second  embranchement,  de  la  ligne  principale  a/'  rivage  du  lac 
Supérieur,  dans  le  Haut-Canada.  Nous  ne  demanderons  pas  une 
subvention  en  argent  pour  ces  embranchements  ;  nous  nous  conten- 
terons d'une  concession  de"  terres,  dont  le  gouvernement  con- 
viendra avec  la  compagnie. 

Je  crois  avoir  expliqué  le  bill.  Il  est  un  point  cependant  que  je 
ne  veux  pas  oublier.  Quand  la  question  se  discutait  l'an  dernier, 
j'ai  entendu  dire  par  plusieurs  que  c'était  folie  de  croire  que  l'on 
pût  trouver  une  compagnie  disposée  à  se  charger  de  l'entreprise. 
Ils  se  trompaient  :  qu'ils  comptent  celles  qui  sont  en  instance  pour 
obtenir  des  chartes  dans  ce  but.  Il  est  parfaitement  admis  cepen- 
dant qu'aucune  d'elles  ne  saurait  faire  le  chemin  avec  ses  seules 
ressources.  Les  lignes  américaines,  le  Northern  et  le  South  Pacific, 
ont  toutes  été  subventionnés  par  le  Congrès.  Après  ces  explications, 
je  demande  appuyé  par  sir  John- A.  Macdonnld,  de  présenter  le 
bill  "  concernant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique." 

SÉANCE   DU   7   MAI   18*72 

Sir  GEORG'iis  Ca?.tier. — En  proposant  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  pour  délibérer  sur  certaines  résolutions  concernant  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  je  dois  dire  que  je  crois  avoir  suffi- 
samment expliqué  le  bill  quand  je  l'ai  présenté  l'autre  jour.  Il  y  a 
plusieurs  résolutions  qui  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération 
en  comité  général,  mais  pour  que  le  projet  soit  bien  compris,  bien 
analysé,  nous  allons  en  donner  lecture,  et  une  explication  accom- 
pagnera chaqu'   iiem  qui  pourra  être  discuté. 

Je  dois  dire  au  sujet  du  terminus  au  lac  Nipissing  que  deux  de 
mes  collègues  furent  autorisés,  il  y  a  quelques  mois,  à  conférer  avec 
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le  gouvernement  d'Ontario  au  sujet  do  l'aide  qu'il  serait  disposé  à 
accorder  pour  la  partie  du  chemin  qui  se  trouve  dans  cette  pro- 
vince. Le  ministre  des  finances  et  le  secrétaire  d'Etat  ont  été  les 
délégués  auprès  de  ce  gouvernement,  et,  si  ma  mémoire  ne  me 
trompe  pas,  ils  firent  rapport  que  ce  gouvernement  serait  disposé 
à  mettre  à  la  disposition  des  autorités  fédérales,  pour  le  bénéfice  de 
la  compagnie  de  construction,  chaque  bloc  alternatif,  tout  comme 
la  Colombie-Britannique  l'a  promis.  Nous  avons  lieu  de  croire  que 
cette  entente  sera  observée  par  les  ministres  qui  ont  remplacé  ceux 
qui  aloi-s  gouvernaient  Ontario.  Par  ces  résolutions  nous  ne  deman- 
dons pas  de  donner  à  la  compagnie  de  construction  la  propriété  de 
chemin  de  for  qui  n'appartient  pas  au  Dominion.  Quant  à  la  section 
du  chemin  do  fer  qui  traverse  la  province  d'Ontario,  le  bill  décrète 
que  la  concession  de  terres  octroyée  à  la  compagnie  devra  être  celle 
qui  sera  convenue  entre  le  Dominion  et  le  gouvernement  d'Ontario. 

La  Chambre  se  forme  alors  en  comité  général,  M.  Street  au 
fauteuil. 

M.  Blake. — Je  désire  avoir  un  mot  d'explication  sur  la  quatrième 
résolution. 

Sitt  Georges  Cartier. — Les  concessions  de  terres  octroyées  à  la 
compagnie  lui  seront  tranférées  de  temps  à  autre  suivant  la  marche 
des  travaux. 

M.  Blake. — Environ  six  cent  milles  de  chemin  de  fer  devront 
être  construits  dans  la  Colombie-Britannique,  et  cependant  l'on  ne 
peut  obtenir  qu'environ  les  deux  tiei-s  des  terres  dans  la  province. 
Est-ce  que  la  terre  de  la  Colombie-Britannique  sera  affectée  à  la 
construction  du  chemin  dans  la  Colombie-Britannique  ? 

Sir  Georges  Cartier. — Oui. 

>  Sir  Georges  Cartier  avait  raison  de  dire  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
?ous  une  administration  énergique,  pouvait  être  ouvert  au  trallc  en  moins  de 
dix  ans.  Mais  un  changement  de  caliinot  amena  beaucoup  de  tâtonnements. 
Plusieurs  années  furent  consacrées  à  la  localisation  du  chemin  et  aux  pre- 
miers travaux  de  construction.  L'on  ne  tarda  pas  cependant  à  réparer  le 
temps  perdu.  La  Compagnie  qu'  a  établi  la  plus  grande  partie  de  la  route, 
qui  lui  a  donné  un  devcloppenif.it  aussi  inattendu  que  prodigieux,  et  qui 
l'exploite  aujourd'hui  avec  tant  de  succès,  ne  fut  constituée  par  acte  du 
Parlement  que  le  17  février  1881.  Or,  53  mois  après,  elleavait  posé  letiernier 
rail  à  Craigellachie,  Colombie-Britannique,  c'est-à-dire  qu'en  moins  de  cinq 
ans  elle  avait  construit  et  acheté  le  matériel  de  plus  de  2400  milles,  dont 
une  grande  partie  à  travers  la  région  la  plus  diflicile,  la  plus  escarpée  et  la 
plus  montagneuse  qui  existe  au  monde.     L'argent,  les  bras  et  le  génie  civil 
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M.  Bi.AKE. — Le  gouvernement  fixera-t-il  un  maximum  ou  un 
minimum  du  prix  auquel  les  torrea  devront  se  vendre  ou  être 
concédées  ?  ,       ' 

Sir  Georges  Cahtjer. — Non,  il  neserafixé  aucun  maximumou 
minimum. 

Les  résolutions  lurent  toutes  adoptées  sans  aucun  dissentiment. 

avaient  triomphé  d'obstacles  réputés  insurmontables  !  Nous  sommes  loin  de 
ce  ehiirre  de  2400  milles,  car  In  Compagnie  possède  oti  exploite  aujourd'hui 
plus  de  7O0O  milles.  Sos  recettes  ont  augmenfé  dans  une  proportion  non 
moins  fabuleuse.  En  1887,  elles  étaient  portées  à  $1 1,000,412;  en  1888,  à 
$13,195,535;  en  188!),  à  $15,369,138  ;  en  1890,  à  $16,552,528;  en  1891,  à  $20, 
241,095;  en  1892,  à  $21,409,351.  Ce  dernier  chifFre  dépasse  la  moitié  des 
recettes  annuelles  du  gouvernement  du  Canada.  Le  surplus  net  de  la  Com- 
pagnie, de  1888  à  1892,  atteint  près  de  $7,000,000.  La  Compagnie  qui 
avait  reçu  une  subvention  en  terres  de  25,000  d'acres,  en  a  vendu  l'on  dernier 
pour  près  de  $750,000,  ù  un  prix  moyen  de  $3.25 j,  ce  qui  détruit  les  préten- 
tions de  ceux  qui  ne  leur  attribuaient  presque  pas  de  valeur.  Au  31  décembre 
1892,  le  chiffre  total  des  propriétés  de  la  compagnie  était  estimé  à  l'énorme 
somme  de  $225,393,537.  L'auteur  do  ces  lignes  a  toujours  eu  la  foi  la  plus 
robuste  dans  le  succès  de  cette  colossale  entreprise,  et,  quand  il  publia  une 
étude  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacilique,  dans  l'été  de  1872,  en  vue  des  élec" 
tions  générales,  alors  que  jins  un  seul  rail  n'était  posé,  beaucoup  prirent  ses 
opinions  et  ses  calculs  pour  ceux  d'un  visionnaire.  L'avenir  lui  a  donné 
raison. 


DISCOURS 


SUR  LA 


LOI  DES  ÉCOLES  DU  NOUYEAU-BRUNSWICK 

PRONONCÉ    LS   29   AVRIL    1872 

A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


La  question  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  souleva  plus  d'un  débat 
orageux  durunt  la  session  de  1872.  Il  avait  été  d'usage  jusqu'à  l'année 
précédente  d'accorder  une  certaine  allocation  à  chaque  école  confessionnelle 
(denominalional),  mais  cet  usage  n'était  pas  garanti  par  une  loi  spéciale  à 
i'épocjue  où  la  Confédération  fut  accomplie.  Or,  il  plut  un  jour  à  la  législature 
du  Nouveau-Brunswick  de  décréter  un  système  d'instruction  publique,  qui 
oq\iivalait  à  la  suppression  des  écoles  séparées  ou  confessionnelles  pour  ne 
reconnaili'f^  que  l'éducation  puroment  laï([ue.  Les  diputés  protestants  du 
Nouveau-Brunswick  s'opposèrent  à  toute  intervention  de  la  part  des  auto- 
rités fédérales,  rinstruclion  publique  étant,  disaient-ils,  du  ressort  exclusif 
des  législatures  provinciales.  L'un  deux,  le  colonel  Cray,  lit  observer  qu'à  la 
conférence  de  Westminster,  à  Londres  (1866),  il  avait  été  proposé  d'appliquer 
au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse  le  système  des  écoles  séparées, 
(jui  existait  dans  Ontario  et  Québec,  mais  qu'il  s'y  était  opposé,  vu  qu'il 
s'agissait  dune  législation  purement  locale  et  que  les  catholiques  formaient 
un  corps  assez  consiilérable  pour  protéger  leurs  ilroits.  La  première 
discussion  à  la  Chambre  des  communes  fut  suscitée  par  une  motion  de 
M.  Renaud,  ancien  député  de  Kent,  Nouveau-Brunswick,  laquelle  demandait 
production  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  loi  des  écoles  en  vigueur  dans  cette  province.  Sir  John 
Macdonald,  premier  ministre  et  ministre  de  la  justice,  et  sir  Georges 
Cartier,  se  déclarèrent  partisans  des  écoles  séparées,  mais  exprimèrent 
l'opinion  que  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  désavouer  la  loi  passée  par 
la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  qui  était  absolument  desajuiidiction. 
Les  paroles  suivantes  de  sir  John  Macdonald  méritent  d'être  reproduites: 
"  Personnellement,  je  suis  d'accord  avec  l'oratear  précédent  (M.  Anglin),  et 
durant  toute  ma  longui  carrière  parlementaire,  je  me  suis  montré  un  ami 
constant  des  écoles  séparées,  puisque  j'ai  contribué  à  donner  ce  système  à  la 
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minorité  calholiquo  d'Ontario.  Chacun  sait  quo  cette  question  a  failli 
menacer  l'existonco  de  la  ConTédération,  et  que,  si  l'on  eût  chargé  lo  Par- 
lomont  f(^d<■^al  do  régler  la  question  de  l'instruction  pulp|i(|uo,  cela  aurait 
sulli  poir  faire  ré|)udior  la  Confédération  par  la  populalion  du  Bas-Canada. 
11  fut  donc  expressément  stipulé,  dans  l'Acte  d'Union,  que  la  q  lostion 
sorait  laissée  entièrcniont  h  la  décision  des  provinces,  qu'il  n'y  aurait 
f)aa  d'intervention  là  où  un  système  d'écoles  séparées  serait  en  vigueur,  et 
que  toute  confession  religieuse  qui,  au  temps  de  la  passation  de  l'Acte,  ou 
par  un  octe  subséipient  de  la  législature  locale,  aurait  acquis  des  privilèges, 
serait  protégée  contre  tout  autre  acte  de  la  législature  locale,  et  ipie  toute 
tentativp  par  1»;,  législature  d'enfreindre  ces  privilèges,  serait  frappée  de 
nullité,  le  gouverneur  général  ayant  plein  pouvoir  dugir &  cet  ell'et." 


M.  l'Orateur, 

Mes  coreligionnaires  du  Nouveau-Brunswick  no  douteront  pas, 
j'en  suis  convaincu,  de  mes  vives  sympathies  et  de  mon  extrême 
désir  de  défendre  leurs  intérêts.  La  seule  question  à  résoudre  est 
de  savoir  si  l'Acte  dont  on  se  plaint  a  enfreint  les  drcits  que 
possédaient  auparavant  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswiclr.. 
Les  actes  qui  ont  précédé  celui-ci  n'ont  jamais  conféré  le  droit 
d'établir  dos  écoles  séparées,  car  ils  constituaient  tout  simplement 
une  législation  valide  d'une  session  à  l'autre. 

Je  regrette  beaucoup  que  le  gouvernement  du  Nouveau-Bruns- 
wick  ait  passé  cette  loi,  mais  comme  les  anciennes  lois  n'autorisaient 
pas  l'existence  d'écoles  séparées,  et  qu'elles  n'accordaient  pas  des 
droits  spéciaux  aux  catholiques,  je  crois  que  le  présent  acte  finira 
par  leur  être  avantageux,  car  si  les  catholiques  luttent  avec  autant 
de  persévérance  qu'ils  l'ont  fait  dans  Ontario,  sans  bigoterie,  sans 
passion,  mais  avec  la  détermination  de  revendiquer  leurs  droits, 
ils  ne  pourront  manquer  d'être  mis  sur  le  même  pied  que  leurs 
coreligionnaires  d'Ontario.  Oui,  que  les  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick  fassent  bien  comprendre  avec  quelle  libéralité  la  grande 
majorité  des  catholiques  de  la  province  de  Québec  ont  traité  la 
minorité  protestante,  et  leurs  justes  droits  ne  pourront  manquer 
d'êtie  pleinement  r  connus. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  des  mesures  ont  été  prises  pour  la 
protection  des  minorités  dans  Ontario  et  Québec,  le  Nouveau- 
BrunBwick  n'a  pas  été  mis  sur  le  même  pied.     Dans  toutes  nos 
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discuasionH  au  sujet  de  la  Confédération,  il  ne  fut  pas  question  des 
droits  dos  catholiques  de  cette  province.  L'évoque  du  Nouveau- 
lirunswick  a  écrit  des  loltrcs  en  faveur  do  la  Confédération,  mais 
il  n'a  jamais  réclamé  une  protection  spéciale  pour  ses  fidèles. 
Quant  à  moi,  je  déclare  liautemontque  les  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick  devraient  avoir  les  mômes  privilôgos  que  ceux  de  la 
province  do  Québec.  Seulement,  il  est  incontestable  qu'ils  n'ont 
pas  la  même  protection  que  ces  derniers,  en  vertu  do  la  loi.  Dura 
est  lex,  sed  lex. 

L'honorable  député  de  Victoria  (M.  Costigan)  nous  dit  que  ses 
coreligionnaires  du  Nouveau- Brunswick  n'ont  pas,  pour  obtenir  la 
reconnaitisanco  de  leurs  droits,  les  mêmes  chances  qu'ont  eues  ceux 
d'Ontario,  qui  pouvaient  compter  sur  l'adhésion  de  60  ou  65  catho- 
liques de  Québec.  J'admets  cela,  mais  il  ne  doit  pas  oublier  non 
plus  que  les  catholiques  se  trouvaient  en  minorité  dans  la  législa- 
ture du  Canada  quand  ils  ont  obtenu  la  justice  qu'ils  réclamaient 
et  qu'ils  n'auraient  pu  avoir,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  sans  le  con- 
cours généreux  des  conservateurs  protestants  d'Ontario. 


DISCOURS 


SUD    I.KS 


RÉCLAMATIONS  DU   CANADA 


CAUSÉEd    l'AH    LES   INVASIONS    K^.NIENNES 


pnoNONcé  LE  6  haï  1872 


A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Les  échauirourt^es  féniennesde  I8GG  et  1870,  jointoa  à  celle  dont  la  Rivière- 
Bouge  l'ut  JH  théiltie  au  printemps  de  1871,  coulèrent  au  Canada  une  somme 
relativement  considérable.  M.  Ross,  député  de  Prince-Edouard,  l'estimait 
même  à  $10,000,000,  en  tenant  compte  de  l'armement  des  volontaires.  Au 
mépris  des  notions  les  jtlus  élémontairos  du  droit  des  gens,  les  Etats-Unis 
ne  tirent  rien  ou  à  peu  près  rien  pour  protéger  un  pouvoir  ami  contre  l'organi- 
sation â  main  armée  d'une  jtartie  de  leurs  gens,  pour  la  plupart,  hommes 
sans  toi  ni  loi.  Le  gouvernement  canadien  ne  fut  pas  lent  à  protester 
contre  la  conduite  de  nos  voisins.  Les  autorités  impériales  comprirent  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  faire  peser  sur  le  Canada  seul  les  dépenses  occasionnées 
par  ces  invasions,  car  les  féniens  n'avaient  aucun  démêlé  avec  nous;  ils  s'at- 
taquaient au  Canada  parce  qu'il  formait  partie  de  In  Grande-Bretagne  dont  ils 
voulaient  se  venger.  Aussi,  lorsiiue  la  conférence  do  Washington  se  réunit,  le 
gouvernement  anglais  offrit  au  Canada,  au  cas  où  il  consentirait  à  se  désister 
de  sa  réclamation,  de  lui  donner  une  compensation  sous  forme  de  garantie 
d'un  emprunt  pour  la  construction  ducheuiin  de  fer  du  Pacillque.  L'Angle- 
terre ne  pressa  pas  notre  réclamation  pour  la  bonne  raison  qu'elle-même  n'avait 
pas  observé  une  stricte  neutralité  envers  les  Etats-Unis  dans  l'allaire  de  l'Ala- 
bama,  en  plein  milieu  de  la  guerre  du  Nord  et  du  Sud.  A  la  séance  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  6  luai  1872,  M.  Carlwri,,ht  déclara  qu'il  approu- 
vait le  lang  ige  énergique  que  le  gouvernement  canadien  avait  employé  dans 
ses  remontrances  à  l'Angleterre,  mais  qu'il  le  blûmait  d'avoir  accepté  une 
compensation  d'un  caractère  sordide  et  humiliant,  tout  en  étant  d'avis  que  le 
gouvernement  impérial  pouvait  raisonnablement  donner  une  garantie  pour 
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la  conslnintion  du  chotniii  do  for  du  Pacilli|ue.  M.  OirtwhKht  exprima 
l'opinion  quo  ce  nindo  du  rK^liinKint  •'«tait  dn  niilnro  h  mu'.ownt^i'r  les  TiMiicns 
à  entrupnmdro  d'iiiilrns  invasions,  et  (|iio,  si  nous  Ins  avons  assez  hicn 
repousses  Jms(|u'A  ])rAsont,  nous  lo  devions  |ilut(H  lY  la  lAchntH  des  chers 
Ti^ninns  qu'à  la  com|MHi>nce  do  rt>ux  (]ui  avuiuul  été  sous  les  armes.  Sir 
Oeorgos  Cartier  releva  vivement  ce  langage. 


M.  l'Orateur, 

Jo  regrette  beaucoup  quo  l'autour  do  la  motion  n'attondo  pas 
que  tcjutoH  les  questioiiH  ho  rapportant  au  traitf^  aient  été  Houmiëes 
à  la  discussion.  Son  but,  je  croie,  est  de  censurer  plutôt  le  gouver- 
nement impérial  que  le  gouvernement  canadien.  La  décinration  a 
été  faite  ici,  comme  dans  le  Parlement  anglais,  que  les  négociations 
à  Wasbinglon  avaient  lieu  sous  la  direction  et  sous  l'immédiate 
responsabilité  du  gouvernement  britannique.  Je  ne  pourrais  pas 
dire  si  le  peuple  caiiadieti  eût  ou  n'eût  pas  miJU.K  aimé  voir  le 
Trésor  américain  lui  payer  l'indemnité  pour  les  pertes  causées  par 
l'invasicm  l'énienne  ;  mais  il  est  certain  quo  le  Canada  ne  pouvait 
pas  dicter  à  l'Angloterro  la  conduite  qu'elle  devait  tenir.  Le 
gouvernement,  dans  ses  représentations,  a  exposé  les  choses  d'une 
façon  si  claire  .  si  énergique,  qu'on  pourrait  croire  que  l'auteur 
de  la  motion  s'est  inspiré  un  pou  du  langage  môme  du  gouverne- 
ment canadien,  ce  langage  qu'atteste  le  document  déposé  devant 
vous.  Sans  doute,  cette  Cliambre  a  le  droit  de  discuter  la  manière 
d'agir  du  gouvernement  anglais  ;  mais  il  serait  très  injuste  de 
censurer  ici  ses  ministres  qui  no  peuvent  s'y  défendre.  .l'ai  entendu 
avec  peine  des  paroles  qui  tendaient  à  faire  croire  que  la  milice 
canadienne  ne  s'est  pas  conduite  avec  intelligence  alors  qu'elle 
repoussait  les  fénions. 

M.  Cartwrigiit. — Je  n'ai  fait  allusion  qu'à  certains  chefs,  sans 
même  dire  s'ils  étaient  de  l'armée  régulière  ou  s'ils  appartenaient 
à  la  milice. 

Sir  Georges  Cartier. — Quo  l'honorable  député  s'attaque  à 
moi  !  il  verra  si  je  puis  me  défendre  de  la  bonne  manière.  (^litres.) 

M.  Cartwriout. — L'honorable  ministre  a  assez  d'audace  pour 
entreprendre  quoi  que  ce  soit. 

Sir  Georqes  Cartier. — Je  remercie  l'honorable  député  de  son 
compliment.      Mais   les  volontaires   ont   bien   autant  d'audace 
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qiio  moi.  Oui,  offlciors  et  Holdats  ont  dëployd  iMmiifoup  d'intel- 
ligoiiou  et  buaiic()ii|)  du  viiloui'  duiiH  li'iir  itxpvditiDii  cDiitru  Iuh 
fénionH.  T/lionomblo  ddpiité  pi't'lund  qiio  c'uHt  lu  iniiliidritHm)  duH 
onvaliiHsmii'M  pliilût  quo  riml)ilut(5  doH  dtH'onMourH  qui  u  miuvi^  lo 
('anuda.  Il  n'un  oHt  rioii,  uiaiH  Huppowinlquo  cela  soit  vrai,  pour- 
quoi dont!  u'a-t-ii  pas  tsmpioyd  na  ^raudo  intolli^onro,  hoh  oxtraor- 
(linaiiVH  tacultdHd'orgaiiiMulion  pour  iiouh  tirer  touHdoHdillIcuitéN  ? 
.l'ospùro  »[Uo  nous  n'cntondrons  pluH  do  ces  roproclios,  ou  je  nerai 
oblif^é  do  proposer  ii  la  Chambre  de  faire  entrer  do  force  l'hono- 
rul'le  député  dans  la  milice  pour  nouHuideràla  réorganiser.  [liirea 
bruyanta.) 

Ce  mCmo  député  s'est  apitoyé  aussi  sur  l'humiliation  do  l'An- 
glotorre,  obligée  do  payer  les  dégfits  et  les  portes  causés  par 
l'invasion  fonienne.  Cette  humiliation  'l'existé  que  dans  son  ima- 
gination. La  conduite  do  l'Angloterro,  colle  do  ses  commissaires, 
les  excuses  faites  pour  les  erreurs  qui  pouvaient  ôtro  ou  avaient 
pu  6tre  commises,  tout  cela  u  contribué  à  augmenter  encore  l'es- 
timo  univoi-sello  pour  ce  pays.  Ce  quo  le  gouvernement  canadien 
avait  à  faire,  c'était  de  présenter  à  l'Angleterre  la  note  do  ses 
réclamations — il  l'a  fait,  et  l'Angleterre,  après  avoir  décidé  tout 
d'abord  d'en  presser  la  reconnaissance,  résolut  ensuite  do  la  retirer 
et  de  la  prendre  à  sa  charge.  Ce  preoéilé  a  été  hautement  approuvé 
par  M.  Gladstone  et  par  lord  Granville.  En  agissant  ainsi,  l'An- 
gleterre se  portait  garante  envers  le  Canada  du  paiement  de  l'in- 
demnité que  le  Canada  était  en  droit  d'attendre  des  Etats-Unis. 
On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  que  l'Angleterre  a  fait  des  dépon.sos 
comme  nous,  et  qu'en  pressant  les  Américains  de  nous  indemniser, 
elle  n'aurait  pu  agir  autrement  pour  ses  propres  réclamations,  tout 
en  restant  responsable  envers  nous.  En  face  d'une  pareille  situation, 
pouvions- nous  mieux  faire  que  nous  n'avons  fait?  Lu  garantie 
impériale  devrait  avoir  une  inappréciable  valeur  à  nos  yeux,  car 
notre  pays  a  tout  intérêt  à  ce  quo  lo  monde  entier  connaisse  ses 
grands  travaux  publics,  et  cette  garantie  est  la  meilleure  preuve  à 
donner  aux  Etats-Unis  et  au  reste  de  l'univers,  que  l'Angleterre 
désire  conserver  sa  liaison  avec  la  confédération  canadienne  et  la 
protéger. 

Sans  difficulté,  l'Angleterre  aurait  pu  voter  directement  la 
somme  nécessaire  pour  indemniser  notre  pays,  et  cette  décision 
eût  fait  plaisir  à  ceux  qui  aiment  à  la  voir  nous  donner  des  mar- 
ques d 'attachement  ;  mais  tout  bien  considéré,  l'arrangement  au- 
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quoi  oUo  H'ôHt.  ftrrAt<?  n'ost-il  pa«  prëfdriihlo  pour  nnwn  ?  La  p^nrantlo 
quo  lu  riiAro  piitrio  iiouh  lu'conio  n'a  Iniit  qu'A  ruts  ri^cliiiiiiitionH  uu 
Hujot  (lo  riiivasioii  f»5riicnno  ot  no  doit  piM  ôtro  roj^artl»^),  aioNl  ((uo 
lo  prëtoiid  &  tort  l'autour  do  la  motion,  coniino  impliquant  aunsi 
quo  U)  trail<5  dt^vra  fltro  accepté  toi  qiuO  dann  kou  onHomblu. 

Vu  toutoH  coH  oircouHtancoH  ot  vu  los  l«M'ini)H  danw  Iom«ju(Om  la 
motion  oHt  conçue,  j'osp^ro  quo  la  Cliamhrcjugom  cumuio  moi  qut> 
cotte  motion  o»l  iiiopportuno  et  qu'il  faut  la  rojotor. 


1)  I  a  c  0  u  n  s 

SUR   Ll  • 

TJîAITli   1)1^]  WA8II1NCÎTON 

PHONONck    I.K    15   MAI    1872 

A  LA  CIIAMnnK  DES  COMMUNES 


En  1871,  l'Anfçlptfrro  et  les  Etats-Unis  tinront  unn  noiin-rwiiDn  ù  Wash- 
ington jrour  ré^lor  curtnins  jioints  nti  ilispiitu  niilni  los  doux  pays,  iiiiiHituirs 
d'ontre  eux  ayant  un  intérêt  considérable  i)Oi»r  le  Canada,  ha  (uimIitimico 
Alt  suivie  d'un  traité,  et  les  articlu8({ui  nous  afroc.tainnt  l'unwit  adoptes,  sujets 
&  notre  ratilication.  Sir  John  Macdonald  roprescntuit  lu  Canada  h  cette 
conférence,  et,  le  3  mai  1872,  il  soumit  h  la  Chambre  des  Conunniies  un 
bill  qui  ratiliail  les  articles  du  traité  (fui  nous  intéressaient,  ('o  bill  susjiendait 
tout  d'abord  les  articles  de  l'Acte  des  l'écheries,  ([ui  délomlaient  aux  Améri- 
cains do  pécher  dans  les  eaux  intérieures  du  Canada,  te'lo  suspension  devant 
s'étendre  à  la  période  de  temps  couverte  pur  le  traité,  soit  douze  ans.  Il 
portait  aussiijun,  durant  l'existence  du  traité,  le  poisson  et  l'huile  do  [misson 
seraient  admis  en  franchise  au  Canada,  à  l'or.cep'.ion  du  poisson  dos  lacs  inté- 
rieurs des  Etals-Unis  et  des  rivières  qui  y  débouchant,  et  du  poisson  conservé 
dans  l'huile,  qui  est  le  produit  des  pêcheries  dos  Etats-Unis.  Le  troisième  article 
stipulait  que  le  système  d'entrepôt  serait  continué  durant  Ir.  traité  et  ])lus 
longtemps  si  le  traité  n'était  pas  abrogé.  Quant  au  bill,  il  était  exécutoire  le 
jour  où  le  gouverneur  général  lancerait  une  proclamation  à  eut  eiïot.  Quo  le 
traité  fût  avantageux  ou  non  au  Canada,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le  discuter. 
Il  fut  d'abord  accueilli  très  défavorablomont  par  les  hommes  iiolitiquos  et  la 
presse  des  deux  partis.  Presque  tous  semblaient  d'avis  que  les  intérêts  cana- 
diens avaient  été  sacrillés  aux  volontés  impériales.  Ce  sentiment  jhangea 
promptement  lorsque  sir  John  Macdonald  jjrit  la  parole  pour  expliquer  les 
différents  articles  du  traité.  Son  discours,  qui  dura  quatre  heures,  un  chef 
d'œuvre  d'argumentation,  produisit  sur  la  Chambre  un  incroyable  effet. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  plus  grand  triomphe  d'éloquence  parlementaire. 
C'est  en  vain  que  les  plus  forts  lutteurs  de  la  gauche,  MM.  Mackenzie,  Blake, 
Holtûn,  Dorion,  'Young,  Mills,  Jones  (Halifax),  Anglin  et  autres,  livrèrent 
assaut  sur  assaut  au  bill,  la  conviction  était  faite  dans  les  esprits  et  le  traité 
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lui.  ratifié,  ("i  la  sénnce  fin  10  inni,  par  121  voix  conlro  •')5,  qui  se  n'iiartireul 
comino  suit  :  Pour  :  MM.  Abbott,  Archambault,  Aiilt,  Balter,  Biirtlie,  Beaty, 
Beatibinn,  Belinrose,  Bnnoit,  Bertrand,  BInnchot,  Bolton,  Bown,  Broussoau, 
Burpeo,  Ganicron  (Invorness),  Ganieron  (Peel),  Gampbell,  Cariing,  Gartior, 
Garmichael,  Garon,  (larter,  Gayloy,  Glmuveau,  GoUIn,  Golby,  Crawforil 
iBrockkiiio),  Crawforil  (Loods),  Cumberland,  Gurrier,  Daoust,  DoGosmos, 
Doiornie  (Provcnchor),  Dobbio,  Drew,  Dugas,  Ferguson,  Ferris,  sir  Alexander 
Galt,  Gaiiclior,  Gaiidot,  Gondron,  Gibbs,  Grant,  Gray,  Grover,  Hagar,  Harri- 
son,  Hoath,  sir  Francis  Ilincks,  Holmes,  Holton,  Houglilon,  Hiirdon,  Irvino, 
Jackson,  Jones  (Leeds  et  Grenville),  Keelcr,  Killam,  Kirkpatrick,  Lacerte, 
Langi'vin,  Langlois,  Lapum,  Lamson,  LeVesconte,  Litlle,  sir  J.-A.  Macdonald 
(Kingston),  McDonald  (Antigonish),  McDonald  (Lunenburg),  McDonalil  (Mid- 
(ilosex),  Masson  (Soulanges),  Masaon  (Torrebonne),  McCuUuni,  McDongall 
(Lanark),  McDougall  (Trois-Rivières),  McGreuvy,  McKengnoy,  Merritt,  Mollhlt, 
Morris,  Morrison  (Niagara),  Natlmn,  Nelson,  O'Gonnor,  Pearson,  Perry,  Pick- 
ard,  Pinsonnoault,  Pope,  Pouliot,  Power,  Ross  (Ghamplain),  Ross  (Dundas), 
Ryan  (King's,  N.B.),  Hyan  (Montréal-Ouest),  Savary,  Schultz,  Scriver,  Shanly, 
Simard,  Smith  (Selkirk),  Smith  (Wcstmoroland),  Sproat,  Stephenson,  Street, 
Sylvain,  'Mionipson  (Cariboo),  Tilley,  Tourangeau,  Tremblay,  Tupper,  Wallace 
(Albert),  Wallace  (lie  Vancouver),  Walsh,  Webb,  Whitehead,  Wilson, 
Workman,  Wright  (comté  d'Ottawa) — 121.  Contre  :  MM.  Anglin,  Béchard 
Blake,  Bodwell,  Bourassa,  Boweli,  Bowman,  Brown,  Cameron  (Huron), Cheval, 
Gonnell,  Coupai,  Delorme  (Saint-Hyacinthe),  Dorion,  Portier,  Fcrtin,  Fournier, 
Geolfrion,  Godin.  Joly,  Jones  (Halifax),  Kompt,  Macdonald  (Glengarry), 
McFarlane,  Mackenzin,  Magill,  McConkey,  McDougall  (Renfrew),  McMonies, 
MeLcalfe,  Mills,  Morison  (Victoria  Ouest),  Munroe,  Oliver,  Paquet,  Pelletier, 
Pozer,  Redford,  Renaud,  Robitaille,  Ross  i Prince-Edouard),  Ross  (Victoria, 
N.  E.),  Ross  (Wellington  Centre),  Hymal,  Scatcherd,  Snider,  Stirton,  Thomp- 
son (Haldimand),  Thompson  (Ontario),  Wells,  White  (Halton),  White  (Hast- 
ings-Est),  Wood,  Wright  (York  Ontario,  Ouest),  Young— 55.        :,•.•,.;', 


M.  rOratour, 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  permettre  de  prendre 
la  parole  à  cette  phase  avancée  du  débat,  à  cautse  de  l'importance 
do  la  question  qui  nous  occupe.  Quoique  la  discuRsion  soit  presque 
terminée,  il  reste  encore  à  relever  un  ou  deux  points  sur  lesquels 
rien  n'a  été  dit.  Mais  avant  de  le  faire,  je  voudrais  jeter  un  coup 
d'œil  sur  des  événements  passés. 

Peut-être  se  souviepdra-t  on  qu'il  y  a  quelques  années,  au  cours 
d'un  long  débat  engage  entre  le  parti  libéral  du  Haut-Canada  et 
le  nôtre  sur  le  sujet  de  la  représentation  proportionnée  à  la  popu- 
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lation,  je  prononçai  un  diwcours  qne  mes  adversaires  politiques 
qualifiaient  alors  de  "  grand  codfish  speech."  (Rires.) 

Je  démontrai  que,  si  le  Haut-Càiiada  l'emportait  sur  le  Bas- 
Canada  à  certains  égards,  ce  dernier  possédait  dans  ses  pêcheries 
du  golfe  une  grande  source  de  richesse,  et  qu'en  signant  le  traité 
de  réciprocité  de  1854,  les  Américains  avaient  en  considération 
et  en  vue  surtout  la  valeur  do  ces  pêcheries.  A  cette  époque,  le 
Haut-Canada  ne  parut  pas  on  concevoir  l'importance  et  le  prix  ; 
mais  les  discours  prononcés  ici,  par  les  représentants  d'Ontario, 
me  prouvent  combien  les  sentiments  y  ont  changé.  En  vérité,  ces 
messieurs  ont  soulevé  plus  d'objections  au  sujet  do  ces  pêcheries, 
que  ceux  qui  étaient  principalement  intéressé""  à  en  faire  paraître 
toute  l'importance  ;  c'est  à  peine  s'ils  pouvaient  trouver  des 
expressions  capables  d'en  exprimer  la  valeur.  Le  jugement  que 
j'avais  porté,  voilà  quelques  années,  était  donc  exact.  Oui,  et  mes 
adversaires  d'aujourd'hui  en  témoignent  suffisamment. 

Le  gouvernement,  ayant  une  haute  idée  de  ces  pêcheries,  désire- 
rait obtonirde  plus  libérales  concessions  pour  leur  usage,  que  celles 
qui  sont  contenues  dans  le  traité.  Les  députés  des  provinces 
maritimes  ne  doivent  pas  croire  qu'ils  soient  seuls  intéressés  à  la 
question  des  pêcheries  ;  la  province  de  Québec  l'est  tout  autant,  par 
rapport  aux  pêcheries  du  golfe  et  du  Labrador.  Je  fais  cette 
objection,  parce  que  certains  représentants  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick  ont  parlé  tout  comme  s'ils  eussent  été 
les  peuls  possesseurs  des  pêcheries,  tandis  qu'il  est  b'on  vrai  que  le 
rendement  de  la  pêche  dans  la  province  de  Québec  peut  soutenir 
la  comparaison  avec  le  produit  des  autres  provinces. 

Le  gouvernement  était  convaincu  qu'en  recevant  les  pêcheura 
américains  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  pêcheurs  canadiens,  nous 
accordions  aux  premiers  de  très  grands  avantages,  et  nous  nous 
sommes  appliqués  à  obtenir  des  concessions  plus  étendues  sous  la 
forme  de  réciprocité  commerciale.  N'ayant  pu  réussir,  nous  avons 
insisté  sur  ce  qui  pouvait  le  mieux  nous  convenir  après  cela,  et 
nous  l'avons  eu.  Les  négociateurs  du  traité  y  ont  inséré  un  article 
par  lequel  les  Américains  auront  à  nous  payer  une  somme  qui  sera 
fixée  par  une  commission,  dans  le  cas  où  celle-ci  constaterait  que 
la  valeur  de  nos  pêcheries  ouvertes  aux  Américains  est  supérieure 
à  celle  des  pêcheries  américaines  ouvertes  aux  Canadiens. 

Plusieurs  députés  de  l'opposition  se  sont  efforcés  de  démontrer 
que  le  traité  représentait  de  notre  part  une  cession  de  droits  terri- 
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toriaux,  quand  il  s'agit  tout  simplement  d'un  '•  ir  >  c  nont  do  tarif. 
Je  me  sers  de  ce  terme  à  dessein  :  c'est  en  elfe  :  i  simple  rëgleraent 
commercial  avec  la  stipulation  que,  si  nous  avons  donné  aux  Amé- 
ricains plus  qu'ils  ne  nous  auront  donné,  durant  les  douze  années 
de  la  durée  du  traité,  la  difl'érence  sera  déterminée  par  arbitrage 
et  nous  sera  payée  en  argent.  Voilà  tout.  Je  le  répète,  il  s'agit 
d'un  arrangement  de  tarif  et  non  pas  d'une  cession  de  droits  terri- 
toriaux ;  car,  en  ce  cas,  il  eut  été  du  devoir  du  gouvernement  de 
représenter  aux  autorités  impériales  que  nous  n'avions  aucun  désir 
de  faire  une  cession  de  ce  genre.  Je  me  rappelle  ce  qui  est  arrivé 
au  Nouveau-Brunswick  à  propos  de  la  frontière  du  Maine.  Nous 
n'aurions  pas  été  disposés  à  laisser  ignorer  au  gouvernement  impé- 
rial, et  aux  commissaires,  que  nous  étions  opposés  à  tout  ce  qui 
aurait  qudlque  apparence  d'une  cession  do  droits  territoriaux,  en 
supposant  qu'il  y  eût  eu  tentative  dans  ce  sens.  Le  traité,  tel  qu'il 
a  été  finalement  conclu,  n'implique  donc  pas  dépareilles  cessions. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir  l'opposition,  et  surtout  le 
député  de  Durham-Ouest  (M.  Blake).  Mes  collègues  et  moi,  nous 
avons  été  agréablement  surpris  de  voir  l'honorable  monsieur,  durant 
les  deux  premières  heures  de  son  discours,  tirer  tous  ses  arguments 
de  documents  préparés  à  la  demande  du  gouvernement  canadien. 
Nous  sommes  donc  heureux  d'apprendre  par  Inique  les  raisons  pré- 
sentées an  gouvernement  impérial  pour  obtenir  et  assurer  au  Canada 
pleine  justice,  sont  appréciées  à  ce  point  par  les  membres  de  la 
gauche  ;  en  un  mot,  qu'ils  les  trouvent  si  bonnes  qu'ils  fondent 
dessus  leurs  principaux  arguments.  Il  est  remarquable  que  jus- 
qu'aux chefs  de  l'opposition,  dont  les  discours  ont  été  tout  à  fait 
éloquents,  se  soient  inspirés  de  documents  venus  de  nous,  au  lieu 
de  répéter  les  articles  des  journaux  ennemis  du  traité.     (Rires.) 

Je  vais,  cependant,  relever  quelques  paroles  de  l'honorable 
député  de  Durham-Ouest,  auxquelles  il  n'a  pas  encore  été  répondu. 
II  a  divisé  son  discours  en  trois  points  :  cession  de  droits  territo- 
riaux, illégalité  du  traité  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Saint- 
Laurent,  réclamations  dites  féniennes. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  a  bien  tenté  sans  doute  do  prouver, 
que  le  traité  comportait  cession  de  droits  territoriaux,  mais  il  n'a 
point  réussi  à  faire  sa  démonstration.  Après  quoi,  il  a  reconnu 
qu'il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisque  le  droit  de  ratifier  et 
de  rejeter  la  convention  a  été  réservé  par  les  commissaires,  au 
Parlement  et  au  peuple  canadien. 
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En  commentant  l'article  relatif  à  la  navigation  dans  lo  Saint- 
Laurent,  l'honorable  député  a  posé  des  principes  do  droit  inter- 
national qui  sont  absolument  inexacts.  Ceux  qui  connainHcnt  tout 
le  talent  légal  de  mon  honorable  ami,  auront  été  surpris  autant  que 
moi  de  l'entendre  développer  de  pareilles  doctrines.  Il  a  prétendu 
que,  de  même  que  les  articles  du  traité  concernant  les  pôchories, 
l'article  touchant  le  Suint-Laurent  devrait  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Parlement  canadien,parcequo  ce  fleuve,  à  partir  de  Saint- 
Bégis,roule  ses  eaux  entre  deux  rives  canadiennes.  Il  a  également 
avancé  que  l'Acte  de  Confédération,  en  conférant  à  notre  Parlement 
le  pouvoir  législatif  en  matière  de  navigation  et  de  marine,  lui 
confère  par  là,  même  co  pouvoir  à  l'égard  de  la  navigation  du  Saint- 
Laurent,  et,  conséquemment,  que  l'approbation  de  ce  Parlement 
est  nécessaire. 

Considérons  un  peu  ces  opinions  de  l'honorable  monsieur.  Si 
la  faculté  d'apjirouver  ou  de  rejeter  les  articles  du  traité  relatif 
à  l'admission  en  franchise  du  poisson  et  de  l'huile  de  poisson  a 
été  réservée  au  Parlement,  c'est  que  leur  mise  en  appli- 
cation dépendait  d'une  abolition  de  droits  de  douane  qui  ne 
pouvaient  être  supprimés  que  par  un  acte  du  Parlement  canadien. 
Il  est  une  autre  raison.  L'Acte  de  Confédération  attribue  au 
Parlement  fédéral  le  droit  de  faire  des  lois  pour  le  domaine 
territorial  du  Canada.  Il  est  entendu  que  la  mer  fait  partie  de 
notre  territoire,  jusqu'à  la  distance  de  trois  milles  marins  de  la 
terre,  et  que  les  vaisseaux  des  autres  nations  pourront  naviguer 
sur  ces  eaux  dans  tout  autre  but  que  celui  d'y  pêcher.  Le  con- 
sentenit^nt  du  Parlement  était  donc  indispensable.  Il  faut  que  les 
pêcheurs  étrangers  aient  aussi  de  nous,  pour  exercer  leur  industrie 
d'une  manière  profitable,  la  permission  de  venir  faire  sécher  les 
filets  sur  les  rivages  et  d'y  préparer  le  poisson  ;  c'est-à-dire  la  per- 
mission de  se  servir  de  notre  territoire.  Il  appartenait  donc  à  notre 
Parlen.ent  de  décider  qui  pourra  jouir  de  pareils  privilèges,  et  les 
commissaires  constatent  et  consacrent  ce  droit.  Le  député  de 
Durham-Ouest  ii  conclu  de  là  que  la  liberté  de  naviguer  sur  le 
Saint-Laurent,  devrait  aussi  dépendre  de  la  sanction  du  Parlement  : 
il  se  trompe.  L'Acte  de  Confédération,  en  autorisant  le  Parlement 
fédéral  à  rendre  des  lois  sur  la  navigation  et  la  mtrine,  ne  lui  a 
pas  donné  d'autres  et  plus  amples  pouvoirs  que  ceux  que  possé- 
daient auparavant  l'ancienne  province  du  Canada  Jt  les  provinces 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick.     Avant  la  Con- 
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fédération,  ces  provinces  pouvaient  réglementer  certaines  mr  tières 
relatives  à  h\  navigation  et  à  la  marine,  comme,  par  exemple,  l'en- 
registrement des  navires  naviguant  sur  les  fleuves  et  sur  les  eaux 
de  l'intérieur.  Loi-sque  les  autours  de  la  Confédération  discutèrent 
la  répartition  do  la  puissance  législative,  ils  furent  d'avis  qu'il 
convenait  d'a(tributr  la  navigation  et  la  marine  au  Parlement 
fédéral  et  non  pas  aux  législatures  provinciales. 

Ce  qui  me  surprend,  c'est  que  le  député  de  Durhnm-Ouest,  si  vorsé 
dans  les  lois,  et  l'un  dos  principaux  avocats  d'Ontario,  soit  tombé 
dans  l'erreur  de  supposer  que  le  Parlement  fédéral  ait  une  autorité 
absolue  sur  ces  matières.  Il  pourrait  consulter  avec  profit  les  Statuts 
Revisés  du  Canada,  publiés  en  1859.  Il  y  trouverait  un  acte  concer- 
nant l'enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à  l'intérieur  ;  un 
autre  acte  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  désortion  des  matelots,  et 
un  autre  encore  touchant  la  navigation  dans  les  eaux  canadiennes. 
Et  s'il  lui  plaisait  d'ouvrir  les  Statuts  du  Bas-Canada,  il  y  verrait  des 
lois  sur  la  navigation  intérieure,  et  que  les  vaisseaux  d'un  certain 
tonnage  étaient  soumis  à  la  réglementation  de  la  législature  pro- 
vinciale. Los  mots  "  navigation  et  marine,"  dans  l'Acte  de  Con- 
fédération, ne  se  rapportent  qu'aux  objets  que  le  Parlement  impé- 
rial avait  abandonnés  aux  législatures  des  anciennes  provinces 
canadiennes,  ainsi  que  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Je  vais  rappeler  une  mesure  que  mon  honorable  ami  a  appuyée 
dans  le  temjjs  et  qui  me  donne  ici  raison.  Nous  savons  tous  qu'en 
1849,  l'Angleterre  avait  ouvert  ses  propres  ports  et  ceux  de 
toutes  les  possessions  britanniques,  aux  vaisseaux  du  monde  entier. 
Par  l'abrogation  du  fameux  Acte  de  Navigation,  le  navire  étranger 
avait  acquis  la  liberté  d'entrer  dans  n'importe  quel  poil  britan- 
nique, quelque  fût  son  pavillon.  Il  y  avait  pourtant  dos  restric- 
tions, notamment,  en  ce  qui  concernait  le  cabotage.  J'en  signalerai 
un  autre  :  l'Acte  de  1849  ne  permettait  pas  aux  colonies  britan- 
niques de  faire  des  lois  sur  le  sujet  des  navires  étrangers  ;  elles 
pouvaient  seulement  demander  au  Parlement  impérial,  par  voie 
d'adresse,  la  législation  qu'elles  désiraient  voir  appliquer  dans  les 
limites  de  leur  territoire  respectif.  A  Sa  Majesté  en  Conseil 
appartenait  toute  l'autorité.  Voilà  donc  ce  qui  fut  décrété  alors  en 
Angleterre.  La  liberté  commerciale  proclamée  avait  révolutionné 
la  marine  marchande.  La  Grande-Bretagne,  ayant  adopté  le  libre- 
échange  deux  ans  auparavant,  ne  pouvait  plus  maintenir  l'exclusion 
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des  pavillons  étrangers.  L'Acte  dfis  Douanes,  en  1863,  révoqua 
les  dispoKilions  do  l'Acte  de  1841),  concernant  le  conimorce  côtior,  et 
autorisa  les  colonies  à  demander,  par  adresses  ii  8a  Majesté,  le 
redressement  do  leurs  griefs.  Lorsque  les  provinces  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord  se  sont  réunies,  il  a  surgi  une  ditHculté  au 
sujet  do  cet  Acte  de  1853,  de  l'Acte  de  la  marine  nijuvl  ande  do 
1854,  et  d'un  acte  impérial  qui  l'avai'-  modifié.  Avant  la  Confédé- 
ration, l'Acte  do  lu  marine  marcliandc  réglait  ronvogistroment  non- 
seulement  des  vaisseaux  naviguant  sur  me''  ."nais  encore  de  ceux 
qui  naviguaient  sur  les  oauxde  l'inténeur.  c-'epondant  les  anciennes 
provinces  possédaient  le  pouvoir  do  faire  des  lois  sur  la  marine  et 
la  navigation.  D'accord  avec  mon  honorable  ami  do  Lanark-Nord, 
(M.  Mcdougall)  délégué  avec  moi  à  Londres,  je  représentai,  en  1868 
ot  1869,  au  gouvernement  impérial  et  à  M.  Bright,  prétiident  du 
Bnard  of  Trade,  ce  que  notre  situation  avait  d'anormal  depuis  l'A  cte 
de  Confédération.  Lorsque  les  provinces  s'étaient  unies,  les  Améri- 
cains avaient  cru  qu'il  y  aurait  un  port  ouvert  dans  chacune  d'elles. 
Je  demandai  avec  mon  honoi'able  ami  de  Lanark-Nord,  que  le 
Canada  fût  considéré  comme  un  seul  port,  pour  les  vaisseaux 
américains  et  les  autres  vaisseaux  étrangeiu  II  fut,  en  conséquence, 
rendu  un  acte  impérial  modifiant  l'Acte  de  la  marine  marchande, 
par  rapport  aux  certificats  délivrés  aux  capitaines  et  aux  seconds. 
Le  Canada  obtenait  ainsi  le  droit  de  réglementer  le  cabotage,  mais 
il  lui  fallait  en  user  dans  les  deux  années  de  l'adoption  de  l'acte, et 
sauf  approbation  par  Sa  Majesté.  Le  Parlement  canadien  fit 
deux  actes  qui  furent  sanctionnés  en  Angleterre.  ^ 

Cette  assertion  du  député  de  Durham-Ouest,  que  l'article  du 
traité  concernant  la  navigation  du  Saint- Laurent  aurait  dû  être 
soumis  à  l'approbation  de  notre  Parlement,  tout  comme  l'article 
relatif  aux  pêcheries,  est  mal  fondée.  L'Angleterre  a  agi  selon 
les  lois  impériales,  et  selon  les  droits  internationaux.  L'honorable 
député  raisonne  par  induction.  Il  invoque  le  traité  de  1854  pour 
avancer  que  le  règlement,  à  cette  époque,  de  la  question  de  la 
navigation  du  Saint-Laurent  se  fit  sous  la  condition  qu'il  serait 
ratifié  par  la  législature  canadienne.  Je  nie  cela.  Los  représentants 
des  hautes  parties  contractantes,  qui  se  réunirent  à  Washington 
en  1854,  discutèrent  et  décidèrent  les  questions  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  traiter,  sans  égard  à  la  législation  provinciale.  Le  traité 
apportait  des  changements  aux  droits  de  douane  des  provinces, 
qui  naturellement  le  ratifièrent  après  sa  conclusion,  mais  seulement 
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en  co  qui  concernait  ces  droits.  Sous  l'empire  de  ce  traité,  les 
navires  des  Etats-Unia  ont  ou  libre  accès  à  la  mer  par  le  Saint- 
Laurent  et  par  nos  canaux,  aux  mêmes  conditions  que  nos  navires 
canadiens.  Il  fut  entendu,  cependant,  que  lo  jçouv  ornement  britan- 
nique conHerverait  le  droit  de  retirer  (  o  privilège,  en  donnant  avis 
de  son  intention  aux  Etatf-Unis.  Roniarquons-le  bien,  ce  droit 
était  réservé  aux  autorités  impériales,  et  non  au  Parlement  cana- 
dien. De  leur  côté,  les  Américains  devaient  admettre  en  franchise 
chez  eux,  les  produits  canadiens,  se  réservant,  eux  aussi,  la  liberté 
de  nous  retirer  ce  privilège.  Dana  l'Acte  canadien  qui  ratifie 
cette  partie  du  traité  de  1854,  il  n'est  nullement  question  de  la 
navigation  du  Saint-Laurent  ;  malgré  cela,  le  député  de  Durham- 
Ouest  s'est  efforcé  de  prouver  par  induction  que  l'article  touchant 
la  navigation  du  Saint-Laurent  devrait  être  contirmé  par  ce 
Parlement  comme  l'article  des  pêcheries.  La  Chambre  trouvera 
sans  doute  que  j'ai  réussi  à  détruire  la  base  principale  du  raison- 
nement de  mon  honorable  ami.  Personne  ne  croira  que  lo  Canada 
ait  le  pouvoir  d'empêcher  les  vaisseaux  américains  de  naviguer 
sur  le  Saint-Laurent. 

Le  député  de  Chfiteauguay  a  déclaré,  hier,  qu'il  objecte  surtout 
à  cette  liberté  de  navigation.  En  la  donnant  aux  Américains, 
selon  son  pouvoir,  le  gouvernement  impérial  avait  pris  soin,  en 
1853,  comme  il  l'a  fait  dans  le  traité  que  nous  discutons,  de  stipuler 
qu'il  leur  faudrait  acquitter  les  péages  imposés  sur  les  vaisseaux 
par  les  provinces  pour  usage  de  leurs  canaux.  Nos  voisins  ne 
pourront  traverser  notre  territoire  et  se  servir  de  nos  canaux 
qu'en  |  ayant  les  péages.  Je  ne  puis  comprendre  l'objection  de 
mon  honorable  ami.  Il  a  raison  lorsqu'il  nousannonce  qu'il  votera 
pour  le  traité.  Mais  quand  il  nous  dit  ensuite  qu'il  votera  pour 
l'amendement  du  déjîuté  de  Durham-Ouest,  sous  prétexte  que  cet 
amei  dément  ne  tend  pas  à  annuler  le  traité,  il  a  tort.  Car  il  y  a 
en  cela  un  manque  de  contiance,  et  si  le  gouvernement  était  battu, 
il  le  serait  sur  le  traité  même.  Il  n'y  a  guère  de  danger  à  craindre, 
néanmoins,  et  une  fois  que  l'amendement  aura  été  rejeté,  je  serai 
heureux  de  voir  l'honorable  député  voter  avec  le  gouvernement  la 
seconde  lecture  du  bill,  et  de  le  féliciter  de  s'être  séparé  de  ses  amis 
d'Ontario. 

La  plus  forte  opposition  vient  de  cette  province  d'Ontario,  qui 
semble  vouloir  traiter  à  son  point  de  vue  seulement  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  le  pays  en  général.    Nous  avons  beaucoup 
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d'amis  dans  Ontario  ;  mais,  quant  à  nos  advorflaircs,  aufl»i  long- 
temps qu'ils  auront  recours  à  ces  proc<5d<în,  ils  resteront  certaino- 
meni  A  votre  gauche,  Monsieur  l'Orateur. 

Les  réclamations  féniennes  ont  fourni  à  l'honorable  député  do 
Durham-Ouest  l'occasion  de  devenir  très  sontiniental.  A  propos 
des  jeunes  gens  qui  ont  perdu  lu  vie  et  à  propos  des  veuves,  il  nous 
a  demandé  si  la  garantie  impérial"  comprendrait  quelque  dédom- 
magement pour  les  familles  qui  ont  souflTert  de  l'invasion.  Si 
l'honorable  nionsieur  voulait  bien  lire  nos  estimations  budgétaires, 
il  y  verrait  que  nous  demandons  l'ouverture  d'un  crédit  à  ces  fins. 
Le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  donc  pour  ceux  auxquels 
s'intéresse  le  député  de  Durham-Ouest,  une  sympathie  pUis  pra- 
tique que  la  sienne,  puisqu'ils  veulent  venir  do  suite  au  secoui-s  des 
victimes,  tandis  que  lui  voudrait  attendre  qu'il  ait  été  satisfait  à 
nos  réclamations.  Le  Canada,  d'ailleurs,  eût-il  reçu  de  l'argent  au 
lieu  d'une  garantie,  cet  argent  n'aurait  pu  être  distribué  plus  tôt  à 
ceux  qui  ont  subi  des  pertes  ou  ont  été  blessés,  et  aux  familles 
ayant  perdu  quelqu'un  de  leurs  membres. 

Je  m'adresserai  maintenant  à  mes  amis  de  Québec  qui  depuis 
vingt  ans  m'ont  témoigné  leur  confiance,  que  j'ai  dirigés  si  souvent 
dans  les  combats  parlementaires,  et  dont  les  votes,  quoique  n'étant 
pas  toujours  populaires  sur  l'heure,  avaient  du  moins  le  mérite  de 
représenter  la  justice  et  le  droit.  Tels  ont  été  leurs  votes  sur  la 
Confédération,  sur  les  légitimes  revendications  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  sur  l'organisation,  en  provinces,  de  Manitoba  et  de  la  Co- 
lombie-Britannique. Sur  toutes  ces  questions,  Ontario  a  vacillé, 
mais  non  pas  Québec.  Aujourd'hui,  qu'il  s'agit  d'un  traité  inter- 
national, je  verrai,  je  l'espère,  les  députés  bas-canadiens  aussi 
solidement  unis  pour  l'appuyer.  Le  député  do  Peel  (M.  Hylliard 
Cameron),  a  parlé  de  la  perte  que  l'Angleterre  a  faite  en  perdant  sa 
vieille  amie,  la  France.  Sans  doute,  nous  devons  regretter  que  la 
France  ne  soit  plus  comme  autrefois  cette  puissante  alliée  de 
l'Angleterre.  Mais  il  se  trouve  que  dans  notre  Canada  un  tiers  de 
la  population  est  d'origine  française.  Combien  il  serait  agréable 
pour  l'Angleterre  d'apprendre  que  mes  compatriotes  soct  unanimes 
pour  approuver  le  traité  fait  par  elle  et  pour  aider  ainsi  l'Empire  à 
triompher  de  ses  difficultés  I  J'espère  donc  que  les  représentants 
de  cette  population  française,  voteront  tous,  oui,  tous  sans  excep- 
tion, la  ratitication  du  traité  I  (^Applaudissements.) 
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PRONONué    LK   20   MAI    IH72 

A  LA  CIIAMURIi  DES  COMMUNES 


La  question  des  écoles  du  Nouvoau-Bmuswick  revint  devont  la  Chambre 
sous  une  nouvelle  Torme.  A  la  séance  du  20  mai  1872,  M.  Costigan  pro- 
posa i|ue  la  Chambre  se  |)ronon(;At  en  faveur  du  désaveu  de  la  loi  des 
écoles,  passée  par  la  législature  de  cette  province,  loi,  qui,  selon  lui,  était 
de  nature  à.  violenter  la  conscience  des  catl)oli(|ues  et  à  leur  causer  de 
graves  |)réjudices.  Il  en  résulta  un  intéressant  (tt'but  aU(|Ufl  prirent  part 
presque  tous  les  membres  importants  ;  ce  débat  dura  môme  plusieurs  séances. 
M.  Bellerose,  député  de  Laval,  s'èlant  prononcé  en  faveur  du  désaveu,  sir 
Georges  Cartier  réitéra  l'opinion  que,  tout  en  étant  regrettable,  l'acte  de  la 
législature  du  Nouveau-Urunswick  était  dans  les  limites  du  sa  juridiction. 
A  une  séance  subséquente,  M.  Colby,  député  de  Stanstead,  proposa  un 
amendement  ainsi  conçu  :  "  Que  cotte  chambre  regrette  que  l'Acte  des 
Ecoles  de  la  province  du  Nouveau-Brunswiok  mécontente  une  partie  des 
habitants  de  cette  province,  et  elle  espère  (|u'il  sera  modillé,  à  la  prochaine 
session  de  la  législature  du  Nouvcau-Brunswick,  de  façon  h  faire  disparaître 
toute  cause  de  mécontentement."  L'amendement  de  M.  Colby  obtint 
l'approbation  du  cabinet,  et  sir  Georges  Cartier  lui  donna  sa  pleine  adhésion, 
&  la  séance  du  29  mai.  Cet  amendement  fut  adopté,  ce  même  jour,  par  117 
voix  contre  42.  Pour  :  MM  Abbott,  Archambault,  Ault,  Baker,  Beaty,  Blake, 
Ulanchet,  Bodwell,  Bolton,  Bowman,  Bowoll,  Burpee,  Cameron  (Huron), 
Compbell,  Carling,  Carter,  sir  Georges  Cartier,  Gartwright,  Chapman,  ColTln, 
Colby,  Connell,  Crawford,  (Brockville),  Crawford  (Leeds),  Cumberland, 
Currier,  DeCosmos,  Dolïie,  Drew,  Ferguson,  Ferris,  Forbes,  Fortin,  Gaucher, 
Gibbs,  Gray,  Grover,  Hagar,  Heath,  Hincks,  Houghton,  Howe,  Hurdon, 
Irvine,  Jackson,  Jones,  Keeler,  Kempt,  Killam,  Kirkpatrick,  Langevin, 
Laperme,  Lanison,  Little,  Macdonald  (Glengurry,)  sir  John  Macdonald, 
McDonald  (Lunenburg),  McDonald  (Middiesex),  Mackonzie,  Magill,  Masson, 
(Boulanges),    McCallum,    McConkey,    McGreevy,    McKeagney,   McMonies, 
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(Niagnrn,)  Mnnrop,  Nallmn,  Ni'Non,  O'Connor.  Oliver,  Pnrry,  Plrknnl,  Popo, 
Poullot,  Hay,  Hoillonl.  Holiiuilli*,  itoMH  (Princi-.l'Mouunl).  Hoh»  (Vicloria, 
NouvnlIivKoosso),  HoHS  (WcllinKton),  Hyaii  (KiiiK'*,  Nmivnau-Uiunnwink), 
Hyiiml,  riuviiry,  Hcalihcrd,  Hcluiltz,  Scrivcr,  Hiuiih  (VV.'^liiiun'Iunil),  Hniilor, 
Hprout,  SlephuiiHon,  Hliiiton,  HtrtM't,  Hylvain,  TlKimpsoiH^Iuriltoii),  Tlirmpion 
(nalitiiimtiil),  Tliompsiin  (Oiilario),  Tilloy,  Toiiraiigtsaii,  Tiip|M'r,  VValln(!n 
(Alli.Tl).  Wallttco  (II.!  Vaneoilvur),  Wiiish,  VVcId.  VVflU,  \Viiit«,  Wol- 
ton,  Wliitt'Iu'ad,  Wilson,  Wood,  WorKinan,  Young.  Total:  ll'2.  Conlro  : 
MM.  AriKlin,  Hartho,  Bi'auhicn,  Hi-chard,  Unllerosn,  Benoit,  Bertrand, 
Boiirassu,  Came  ron,  Carniiohaol,  Caron,  (Jayiey,  (Ihaiiveau,  CiliHval,  (]imon, 
Costigun.  Coupai,  neloniio  (Provenclier),  Dulornie  (i^niiit-llyaciiitlie),  Dorion, 
Diixas,  l'ortier,  Kournier,  Oaudut,  (ieoirrluii,  Uetidroii,  tiodiii,  Holtun,  Joiy, 
Lacertf,  Ma  on,  MiîDnu^'all  (Trois-Hivii-res),  Puipiei,  Pelletier,  l'inson- 
noault,  l'owor,  Pozor,  Henaud,  lloss,  Ityan  (Mi)ntri''al-(JunBt),  Trenihlny, 
Wrijçlit.    Total:  42. 


M.  l'Orateur,  , 

Je  no  doute  pan  que  ratiteur  do  cette  motion  ne  aoit  animé  d'un 
zèle  hunomble  ;  mais  si  eo  quo  conipoito  l'adresso  qu'il  propose  se 
réalinait,  le  soil  do  la  majoi-ité  catholique  do  la  province  de  (Québec 
serait  ensuite  à  la  merci  du  Parlement  fédéral.  Les  articles  de 
l'Acte  d'Union  là-dessus,  ont  été  rédigés  après  mûre  délibération, 
parce  que  la  matière  était  extrêmement  délicate.  L'adresse  remet- 
trait les  droits  des  catholiques  en  Canada  au  pouvoir  d'une  majorité 
protestante. 

Si  la  motion  est  opportune  pour  la  minorité  catholique  du 
Nouveau-Brunswick,  qu'est-ce  qui  empCcherait  la  minoiité  protes- 
tante du  Bas-Canada  de  venir  nous  dire  :  "  Abroijfoz  mainte  nt 
la  dernière  loi  de  l'instruction  publique  passée  à  Québec."  L'ins- 
truction publique  relève  entièrement  de  la  législature  provinciale, 
et  cependant,  à  entendre  l'honorable  dé] mté  de  Laval  (M.  Bellerose), 
le  gouvernement  fédéral  devrait  intervenir  au  Nouveau-Brunswick. 
Je  prie  l'honorable  député  de  réfléchir  avant  de  consentir  à  une 
pareille  proposition,  qui,  si  elle  était  acceptée,  nous  jetterait  dans 
tous  les  dangers  que  l'on  a  voulu  éviter  à  la  Confédération.  L'ins- 
truction laïque  prévaut  dans  le  Haut-Canada  ;  mais  c'est  là  un 
système  que  des  catholiques  se  résignent  à  supporter  quand  ils  ne 
peuvent  faire  autrement. 

On  dit  que  les  catholiques  ne  peuvent  en  conscience  encourager 
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U'H  dcoloH  Rcfu(>IIoH.  1 1  y  II  liV,  HntiH  rioiito,  uMo  inJuMtico  ;  timin  ni  la 
loi  «Ht  itijtiHtu,  «>!!(*  lin  ])ouri'>i  piiH  (>lnt  miiiiiUtiiiiti  |(>iiirt<«in|)H. 
LVcolu  ooinmiino  dnnH  lu  IIiiiit-('iinmlii  tmt  hoiin  lu  coiilrAlo  (Iom 
nmjofit(<H  ;  Huiilumoiit,  quand  uno  niiiioHtd  H'dièvo  i\  un  cortiiin 
cliirtVo,  ollo  a  droit  ii  une  iVolo  diHtincto.  Dium  lo  linH-Caniida, 
eatholi(|uoH  ot  protohlanlH  Hupporlont  Ich  frai»  do  Idcoit*  commune. 
La  pr<)|ioNition  quu  l'cm  a  i^minu  n'oHt  donc  paH  uxacto,  Kllu  afilnno 
quu  lu  loi  ont  inJuHto,  qu'ollo  a  protbiulénuiit  inqiiit-të  Ioh  cuthuliquoR 
du  lluut-(^unada,  qu'ullu  pourrait  l'airo  boaucuup  do  mal,  et  quo, 
pour  CC8  motilH,  ollo  devrait  Ct ro  déHavouéo.  Si  lo  principe  ainsi 
exp'i-imd  OMt  bon,  il  faudrait  aumni  l'appliquer  aux  autroH  provincen, 
et,  comme  cutholiquo  buH-canadion,  Jo  no  puiH  puH  lui  donnormon 
adlidsion. 

A  l'égard  du  ddHaveu,  le  dt^jtuté  do  Laval  a  admis  quo  la  décision 
du  miniHtro  du  lu  juHtico  v»i  inattiupitiblo.  H'appuyant  aur  cotte 
décision,  lo  cabinet  a  coiihoillé  au  gouvornour  général  do  ne  pas 
déMavouor  la  loi.  Il  n'en  pouvait  ôtru  aut  romont,  mous  l'otnpire  do 
l'articltulo  l'Acto  d'Union,  qui  attribue  aux  l(5gislaturcn  provinciales 
les  matières  relatives  à  l'instruction  publique.  J'ai  beaucoup  insisté 
là-dessuH  dans  la  discussion  du  projet  d'Union,  car  je  voulais  quo  la 
province  de  Québec  pût  posscdor  ce  droit.  Il  fut  aussi  stipulé 
qu'aucnin  droit  existant  à  l'époquo  de  la  Confédération  ne  pourrait 
ôtro  l'L^i'onnu,  quo  les  privilèges  dont  Jouis.saiont  les  catholiques 
en  Oni  no  seraient  contiés  aux  protestants  de  (^uéboc,  et  que  tout 
système  U'écules  séparéen  h^i  usage  serait  maintenu.  En  cas 
d'infraction  à  cette  dernière  convention,  il  y  aurait  appel  au  gou- 
verneur général  en  conseil,  parce  qu'il  ne  conviendrait  pas  de 
soumettre  la  majorité  catholique  de  Québec  à  la  majorité  protes- 
tante du  Parlement  fédéral.  L'api>el  au  gouverneur  en  conseil 
se  décidera  toujours  selon  la  justice  et  avec  le  respect  des  droits  de 
chacun. 

J'espère  que  l'auteur  de  la  motion  comprendra  la  fausse  position 
dans  laquelle  il  s'est  engagé.  On  ne  saurait  prétendre  que  la  loi 
visée  prévoyait  l'établissement  d'écoles  séparées,  et  le  désaveu  ne 
pourrait  donc  avoir  aucune  raison  d'être.  Le  désaveu  devait  se 
faire  dans  lo  délai  d'un  an.  Comme  ce  pouvoir  n'a  pas  été  exercé, 
on  ne  saurait  le  faire  revivre. 

Cette  motion  constitue  une  attaque  contre  le  gouvernement. 
A-t-il  bien  ou  mal  conseillé  Son  Excellence  ?  A  la  Chambre  de 
prononcer.    C'est  véritablement  saper  par  les   bases  le  gouver- 
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nctncnt  roHponnnhIr,  (|tin  do  littiniindor  h  lu  Olmnilint  d'uviMor  In 
Kouvnrnttiir.  J»  croiH  lu  motion  pliiN  «{u'iiiipriidoiiUt,  niaiH  Ju  n'uii 
LlAinttrai  puit  trop  l'autiMir,  i-ur  toutoH  ctw  diwiiNMionH  ont  pour 
rdHitItat  do  jotor  do  lu  hinilt^ro  nui-  l'Aoto  <lo  ('onl(<di^riitiou  ot  d'oii 
l)irn  fiiiro  huinir  l'oHitril.  l/lionomblo  dd|tiiti^  ht^Hitoni  pout-Atro 
nnilnlcMuiit  i\  poiiiMor  plim  loin  na  propoHitioii  :  «lu  rcNto,  lo  diSimt 
qu'ullo  11  Nouluvi^  no  i>eiit  umnquur  d'intiuur  Hur  lo  gouvornoiiiont 
du  Nuuvoau-linuiNwi<>k. 

HfiANri!   DO  29    MAI 

Cotto  qucHtion  pout  Ctru  divim^o  on  doux  piirtioH  prinoipnlofl  :  on 
proniiui-  liou,  l'Acto  adopté  m<$rito-t-il  approluition  ?  douxiômo- 
mont,  lo  l'ui'lontont  avait-il  lo  pouvoir  d'int^jrvonlr  ?  Il  H'a^it 
d'alK)nld'unoqucHlion  do  prindpoolonHuitod'uno(|UOHt  ion  do  droit. 
Ijoh  viu'M  oxpnint'«'H  par  lo  disputé  do  Victoria  (M.  Costi^an  j,  Mont 
HauM  aucun  douto  partagéoH  par  toute  la  Chamliixt,  muÎM  un  |K)int 
pluH  important  roHto  à  traiter,  et  j'en  huIh  venu  à  la  concluHion 
qu'il  oHt  tout  à  l'ait  on  doliors  do  la  juridiction  du  Parloinont  d'in- 
tervenir. (J'oHt  pour  loM  nit^illouroH  raÎHOiiH  du  monde  quo  lo  sujot 
do  l'éducation  a  été  attribué  à  lu  juridiction  duH  gouvornoinenta 
locaux,  et  ai  coH  gouvernomentH  ont  juridiction  excluHivu  on  cette 
matière,  comment  le  Parlement  du  ('anuda  ])out-il  intervenir  ?  Kn 
agir  aiuHi,  Horait  créer  le  pluH  dangereux  précédent,  au  cm  où  le» 
proteutantH  de  la  province  de  Québec  deviendraient  niécontent8  de 
sa  législation,  IIh  pourraient  alorH  en  ap|)oler  au  Parlement  fédéral, 
pour  la  faire  abroger.  Je  ne  croÎH  pau  que  lo  député  do  Victoria 
ait  exprimé  le  Hontimont  des  catholiques  dos  province  d'Ontario  et 
de  Québec.  Le  True  Witnesa  du  10  mai,  est  pleinement  rangé  du 
côté  du  ministre  de  la  justice,  et  ce  journal  passe  pour  refléter 
l'opinion  des  catholiques  de  la  province  de  Québec.  La  loi  passée 
])ur  le  Nouvoau-Brunswick  est  constitutionnelle  et  je  ne  vois  rien 
qui  puisse  justitier  le  gouvernement  du  Canada  de  la  désavouer. 
Nous  pouvons  tous  avoir  à  cœur  de  rendre  justice  au  Nouveau- 
Brunswick  ;  mais  la  Chambre  doit  rester  dans  les  limites  de  la  loi. 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  en  vertu  duquel  cette  loi  a 
été  passée  est  juste  ou  non,  je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  du  même 
avis  que  le  député  de  Saint-Jean.  Le  meilleur  moyeu  pour  moi 
d'attaquer,  par  la  législation,  le  mal  dans  sa  racine  et  de  prévenir 
le  crime,  est  de  fonder  des  écoles  confessionnelles  puisqu'il  est  de 
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louttt  iiiipot'tiUK'u  (io  tii^Mitinur  l'uHprit  d»  lu  jiiiiiioHHo  tlo  iniinière  & 
eu  qu'ulltt  ttil  l'oiiNi-iKht'tMlo  M*H  liuvoirH  oiivfi'N  k«>ii  ('rdat«iur.  (jiio 
m*i°uit  iiiio  iiuliot)  qui  n'iiiii'iiit  |iuh  iriir<NiHt>H  ptiiH  hoIIiIoh  i|uo  hu  proH- 
p«W-it«5  iiiutdricllo  ?  lio  iiH'illoiir  éléiiiciit  do  ioico  pour  un  puyH, 
cuimintu  (laiiN  Ioh  priiu'i|Hti«  ruli^ioux  do  hoh  ^ouvoriiuiuoiitH.  C'oat 
co  quo  l'urcliidiafro  {ttrchilituon)  Loach  viont  d'uxprimor  ii 
Montrdiil  duriH  uiio  «M(iqii(>iitoci)nl'*5iv*:cu  h>ur  lunécuHHitë  do  r«5dueu- 

tioil   ivl'„it)u.  J.   NoUH  dcVltUH  tOUH  (^1  It)  COMVuiuoUH  d«  (.îOtto  vi'nl<<,  ot 

Je  oroiH  qu'il  Horuit  mieux  pour  iiouh  do  n'uvoir  qu'un  «yntàino 
d'<<dunilion  duiiM  ttmt  lo  ('anudii.  MuIh  au  |)oint  do  vuo  lë^ul,  lu 
Cliuinhro  n'a  puH,  Huivunt  moi,  lo  droit  d'intorvonir,  ol  j'appuiorai 
ramt'ndonioiit  HoumiH  par  lu  duputé  do  Stanatoad.  Il  n'y  u  rien 
d'inconH<(quunt  daiiH  cet  umondomont.  Co  n'oHt  quo  rënonc<)  de 
do  l'opinion  du  l'arlomonl  du  (!amidu,  ot  il  n'y  u  puN  do  doulo  quo 
la  li'gittlaturo  loculo  ruprondru  cuHUJut  on  cunMidûrHtiun. 


DISCOURS 

TERMINUS  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  PACIFIQUE 

PnONONCÉ    LE  8   AOUT    1872 
DEVANT  LES  ÉLECTEUB8  DE  MONTBÉAI#-EST 


Les  élections  générales  de  1872  eurent  lieu  dans  les  mois  de  juillet  et  août. 
Sur  les  dix  premières,  neuf  ."urent  remportées  par  les  conservateurs,  ce  qui 
faisait  présager  pour  eux  un  succès  éclatant.  Le  parti  libéral  du  Bas-Canada 
subit  une  transformation  apparente  et  prit  le  nom  de  parti  national  qu'il  ne 
tarda  pas  à  quitter  pour  arborer  ses  anciennes  couleurs.  Plus  tard  encore, 
il  reprendra  le  titre  de  parti  national,  lors  de  la  tourmente  rielliste  (1885), 
pour  redevenir  subséquemment  le  parti  libéral.  Pour  mieux  donner  le 
change,  l'on  annonça  que  M.  Dorion  qui  partait  pour  l'Angleterre,  se  retirait 
de  la  politique  ;  mais  ce  n'était  qu'une  feinte,  ses  amis  le  lirent  élire  à  la  lin 
de  la  campagne  contre  M.  Coupai,  ancien  député  de  Napierville.  Le  nouveau 
parti  choisit  M.  L.-A.  Jette,  aujourd'hui  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pour  son 
candidat  à  Montréal-Est,  et  engagea  une  lutte  acharnée  contre  sir  Georges 
Cartier.  Il  s'évertua  surtout  à  convaincre  les  électeurs  que  le  chef  con- 
servateur refusait  toute  protection  aux  minorités,  qu'il  avait  foulé  aux 
pieds  les  droits  des  catholiques  dans  l'afliaire  des  écoles  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  qu'il  trahissait  leurs  intéi  ?ts  dans  la  localisation  projetée  du  chemin 
de  fer  du  Pacilique.  Ce  dernier  cri  de  guerre  était  d'autant  plus  injuste  que 
sir  Georges  Cartier  avait  alors  réussi  à  unir  les  deux  compagnies  rivales,  qui 
se  disputaient  le  contrat  de  la  construction  du  chemin,  et  à  assurer  la  pré- 
pondérance à  sir  Hugh  AUan,  dont  les  vastes  intérêts  étaient  concentrés  à 
Montréal.  Cette  fois  encore,  sir  Georges  Cartier  avait  fait  triompher  les 
intérêts  bas-canadiens,  mais  le  peuple,  toujours  trop  facile  à  duper,  faillit  le 
lapider  en  récompense  d'un  service  aussi  éclatant.  Sir  Georges  Cartier  ouvrit 
la  campagne,  le  9  août,  dans  une  grande  assemblée  publique  sur  la  Place 
Saint-Jacquej,  en  face  de  l'église  de  ce  nom.  Il  était  accompagné  de  sir 
Hugh  Allan  qui  attesta  hautement  que  le  chef  conservateur  avait  réussi  à 
protéger  tous  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  en  rapport  avec  celte  grande 
entreprise.  Tous  deux  ne  purent  parler  qu'au  milieu  de  violentes  interruptions. 
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des  œufs  pourris  furent  même  Inncés  h  sir  Hugh  AUan.  Voici  quelques-unes 
(les  paroles  de  sir  Georges  que  l'on  put  saisir  à  travers  les  cris  d'uno  bande 
de  braillards,  qui,  évidemment,  avait  été  organisoo  pour  la  circonstance  : 


Mosaiours, 

Jo  m'aperçois  qu'il  y  a  dans  cotte  aesembléo  des  genn  venus  pour 
nous  interrompre  ;  nous  pourrions  en  avoir  bientôt  raison,  mais  il 
vaut  mieux  ne  pas  les  maltraiter,  quitte,  s'il  le  faut,  à  les  livrer  à 
la  police. 

Si  j'ai  tardé  à  vous  adresser  la  parole  depuis  le  commencement 
de  la  lutte,  vous  me  le  pardonnerez  facilement  quand  vous  en 
connaîtrez  la  cause.  J'ai  essuyé  une  maladie  qui  m'a  retenu  chez 
moi  pendant  plusieurs  jours  pour  obéir  aux  ordres  des  médocins 
qui.  me  condamnaient  au  repos.  Tout  ministre  que  je  sois,  je  ne 
suis  malheureusement  pas  plus  exempt  qu'un  autre  des  maux 
qui  affligent  la  nature  humaine.  Mais  le  temps  n'a  pas  été  perdu, 
vous  avez  vaillamment  engagé  la  lutte  et  vous  méritez  do 
triompher.  Je  dis  :  vous  méritez  de  triompher,  car,  remarquez  le 
bien,  dans  cette  lutte,  vos  intérêts  sont  en  jeu  plus  que  les  miens  et 
si  nous  l'emportons,  comme  j'en  ai  l'espoir,  ce  triomphe  sera  le 
vôtre.     (Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  ancien  représentant,  je  viens  vous  demander  la 
continuation  dé  votre  confiance,  peur  que  je  puisse  comme  par  lo 
passé  me  consacrer  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  ceux  du 
pays. 

J'ai  un  adversaire.  Qui  est-il  ?  Je  le  connais  à  peine.  Je  ne 
puis  l'attaquer.  Il  e-st  sans  passé  politique,  et,  par  conséquent, 
il  échappe  à  la  louange  et  au  blâme.  Comme  il  n'a  aucun  titre 
particulier  à  vos  suffrages,  il  me  semble  que  sa  conduite  est  non- 
seulement  hardie  mais  téméraire. 

Je  me  présente  devant  vous  avec  vingt-cinq  ans  d'expérience 
politique,  après  avoir  occupé  des  positions  importantes  dans  le 
gouvernement  du  pays  pondant  dix-sept  ans.  I''on  peut  trouver 
des  actes  à  critiquer  dans  ma  carrière  politique,  tout  homme  est 
peccable  ;  mais  jo  puis  vous  dire,  en  toute  sincérité,  que  j'ai  toujours 
travaillé  à  obtenir  pour  mes  compatriotes,  la  plus  grande  somme 
d'avantages  et  de   bonheur  possible.     J'ai  défendu  leurs  droits 
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snns  jamalH  broncher  et  sans  jamais  empiéter  sur  ceux  des  autres 
nationalités.    Tel  a  toujours  été  le  but  do  ma  vie  politique. 

Depuis  quelque  temps,  l'on  parle  beaucoup  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  et  l'on  cherche  à  tromper  le  public  sur  cette  question. 
Comme  je  vous  l'ai  dit,  le  jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  j'ai  été 
chargé  par  mes  collègues  do  présenter  un  bill  relativement  à  cette 
grande  entreprise.  Les  adversaires  du  gouvernement  se  sont 
efforcés  de  mettre  ma  sincérité  en  doute  dans  cette  affaire.  Ils  ont 
osé  dire  que  je  voulais  nuire  aux  intérêts  de  la  partie  de  la  ville  que 
je  représente.  La  sottise  et  la  méchanceté  ne  pouvaient  aller  plus 
loin.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  favoriser  vos  intérêts  et  j'ai 
toujours  voulu  que  Montréal  eût  la  part  du  lion.  {Applaudissements.) 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  les  deux  compagnies  qui 
ofï'raient  do  construire  le  chemin  se  sont  abouchées,  et  qu'elles  sont 
parfaitement  d'accord.  Elles  veulent  construire  le  chemin  du 
Pacifique  de  façon  à  sauvegarder  vos  intérêts.  Dans  l'instant, 
vous  entendrez  sir  Hugh  Allan  vous  dire  que  j'ai  fait  tout  en  mon 
pouvoir  pour  notre  ville  et  le  Bas-Canada,  et  que  Montréal  sera  le 
principal  terminus  de  cette  grande  voie  ferrée.  Il  est  facile 
d'exciter  les  préjugés,  de  faire  naître  les  soupçons  dans  une  affaire 
de  ce  genre.  Mais  le  temps  est  arrivé  do  réfuter  les  mensonges  et 
de  dissiper  les  doutes.  {Interruptions  violentes.) 

Il  me  serait  facile  de  bâillonner  ces  braillards,  je  n'aurais  qu'un 
mot  à  dire,  mais,  je  le  réitère,  je  ne  veux  pas  qu'on  les  maltraite, 
qu'ils  se  fatiguent  à  crier. 

J'espère  que  les  explications  que  j'ai  données  et  qui  seront 
appuyées  par  celles  de  sir  Hugh  Allan,  apaiseront  les  craintes  et 
feront  taire  les  gens  qui  parlent  à  tort  et  à  travers  de  choses  qu'ils 
ne  connaissent  pas.  Le  chemin  do  fer  du  Pacifique  se  terminera 
à  Nijnssing,  auprès  du  lac  ;  c'est  une  nécessité  géographique.  La 
compagnie  construira  de  là  à  Montréal  un  chemin  qui  vous  donnera 
virtuellement  le  terminus  du  Pacifique.  Sir  Hugh  Allan  s'en 
chargera. 

Savez-vous  pourquoi.  Messieurs,  certaines  gens  s'obstinent  à 
m'interrompre  ?  C'est  parce  que  je  viens  de  vous  annoncer  cette 
bonne  nouvelle.  Voilà  ce  qui  les  met  en  fureur.  Ils  auraient  été 
si  heureux  si  je  n'avais  pas  réussi.  Leurs  cris  de  fureur  se  chan- 
geront avant  longtemps  en  cris  de  détresse  et  de  chagrin. 

A  la  dernière  session,  j'ai  travaillé  avec  mes  collègues  à  améliorer 
la  condition  des  classes  ouvrières.     J'ai  voulu  leur  donner  le  droit 
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de  80  réunir  et  de  défendre  leurs  intérêts.  J'espère  que  les  électeurs 
de  Monti-éal  s'en  souviendront.  J'espère  aussi  qu'ils  se  rappelleront 
que  la  loi  qui  protège  les  ouvriers  a  été  combattue  par  MM. 
Mackcnzie  et  Holton,  amis  de  M.  Jette. 

Nous  avons  aussi  diminué  les  taxes,  protégé  l'industrie,  tandis 
que  les  libres-échangistes,  comme  M.  Holton  et  M.  Young,  auraient 
voulu  une  politique  toute  contraire.  Jugez  par  là  quels  sont  les 
meilleurs  amis.  Mon  pansé  est  le  meilleur  gage  de  ce  que  je  forai 
à  l'avenir,  et  je  compte  sur  la  confiance  que  vous  me  témoignez 
depuis  tant  d'années  pour  sortir  victorieux  de  la  lutte.  {Acclama- 
tions, mtlies  de  vocifirations.) 


DISCOURS 

PRONONCâ  LE    19   AODT    1872 

EN  POSANT  SA  CANDIDATCRE  POUR  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 

A  MONTHÉAI^EST 


Une  foule  immense  assistait  &  la  présentation  des  candidats  pour  Montréal- 
Est.  L'assemblée  eut  lieu  sur  la  Place  Saint-Jacques.  La  candidature  de 
sir  Georges  fut  proposée  par  M.  William  Workman,  ancien  maire,  l'hono- 
rable Charles  Wilson,  sénateur,  sir  Hugh  Allan,  MM.  Ferdinand  David,  M. 
P.  P.,  A.  Larivière,  Charles  Garth,  Calixte  Oupras,  Palmist  Donnelly,  John- 
A.  Converse,  J.-B.  Rolland,  C.-8.  Hodier,  junior,  P.-8.  Murphy,  et  appuyé 
par  l'honorable  M.  Henry  Starnes,  MM.  Andrew  Allan,  J.-B.  Beaudry,  W. 
Andersen,  C.-A.  Leblanc,  Thomas  O'Brien,  Joseph  Simard,  John  Mahony, 
Alfred  Trudeau,  B.  McNamee,  Léon  Derome,  Daniel  Munro,  Thos.  F.  O'Brien, 
Louis  Beaubien,  M.  P.  P.,  John  Donnelly  et  Germain  Lefaivre.  Tout  annon- 
çait une  assemblée  tumultueuse,  et  c'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver. 


M.  lo  Prébident  et  McssieurB  les  électeurs, 

Je  suis  bien  aise,  après  avoir  été  votre  député  aux  Communes 
pendant  cinq  ans,  de  pouvoir  vous  rendre  compte  do  ma  conduite  ; 
car  j'ai  cette  certitude,  que  vous  l'approuverez,  et  que  vous 
voudrez  me  réélire  à  une  immense  majorité.     {Cris.) 

Quelqu'im  ici  pense-t-il  que  je  me  laisserai  intimider  par  ses 
cris  ?  Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  suis  dans  la  vie  publique,  j'ai 
vu  bien  d'autres  scènes  de  ce  genre,  et  elles  ne  m'ont  jamais  em- 
pêché de  parler. 

Je  n'ai  rien  à  dire  contre  M.  Jette.  Comme  il  vient  de  vous 
l'avouer,  il  est  sans  passé  politique,  et  pour  faire  son  discours  il  en 
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est  rûduit  i\  critiquer  à  tort  mn  conduite  comme  homme  public. 
S'il  no  s'attnqiluit  pas  i\  moi,  il  lui  faudrait  vouh  reparler  encore  et 
toujours  de  sa  jounesHO,  do  son  ardeur  juvénile,  de  ses  intentiona. 
Il  HO  présente  donc  à  vos  buft'rages  en  se  posant  en  critique  de  mon 
passé.  A  votre  aise,  monsieur  Jette  !  mais,  en  vérité,  sur  ce 
terrain,  je  puis  trop  facilement  me  défendre. 

M.  Jotté  se  réclame  d'être  du  parti  national,  mais  le  piirti  qui 
m'oppose  et  qui  noua  oppose  n'est  pas  le  parti  national,  c'est  le 
parti  annexionniste.  Plus  ce  parti  change  de  nom,  moins  il  varie  ! 

Mon  adversaire  a  abordé  une  question,  résolue  il  y  a  cinq  ans. 
Il  s'est  rais  on  fVais  de  montrer  sous  un  faux  jour  le  nouveau 
système  politique,  qui  a  pourtant  mis  Hn  aux  querelles  intestines, 
consacré  les  droits  des  catholiques,  assuré  aux  Canadiens- Français 
le  libre  exercice  de  leurs  privilèges  dans  la  province  do  Quôbec, 
inauguré  une  ère  de  prospérité  qui  nous  permet  de  fonder  los  plus 
belles  espérances  sur  l'avenir. 

Il  trouve,  par  exemple,  à  redire  à  la  Confédération,  parce  qu'elle 
a  établi  la  représentation  aux  Communes  sur  la  population.  Mais 
oublie-t-il  que  les  rôles  maintenant  sont  changés,  que  nous  n'avons 
plu»  les  mêmes  raisons  qu'autrefois  de  combattre  ce  principe, 
que  nous  formons  la  majorité  de  la  province  de  Québec,  que 
nous  avons  un  contrepoids  sérieux  contre  Ontario  dans  l'égalité 
de  représentation  au  Sénat,  que  les  autres  provinces  de  l'Est  sont 
intéressées  à  marcher  avec  nous  pour  recevoir  au  besoin  protection, 
et  que  nous  n'avons  rien  à  craindre. 

Non,  il  ne  l'oublie  pas,  mais  il  feint  de  l'oublier.  Il  sait  bien  aussi 
qu'avant  la  Confédération,  j'ai  combattu  toute  idée  de  représen- 
tation basée  sur  la  population;  il  sait  bien  aussi  que  ses  amis, 
Dorion,  Fapin  &  Cie.,  prêtaient  alors  la  main  aux  desseins  des 
Brown  et  des  Mackenzie,  et  que  leur  trahison  faisait  notre  faiblesse. 
Remarquez-le  bien,  Messieurs,  dans  los  provinces  unies  los  catho- 
liques étaient  moins  nombreux  que  les  protestants,  et  los  rouges 
marchaient  avec  nos  ennemis  ! 

L'alliance  des  chefs  de  M.  Jette  avait  tellement  animé  le 
Haut-Canada,  que  nous  ne  pouvions  résister  davantage  à  ses 
demandes. 

Il  y  avait  une  autre  cause  de  différends  :  les  écoles.  Ce  sont  mes 
amis  et  moi  qui  avons  combattu  pour  los  écoles  séparées,  et  nous  les 
avons  obtenues.  Que  faisaient  pendant  ce  temps  les  amis  de  M.  Jette  ! 
Ils  s'efforçaient,  avec  MM.  Dorion  et  Papin  àleur  tête,  d'introduire 
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lo  système  des  écoles  mixtes.  noii-wMjlomont  dans  le  ITuiit-Cunada, 
mais  uu88i  dans  le  Bas. 

Et  ce  sont  ces  mômes  hommes  qui  veulent  faire  oroire  que  je 
suis  pai'tisan  dos  écoles  mixtes.  Jamais,  Messieurs  !  C'est  un 
mensonge.  Je  désapprouve  la  loi  du  Nouveau- Bru nswick  ;  mon 
désir  est  que  les  catholiques  de  cette  province  soient  mieux  traités 
par  la  majorité  protestante,  que  nous  prôtions  aide  et  soutien  tV 
nos  coreligionaires,  en  nous  servant  des  moyens  à  notre  disposition. 
J'ai  voté  en  Chambre  pour  hi  motion  Colby.  Or,  cette  motion  est 
une  désapprobation  formelle  do  la  loi,  puisqu'elle  demande  à  la 
législature  du  Nouveau-Brunswick  d'amender  la  loi,  à  sa  plus 
prochaine  session,  de  manière  à  faire  disparaître  les  justes  sujets  de 
mécontentement  des  catholiques  de  cette  province.  Je  sais,  on  outre, 
que  cette  déclaration  a  satisfait  les  autorités  religieuses  qui  doi- 
vent être  plus  soucieuses  que  mos  adversaires  de  la  doctrine  dans 
renseignement  public.  Bref,  M.  Jette  vous  a  parlé  dos  écoles  du 
Nouvoau-Brunswick  comme  quelqu'un  qui  n'y  voit  goutte.  C'est 
une  question  qu'il  doit  approfondir. 

Suivant  lui,  la  constitution  nous  donnait  le  pouvoir  de  désavouer 
la  loi  provinciale  ;  où  a-t-il  vu  cela  ?  Se  croit-il  donc  plu-*  fort  que 
tous  les  légistes,  tous  les  hommes  les  plus  autorisés  du  Parlement  et 
du  pays,  même  parmi  nos  adversaires,  sos  amis  comme  MM.  Blake 
et  Mackonzie,  qui  n'osant  pas  se  prononcer,  ont  voulu  soumettre 
la  question  au  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  en  Angleterre. 

(Sir  Georges  commençait  à  développer  cette  question,  lorsque 
les  soutiens  de  M.  Jette  commencèrent  à  crior.  Il  fut  impossible 
de  les  calmer.  Alors  une  mêlée  générale  s'engagea.  La  police 
essaya  vainement  de  séparer  les  combattants  autour  de  l'estrado 
et  de  rétablir  l'ordre.  Les  adversaii-es  de  M.  Cartier,  chassés  du 
terrain  par  ses  amis,  reparurent  un  instant  après,  armés  de  manches 
de  haches  et  de  gourdins,  et  annoncèrent  leur  arrivée  en  lançant 
une  grêle  de  pierres  sur  l'estrade  et  sur  les  électeurs  qui  l'entou- 
raient. Les  amis  de  M.  Cartier  les  repoussèrent  de  nouveau,  leur 
inspirant  cette  fois  une  crainte  salutaire.  M.  Coursol,  maire  de 
Montréal,  bravant  les  menaces  des  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
se  jetta  résolument  au  milieu  de  la  foule,  et  son  sang  froid  et  sa 
bravoure  ne  contribuèrent  pas  peu  à  rétablir  la  tranquilité.  Après 
le  retour  de  ses  partisans,  sir  Georges  reprit  la  parole  et  dit  :) 

Messieura, — Comme  vous  en  avez  été  témoins  vous-mêmes, 
nous  avions  laissé  M.  Jette  parler  librement.     Vous  venez  de  voir 
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oommunt  on  a  reconnu  notro  géndromtë.  Jo  Huin  houroiix  de  le 
dire,  lea  araitt  de  l'ordre  Hont  de  mon  côté  ;  cola  vient  d'Otre  prouvé 
par  deux  foiu.  Je  vouo  invite  maintenant  à  mu  suivre  cheK  moi. 
(Un  grand  nombre  de  porHonnoH  accom})agnèruut  uir  Georgeti 
Cartier  à  sa  réttidonce  d'où-  il  les  harangua.) 


DISCOURS 

Alix 

CITOYENS    D'OTTAWA 
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APnftft  8A  DftKAITB  A  MONTRÉAI^RST 


Le  28  août  1872  (\il  le  Waterloo  du  cher  conservateur.  Au  lieu  d'être 
élu  par  "  une  immonse  majorité,"  comme  sir  Georges  Cartier  avait  droit  de 
rosp<!rer,  il  subit  une  défaite  écrasante  dans  les  trois  quartiers  qui  Torment 
Montréul-Est.  C'est  h  peine  s'il  obtint  2,000  voix  quand  son  adversaire 
recueillait  plus  de  1,300  voix  de  majorité.  Montréal-Est  n'était  pus  tout  le 
pays  et  dos  témoignages  do  sy  mpatliiu  éclatèrent  de  toutes  parts.  Sa  Grandeur 
Mgr  Bourget  et  M.  l'abbé  Bayle,  supérieur  du  séminaire  de  Montréal,  allèrent 
en  personne  exprimer  à  sir  Georges  le  regret  que  lour  causait  sa  défaite,  et 
Leurs  Grandeurs  les  évoques  d'Ottawa  et  de  Saint-Hyacinthe,  elle  grand- 
vicaire  Ciizeau,  lui  adressèrent  des  lettres  pleines  de  sympathies.  Toute  la 
presse  conservatrice  et  plus  d'un  journal  libéral  rendirent  hommage  à  sa 
valeur  et  exprimèrent  l'espoir  que  cet  échec  serait  bientôt  réparé  et  que  le 
pays  ne  serait  pas  privé  de  ses  services.  Sir  Georges  était  alors  atteint  d'une 
grave  maladie,  qui  devait  lui  être  fatale,  et  il  ne  put  retourner  au  siège  du 
gouvernement  que  quelques  semaines  après-  Les  citoyens  d'Ottawa  ne  le 
reçurent  pas  en  vaincu,  mais  en  triomphateur.  Arrivé  le  soir  dans  la  capi- 
taie,  il  fût  escorté  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  l'hôtel  de  ville  par  une 
procession  aux  flambeaux  d'un  caractère  fort  imposant.  La  procession 
terminée,  sir  Georges  Cartier  adressa  les  paroles  suivantes  ù  la  foulo  : 


M.  le  Maire  et  Messieurs, 

Je  dois  dir<  que  je  ne  m'attendais  pas  à  une  ovation  de  la  part 
des  citoyens  'ie  la  capitale  de  la  jurande  Puissance  du  Canada.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que,   sans  distinction  de  parti  ou  do 


7««  AUX  CITOYENH  D'OTTAWA 

rroyunce«,  voiih  me  inikiiiAmtoT!  voiro  bi(>iiv«MllHn(!0,  et  j«  vohh  huIh 
bioii  l'ticoiinuiHHuiit  do  riioiiiiuur  qiio  voiih  me  t'uituH. 

J'oHpiro,  coninio  voiih,  que  le  Dieu  T<Mit  PuinHunt  m'iu'cordoru 
avnnt  longtemps  le  complet  rétnbliHHuinoiit  de  mu  HUiitë.  (Applau- 
diKucmenta.)  Hi  ce  vœu  «Ht  exuuctf,  vouh  ino  vcitoz  à  mot»  niiN^o  uu 
Parlomctil,  travaillant  pour  votre  bien  et  le  bien  de  tout  le  pays. 
{Acda  mat  ions.) 

Je  huIh  liouroux  do  connlator  la  jurande  prospt^nt<S  do  notre  payn, 
et  la  HolidiliJ  de  notre  conHtitution.  N^ouh  on  avonH  eu  la  prouve 
aux  derniùroH  éloctionH  /çén<<raleH,  Lo  i^ouvernoment  du  Ounada, 
compoH^,  comme  il  l'oHt,  d'hommoH  qui  ont  conHacré  tout«  leur 
i''iuM-gio  à  diablir  lu  Confédération,  a  réuiui  aux  pollH  et  a  été  appuyé 
par  le  |»euplo.     (Acclamationa.) 

(pliant  à  moi-mflme,  chacun  Hait  que  j'ai  OHHuyë  une  défaite  ù, 
Montréal  ;  main  elle  ne  {Mjut  ni  dégoQtor  ni  décourager  un  bumniu 
public  et  particulièrement  un  homme  qui  u  lungtenipH  pOHHédé  une 
certaine  somme  d'énergie.     {On  rit.) 

f^A  j'ai  été  vaincu,  toun  les  députén  do  la  bonne  vieille  province  do 
Québec  retourneront  au  Parlement  plun  uniu  que  jamain,  plus 
déterminéH  que  jamais  à  dévolopp<)r  la  prospérité  du  pays,  et  à 
démontrer  l'utilité  de  nos  nouvelles  institutions  politiques. 

Je  ne  veux  certainomont  pas  faire  bl&mor  aucun  dos  hommes 
d'Etat  qui  no  sont  plus,  quand  je  dis  que  des  hommes  couime  Koljert 
Baldwin  ut  LaFontaino  se  sont  retirés  dégoûtés  de  la  vie  publi()Uo, 
parce  qu'ils  ont  été  victimes  do  l'ingratitude  do  ceux-là  mCme  pour 
lesquels  ils  avaient  travaillé.  Mais,  MossieurH,  soyez,  convaincus 
que  je  no  me  considère  pas  Himplement  comme  le  représentant 
d'une  localité,  dans  le  Parlement  du  Canada.  (Applnudissementa.) 
Une  défaite  locale  ne  m'aftbcio  pas  du  tout.  {Applaudissements.) 
Et  je  puis  vous  répéter  que  lo  parti  conservateur  do  l'ancienne 
province  de  Québec  sera  plus  uni  et  plus  fort  que  jamais  dans  le 
nouveau  Parlement.     {Applaudissements.) 


L  E  T  ï  U  E 

AUX 

ÉLECTEURS  DE  PKOVENCllEU 
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A  L'OCCASION   I)K  HON  lïLKCTION  COMMM 
l-liUIl  lU;i'llÈ8IiNT.\.NT 


Les  (''iHctmirs  frnnfais  <ln  Miinitoba  uvniont  nr(|iiis  iino  dolle  do  ri'coinmis- 
aance  imvers  sir  (îi'orK«9  Curlinr,  (|iii  n'iiviiil  pua  pou  contribue  uu  n'glnmont 
(le  leurs  dilIiouitéH  i^l  h  lu  rucuiiiiitissuiicn  du  li'urn  druits.  Ils  ne  l'urent  pus 
lents  à  niiititrer  leur  ({rutitude,  car  eu  uppri>iiutit  8a  di'l'uitis  ils  s'occupèrent 
de  lui  oirrir  le  uiuudut  de  Provenclier.  MM.  Louis  itiel  et  Ilciu'y-J.  (îliirke, 
ancien  procureur  général,  étaient  candiiluts  duus  ce  comte,  niais  ils  n'hési- 
tèrent pus  à  B'éiracnr  on  faveur  de  sir  Georges  (Cartier,  du  consontoniont  do 
leurs  partisans  mutuels.  M.  lUel  eut  une  componsalion  sous  l'urme  d'un 
mandat  à  la  Cliumbre  locale,  qu'il  ne  put  Jamais  nnnplir.  <"esl  lu  14  septembru 
1872  (|uo  sir  Georges  Curtior  fut  élu  député  de  Provoncher,  »un  bulletin  do 
présentation  étant  signé  par  les  |)ersonnes  suivantes  :  l'honorable  Joseph 
Royal,  aocretuiro  provinciol,  Pierre  nelorme,  M  P.,  Joseph  Lomay,  M.  P.  P., 
Ambroiso  Lépino,  André  Nault,  John  McTuviah,  M.  P.  P.,  A.-A.-C.  LaKivière, 
André  Beaucliemiu,  M.  P.  P.,  Louis  8chmidt,  M.  P.  P.,  Joseph  Uiibuc, 
M.  P.  P.,  Pierre  Puronleau,  Joseph  Turoiuie,  régislnitour,  etc.,  etc.  Quel(|ues 
Jours  après,  sir  Georges  Cartier  adressa  une  circulaire  aux  électeurs  de 
Provencher  pour  les  remercier  de  l'honneur(|u'ils  venaient  de  lui  l'aire,  Cette 
circulaire  éluit  accompagnée  d'une  lettre  à  M.  A.-A.-G.  Laltivière,  devenu 
depuis  député  à  la  Chambre  des  Communes  pour  le  mémo  comté. 


Montréal,  25  septembre  1872. 
Mnn  cher  Monsieur, 

J'aurais  voulu  pouvoir  r<Spondro  plus  tôt  aux  électeura  de 
Provoncher  et  aux  umis  qui  m'ont  procuré  l'ugréuble  surprise  de 
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mMlii-o  pur  acrlamiitioti  puiir  cotu*  iliviMimi  iMoctorulo,  miUH  lu 
pruHNu  (ioM  attairoH  |iiililii|iit*H,  i4  aiiMHi  I  ôlal  dn  inii  huiiIi},  twtnt  Ioh 
cikiiHUH  <iu  i\é\ni  qu«t  j'y  ni  itpport*^. 

Vmiillo/,  hiori  croire  qu«  jo  voum  hiiIh  |M<rHonnollt<m«tnt  rocon- 
naiHHunt  do  eu  qiio  voiih  avi>x  fait  pour  moi  imi  colUi  occaHion. 

Je  voiiM  «uivoli»,  avec  la  pn^Muiilo,  urio  U>ttn  <lo  romorclmont  aux 
(jIflctourH  (io   l'rovonchcr.     Ju  mtraiH  luMiroux  du  lu  vuir  piiblior 
dnnR  le  Métis,  minniUil  l'arrivée  du  la  prdHeiitu. 
Croyuznioi  bien, 

Mon  cher  monnlour  LaRiviôre, 

Votre  dévoué  Hcrvileur, 

CiEO.-BT.  CARTIER. 
A.-A.-C.  liAllrvciaE,   BoR. 
Winiiipeg. 


Aux  Électeurs  de  Provejieher. 
MoHHiourB, 

Ju  doÎH  de  Huitf  vouh  rumorcior  do  l'horinour  que  voua  venez  do 
me  faire  en  m'élinant  par  u(;clamatioii  pour  repréHuntor  votre 
'  .téroHMante  diviulon  éloctoralo  dan»  Ioh  ConimuiiUH  do  lu  PuiHsance 
du  (Janada. 

Je  ne  pouvaiH  m'attendre  à  ce  degré  de  conflunce  de  votre  part. 
Jo  ne  saia  ni  je  m'abuse,  maiu  ma  conHcicnue  et  mu  conviction 
Hemblent  me  dire  que  mes  collàgues  et  moi  dunB  le  gouvernement 
de  la  Puittsunoe,  avons,  danu  la  meHure  de  notre  pouvoir,  fait  ce 
qu'il  noua  a  été  possible  de  faire  pour  rundre  justico  à  votre  pro- 
vince et  la  doter  d'institutions  politiques  qui  la  mettent  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  autres  provinces.  Pour  raccomplissement  de  ce 
projet,  il  nous  a  fallu  lutter  contre  beaucoup  de  préjugés.  J'ose 
présumer  que  dans  l'élection  que  vous  venez  de  fuiro,  vous  avez 
dû  prendre  on  considération  non-seulement  ce  que  j'ai  pu  faire 
moi-même  comme  ministre  pour  assurer  le  bien-être  et  la  pros- 
périté de  votre  province,  mais  aussi  ce  qui  a  été  fait  par  le  gouver- 
nement pour  réaliser  un  si  désirable  objet. 

Vous  et  votre  province  avez  des  amis  sincères  dans  les  diffé- 
rentes provinces  de  la  Puissance  et  spécialement  dans  la  bonne 
vieille  province  de  Québec,  qui  a  toujours  sympathisé  et  ne  cessera 
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Jumaiii  do  HympathUer  avoc  voim,  ot  qui  fora  tniijoiin  tout  nn  non 
|K)uvoir  \tn\ir  quo  In  conccinlo  ot  l'harmonie,  qui  heureiinomont 
rèf^nont  choa  ollo  ontro  Ioh  ditfëronloH  riircH  ot  len  dirt'tfrontoa 
croyHncvH  roligiuuHOit,  rè^iiont  du  mflmo  (thvx  voiih  ontro  Ioh  dîtTë- 
n*ntoN  niooH  ut  Iuh  ditférontoH  croyiuicud  ruIigiouHun  qui  divinont  loa 
hiibitiintH  de  votro  pruviiico. 

Je  puiH  voui*  donner  l'aiwiinmcoquo  lo  j^rand  parti  conHorvatour 
de  lu  province  do  Qudhoc,  qui  a  tant  contribué  par  «on  influoncu, 
à  doter  votro  provinwd'inntitutlonH  libre»,  uppri<cie  avec  gratitude 
l'acte  électoral  que  voua  venez  do  ftiiru. 

Quant  \  moi,  je  n'ai  paH  boHoin  de  vous  dire  quo  j'apprécie  auMi 
avec  gratitudo  ce  gracieux  acte  do  votre  part,  et  quo  ju  l'apprécie 
d'autant  pluH  que  l'honneur  que  voua  m'avez  fkit  u  été  un  acte 
que  je  n'avaiH  nullement  Hollicité. 

RoyuK  certulDH  quo  je  forai  toujourH  usage  du  mandat  que  rouii 
m'avez  contié  do  manière  ii  vous  prouver  que  vouh  avez  choini 
pour  VOUH  reprénentor,  un  ami  Hincère  de  votro  collège  électoral, 
auHHi  bien  que  de  votre  province. 

Je  Mais  qu'au  moment  où  vous  m'avez  acclamé,  il  y  avait  ptu- 
sieurncandidatH  qui  sollicitaient  vos  HutTragos  et  que  naturoUemont 
vos  affoctions  et  votre  contianco  politiques  devaient  être  diviHées 
entre  coh  candidats.  Je  ne  pulH  donc  faire  autrement  que  de 
reconnaître  l'acte  bienveillant  de  ces  candidats,  qui,  spontanément, 
se  sont  rotiréH  de  la  lutte,  pour  vous  permettre  de  réunir  vos 
Butfrugee  sur  ma  personne. 

Je  suis  chu^'^rin  d'avoir  à  vous  dire  qu'il  me  faut  immédiatement 
aller  faire  un  voyage  d'Europe  dans  l'intérêt  de  ma  vanté,  et  tout 
en  vous  offrant  mes  souhaits  sincères  de  pros|)érité  et  de  bien-être 
pour  vous  et  pour  votro  province,  je  prie  Dieu  qu'il  bénisse  l'objet 
de  mon  voyage  ot  qu'il  me  ramène  à  ma  santé  ordinaire  pour  que 
je  puisse  reprendre  mon  travail  politique  dans  l'intérêt  de  votre 
collège  électoral,  aussi  bien  que  dans  colui  de  votre  province  et 
la  mienne,  et  dans  celui  de  U  Puissance. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur, 

GEO.-ET.  CARTIER 
Montréal,  21  Septembre  1872. 
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^  LETTRE 

L'HONORABLE  M.  LOUIS  ARCHAMBAULT 

DÉPUTÉ  DU  COMTÉ  DE  L'ASSOMPTION 

EN   DATE  DU   21    SEPTEMBRE    1872 


Mon  cher  Monsieur, 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  sep- 
tembre courant,  accompagnée  de  la  gracieuse  adresse  que  les 
électeurs  du  comté  de  l'Assomption,  réunis  en  assemblée  à  Saint- 
Henri  de  Mascouche,  ont  bien  voulu  adopter  pour  m'être  présentée 
par  votre  entremise,  et  de  la  réponse  que  vous  leur  avez  faite 
pour  les  remercier  de  cet  acte  de  sympathie  à  mon  égard. 

Je  vois  avec  beaucoup  de  plaisir  que  l'adresse  a  été  adoptée 
dans  une  réunion  de  vos  électeurs,  principalement  assemblés  pour 
vous  témoigner  leur  gratitude  et  leur  confiance  comme  leur  repré- 
sentant dans  les  Communes  du  Canada.  Permettez-moi  de  saisir 
cette  occasion  pour  vous  dire  que  vous  méritez  à  tous  titres  ces 
marques  de  reconnaissance  et  de  confiance.  J'ai  toujours  suivi 
avec  intérêt  les  différentes  luttes  électorales  dans  votre  comté, 
mais  je  dois  avouer  que  je  me  suis  particulièrement  intéressé  à.  la 
lutte  électorale  que  vous  venez  de  subir,  et  qui  s'est  terminée  par 
une  victoire  éclatante.  Je  savais  que  l'on  vous  combattait  avec 
l'arme  du  mensonge,  des  pi'éjugés  et  des  mauvaises  passions 
Vous  avez  passé  à  travers  tout  cela.  Je  vous  félicite  du  succès  et 
j'en  félicite  vos  constituants.  Il  fallait  pour  triompher,  dans  ces 
conditions,  des  électeurs  intelligents  et  capables  d'apprécier  la 
situation  politique  de  la  Puissance  et  de  se  mettre  au-dessus  des 
calomnies  et  des  mauvaises  passions.  Vous  avez  trouvé  ces  qualités 
éminentes  dans  vos  constituants.  En  vous  élisant  de  nouveau,  ils 
ont  apprécié  comme  ils  le  devaient  les  besoins  politiques  du  pays, 
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et  vos  mérites  personnels  et  votre  patriotisme.  T/honnenr  et 
l'avantage  leur  en  reviennent. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  dans  votre  lutte,  vous  avez  eu  l'appui 
sincère  des  membres  du  clergé.  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
cet  appui  rehausse  de  beaucoup  votre  triomphe.  Le  grand  parti 
conservateur  de  la  province  de  Québec  doit  ses  succès  passés  à 
son  union  avec  les  membres  du  clergé  de  toutes  les  confessions,  et 
ses  succès  futurs  devront  dépendre  de  cotte  union.  En  répondant 
à  l'adresse  que  vos  électcui-s  vous  ont  remise  pour  moi,  je  suis  bien 
aise  que  vous  ayez  fait  allusion  à  la  nécessité  de  celte  union. 

Quanta  la  bienveillante  adresse  que  m'ont  votée  vos  constituants, 
je  vous  prie  do  leur  communiquer  mes  vifs  sentiments  de  recon- 
naissance. Dites  leur  bien  que  les  actes  d'ingratitude  semés  ça  et 
là  dans  la  cai-rière  politique  ne  peuvent  faire  germer  chez  moi  le 
dégoût  ni  le  découragement.  Je  sais  que  dans  les  luttes  politiques, 
sous  notre  système  libre  de  gouvernement,  les  mensonges,  les 
mauvaises  passions  et  les  préjugés  ont  quelquefois  le  dessus,  mais 
les  mécomptes  qui  en  peuvent  résulter  au  lieu  de  décourager 
doivent  encourager  l'homme  public,  s'il  a  réellement  un  cœur  patrio- 
tique et  énergique.  II  me  semble  que  le  mien  possède  ces  deux 
qualités,  et  le  résultat  de  la  dernière  élection  de  Montréal- Est  n'in- 
terrompra aucunement  ma  carrière  politique.  Ce  résultat  n'affecte 
en  rien  la  force,  la  vigueur  et  la  puissance  du  grand  parti  conserva- 
teur do  la  province  de  Québec,  et  ce  grand  parti  me  trouvera  tou- 
jours prêt  à  le  servir,  s'il  continue  de  m'honorer  de  sa  confiance. 

La  dernière  élection  de  Montréal-Est  doit  exciter  plutôt  un 
sentiment  de  commisération  que  tout  autre.  La  meilleure  appré- 
ciation que  l'on  en  peut  faire  est  que  ce  n'est  qu'une  bévuo  élec- 
torale passagère  et  que  les  électeurs  seront  les  premiers,  avant 
qu'il  soit  longtemps,  à  corriger  l'erreur  qu'ils  ont  commise.  Dans 
tous  les  cas,  cette  erreur  ne  peut  que  les  atteindre  eux-mêmes  et 
ne  peut  retomber  sur  le  parti  conservateur  de  la  province  de 
Québec,  ni  sur  le  parti  qui  donne  son  appui  dans  toutes  les  pro- 
vinces au  gouvernement  de  la  Puissance. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Mon  cher  Monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur, 

GEO.-ET.  CAETIER. 
Montréal,  21  septembre  18'72. 


DISCOURS  D'ADIEUX 

AUX 

CITOYENS  DE  LA  POINÏELÉVIS 

y  PRONONCÉ  LB    28   SEPTEMBRE    1872 

A  L'OCCASION  DE  SON  DÉPART  POUR  L'EUROPB 


Immédiatement  après  la  déraito  de  sir  Georges  Cartier  h  Montréal-Est,  il 
l'ut  résolu  qu'il  partirait  le  plus  tôt  possible  pour  Londres  alin  de  consulter  les 
hommes  de  l'art  et  d'essayer  de  rétablir  une  santé  compromise  par  le  plus 
rude  labeur  qu'un  homme  public  ait  peut-être  encore  accompli.  La  date  de 
son  départ  de  Montréal  fut  détlnitivement  fixée  au  27  septembre  1872.  SJr 
Georges  s'embarqua  pour  la  Pointe-Lévis  par  le  train  du  soir  du  Grand-Tronc, 
et  beaucoup  de  ses  amis  l'accompagnèrent  à  la  gare  pour  lui  Taire  leurs 
adieux  qui  devaient  être  les  derniers.  Ce  l'ut  une  scène  touchante.  Le  28, 
sir  Georges  arrivait  ù  la  Pointe-Lévis  où  l'attendaient  beaucoup  de  citoyens 
de  cette  ville  et  de  Québec.  Parmi  ces  derniers  qui  avaient  traversé  le  fleuve 
i\  bord  du  passeur  le  William,  l'on  remarquait  son  vieil  ami,  M.  le  grand-vicaire 
Cazeau  et  messieurs  les  abbés  Benjamin  Paquet  et  Beaudet,  du  séminaire, 
qui  représentaient  le  clergé,  M.  Pierre  Garneau,  maire  de  Québec,  qui  accom- 
pagnait madame  Lusignan,  sœur  de  sir  Georges,  l'honorable  M.  Ghauveau, 
premier  ministre,  l'honorable  M.  Cauchon,  les  honorables  MM.  Fraser  de  Berri 
et  McGreevy,  messieurs  les  députés  Langlois,  Robitaille,  Blanchet  et  A.  Chaii- 
veau,  le  colonel  Strunge,  le  major  Amyot,  aide  de  camp,  et  grand  nombre 
d'autres.    Les  citoyens  de  Lévis  lui  présentèrent  l'adresse  suivante  : 

"A  l'Honorable  Sir  Georges-Etienne  Cartier,  Baronnet,  Membre  du  Conseil 
Privé  du  Canada,  Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

"  Les  citoyens  de  Lévis,  à  l'occasion  de  votre  départ  pour  l'Europe,  désirent 
voustémoigner  leurs  sentiments  d'estime  et  de  respect  pour  les  hautes  qualités 
personnelles  qui  vous  distinguent,  et  aussi  leur  reconnaissance  pour  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  à  votre  pays  depuis  près  de  vingt-cinq 
ans. 

"  Dans  toutes  les  circonstances,  vous  vous  êtes  montré  à  la  hauteur  des 
positions  importantes  et  difficiles  où  vous  a  placé  la  confiance  de  vos  com- 
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patriotes.  Vous  avez  été  le  déPonseur  de  nos  lois  et  de  nos  libertés  cens- 
tilulionnulles,  et  vous  n'avez  eu  à  coeur  que  de  remlru  Justice  h  toutes  les 
origines  et  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

■'  Vous  avez  mis  la  main  à  tous  ies  genres  de  progrès  qui  se  sont  accomplis 
dans  le  pays  depuis  le  commencement  du  votre  carrière  pubii(|ue,  et  la 
postérité,  qui  en  aura  le  bénéfice,  regardera  l'époque  de  votre  apparition  sur 
la  scène  politique  comme  une  des  plus  importantes  de  notre  histoire. 

"  Les  citoyens  de  Lévis  expriment  les  vœux  les  plus  sincères  pour  votre 
bonheur,  celui  de  lady  Cartier  et  de  votre  famille,  et  ils  espèrent  qu'il  plaira 
à  la  Providence  de  vous  donner  la  santé  dont  vous  avez  besoin  pour  reprendre 
dans  les  conseils  de  la  nation  le  poste  que  ne  manquera  pas  de  vous  y  assigner 
encore  longtemps  la  confiance  publique.  C'est  le  désir  que  ferment  les 
véritables  amis  de  leur  pays. 

"  Lévis,  28  septembre  1872." 

Sir  Georges  Cartier  répondit  dans  les  termes  suivants  : 


M.  le  Maire  et  Messieurs, 

Je  vous  remercie  bien  cordialement  du  témoignage  d'estime  que 
vous  voulez  bien  me  donner  ;  je  sais  l'apprécier  comme  il  mérite 
de  l'être,  je  n'ai  fait  rien  spécialement  pour  cette  localité  ;  mais 
pendant  les  vingt-cinq  années  que  j'ai  travaillé  pour  le  public,  ainsi 
que  vous  le  dites,  je  me  suis  efforcé  de  procurer  le  bien-être  à  tous 
mes  compatriotes,  et  vous  avez  eu  votre  part  dans  ce  que  j'ai  tenté 
de  faire  pour  le  pays  en  général.  Votre  bienveillante  adresse  me 
prouve  que  vous  savez  reconnaître  ce  que  l'on  fait  pour  veus, 
même  indirectement.  Je  me  vois  aujourd'hui  l'objet  d'une  démar- 
che qui  donnerait  à  croire  que  vous  venez  ici  me  témoigner,  cha- 
cun de  vous,  une  reconnaissance  personnelle.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre le  motif  qui  vous  anime,  puisque  déjà  j'ai  eu  l'honneur  de 
semblables  réceptions  dans  les  endroits  où  je  suis  passé,  et  avec 
lesquels  je  ne  m'étais  pas  identifié  plus  que  je  ne  le  suis  avec  la 
ville  de  Lévis.  Tout  le  monde  a  dans  la  bouche  le  mot  de  la  cir- 
constance, et  je  puis  bien  le  prononcer  devant  vous,  comme  il  l'est 
à  cette  heure  devant  tout  le  pays  :  votre  démarche  est  une  pro- 
testation du  grand  parti  conservateur,  non-seulement  contre  les 
électeurs  de  Montréal-Est,  mais  contre  l'opposition  tout  entière 
qui  croit  que  mon  échec  aura  pour  effet  de  désorganiser  ce  parti 
et  de  lui  enlever  enfin  le  pouvoir  que  vous  lui  avez  confié  et  que 
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vous  lui  confirmez  depuis  ni  longtemps.  Je  vous  assure  qu'il  est 
bien  consolant  pour  un  homme  public  qui  n'a  jamais  eu  en  vue 
que  les  grands  intérêts  de  son  pays,  de  recevoir  do  semblables 
preuves  de  sympathie  de  la  part  do  diverses  classes  de  la  popu- 
lation avec  lesquelles  il  n'a  point  été  en  rapports  immédiats.  Ces 
liens  qu'une  même  idée  politique  a  formés  entre  nous,  seraient 
bien  doux  à  porter  si  la  Providence  me  conservait  ma  santé  ordi- 
naire pour  continuer  l'œuvre  patriotique  que  nous  poursuivons. 
Mais  au  moment  de  vous  quitter  pour  me  remettre  entre  les 
mains  des  hommes  de  l'art  et  demander  à  leur  habileté  de  me  con- 
server cette  existence  que  j'ai  vouée  au  service  de  ma  patrie,  je  ne 
puis  résister  au  sentiment  qui  s'empare  de  moi. 

(L'honorable  baronnet,  dont  l'émotion  avait  été  remarquée  par 
tous  les  assistants,  dès  le  début  de  son  discours,  prononça  ces  der- 
niers mots  avec  beaucoup  de  difficulté  et  fut  obligé  de  s'inter- 
rompre un  instant,  il  avait  des  larmes  dans  la  voix.  Il  ajouta  :) 

Je  vous  remercie  bien  sincèrement  des  vœux  que  vous  formez 
pour  le  rétablissement  de  ma  santé  et  pour  les  bonnes  choses  que 
vous  souhaitez  à  Indy  Cartier  et  à  ma  famille.  Je  traverse 
l'Atlantique  pour  aller  consulter  les  hommes  de  l'art,  et  si  les 
souhaits  que  vous  faites  pour  moi  et  vos  bonnes  prières  obtiennent 
ma  guérison,  je  reviendrai  bientôt  reprendre  ma  place  en  Chambre 
et  dans  le  gouvernement,  et  je  serai  heureux,  si  le  public  continue 
de  me  donner  son  cordial  appui,  d'employer  le  reste  de  ma  vie  à 
travailler  pour  le  pays  et  pour  votre  bien  à  tous. 


DISCOURS  D'ADIEUX 


AVX 


CITOYENS    DE    QUÉBEC 

PHONONC*   LB  28   SEPTEMBRE    1872 

A  L'OCCASION  DE  SON  DÉPART  POUR  L'EUROPE 


Sir  Georges  Cartier  quitta  la  Pointe-Lévis  au  milieu  des  acclamations  et 
des  bons  souhaits  des  citoyens  de  la  ville  pour  prendre  passage  à  bord  du 
William  qui  devait  le  conduire  au  sleamor  de  la  ligne  Allan,  le  Prussian 
Le  canon  de  la  citadelle  salua  de  dix-sept  coups  l'honorable  ministre  de  la 
milice,  pendant  que  la  fanfare  de  l'artillerie,  qui  était  à  bord  du  William, 
exécutait  une  marche  brillante.  Au  moment  où  le  William  allait  aborder 
le  Prussian,  le  maire  de  Québec  présenta  à  sir  Georges  une  adresse  qui  était 
couverte  de  plus  de  1500  signatures.  Cette  adresse  qui  était  remplie  des  plus 
touchantes  expressions  de  sympathie,  se  lisait  comme  suit  : 

A  l'Honorable  Sir  Gkorces-Etibnne  Cartier,  Baronnet,  Ministre  de  la  Milice, 
etc.,  etc. 

"  Nous,  soussignés,  citoyens  de  Québec,  ne  pouvons  vous  permettre  de 
quitter  notre  ville  en  route  pour  l'Europe,  sans  vous  exprimer  nos  sentiments 
de  respect  et  d'admiration  pour  votre  caractère  personnel  et  pour  votre 
carrière  politique,  en  môme  temps  le  regret  que  nous  éprouvons  de  voir  que 
l'état  de  votre  santé  vous  force  à  entreprendre  ce  voyage. 

'<  Nous  savons  qu'il  n'y  a  qu'un  impérieux  devoir  envers  vous-même  et 
votre  famille  qui  ait  pu  l'emporter  sur  l'énergie  et  le  patriotisme  qui  vous 
ont  peut  être  déjà  retenu  trop  longtemps  à  votre  poste,  et  nous  formons  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  qu'un  prompt  retour  à  la  santé  vous  permette 
de  l'occuper  de  nouveau. 

"  Durant  une  longue  et  heureuse  carrière  publique,  vous  avez  donné  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  votre  dévouement  à  votre  pays.  Depuis 
longtemps  votre  nom  a  été  associé  à  toutes  les  grandes  entreprises  publiques 
à  toutes  les  phases  importantes  de  la  politique  canadienne.  Vous  avez  dirigé 
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In  moiivi'iiii'tit  lins  dornii>ros  aniii'es  nt  vous  avez  autant  que  tout  autre 
honini))  |)iil)lic  oontribut';  h  l'ôtabligstiiuont  et  au  ilévelopinMiuint  ilo  la  CoiiTm- 
(Ji'Tution  ciiimiiienne.  En  plus  d'une  circoiiatanco,  les  loyaux  udversuii-'a 
ont  admis  la  sincérité  de  vos  convictions,  lu  puissance  do  votre  talent, 
l'intégriti'  de  votre  conduite.  81  li^s  passions  [joliliques  se  sont  (|n(«i(|U('r()i8 
aciiornéos  avec  violence  contre  vous,  elles  ont  («r  lu  nn^mn  rendu  un 
nouveau  témoignage  h  votre  valeur  personnelle,  à  votre  courai^e  et  à  la  force 
d'une  volonté  que  rien  no  |Kîut  abattre  ni  séduire. 

"  A  tous  ces  titres  à  l'estime  de  vos  concitoyens  de  toutes  les  croyances  et 
de  toutes  les  origines,  se  joint  l'esprit  de  justice  et  du  libéralité  qui  vous  a 
toujours  animé,  tandis  que  vous  avez  su  défendre  avec  autant  d'habiliité 
que  de  rermeté,  les  droits  at  les  intérêts  qui  vous  étaient  plus  spéciulument 
conllés. 

"  S'il  vous  a  été  donné  de  rendre  d'importonts  services  à  la  région  do 
Montréal,  à  laquelle  vous  appartenez,  vous  n'en  comptez  pas  moins  dans  la 
cité  de  Québec  un  grand  nombre  d'amis  personnels  qui  pendant  vos  longues 
nisidences  dans  cette  ville  ont  su  ajiprécier  vos  qualités  sociales  ;  aussi  un 
grand  nombre  d'admirateurs  sincères  de  votre  potriotisme,  de  l'habileté, 
de  la  diligence,  du  courage  et  du  désintéressement  avec  lesquels  vous  avez 
dirigé  jusqu'ici  les  aflaires  publiques. 

"  Nous  devions  ce  témoignare  à  vous-même,  à  la  vérité,  à  l'avenir  du  pays 
dont  le  bonheur  ne  peut  être  tssuré  que  par  la  justice  et  la  reconnaissance 
des  populations  envers  les  ho  nmos  qui  les  ont  longtemps  servies  avec  fidélité. 

"  Agréez  les  vœux  que  noLS  formons  pour  votre  bonheur,  pour  celui  de 
lady  Cartier  et  de  votre  famille,  et  pour  qu'un  heureux  voyage  vous  rende 
promptement  à  la  santé,  à  votre  pays  et  aux  allaires  publiques." 

Sir  Georges  prononça  un  discours  d'environ  une  demi-heure  en  réponse  à 
cette  adresse.  Son  émotion  n'avait  fait  qu'augmenter,  et  ses  paroles  étaient 
entrecoupées  de  sanglots.  Il  avait  trop  présumé  de  la  science,  car  le 
touchant  au  revoir  par  lequel  il  prit  congé  de  ses  nombreux  amis  devait  se 
changer  en  un  éternel  adieu  !  Ce  fut  son  dernier  discours.  Le  20  mai 
suivant,  la  mort  formait  ses  lèvres  I 


M.  le  Maire,  Messieurs, 

Je  ne  saurais  vous  exprimer  toute  ma  reconnaisHance  pour  les 
marques  d'estime  et  d'amitié  que  vous  venez  de  me  donner.  Il  est 
impossible  de  quitter  ce  magnifique  spectacle,  de  dire  adieu  à  votre 
port  et  à  votre  bonne  vieille  ville  sans  en  emporter  avec  soi  un 
bien  durable  souvenir.  Pour  moi  ce  souvenir  sera  embelli  par 
celui  de  votre  bonté  et  de  votre  affection. 
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Il  y  a  uno  choso  dans  votre  adrosso  qui  m'a  piirticnlièroment 
toucli(^  ;  c'uHl  ralluMion  (juo  vouh  voulez  bien  fuiit)  à  ma  longue 
résldonco  parmi  vouh.  J'ai  on  oftut  habité  Québec  pondant  plus  de 
cinq  aiinéoH  ol  à  diverHOH  repriHeH  depuis.  BauH  ce  laps  de  tempe, 
j'ai  éprouvé  des  JouiHHanceH  que  je  n'ai  jamais  reHscnties  dans  aucun 
moment  de  nui  vie  ;  j'ai  pu  apprécier  tout  le  charme  de  la  société 
québecquoiMo  et  jouir  de  cette  hospitalité,  qui  est  devenue  pro- 
verbiale, non-seulement  on  Canada  et  en  Amérique,  mais  auusi  en 
Europe. 

Dans  ma  vie  publique,  je  me  suis  efforcé  de  considérer  le  pays 
tout  entier.  J'ai  eu  pour  but  surtout  d'élever  notre  politique  au- 
dessus  des  queutions  de  localité  :  mais  je  puis  vous  aHsurer  que 
l'avenir  de  votre  bonne  vieille  cité  m'intéroHse  vivement,  et  je  suis 
de  ceux  qui  désirent  et  attendent  pour  elle  l'avenir  le  plus  prospère 
et  le  plus  brillant. 

(Ici  l'orateur  fut  interrompu  par  le  bruit  de  la  vapeur  et  reprit, 
en  disant  après  quelques  instants  :) 

Voici  une  interruption  ;  mais  vous  savez  que  les  interruptions 
ne  me  dérangent  pas.  On  a  essayé  aussi  d'interiompre  ma  carrière 
publique  ;  mais  je  puis  vous  assurer  que  l'incident  de  Montréal-Est 
ne  me  dérange  pas  plus  et  n'aura  pas  plus  d'influence  sur  ma  con- 
duite politique  que  cette  interruption  n'en  pourra  exercer  sur 
mon  discours.  (^Bravos  enthousiastes  et  prolongés.) 

Je  no  suis  pas  de  ceux  qui  se  découragent  facilement.  Si  Dieu 
TTî°  prête  vie  et  santé,  je  prouverai,  je  l'espère,  bientôt  à  mes  adver- 
saires, que  le  grand  parti  conservateur  ne  se  laisse  pas  abattre  par 
un  échec  de  cette  nature. 

J'en  reviens  à  ce  que  je  disais  de  votre  belle  et  bonne  vieille  cité. 
Je  puis  vous  répéter  un  témoignage  bien  plus  important  que  le 
mien,  celui  de  deux  personnages  du  rang  le  plus  élevé  et  do  la  plus 
grande  distinction,  personnages  auxquels  vous  venez  de  faire  une 
ovation  bien  méritée,  et  dont  le  récit  m'a  causé  la  plus  vive  satis- 
faction. Après  leur  première  visite  à  Québec,  ces  nobles  pei-son- 
nages  m'ont  exprimé  vivement  tout  l'intérêt  que  votre  ville  leur 
inspirait.  "  Québec,  m'ont-ils  dit,  a  produit  sur  nous  la  plus  vive 
impression,  nous  avons  beaucoup  voyagé,  et  il  y  a  peu  d'endroits  si 
propres  à  séduire  l'imagination  du  voyageur.  Noua  resterons  à 
Québec  aussi  longtemps  que  nous  le  pourrons."  * 

>  Lord  et  lady  Dufferin. 


TiO  AUX  CITOYENS  DR  QUftnEC 

J'ai  vu  avec  plaiHir  qu'on  oiTet  un  Hdjour  pluH  proiongtS  n'a  fuit 
qu'aocrott  "e  l'imprumioii  fuvorublod'uno  preniièro  vimttf,  et  que  la 
Nuciëtd  do  QnélHH!  ii  uu  iiotir  lo  iiublo  lititl  ot  hu  fonini»  lo  niAme 
charmo  que  hoh  HitoH,  boh  inonuinentH  otHtiHMOUvuiiiiHhiHtoriquuH. 

MonHiour  lo  Mairo  ot  Mohmïuui'h,  ju  noHaurum  turmiiiur  Hann  vouh 
romoi'C'ior  don  bonnoH  piiroles  que  vouh  aveis  biun  voulu  dire  il 
l'adruHHo  do  lady  Carllor  ot  do  ma  famillo.  Vouilluz  croire  quo  j'y 
nuIh  oxtrOmoinont  HoiiHiblo  ainni  qu'il  l'intdrflt  quo  niOH  amin  {lortont 
à  ma  santé.  Jo  vouh  diit  le  cœur  plein  de  roconnaiiutanoo,  adieu  ou 
plutôt  au  revoir. 


rp 
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Lahivièiie,  A  7^7 
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LkBquthillieh,  voir  Bouthillier 

Leach,  archidiacre, 
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McGiJLLY,  Jonathan 390,  399 
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McKarlank,  Wm 546 


I N  D  E  X    (1  É  N  È  a  A  L  805 

PAGES 

McOkk,  (Thomas  IVArcy).  139,  151,  177,  222,  239.  30.1,  308,  311,  335,  330,  379 
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Macdonai.d-Dohion  (ministère)  139,  165,  332,  339,  351,  357,  379,  380,  381,  382 
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Mackknzie,  William  Lyon 75,  91,  110,  114,  117,  147,  158 

Mackenzik,  Alexandor,.,  308,  332,  337.  380,  .565,  574,  577,  580,  584,  595,  619 
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Magill,  Charles 742,  751 

Mahony,  John  .. 761 
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Masson,  L.  F.  R 559,  742 

Masson,  L.  H 91,  114.559,742,  751 

Massur,  L 19 
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Mazzini 204,  631 
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Mkilluijii,  Ur 325,  337 

Mklasse 144,  313 
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Mkhhitt,  W.  H 71,95,  161,  189,  742 

Merritt,  T.  R 742 

Mutcai.fh,  sir(;hnrles 2 

Me'I'Calpe,  James 742 

Mkthot,  F-X 19 

Métis.  605,  068,  072,  674 

Miguigan,  canal 361 
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[451,  454-5,  472,  518,  565,  591,  651.  678,  684,  707-12,  738-9 

MiNisTÈRKS,  versus  Chambres 170,  171 
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Ministres,  fédéraux  583 

Ministères  voir  :  Cartier-Macdonald.  Coalition,  Bulleaii-Macdonaid.  Brown- 
Dorion.  Hincks-Morin,  La  Fontuine-Baldwin,  Macdonald-Garlier,  Macdo- 
nald-Uorion,  Macdonald-Sicolte,  MacNab-Morin,  MacNab-Tachè,  Taché- 
Macdonald. 
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Napoiéon  III 101,  '204 

Na ïHAN,  Hi'iiry 7^2,  7^)2 

National,  (piirti) 707 

Natdmai.isation 404 

Naiji.t,  AikIi'i' 7U7 

Navigation  océanique  211 

Navioation  du  Sl-hatinuit '247,  337,  HfW,  3s:),  744-5 
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NicK 421 
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NoTMAN,  Win 222,308,332,33  7,  386 

NouvELLK-KcossK,  voir  Provinc(^s  mariliinos. 
Nouveau-Hrunswick,  voj'/' Provinces-maritimes. 

Nouvelle-Orléans 73,  125 

Numéraire  CANADIEN , 75,  404,  549 

O'Bhien.T.  P 761 

O'Brien,  T 701 

O'CoNNOR.John 332,  742,  752 

O'DONOGHUE 666 

O'Fahrell,  John 53,  114,  176 

Ogdenshiirg 14,  248 

O'IIalloran,  James 308,  336,  339,  351,  380 

Olivier,  Thomas 742,  752 

Omaha 704 

Ontario,  (province) 649,  695,  731,  734,  748,  762 

Opinion  Publique 402 

Oh,  (découverte  de  1') 375 

Orangistes 261-4,  336 

Ordre,  (L') 278,  415 

Osooode  Hall,  tioir  Toronto. 


OswEOO,  (vllln) , , 248    .137 

OswKoo,  i(wiiml)  „ 3)[| 

Ottawa,  (villo)  28,  l|8,  155,  16U,  174,  24U,  201,  2G8,  313,  324,  338,  305,  371-5 
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